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A 

Actionnaires  des  banques  autorisées  du 
Canada 106 

Actionnaires    des    banques    d'épargne    de 

Québec 106a 

Affaires  des  Sauvages  pour  1920-21 — 
rapport  annuel  des — 27 

Affaires  extérieures  pour  1920-21 — rap- 
port annuel  des — 34 

Agences  des  Sauvages,  Bear  River,  N.-E.      183 

Agriculture  pour   19  20-21,    rapport  annuel 

du   ministère   de   1' — 15 

Allocations  de  retraite  et  pensions,  Ser- 
vice civil,   1921 57 

Amélioration  du  port  de  Québec,  etc. — dé- 
boursés relatifs  à  1' — 97 

Animaux,        santé        des  —  compensations 

payées 117 

Armements,  Limitation  des — rapport  de 
la  Conférence  de  Washington,  1921,  et 
Traités ., 47 

Assesseurs  nautiques — mode  de  nomina- 
tion       206 

Assurance   des  compagnies   de   chemin   de 

fer  C.-N.  et  G.-T.-P 124 

Assurance    des    ex-soldats — état 59 

Assurance    pour    1920-21 — rapport    annuel 

du    surintendant    des 8 

Auditeur    général    pour    1920-21 — rapport 

annuel   de   1' — 1 

Aviation  pour   1921,  rapport  annuel   de   la 

Commission    d' — 141 

Aviation,  corps  d' — modifications  appor- 
tées  aux   règlements 69 

Avocats,  cour  Suprême  de  la  N.-E. — paie- 
ments  aux 175,    175a-b-e 

B 

Bassins    de    radoub    à    Vancouver,    etc. — 

données 110 

Bibliothécaires    du    Parlement    pour    1921, 

rapport   des — 42 

Bibliothèque     du     Parlement — supplément 

annuel  au  catalogue  de  la — 4  2a 

Bois  sur  les  terres  des  sauvages,  tp   Laird, 

dist.  Algoma 153 

Bois  sur  les  terres  de  la  Couronne,  pro- 
vinces de  l'Ouest — permis  pour 162 

Boissons      enivrantes      transportées      aux 

T.N.-O.  en  vertu   de  permis 86 

Borden,  sir  Robert — nomination  à  la  Con- 
férence sur  la  limitation  des  arme- 
ments         47a 

Brevets  pour  1920-21 — rapport  annuel  du 

commissaire  des — 10/ 

437, 


Bureaux  de  poste  : 

Avignon,  P.Q. — transfert 151 


Carleton,  P.Q. — transfert..  .. 
Bonaventure,  P.Q. — transfert . 
Montréal,  P.Q. — fonctionnaires. 
Paspébiac,  P.Q. — transfert  .  . 
Saint-Omer,  P.Q. — transfert.  . 
Shigawake.    P.Q. — transfert..     . 


146 
147 
152 
149 
148 
150 


m   bureau   de  poste 


Caisse,   J.   J. — empl 

de   Montréal 114 

Canadian  Northern,  obligations  garanties 
par  la  C.-B. — obligations  assumées  par 
le  Dominion 208 

Canal  à.  navires  du  Saint-Laurent  : 

Correspondance    échangée   entre    le    Ca- 
nada et  les  Etats-Unis 89a 

Rapports  et  correspondance 89/ 

Rapport    de    la   Commission    internatio- 
nale conjointe 89 

Rapport  de  la  Commission  de  l'Etat  de 

New- York  en  opposition.  .   89b,  89c,  89d.  89e 

Canaux  du  Canada — données 161 

Caraquet  and   Culf   Shore   Railway  Co. — 

achat   de   la — 159,   159a 

journaux  pendant  la  guerre.      131 

Cercles   d'éleveurs   de   chevaux,   etc. — pri- 

m<  s  où  bonis  versés 126 

Champs  de  bataille  nationaux — état  finan- 
cier de  la  Commission  des — 61 

Chantier    maritime    de    Sorel — destitutions 

depuis  le  29   décembre   1921 135 

Chemin    de     fer    er.tr. ■    New-Glasgow    et 

Thorburn,   N.-E 211 

Chemins  de  fer  et  Canaux  pour  1920-21 — 

rapport  annuel  dû  ministère  des — .  ...        20 

Chemins   de   fer   Nationaux   du   Canada — 

rapport  annuel,   1921 199 

Chemins  de  fer  Nationaux  du  Canada — 
trafic  des  voyageurs,  voisinage  de 
Moncton Iâ3 

Chemin  de  fer  Québec  Oriental  et  Atlan- 
tique— fusion  avec  le  Canadien  Natio- 
nal       109 

Chemin  de  fer  Québec  and  Western — fu- 
sion avec  le  Canadien  National 109 

Chemins    de    fer — versements    au    C.N.R., 

G.T.R.,    etc 137 

Chemin   de    fer   Valley,    N.-B. — conditions 

de  l'exploitation  du — 163 

Claims  miniers,   Territoire  du  Yukon — en- 

gistrement   des — i,r>7 

Comité     d'édition — rapport     annuel     pour 

1921 ! 75 

Commerce    du    Canada     (importations    et 
7—1 
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exportations)      pour      1920-21 — rapport 
annuel  sur  le — 10b 

Commercé  (réciproque)  avec  l'Australie 
— Correspondance 65 

Commerce   pour   1920-21 — rapport   annuel 

du  ministère  du — 10 

Commissaire  du  commerce,  Canada — liste 

des— 156 

Commission   canadienne  du  blé — mémoire 

re  la — 76 

Commission  canadienne  du  blé — expres- 
sion d'opinion  quant  à  sa  constitutiona- 
lité 76a 

Commission   d'enquête — appels   à    la —    .  .      155 

Commission   de   géographie   du   Canada — 

17e  rapport 25b 

Commission  de  l'établissement  des  soldats 
sur  des  terres  pour  1921 — rapport  an- 
nuel de  la — 90 

Commission  de  publication  des  documents 

historiques — 4e  rapport   annuel 101 

Commission  des  achats — origine  des  mar- 
chandises achetées 195 

Commission    des     chemins     de     fer     pour 

1920-21 — rapport  annuel  de   la —    .  .    .  .        20c 

Commission  des  pensions  pour  1920-21 — 
rapport  annuel  de  la— 41 

Commission  du  port  de  Montréal — em- 
ployés de  la — ' 158 

Commission  du  port  de  Québec — corres- 
pondance avec  le  ministre  de  la  Marine 
et  des  Pêcheries 129 

Commission  du  Service  civil — rapport  an- 
nuel pour  1921 32 

Compagnie  de  chemin  de  fer  Grand- 
Tronc — prêt  de  $25,000,000,  1921 113 

Compagnie  de  prêts  et  de  fiducie — rapport 

pour  1920 143 

Comptes  publics  du  Canada  pour  1920-21 
— rapport  annuel 2 

Conférence  de   Gènes — documents  relatifs 

à  la— .105,   105a 

Conférence  des  premiers  ministres,  Lon- 
dres,   Ang.,    1921 — sommaire    de    la — .  .        48 

Conférence  internationale  du  Travail  à 
Genève,  en  1921 — esquisse  des  ententes 
et  recommandations 181b 

Conférence  sur  la  limitation  des  arme- 
ments tenue  à  Washington,  1921 — rap- 
ports et  traités  relatifs  à  la — 47 

Conseil  de  la  Trésorerie — état  re  les  dé- 
cisions rejetées  par  le — 53 

Construction  navale — état  relatif  aux 
obligations  ou  endossements  de  l'indus- 
trie de  la — 56 

Contrat   re   transport   du   courrier,   Bona- 

venture,  P.Q. — changement  du — 145 

Cour  de  l'Echiquier — règlements  et  ordon- 
nances          71 

Cour  du  Banc  du  Roi,  Sask. — ordonnances 

et  règlements  de  la — 70 

Crédits  : 

Principaux  pour  1922-23 3 

Supplémentaires   pour    1922-23 4 

Supplémentaires  pour  1921-22,  autres.  .  5 


Déboursés  divers  imprévus — état  des — .  .        54 

Directeur   général   des   Postes  pour   1920- 

21 — rapport  annuel  du — 24 

Division  de  l'architecte  en  chef,  minis- 
tère des  Travaux  publics — classification 
de  la      118 

Doherty,  très  hon.  C.  J. — montants  versés 

au— 100 


D — Suite 

Douane  et  Revenu  de  l'Intérieur — rapport 

annuel,  1920-21 n 

Douane    et    du    Revenu    de    l'Intérieur,    à 
Montréal — employés     du     ministère     de 

la — 168 

Douane  à  Parry-Sound,  perception  de  la —  188 
DeBeaux,  Robert — internement  de — .  .  .  .  197 
Droits  d'extra-territorialité  du  Dominion.      127 


Eastern  LaHave  Transportation  Compa- 
ny, Limited 132 

Edifices  loués  à  Calgary  pour  bureaux  du 

gouvernement 134 

Edifices  loués  à  Ottawa  pour  bureaux  du 

gouvernement 103 

Elections  complémentaires  en  1921 — rap- 
port des — 13a 

Elections  générales,  1921 — rapport  des — .        13 

Elections — honoraires  des  préposés  aux — .        68 

Elections — rapport  du  directeur  en  chef 
des — 66 

Elévateurs  à  grain  ruraux — règles  et  rè- 
glements         4  5 

Embargo  sur  le  bétail — démarches  de 
l'hon.  M.   Doherty 128 

Embellissement  d'Ottawa  pour  1920-21 — 
rapport  annuel  de  la  Commission  d' — .  .        67 

Entrepôts      frigorifiques  —  extension     des 

subventions 192 


Fermes  des  sauvages  de  la  réserve  des 
Pieds-Noirs — plus  grande  production 
des — 154 

Fermes  expérimentales — rapport  du  direc- 
teur pour  1920-21 93 

Ficelle      d'engerbage — consommation      au 

Canada,  1921 164 

Fonctionnaires  de  l'Etat — nombre  le  1er 
janvier  1912  et  le  1er  janvier  1922  ; 
montant  des  salaires 204 

Fonctionnaires  de  l'Etat  recevant  $800  ou 

$960  ou  moins  par  année 174 

Fonctionnaires  de  l'Etat  touchant  des  ap- 
pointements plus  élevés  que  ceux  des 
sous-ministres 196 

Force  expéditionnaire  canadienne — ins- 
truments de  musique  du  112e  bataillon.       92 

Fort-Edward,  N.-E. — location  du — 95 

G 

Gare  Union,  rue  du  Palais,   Québec,   P.Q. 

— construction   et   utilisation   de   la — .  .      202 
Gouvernement     impérial — avances     faites 

depuis  le  début  de  la  guerre 215 

Grève  de  Winnipeg — correspondance  avec 

A.  J.  Andrews 138,  138a,  138c 

Grève  de  Winnipeg — correspondance  avec 

le  général  Kitchen 138b 

Grève  sur  le  chemin  de  fer  Grand-Tronc, 

1910 — droits  de  sénioritê  des  employés.      172 

H 

Heath,   Clyde,   Tancook,   N.-E. — procès   et 

condamnation  de — 167 

Holland,  Lee — déportation  de — 130 


Immigrants — placement  sur  des  terres 
dans  les  provinces  du  Manitoba,  Sas- 
katchewan,    Alberta 99 
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Immigration  et  Colonisation  pour  1920- 
21 — rapport  annuel 18 

Importations    de    houille    des    Etats-Unis, 

de  1896  à  1921 llGa 

Importations  de  houille  des  Etats-Unis 
par  le  gouvernement  fédéral,  de  1918  à 
1921 116 

Impôt  sur  le  revenu  à  Montréal — fonction- 
naires du  bureau  de  V — 110 

Impressions  et  papeterie  publiques  pour 
1920-21 — rapport  annuel 33 

Inspection  des  bateaux  à  vapeur  pour 
1920-21 — rapport  annuel  de  la  division 
de  r— 23 

Intérieur  pour  1920-21 — rapport  du  mi- 
nistère de  1' — ." 26 

Inverness  Railway  and  Coal  Company — • 
achat  par  le  gouvernement 107 

Investigateurs  de  valeurs — nominations  à 
Londres  et  à  Paris 186 

J 

Juge  junior  de  la  cour  de  Comté,  comté 

de  Nanaïmo,  C.-B 207 


Kootenay  Falls,  C.-B. — réclamation  de — .     218 


Larkin,  P.  C. — nomination  au  poste  de 
haut  commissaire 77 

Levés  hydrographiques  des  marées  et  des 
courants — transfert  de  juridiction  de  la 
division  des — 44c 

Levés     topographiques,     1920-21 — rapport 

annuel  de  la  division  des — 10& 

Lignite — expériences  sur  la  carbonisation, 

Bienfait,  Sask 120 

Ligue  des  Nations  : 

Modifications   apportées   au   pacte..     ..      181 
Conférence    internationale    du     travail, 

1921 181& 

Rapport  de  la  réunion  de  Genève,  1921.      181a 

Loi  de  la  convention  concernant  les  oi- 
seaux migrateurs — arrêtés  en  conseil..        80 

Loi  de  l'arpentage  des  terres  fédérales — 

arrêtés  en  conseil 82 

Loi  de  l'assurance  du  Service  civil — état 
pour  1921 58 

Loi  de  l'établissement  des  soldats  sur  des 
terres — règlements   en   vertu   de   la — .  .        87 

Loi    de    l'instruction    agricole,    1920-21 — 

rapport  annuel  sur  la — 15a 

Loi  des  eaux  de  la  zone  de  chemin  de  fer 
— arrêtés  en  conseil. 83 

Loi  des  faillites — fidéicommissaires  pour 
le  district  de  Montréal 121 

Loi  des  insectes  nuisibles  et  des  fléaux — 
règlements  en  vertu  de  la — 94 

Loi    des    mélicaments    brevetés — mémoire 

re  la — 73 

Loi  des  parcs  et  des  réserves  forestières 
— arrêtés  en   conseil 79 

Loi  des  rentes  viagères — transfert  de  l'ad- 
ministration         44b 

Loi  des  sauvages — affranchissement  en 
vertu  de  la — 88 

Loi  des  terres  fédérales — arrêtés  en  con- 
seil         78 

Loi  du  Service  civil,  1918 — positions  ex- 
clues en  vertu  de  l'article   38& 102 

Loi  du  Service  public — mises  à  la  retraite 
en  vertu  de  la — 96 


T, — Suite 

Loi    du    Service    public — redistribution    et 

transfert  de  fonctions..    ..    44,   44a,   44&,   44c 

Lot  n°  225,  arpentage  de  la  Compagnie  de 
la  baie  d'Hudson,  paroisse  de  Saint- 
Jean,  Man 216 


M 


Maîtres  de  poste  : 

Collège     électoral     de     l'Assomption     et 

Montcalm — destitutions 177 

Collège  électoral  de  Richmond  et  Wolfe 

— nominations 178 

Collège  électoral  de  Richmond  et  Wolfe 

— destitutions 179 

Mandats     du     Gouverneur     général — état 

des — 52 

Marine   marchande   du   gouvernement  ca- 
nadien— rapport  annuel  pour  1921..    ..      200 

Milice  : 

Nominations,  promotions  et  pensions   .  .        64 

Service  de  la  solde — données 190 

Service   de   l'intendance   militaire — don- 
nées       189 

Edifices  occupés  à  Ottawa,  etc 190 

Généraux,   etc. — nombre,   solde 193 

Ordonnances  générales 63 

Districts    militaires — nombre,    état-ma- 
jor, solde 194 

Troupes  permanentes — force  numérique     190 

Milice   et   Défense  pour   1920-21 — rapport 

annuel  de  la — 36 

Mines    pour    1920-21 — rapport    annuel    du 
ministère  des — 26 

Mises  à  la  retraite  en  vertu  de  la  loi  du 

Service  public 96 

Montréal    Dry    Dock    Co. — baux    avec    le 

gouvernement 165,    165a 

Multigraphes    utilisés    dans    les    départe- 
ments du  gouvernement — nombre,  etc..      170 


Me 


McLachlan,    J.    B. — communication    entre 

le  ministre  du  Travail  et — . 104 

McQuarrie,  John  C. — mise  à  la  retraite 
de— 123 


N 


Navigation  (navigation  et  commerce  ma- 
ritime)— rapport  annuel  pour   1920-21.        lia 

Navires,    listes  des — rapport   annuel   pour 

1920-21 22 

Nothern  Explosive  Co.,  Rigaud,  Que. — 
usine  de  la — 191 


Obligations   de   chemins  de   fer   garanties 

par  les  provinces 163 

Obligations  et  valeurs  enregistrées — état.        72 
Octrois   de    terrain   faits   par   la   province 
de    la    Saskatchewan    comme    aide    aux 

chemins  de  fer 198 

Ordonnances  du  Territoire  du  Yukon,  1921        62 
Ordonnances  en  vertu  de  la  Loi  des  Ter- 
ritoires  du   Nord-Ouest 85 

Ordre  des  acheteurs  de  grain — concernant 

1'— 209 

P 

Pacte  de  la  Ligue  des  Nations,  modifica- 
tions au — 181 

Page,  H.  W.  A. — réclamations  de — .  .    .  .      205 
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Park  St.  Charles  Company,  Limited — do- 
cuments       203 

Pêcheries,  ministère  des — constitué  en  un 

ministère  distinct 99,   99a 

Pêcheries  de  la  Colombie-Britannique — 
coût  de  l'exploitation,  etc 180 

Pêcheries    de    la    Colombie-Britannique — 

transfert  du  contrôle 180a 

Pêcheries  de  Québec — contrôle  des — .  .    .  .46,  46a 

Pêcheries  de  Québec — pétition  de  A.  Wick 
et  autres 122 

Pêcheries  pour  1920 — statistiques  des — .  .        17a 

Pêcheries,     service     de    protection    des — 

transfert  de   juridiction 46c 

Pékin,  emploi  du  remorqueur 166 

Pénitenciers  pour  1920-21 — rapport  an- 
nuel des 35 

Pensions  payées  en  1921-22,  comté  de 
Middlesex 217 

Personnes  venues  de  Pologne,  etc.,  admi- 
ses à  la  condition  de  s'établir  sur  des 
terres 125 

Pont  de  Québec — conditions  imposées  aux 
chemins  de  fer 201 

Pont  de  Québec — facilités  de  terminus 
et  de  quais 108 

Port  de  Toronto,  de  1912  à  1921 — débour- 
sés sur  le — 136 

Ports  de  Saint-Jean,  etc. — déboursés  sur 
les— 111 

Préemptions  dans  l'Alberta  et  la  Sas- 
katchewan   vendues   à    des   colons..     ..      176 

Prêts  temporaires — état 55 

Projets  de  construction  de  routes  en  Nou- 
velle-Ecosse— avances     faites     par     le 
gouvernement  fédéral 210 

Pulpe  et  le  papier  en  1919 — statistiques 
re  la — 17 


R 


Recherches  scientifiques  et  industrielles 
pour  1921-22  —  rapport  du  Conseil 
des— 51 

Recherches  scientifiques  et  industrielles — 

état  financier 51a 

Régie  interne  de  la  Chambre  des  commu- 
nes pour  1921-22 — rapport  de  la  Com- 
mission de — 43 

Règlement  n°  104  concernant  la  radioté- 
légraphie— modification  apportée  au — . .        50 

Rendement     des     mines,      Territoire      du 

Yukon — royauté   sur   le 160 

Ressources    naturelles    des    provinces    de 

l'Ouest — transfert  des — .142,  142a,  142b,  142c 

Rétablissement  des  .Soldats  dans  la  vie 
civile  pour  1921 — déboursés  du  minis- 
tère du— 115 

Rétablissement  des  Soldats  dans  la  vie 
civile  pour  1920-21 — rapport  annuel  du 
ministère  du — 14 

Retraites   et  allocations   de   retraite..     ..        57 

Royale  gendarmerie  à  cheval  du  Canada 
pour  1921 — rapport  de  la — 28 

Royale  gendarmerie  à  cheval  du  Canada 

— transfert  du  contrôle  de  la — 44a 

S 

Salles  d'armes  au  Canada — data 144 

Santé    pour    1920-21 — rapport    annuel    du 

ministère  de  la — 12 

Sardines     vendues     pour     l'exportation — 

prix   minimum   des — 171 

Secrétaire    d'Etat    pour    1920-21 — rapport 


S — Suite 

annuel  du — 29 

Section  de   l'intendance   militaire — data.  .      189 

Service  civil  : 

Nominations  dans  les  ministères,  1911- 

22 — nombre 219 

Nominations  permanentes,  du  1er  avril 

1920  au  6  janvier  1922 139 

Boni — montant  versé  au  1er  avril  1921.      187 
Boni — arrêté  en  conseil  du  21  avril  1921     112 

Service  de  radiotélégraphie — transfert  de 

la  juridiction  du — 44c 

Service  des  hôpitaux  de  marine — état 
financier 74 

Services  des  poids,  mesures,  électricité  et 

gaz  pour  1920-21 — rapport  annuel  des — .        10e 

Service  Naval — arrêtés  en  conseil.. 49,  49a,  49b 

Service  Naval  pour  1920-21 — rapport  an- 
nuel du — 39 

Service  Naval  (division  des  Pêcheries)  — 
rapport  de  1920  du — 40 

Société  Royale  du  Canada — état  financier.        60 

Soldats  établis  sur  des  terres  dans  diver- 
ses provinces 119 

Soldes  non   réclamés,    banques   autorisées 

du  Canada 106b 

Soldes  non  réclamés,  banques  d'épargne 
de  Québec 106a 

Station  expérimentale  des  tabacs,  l'As- 
somption, P.Q ..      184 

Statistiques   criminelles,   exercice   terminé 

le  30  septembre  1921 ljd 

Statistiques  sur  les  canaux 20a 

Subsides  aux  postes  et  subventions  aux 
vaisseaux  pour  1920-21 — rapport  an- 
nuel des — 10a 


Taxes  et  droits — remises  et  rembourse- 
ments de — 91 

Taylor,  James — nomination  au  poste  de 
surintendant  adjoint  du  bureau  de  poste 
de  Montréal 185 

Terrains  vendus  par  le  Pacifique-Cana- 
dien au  cours  de  l'exercice  clos  le  30 
septembre  1921 84 

Terres  des  écoles  en  Saskatchewan,  etc. — 
acres  vendues,  etc 173 

Traités  de  paix  : 

Alliés    et    Puissances    associées    et    la 

Hongrie,  1920 212 

Alliés    et    Puissances    associées    et    la 

Turquie,  1920 213 

Travail  pour  1920-21 — rapport  annuel  du 
ministère  du — 37 

Travaux  publics  pour  1920-21 — rapport  du 
ministère  des — 19 

V 

Vérification  des  comptes  publics — débour- 
sés        214 

Voyages  des  ministres  du  gouvernement 
en  Europe — frais,  etc 169 

Y 

Young,  Gurney,  Tancook,  N.-E. — procès 
et  condamnation  de — 167 


Zone  de  chemin  de  fer   (40  milles),  C.-B. 
— arrêtés  en  conseil 


81 
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DOCUMENTS    PARLEMENTAIRES 

Arrangés  par  ordre  numérique  avec  les  titres  au  long;  les  dates  auxquelles  ils  ont  été 
ordonnés  et  présentés  aux  deux  chambres  du  parlement;  le  nom  du  sénateur  ou  du 
député  qui  a  demandé  chacun  de  ces  documents,  et  si  l'impression  en  a  été  ordon- 
née ou  non. 

VOLUME  1 

{Ce  volume  est  relié  en  deux  parties) 

1.  Rapport  de   l'auditeur    général    pour   l'exercice   se    terminant   le    31   mars    1921.      Volume    I, 

parties     a-b — A  à  J.  Présenté  le  13  mars  1922. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

Rapport  de  l'auditeur  général  pour  l'exercice  se  terminant  le  31  mars  1921.     Volume  II, 
parties  K  à  Sfl.     Présenté  le  13   mars  1922. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires 

Rapport  de  l'auditeur  général  pour  l'exercice  se  terminant  le  31  mars  1921.  Volume  III 
parties  T  à  ZZ.     Présenté  lie  13  mars  1922. 

Imprimé  pour  la  distribution   et  les  documents  parlementaires 

VOLUME  2 

{Ce  volume  est  relié  en  deux  parties) 

2.  Comptes  publics   du   Canada   pour   l'exercice  se   terminant  le    31   mars   1921.   Présenté  le    13 

mars  1922    Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

3.  Budget   des  sommes   requises  pour  le  service   du  Canada   pour  l'année   expirant  le   31   mars 

1923.     Présenté  le  13   mars  192-2. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

4.  Budget  supplémentaire  des  sommes  requises  pour  le  service  du  Canada  pour  l'année  expirant 

le  31  mars  1923.     Présenté  le  23  juin  1922. 

Imprimé  pour  la  distribution   et  les  documents  parlementaires. 

5.  Budget  supplémentaire  des  sommes  requises  pour  le  service  du  Canada  pour  l'année  expirant 

le  31  mars  1922.     Présenté  le  27  avril  1922. 

Imprimé  pour  la  distribution   et  les  documents  parlementaires. 

8.  Rapport  du  surintendant  de  l'assurance  du  Canada  pour  l'année  se  terminant  le  31  décembre 
1921.  Volume  I,  compagnies  d'assurance  autres  que  les  assurances-vie;  Volume  II. 
compagnies   d'assurances-vie.      Non   présenté. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

10.  Vingt-neuvième  rapport  du  ministère  du  Commerce  pour  l'exercice  se  terminant  le  31  mars 
1921.     Présenté  le  9  mars  1922. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

10a.  Rapport  concernant  les  subsides  pour  malles  et  paquebots  pour  l'exercice  se  terminnat 
le  31  mars  1921,  avec  relevés  du  trafic,  etc.  au  31  décembre  1921.  Présenté  le  28  avril 
1922 Imprimé  pour  la  distribution   et   les  document  parlementaires. 

VOLUME  3 

10b.   Rapport  annuel  du  ministère  du  Commerce   du  Canada   (Importations  pour  consommation 

et  exportations)  pour  l'exercice  se  terminant  le  31  mars  1921.  Présenté  le  11  avril  1922. 

Imprimé  pour  la  distribution   et  les  documents  parlementaires. 

VOLUME  4 

10d.  .Statistiques  criminelles  pour  l'année  finissant  le   3  septembre  1921.     Non   présentées. 

Imprimées  pour  la  distribution  et  les  documents   parlementaires. 

10e.  Rapport  annuel  des  Poids  et  Mesures  et  des  services  de  l'Electricité  et  de  l'inspection  du 
Gaz,  du  ministère  du  Commerce,  pour  l'exercice  se  terminant  le  31  mars  1921.  Pré- 
senté le  10  mars  1922.  .  .  .Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 
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10f.  Rapport  du  Commissaire  des  Brevets  pour  l'exercice  se  terminant  le  31  mars  1921. 
Présenté  le   10   mars   1922. 

Imprimé  pour  la  distribution   et  les  documents  parlementaires. 

11.  Rapport   annuel   du   ministère    des   Douanes   et    de   l'Accise,    contenant    relevé   des   revenus 

avec  état  relatif  aux  importations,  exportations,  et  accise  du  Dominion,  pour  l'exercice 
se  terminant  le  31  mars  1921.     Présenté  le  23  mars  1922. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

VOLUME  5 

lia.  Rapport  du  commerce  maritime  du  ministère  des  Douanes  et  de  l'Accise  contenant  relevé 
de  la  navigation  et  du  commerce  maritime  du  Dominion  du  Canada  pour  l'exercice  se 
terminant  le  31  mars  1921.     Présenté  le  23  mars  1922. 

Imprimé  pour  la  distribution   et  les  documents  parlementaires. 

12.  Rapport  du  ministère  de  l'Hygiène  pour  l'exercice  se  terminant  le  31  mars  1921.  Présenté 

le  17  mars  1922 Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

13.  Rapport  du  directeur  général  pour  des  élections  concernant  la  quatorzième   élection  géné- 

rale pour  la  Chambre  des  Communes  du  Canada,  1921.     Présenté  le  28  avril  1922. 

Imprimé  pour  la  distribution   et  les  documents  parlementaires. 

13a.  Rapport  des  élections  partielles  pour  la  Chambre  des  Communes  tenues  pendant  l'année 
1921.     Présenté  le  10  avril  1922. 

Imprimé  pour  la  distribtition  et  les  documents  parlementaires. 

14.  Rapport  sur   les  travaux   du   ministère   du   Rétablissement   des   Soldats  dans   la  vie   civile, 

pour  l'année  finissant  le  31  décembre  1921.     Présenté  le  24  mars  1922. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

15.  Rapport  du  ministère  de  l'Agriculture  du  Canada  pour  l'exercice  se  terminant  le  31  mars 

1921.     Présenté  le  10  mars  1922. 

Imprimé  pour  la  distribution   et  les  documents  parlementaires. 

15a.  Rapport  sur  la  Loi  de  l'Instruction  agricole  pour  l'exercice  1920-21.  Présenté  le  31  mars 
1922' Imprimé    pour    la    distribution    et    les    documents    parlementaires. 

17.  Statistiques  sur  la  pulpe  et  le  papier,  1919 — Bureau  fédéral  de  la  statistique.  Non  présentées. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

VOLUME  6 

17a.   Statistiques  sur  les   Pêcheries — Bureau  de  la  statistique.     Non  présentées. 

Imprimées  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

18.  Rapport  du  ministère  de  l'Immigration  et  de  la  Colonisation  pour  l'exercice  se  terminant  le 

31  mars  1921.     Présenté  le  23  mars  1922. 

Imprimé  pour  la  distribution   et  les  documents  parlementaires. 

19.  Rapport  du  ministre  des  Travaux  publics  sur  les  travaux  sous  son  contrôle  pour  l'exercice 

se  terminant  le  31  mars  1921.     Présenté  le  13  mars  1922. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

20.  Rapport  annuel   du  ministère  des  Chemins  de  fer  et  Canaux  pour  l'exercice   du  1er  avril 

1920  au  31  mars  1921.     Présenté  le  17  mars  1922. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

20a.  Statistiques  sur  les  canaux  pour  l'année  finissant  le  31  décembre  1921.  Non  présentées. 

Imprimées  pour  la   distribution  et  les  documents  parlementaires. 

20'--  Dix-septième  rapport  de  la  Commission  des  Chemins  de  fer  du  Canada  pour  l'année  se 
terminant  le   31   décembre   1921.     Manuscrit.     Présenté  le  31   mars  1922. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

21.  Cinquante-quatrième  rapport  annuel  du  ministère  de  la  Marine  et  des  Pêcheries  pour  l'exer- 

cice 1920-21 — Marine.     Présenté  le  10  mars  1922. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

VOLUME  7 

22.  Relevé  du  commerce  maritime  émis  par  le  ministère  de  la  Marine  et  des  Pêcheries  donnant 

la  liste  des  navires  Inscrits  dans  les  registres  du  Dominion  du  Canada  au  31   décembre 
1921.  Non   présenté Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 
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23.  Supplément    au    cinquante-quatrième    rapport    annuel    du    ministère    de    la    Marine    et    des 

Pêcheries    pour    l'exercice    1920-21     (Marine) — Rapport    sur    l'inspection     des    navires. 
Non  présenté Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

24.  Rapport   du  Maître   général   des  Postes   pour   l'exercice   clos   le    31    mars   1921.   Présenté   le 

10   mars   1922 Imprimé   pour  la   distribution   et    les   documents   parlementaires. 

25.  Rapport  annuel  du  ministère  de  l'Intérieur  pour  l'exercice  clos  le  31  mars  1921.  Présenté  le 

23  mars  1922 Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

25«.  Rapport  annuel  de  la  division  des  Levés  topographiques,  ministère  de  l'Intérieur,  pour 
l'année  1920-21.     Non  présenté. 

Imprimé  pour  la  distribution   et  les  documents  parlementaires. 

25b.  Dix-septième  rapport  de  la  Commission  Géographique  du  Canada  contenant  toutes  les 
conclusions  adoptées  du   1er  avril  1919   au   31   mars   1921.      Non  présenté. 

Imprimé  pour  la  distribution   et  les  documents  parlementaires. 

26.  Rapport  du  ministère  des  Mines  pour  l'exercice  se  terminant  le  31   mars   1921.  Présenté  le 

23  mars  1922 Imprimé  pour  la  distribution   et  les  documents  parlementaires. 

VOLUME  8 

27.  Rapport  du   ministère  des  Affaires   des  sauvages  pour   l'exercice   se   terminant   le    31   mars 

1921.      Présenté   le   23   mars   1922. 

28.  Rapport   de   la  Royale  gendarmerie   à  cheval   du   Canada  pour   l'année   se   terminant   le   30 

septembre   1921.     Présenté  le  13   mars  1922. 

Imprimé  pour  la  distribution   et  les  documents  parlementaires. 

29.  Rapport  du  Secrétaire   d'Etat  pour  l'exercice   se   terminant  le   31   mars   1921.      Présenté   le 

13  mars  1922 Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

32.  Treizième  rapport  annuel  de  la  Commission  du  Service  civil  du  Canada  pour  l'année  1921. 

Présenté  le   19  juin   1922. 

Imprimé  pour  la  distribution   et  les  documents  parlementaires. 

VOLUME  9 

33.  Rapport  annuel  du  département  des  Impressions  et  de  la  Papeterie  publiques  pour  l'exercice 

■clos  le  31  mars  1921.     Présenté  le  20  mars  1922. 

Imprimé  pour  la  distribution   et  les  documents  parlementaires. 

34.  Rapport  du  Secrétaire  d'Etat  paur  les  Affaires  Extérieures  pour  l'année  se  terminant  le  31 

■mars  1921.     Présenté  le  10  mars  1922. 

Imprimé  pour  la  distribution   et  les  documents  parlementaires. 

35.  Rapport  du  surintendant  des  Pénitenciers  pour  l'exercice  clos  le  31  mars  1921.  Présenté  le 

14  mars  1922 Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

36.  Rapport  du  ministère  de  la  Malice  et  de  la  Défense  du  Canada  pour  l'exercice  clos  le  31 

mars  1921.     Présenté  le  13  mars  1922. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

37.  Rapport   du   ministère   du   Travail   pour   l'exercice  se   terminant   le   31   mars   1921.    Présenté 

le  20  mars  1922 Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

39.  Rapport   du   ministère    du    Service    naval    pour    l'exercice    se    terminant    le    31    mars    1921. 

Présenté   le   13   mars   1922. 

Imprimé  pour  la  distribution   et  les  documents  parlementaires. 

40.  Cinquante-quatrième  rapport  annuel  de  la   division  des  Pêcheries  du   ministère  du   Service 

navial  pour   l'exercice   1920.      Non  présenté. 

Imprimé  pour  la  distribution   et  les  documents  parlementaires. 

41.  Rapport  du  bureau  des  Commissaires  des  Pensions  du  Canada  pour  l'exercice  se  terminant 

le   31  mars  1921.     Présenté  le  13  mars  1922. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

42.  Rapport  conjoint  des  Bibliothécaires   du  Parlement  pour   1921.    Présenté  le   10   mars   1922. 

Pas  imprimé. 

42«.  Copie  du  supplément  annuel  au  catalogue  de  la  Bibliothèque  du  Parlement  :  Liste  classifiée 
de  tous  les  livres  et  brochures  ajoutés  à  la  Bibliothèque  du  1er  janvier  au  31  décembre 
1921.      Présenté   le    15    mars   1922 Pas    imprimée. 
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43.  Rapport  des  procédures  des  Commissaires  de  l'Economie  interne  de  la  Chambre  des  Com- 

munes pour  l'année   1921-22.     Présenté  le  9  mars  1922 Pas  imprimé. 

44.  Copie  des  arrêtés  en  Conseil  passés  en  vertu  des  dispositions  du  chapitre  6,  8-9  George  V; 

Loi  autorisant  les  remaniements  et  transferts  de  fonctions  dans  le  service  public. 
Présenté   le   9    mars    1922 Pas   imjtrimée. 

44a.  Copie  de  l'arrêté  en  Conseil,  C.P.  923,  du  26  avril  1922,  transférant  le  contrôle  et  l'adminis- 
tration de  la  Royale  Gendarmerie  à  cheval  du  Canada  du  ministère  de  la  Milice  et  de 
la  Défense  au  ministère  de  la  Justice,  en  vertu  des  prescriptions  du  chapitre  VI,  8-9 
George  V.     Présentée  le   2  mai   1922 Pas  imprimée. 

44b.  Copie  de  l'arrêté  en  Conseil,  C.P.  957  du  3  mai  1922,  transférant  l'administration  de  la 
Loi  des  rentes  viagères  servies  par  l'Etat  au  ministère  du  Travail.  Présenté  le  4  mai 
1922    Pas  imprimée. 

44c  Copie  de  l'arrêté  en  Conseil,  C.P.  1246,  du  14  juin  1922,  autorisant  le  transfert  du  Service 
radiotélégraphique,  les  Levés  hydrographiques  et  les  Relevés  des  marées  et  courants 
et  le  Service  de  protection  des  pêcheries  de  l'autorité  du  ministre  du  Service  naval  à 
celle   du  ministre   de  la  Marine  et  des  Pêcheries.     Présentée   le   27   juin   1922. 

Pas  imprimée. 

45.  Copie  des  Règles  et  Règlements  du  Bureau  des  commissaires  des  grains  relatifs  aux  éléva- 

teurs de  campagne.     Présentée  le  9   mars  1922 Pas  imprimée. 

46.  Copie   d'un   décret   du   Conseil   C.P.    360,    du    13   février   1922,   autorisant   le   ministre   de   la 

Marine  -et  des  Pêcheries  à  prendre  l'administration  des  pêcheries  dans  les  eaux  de 
marée  et  de  navigation  de  Québec  qui  sont  accessibles  par  voie  de  navigation  de  mer. 
Présentée  le  9  mars  1922 Pas  imprimée. 

46a.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  3  avril  1922 — Copie  de  la  correspondance  et  des 
autres  documents  afférant  au  transfert  des  pêcheries  à  la  province  de  Québec. — L'hon. 
M.  Mardi  .  Pas   imprimée. 

47.  Copie   du   rapport  du   délégué  canadien  à   la  conférence   sur  la  limitation   des   armements, 

'tenue  à  Washington  du  12'  novembre  au  6  février,  renfermant  les  traités  et  les  résolu- 
tions.    Présentée  le  9  mars  et  le   3   avril  1922 Pas  imprimée. 

Imprimée   pour   l'édition  reliée   des   documents   parlementaires    et   pour    la   distribution, 
aux  sénateurs  et  députés. 

47«-  Réponse  à  une  adresse  à,  Son  Excellence  le  Gouverneur  général  du  24  mars  1922 — Copie 
de  toute  la  correspondance  échangée  entre  le  gouvernement  impérial  et  le  gouvernement 
du  Canada  et  de  toute  correspondance  échangée  entre  les  officiers  du  gouvernement  du 
Canada  et  sir  Robert  Borden  au  sujet  de  la  nomination  de  sir  Robert  L.  Borden  comme 
représentant  du  Canada  à  la  conférence  internationale  sur  la  limitation  des  armements 
à  Washington  ;  et  copie  des  décrets  du  Conseil  du  gouvernement  du  Canada  se  rappor- 
tant à  cette  question.     Présentée  le  1er  mai  1922.     M.  Casgrain Pas  imprimée. 

48.  Rapport   de   la   conférence   des   premiers   ministres   et   représentants   du    Royaume-Uni,    des 

Dominions  et  de  l'Inde,  tenue  à  Londres,  Angleterre,  en  juin,  juillet  et  août  1921. — 
Sommaire  des  procédures  et  documents.     Présenté  le   9   mars   1922 Pas  imprimé. 

49.  Décrets   du  Conseil  concernant  le   Service  naval  suit:   C.P.    2112,   du   20  juin   1921,  re   ins- 

cription des  maîtres  d'hôtel  et  cuisiniers.  C.P.  2155,  du  17  août  1921,  re  allocation  sup- 
plémentaire aux  préposés  aux  écritures  qui  se  sont  qualifiés  en  sténographie.  C.P.  3625, 
du  17  octobre  1921,  re  allocation  supplémentaire  pour  les  inscrits  des  machines  et  de 
la  cuisine  en  devoir  sur  les  navires  dans  les  tropiques.   Présentés  le   13   mars  1922. 

Pas  imprimés. 

49».  Décret  du  Conseil  C.P.  436,  du  21  mars  1922  :  Conditions  auxquelles  les  officiers  de  la 
Marine  royale  peuvent  être  prêtés  à  la  Marine  royale  canadienne.  Présenté  le  30  mars 
1922 Pas     imprimé. 

49b.  Copie  d'un  arrêté  en  Conseil,  C.P.  1189,  du  5  juin  1922,  autorisant  les  règlements  concer- 
nant la  retraite  et  la  libération  d'officiers  et  d'hommes  en  vue  d'économie  dans  le 
service  naval.     Présentée  le  8   juin  1922 Pas  imprimée. 

50.  Amendements  à  la  radiotélégraphie,  N°  104.     Présentés  le  13  mars  1922.... Pas  imprimés. 

51.  Rapport    du    président   administratif  du  conseil  honoraire  consultatif   des  recherches  scien- 

tifiques et  industrielles  du  Canada,  pour  l'exercice  se  terminant  le  31  mars  1921.  Pré- 
senté le   13   mars   1922 Pas   imprimé. 

51a.  Etat  financier  soumis  par  le  Conseil  honoraire  consultatif  des  recherches  scientifiques  et 
industrielles  du  Canada  pour  l'année  se  terminant  le  31  mars  1921.  Présenté  le 
•l'i    mars    1922 Pas    imprimé. 
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52.  Relevé  des  mandats   du  Gouverneur  général  émis  depuis  la  dernière  session  du  Parlement 

pour  1921-22.     Présenté  le   13    mars   1922 Pas   imprimé. 

53.  Relevé  du  bureau  de  la  trésorerie  concernant  le  refus  de  certifier,  en  vertu   de  l'article   44 

de  la  Loi  du  revenu  consolidé  et  de  l'audition.     Présenté  le  13  mars  1922.  .Pas  imprimé. 

54.  Relevé   des   dépenses  imprévues    depuis  le   1er   avril    1921   jusqu'au   8   mars   1922,    en  vertu 

de  la  Loi  de  l'appropriatoin,   1921-22.     Présenté  le  13   mars  1922 Pas  imprimé. 

55.  Relevé  des  emprunts  temporaires  sous  le  chapitre  24,  paragraphe  13,   R.iS.    (Loi  du  revenu 

consolidé  et  de  l'audition).     Présenté  le  13  mars  1922 Pas  imprimé. 

56.  Relevé  des  endossements  et  obligations  en  vertu  des  dispositions  du  chapitre  70,  George  V, 

Loi  concernant  l'industrie  de  la  construction  des  navires.  Présenté  le  13  mars  1922. 

Pas  imprimé. 

57.  Relevé  des  sommes  payées  à  titre   de  pensions  et  d'allocations   de  retraite  dans  le  service 

icivil  durant  l'année  se  terminant  le  31  décembre  1921,  en  vertu  du  chapitre  17,  S.R.C., 
montrant  le  nom,  le  grade,  le  salaire,  l'âge,  l'allocation  accordée  et  la  cause  de  la  mise 
à  la  retraite  de  chaque  fonctionnaire  mis  à  sa  pension  ou  qui  s'est  retiré  du  service, 
et  faisant  aussi  connaître  si  la  vacance  a  été  remplie  par  avancement  ou  par  nouvelle 
nomination,  et  le   salaire   de  tout  nouveau  'titulaire.     Présenté  le   13   mars   1922. 

Pas1  imprimé. 

58.  Relevé  en  vertu  de  l'article  17  de  la  Loi  de  l'assurance  du  service  civil  pour  l'exercice  se 

terminant  le  31  mars  1921.     Présenté  le  13  mars  1922 Pas  imprimé. 

59.  Relevé    de    l'assurance    des    soldats    rapatriés    depuis    septembre    1920    au    31    mars    1921. 

Présenté    le    13    mars    1922 Pas    imprimé. 

60.  Etat  des  recettes  et  dépenses  de  la  Société  Royale  du  Canada  pour  l'année  se  terminant  le 

30   avril   1921.     Présenté  le   13   mars  1922 Pas  imprimé. 

61.  Etat   des   recettes  et   dépenses   de   la   Commission   des   champs   de  batailles   nationaux  pour 

'l'exercice  se  terminant  le  31  mars  1921.     Présenté  le  13  mars   1922 Pas  imprimé. 

62.  Ordonnances    du    Territoire    du    Yukon,    adoptées    par    le    Conseil    du    Yukon     (première    et 

deuxième  sessions)   pour  l'année   1921.     Présentées  le   13  mars  1922.... Pas  imprimées. 

63.  Copie  des   Ordres  généraux  promulgués  par  la  Milice   pour  la  période   entre  le   1er  février 

1921   et  le  1er  janvier  1922.     Présentée  le   13  mars  1922 Pas  imprimée. 

64.  Appointements,  promotions  et  mises  à  la  retraite,  milice  canadienne  et  force  expéditionnaire 

canadienne,  depuis  le  3  février  1921  jusqu'au  17  novembre  1921.  Présentés  le  13 
mars    1922    Pas   imprimés. 

65.  Copie  de  la  correspondance  entre  l'ancien   gouvernement  du  Canada  et  l'Australie  concer- 

nant une  réciprocité  'de  commerce  avec  l'Australie.     Présentée  le  13  mars  1922. 

Pas  imprimée. 

66.  Rapport   du   directeur   général    des   élections,   conformément   à  Taarticle    74    de  la  Loi   des 

élections  fédérales,  à,  la  date  du  1er  mars  1922.  Présenté  le  14  mars  1922.  .Pas  imprimé. 

67.  Rapport  de  la  commission   d'embellissement  de  la  cité  d'Ottawa,   pour  l'exercice  se  termi- 

nant le  31  mars  1921.     Présenté  le  14  mars  1922 Pas  imprimé. 

68.  Copie  ,des  décrets  du  Conseil,  C.P.   578,  C.P.  579,  C.P.  2507,  C.P.   2508,  C.P.  3979,  C.P.  3980 

et  C.P.  4725,  approuvant  le  paiement  d'honoraires  aux  officiers-rapporteurs  et  autres 
personnes  employées  aux  élections,  sous  l'empire  de  l'article  76  de  la  Loi  des  élections 
fédérales.      Présentée   le   14   mars  1922 Pas  imprimée. 

69.  Amendements  aux  règlements  pour  les  forces  canadiennes  de  l'air,  approuvés  par  le  Gou- 

verneur en  conseil  sous  l'empire  de  l'article  5,  de  la  Loi  de  'la  Commission  de  l'Air, 
9-10  George  V,  chapitre  II,  le  7  août  1921  et  le  12  novembre  1921.  Présentés  le  15 
mars    1922 Pas    imprimé. 

70.  Copie  des  ordres  et  règlements  consolidés  et  revisés  de  la  cour  du  Banc  >du  Roi  de  la  Sas- 

katchewan,  conformément  à  l'article  576  du  Code  criminel.     Présentée  le  15  mars  1922. 

Pasi  imprimée. 

71.  Copie  des  règlements  et   ordres  généraux  de  la  cour  de  l'Echiquier   du  Canada,   conformé- 

ment aux  prescriptions  'de  l'article  88,  de  la  Loi  de  la  cour  de  l'Echiquier,  chapitre  140, 
S.R.C.  1906.     Présentée  le  15  mars  1922 Pas  imprimée. 

72.  Etat   détaillé  des  obligations   et  garanties   enregistrées   au   ministère   du  (Secrétaire   d'Etat, 

depuis  le  21  février  1921,  soumis  au  Parlement  du  Canada,  en  vertu  de  l'article  "32  du 
chapitre  19,  S.R.C,  1906.     Présenté  le  16  mars  1922 Pas  imprimé. 
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73  Mémoire  concernant  la  Loi  des  Médicamenits  brevetés  ou  proprietary.  telle  que  modifiée  par 

le  chapitre  66,  9-10  George  V.     Présenté  le  17  mars  1922 Pas  imprimé. 

74  Etat  des  revenus  et  dépenses  à  compte  des  hôpitaux  de  marine,  depuis  le  1er  avril  1921  au 

28   février    1922.      Présenté   le    17   mars   1922 Pas  imprimé. 

75.  Cinquième   rapport  annuel   du   comité   éditorial   des   publications    du  gouvernement,    daté  -le 

30  janvier  1922.     Présenté  le  17  mars   1922 Pas  imprimé. 

76.  Mémoire   présenté   au    gouvernement   du  iDominion    par    le  'Conseil    Canadien   d'Agriculture 

concernant  le  rétablissement  de  la  Commission  canadienne  du  blé.  Présenté  le  22  mars 
1922     -Pas    imprimé. 

76a.  Opinion  écrite  des  officiers  en  loi  de  la  Couronne  concernant  la  question  de  la  constitu- 
tionalité  du  rétablissement  de  la  Commission  du  blé  avec  les  pouvoirs  qui  lui  avaient 
été  conférés  par  les  arrêtés  en  Conseil  les  établissant  ou  les  détendant.  Présentée  le 
19  avril  1922    Pas  imprimée. 

77.  Réponse  à  une  adresse  au  Sénat,  le  22  mars  1922 — Copie  d'un  Ordre  du  Conseil  nommant 

EP.  C.  Larkin  comme  Haut  Commissaire  du  Canada  à  .Londres  avec  une  copie  des 
instructions  définissant  ses  pouvoirs  et  fonctions.  Présentée  par  le  Très  honorable  sir 
George  Foster Pas  imprimée. 

78.  Rapport  des  décrets  du  conseil  qui  ont  été  publiés  dans  la  Gazette  du  Canada,  entre  le  1er 

janvier  1921  et  le  26  janvier  1922,  en  conformité  des  prescriptions  de  l'article  77  de  la 
Loi  des  terres  fédérales,  chapitre  20,  7-8  Edouard  VI'I.     Présenté  le  23  mars  1922. 

Pas  imprimé. 

79.  Rapport  des  décrets  du  conseil  qui  ont  été  publiés  dans  la  Gazette  du  Canada,  entre  le  1er 

janvier  1921  et  le  26  janvier  1922,  en  conformité  avec  les  prescriptions  de  l'article  19, 
chapitre  10,  1-2  George  V,  Loi  des  réserves  forestières  et  des  parcs  fédéraux.  Présenté 
le  23  mars  1922 Pas  imprimé. 

80.  Copie  des  décrets  du  conseil  qui  ont  été  publiés  dans  la  Gazette  du   Canada,  entre  le   1er 

janvier  1921  et  le  26  janvier  1922,  approuvant  les  règlements  et  formules  prescrites  en 
conformité  avec  les  dispositions  de  l'article  4,  chapitre  18,  1917,  "Loi  concernant  la 
Convention  des  oiseaux  migrateurs."     Présentée  le  23  mars  1922 Pas  imprimée. 

81.  Rapport  des  décrets  du  conseil  qui  ont  été  publiés  dans  la  Gazette  du  Canada  et  dans  la 

Gazette  de  la  Colombie-GBritannique  entre  le  1er  janvier  1921  et  le  26  janvier  1922,  en 
conformité  des  prescriptions  du  paragraphe  (d)  de  l'article  38  des  règlements  pour 
l'arpentage,  l'administration,  lia  disposition  et  la  conduite  des  terres  fédérales  dans  la 
zone  du  chemin  de  tfer  de  40  milles  dans  la  province  de  la  CoLombie-ÏBritannique. 
Présenté  le  23  mars  1922 Pas  imprimée. 

82.  Rapport  des  décrets  du  conseil  qui  ont  été  publiés  dans  la  Gazette  du  Canada,  entre  le  1er 

janvier  1921  et  le  26  janvier  1922,  en  conformité  de  l'article  5  de  la  Loi  de  l'arpentage 
des  terres  fédérales,  chapitre  21,  7-8  Edouard  VII.     Présenté  le  23  mars  1922. 

Pas  imprimé. 

83.  Rapport  des  décrets  du  conseil  qui  ont  été  publiés  dans  la  Gazette  du  Canada,  entre  le  1er 

janvier  1921  et  le  26  janvier  1922,  en  conformité  du  chapitre  47,  2  George  V,  intitulé: 
"Loi  des  eaux  de  la  zone  du  chemin  de  fer".     Présenté  le  23  mars  1922.  .  .  .Pas  imprimé. 

84.  Tableau  montrant  toutes  les  terres  qui  ont  été  vendues  par  la  Compagnie  du  chemin  de  fer 

Pacifique  Canadien  durant  l'année  se  terminant  le  30  septembre  1921,  avec  les  noms 
des  acheteurs,  en  conformité  du  chapitre  9,  paragraphe  8,  49  Victoria.  Présenté  le  23 
mars  1922   Pas  imprimé. 

85.  Ordonnances  passées  durant  la  période  du  1er  mars  1921  au  28  février  1922,  en  conformité 

des  prescriptions  de  l'article  11,  chapitre  62  des  Statuts  Revisés  du  Canada,  1906: 
"Loi  des  Territoires  du  Nord-Ouest".      Présentées   le   23   mars   1922.... Pas  imprimées. 

86.  Relevé  montrant  le  nombre  de  permis  accordés  pour  le  transport  des  liqueurs  alcooliques 

dans  les  Territoires  du  Nord-Ouest,  pour  l'année  se  terminant  le  31  décembre  1921,  en 
conformité  du  chapitre  62,  article  88  des  Statuts  Revisés  du  Canada.  Présenté  le  23 
mars  Î922   Pas  imprimé. 

87.  Réglementa  faits  sous  l'empire  de  la  Loi  d'établissement  des  soldats,  conformément  au  para- 

graphe 2  de  l'article  63.     Présentés  le  23  mars  1922 Pas  imprimés. 

88.  Relevé  faisant  faisant  voir  le  nombre  d'affranchissement  sous  l'empire  de  la  Loi  des  Sau- 

vages, depuis  le  1er  avril  1921  au  9  mars  1922.     Présenté  le  24  mars  1922. 

Pas  imprimé. 

S9.    Rapporl    de   L'enquêté  de  la  Commission  internationale  mixte  sur  la  navigation  et  la  force 
motrice  du  Saint-Laurent,  1921. 
Appendices   A.   B,  C,  D,  E,  E2,  F,  Ga,  Gb,  H,  I,  J,  K,"  L,  M,  N,  O,  et  livres  de  maquettes 
accompagnant  le  rapport.     Présentés  le  27  mars  et  le  19  avril  1922 Pas  imprimés. 
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89a    Correspondance  entre  le  gouvernement  du  Canada  et  le  gouvernement  des  Etats-Unis  rela- 
tive au  projet  de  canalisation  du  fleuve  Saint-Laurent.     Présentée  le  30  mai  1922. 
Imprimée  pour  les  documents  parlementaires  et  pour  la  distribution  aux  sénateurs  et  députés. 

89&.  Copie  du  rapport  n°  3  de  la  commission  nommée  par  l'Etat  de  New- York  en  opposition  au 
projet  du  canal  à  eau  profonde  et  de  force  motrice  du  iSaint-Laurent.  Présentée  le  5 
5   juin   1922 Pas   imprimée. 

89c  Copie  du  rapport  préliminaire  de  la  commission  nommée  par  l'Etat  de  New-York  en  oppo- 
sition au  projet  du  canal  à  eau  profonde  et  de  la  force  motrice  du  Saint-Laurent. 

Pas  imprimée. 

89«".  Copie  du  rapport  courant  n°  1  de  la  commission  nommée  par  l'Etat  de  New-York  en  oppo- 
Ition  au  projet  du  canal  à  eau  'profonde  et  de  la  force  'motrice  du  iSaint-Laurent.  Pré- 
sentée le  12  juin  1922 Pas  imprimée. 

89e  Copie  du  rapport  courant  n°  2  de  la  commission  nommée  par  l'Etat  de  New-York  en  oppo- 
sition au  projet  du  canal  'à  eau  profonde  et  de  la  force  motrice  du  'Saint-Laurent.  Pré- 
sentée   le     12    juin     1922 Pas    imprimée. 

89/  Réponse  à  un  ordre  du  Sénat, — Copie  de  tous  rapports  et  correspondance  concernant  le 
canal  à  eau  profonde  du  .Saint -Laurent.    Présentée  le  27  juin  1922. — L'hon.  M.  Casgrain. 

Pas  imprimée. 

90.  Rapport  de  la  Commission  d'établissement  des  soldats  concernant  ses  travaux  et  ses  opéra- 

tions, depuis  sa  fondation  le  31  janvier  1918,  jusu'au  31  mars  1921.  Présenté  le  29  mars 
1922    Pas  impfimée. 

91.  Etat  des  remises  et  des  remboursements  des  péages  et  des  droits  au  ministère  du  Secrétaire 

d'Etat  au  Canada,  pour  l'exercice  clos  le  31  mars  1921.     Présenté  le  .30  mars  1922. 

Pas  imprimé. 

92.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  24  mars  1922, — Copie  de  tous  télégrammes,  lettres  et 

pétitions,  avis,  mémoires,  comptes  et  autres  documents  quelconques  que  le  gouvernement 
ou  l'un  de  ses  départements  possède  ou  détient,  touchant  les  instruments  de  musique  du 
112e  bataillon  des  Forces  expéditionnaires  du  Canada.  Présentée  le  30  mars  1922. — M. 
Martell   Pas  imprimée. 

93.  Rapport  des  fermes   expérimentales  du  Dominion,   pour  .l'exercice  se  terminont  le   31   mars 

1921.  Présenté   le  31   mars  1922    Pas  imprimé. 

94.  Règlements   sous  l'empire   de  'la   Loi   des   insectes   destructeurs   et  autres  fléaux,   conformé- 

ment à   l'article   31,    9-10   Edouard   VII.      Présentés   le   31  -mars   1922.... Pas   imprimés 

95.  Réponse  à  une  adresse  a  .Son  Excellence  le  Gouverneur  général,  datée  'le   24   mars  1922. — 

Copie  'de  tous  télégrammes,  lettres,  pétitions,  décrets  du  Conseil  et  autres  documents 
que  le  gouvernement  possède  ou  détient,  relativement  à  la  demande  d'un  bail  des  ter- 
rains et  lieu  nommés  "Fort  Edward",  dans  la  ville  de  Windsor,  Nouvelle-Ecosse,  pour 
les  faire  servir  comme  terrain  public  de  jeu,  ou  à  l'usage  du  Windsor  Golf  and  Tennis 
Club.     Présentée  le  31  mars  1922 — M.  Martell Pas  imprimée. 

96.  Second  relevé  annuel  des  miises  a  la  retraite  sous  l'empire  de  la  Loi  du  service  public,  1920, 

telle  que  modifiée  en  1921,  depuis  le  1er  juillet  1920,  date  de  l'inception  de  la  loi,  jus- 
qu'au 31  décembre  1921.     Présenté  le  4  avril  1922 Pas  imprimé. 

97.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  24  mars  1922, — Relevé  montrant  combien  le  gouver- 

nement a  dépensé  en  améliorations  'de  toute  nature  dans  les  ports  de  Québec,  Montréal, 
Halifax,  iSaint-Jean  (N.-B. ),  Victoria.  Vancouver  et  Prince-Rupert,  de  1900  a  1921 
inclusivement.     Présentée  le  4  avril  1922 — M.  McBride Pas  imprimée. 

98.  Réponse  à  un   ordre   de   la  Chambre   du    3   avril    1922, — Copie   de   tous   documents,   lettres, 

correspondance  et  télégrammes  échangés  entre  le  ministre  de  l'Immigration  ou  un  de 
ses  fonctionnaires  et  des  particuliers,  compagnies,   organisations,  depuis  le   1er  janvier 

1922,  touchant  l'établissement  de  colons  sur  des  terres  dans  les  provinces  du  Manitoba, 
de  la  -Saskatchewan  ou   de  l'Alberta.     Présentée  le  6   avril  1922. — L'hon.  M.  Stevens. 

Pas  imprimée. 

99.  Réponse  à  une  adresse  a  Son  Excellence  le  Gouverneur  général   du   24   mars  1922, — Copie 

de  tous  télégrammes,  pétitions,  lettres,  mémoires,  décrets  du.  Conseil  et  autres  docu- 
ments que  le  gouvernement  possède  ou  détient  sur  l'établissement  d'un  département  des 
pêcheries  pour  tout  le  Canada  sous  la  direction  et  l'administration  d'un  ministre  des 
pêcheries  et  de  fonctionnaires  indépendants  du  ministère  de  la  Marine  et  des 
Pêcheries.     Présentée  le  6  avril  1922. — M.  Martell Pas  imprimée. 

99a.  Réponse  supplémentaire  à  une  adresse  à  Son  Excellence,  le  Gouverneur  général  du  24 
mars  1922, — .Copie  de  tous  télégrammes,  pétitions,  lettres,  mémoires,  décrets  du  Conseil 
et  autres  documents  que  le  gouvernement  possède  ou  détient,  sur  l'étalblissement  d'un 
département  des  pêcheries  pour  tout  le  Canada  sous  la  direction  et  l'administration 
d'un  ministre  des  pêcheries  et  de  fonctionnaires  indépendants  du  ministère  de  la 
Marine  et  des  Pêcheries.     Présentée  le  10  avril  1922. — M.  Martell Pas  imprimée. 

11 


12-13  George  V  Liste  des   documents   parlementaires  A.  1922 


VOLUME  d— Suite 

100.  Réponse   à    un    ordre    de    la    Chambre    du    29    mars    1922, — Etat    faisant    voir  :— Combien 

d'argent  a  été  payé  à  l'honorable  C.-J.  Doherty  depuis  le  11  mai  1855  (a)  comme  juge, 
(&)  comme  juge  en  retraite,  (c)  comme  frais  de  déplacement  et  autres  frais  à  titre 
de  juge,  (d)  comme  indemnité  parlementaire  (e)  comme  frais  de  déplacement  et  autres 
frais  à  titre  de  membre  du  Parlement,  (/)  comme  ministre  de  la  Couronne,  (g)  comme 
frais  de  déplacement  et  autres  frais  à  titre  de  ministre  de  la  Couronne,  (h)  comme 
ifrais  de  déplacement  et  autres  frais  pendant  ses  missions  officielles  en  Europe  et  aux 
Etats-Unis,  (i)  comme  procureur  dans  l'arbitrage  des  frontières  entre  le  Canada  et 
Terre-Neuve   sur   le   littoral   du    Labrador,    et    (i)      comme   avocat    ou    procureur  dans 

d'autres  affaires  à  lui  confiées  par  le  gouvernement  canadien.     Présentée  le  avril  1922 

M.  Lanctôt  Pas  imprimée. 

101.  Quatrième   rapport   de   la  Commission   des   documents   historiques,    daté   le    30    mars   1922. 

Présenté  le  7  avril  1922 Pas  imprimé. 

102.  Copie  du  rapport  pour  .l'année  1921    des  positions  exclues  sous  l'empire  des  prescriptions 

du  paragraphe  38B,  de  la  juridiction  de  la  Loi  du  service  civil  telle  que  modifiée  par  le 
chapitre  22,  11-12  George  V.  Part.  I,  en  entier.  Part.  II,  partiellement.  Présentée  le 
7  avril  1922    Pas   imprimée. 

103.  Réponse  à.  un  ordre  de  la  Chambre  du  3  avril, — Relevé  montrant: — 1.  Combien   d'édifices 

ou  parties  d'édifice  le  gouvernement  loue  dans  la  ville  d'Ottawa  pour  fins  de  bureau. 
2.  Quels  loyers   il  paye   dans  chaque  cas.     Présentée   le   7   avril   1922. — M.   Lucas. 

Pas  imprimée. 

104.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  3  avril   1922, — Copie  de  tous  télégrammes,  lettres 

mémoires  et  autres  documents  que  le  ministre  du  Travail  a  échangés  avec  M.  J.-B. 
MacLachlan.     Présentée   le  10  avril   1922. — M.   Stewart    (Leeds) Pas  imprimée. 

105.  1.   Copie   du   mémoire   sur   les    relations   anglo-françaises   et    du   projet    de  'traité    avec   la 

France  présentés  par  le  premier  ministre  du  Royaume-Uni  à  M.  Briand  lors  de  l'as- 
semblée du  Conseil  suprême  à.  Cannes  en  janvier  19  22.  2.  Copie  des  résolutions  adoptées 
par  le  Conseil  suprême  à  Cannes  en  janvier  1922,  comme  base  de  la  conférence  de 
Gênes.      Présentées   le   11   avril   1922 Pas   imprimée. 

105a.  Réponse  à  une  adresse  â  Son  Excellence,  le  Gouverneur  général  du  17  mai  1922, — Copie 
de  toute  correspondance  échangée  entre  .le  gouvernement  d'Italie  et  le  gouvernement  du 
Canada  touchant  la  Conférence  internationale  actuellement  en  séance  a  Gênes,  Italie, 
y  compris  le  décret  du  Conseil  nommant  des  délégués  du  Canada,  et  toutes  'les  ins- 
tructions données  à  ces  délégués  par  le  gouvernement  du  Canada.  Présentée  le  22 
mai  1922. — M.  Boys Pas  imprimée. 

106.  Liste   des   actionnaires   des  banques   chartées   du   Canada    au    31    décembre    1921.      Pré- 

sentée  le   11   avril   1922 Pas  imprimée. 

106«-  Listes  (a)  des  actionnaires  des  banques  d'Epargnes  de  Québec.  (&)  des  balances  non 
réclamées,  etc.,  dans  les  banques  d'Epargnes  de  Québec — préparées  conformément  aux 
articles  58  et  59  du  chap.  42,  Lois  de  1913  (Loi  des  banques  d'Epargnes  de  Québec). 
Présentées  le  11  avril  1922 Pas  imprimées. 

106d.  Listes  des  balances  non  réclamées,  etc.,  dans  les  banques  chartées  du  Canada,  d'après 
l'article  114,  chap.   9,  Loi  de  1913    (Loi  des  banques).     Présentées  le  11  avril   1922. 

Pas  imprimées. 

107.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  24  mars  1922, — Copie  de  tous  mémoires,  pétitions, 

lettres  et  documents  afférant  d'une  façon  quelconque  aux  négociations  faites  depuis 
trois  ans  entre  le  gouvernement  du  Canada  ou  l'un  de  ses  départements  et  la  Inverness 
Railway  and  Coal,  pour  l'achat  de  ce  réseau  par  le  gouvernement.  Présentée  le  19 
avril    1922. — M.    Chisholm Pas    imprimée. 

108.  Réponse  a  un   ordre   de   la    Chambre   du    3    avril    1922, — Tableau    indiquant: — 1.  Combien 

d'argent  le  gouvernement  du  Canada  a  déjà  avancé  à  la  Commission  du  port  de 
Québec  et  quelles  sont  les  dates  de  ces  avances.  2.  Quel  est  actuellement  l'outillage  de 
•tête  de  ligne  et  quaiage  du  port  de  Québec.  3.  Si  ces  'têtes  de  lignes  et  ces  quais  sont 
pleinement  utilisés.  4.  Dans  la  négative,  jusqu'à  quel  point.  5.  Quelle  est  est  la  capacité 
'quotidienne  de  ces  outillages,  tant  pour  l'entrée  que  pour  la  sortie  du  fret.  6.  Quel  a  été 
le  service  moyen  quotidien  de  ces  outillages  pendant  la  saison  de  navigation.  7.  Si  les 
avances  susdites  portent  intérêt.  8.  Dans  l'affirmative,  si  cet  intérêt  a  été  pleinement 
payé.  9.  Si  non  pleinement,  combien  on  a  payé.  10.  Quel  est  le  total  des  arrérages 
d'intérêt.  11.  Quel  outillage  supplémentaire  on  se  propose  maintenant  d'installer. 
Présentée  le  19  avril  1922. — Sir  Henry  Drayton Pas  imprimée. 

109.  Réponse  à.  une  adresse  à  Son  Excellence  le  Gouverneur  général   du   3   avril   1922, — 'Copie 

de  -la  correspondance  avec  les  propriétaires  des  chemins  de  fer  Québec  Oriental  and 
Atlantic,  et  Québec  and  Western,  et  autres  personnes  en  leur  nom,  touchant  l'exploi- 
tation ou  le  fusionnement  de  ces  deux  réseaux  avec  les  Chemins  de  fer  Nationaux 
canadiens.  Présentée  le  19  avril  1922. — M.  Mardi    (Brnaventure) Pasimprimée. 
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110.  Réponse  à  un   ordre   de   la   Chambre   du    5   avril    1922, — Etat    indiuant  : — 1.   Quelles    cales 

sèches  sont  situées  et  exploitées  à  Vancouver,  Victoria,  Prince-Rupert,  Halifax,  Saint- 
Jean,  Québec,  Montréal  respectivement.  2.  Quand  elles  ont  été  construites  et  mises  en 
service.  3.  Quelles  sont  leurs  dimensions.  4.  Quel  tonnage  brut  total  est  arrivé  et 
sorti,  au  port  de  Vancouver,  Victoria,  Prince-Rupert,  Halifax,  Saint-Jean  et  Montréal 
respectivement  en  1921.     Présentée  le  19  avril  1922. — L'hon.  M.  Stevens.  .Pas  imprimée. 

111.  Réponse   à   un   ordre   de   la   Chambre   du    10   avril    1922, — Relevé    montrant: — Combien   le 

gouvernement  a  dépensé  chaque  année,  de  1896  à  1921,  pour  les  ports  suivants:  Saint- 
Jean,  Halifax,  Québec,  Montréal,  Toronto,  Hamilton,  Victoria  (C.-B.),  et  Vancouver. 
Présentée  le  19  avril  1922. — M.  Church Pas  imprimée. 

112.  Réponse  à  une  adresse  â.  |Son  Excellence  le  Gouverneur  général  le   10  avril  1922, — Copie 

de  l'arrêté  du  conseil  du  21  avril  192(1,  pourvoyant  à  la  distribution  de  la  somme 
accordée  comme  boni  aux  fonctionnaires.  Présentée  le  19  avril  1922. — M.  Garland 
(Corleton)     Pas    imprimée. 

113.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  10  avril  1912, — 'Copie  de  tous  documents,  contrats, 

conventions,  correspondance,  lettres,  mémoires  et  autres  papiers  échangés  entre  le 
ministère  des  Chemins  de  fer  du  Canada  et  le  chemin  de  fer  du  Grand-Tronc,  et 
entre  l'un  ou  l'autre  et  les  divers  courtiers  et  autres  personnes  qui  ont  vu  au  place- 
ment de  l'emprunt  de  vingt-cinq  millions  de  dollars  fait  par  le  Grand-Tronc  en  1921. 
Présentée  le   19  avril  1922. — M.  Putnam Pas  imprimée. 

114.  Réponse  à  une  adresse  a  iSon  Excellence  le  Gouverneur  général  du  10  avril  1922, — Copie 

de  tous  documents,  y  compris  les  arrêtés  du  conseil  se  rattachant  à  la  nomination,  au 
renvoi  et  à  la  réintégration  de  M.  Jean-Jacques  Caisse,  commis  au  bureau  de  poste  de 
Montréal.      Présentée    le    19    avril    1922. — L'honorable    M.    Marcil     (Bonaventure). 

Pas  .imprimée. 

115.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  3  avril  1922, — Etat  indiquant: — 1.  Quelles  ont  été 

les  dépenses  totales  du  •ministère  du  Rétablissement  des  iSoldats  dans  la  vie  civile 
pour  l'année  1921.  2.  Cornmen  ce  'total  a  été  divisé  relativement  aux  (a)  pensions, 
(b)  traitements,  (c)  préparation  professionnelle,  (d)  établissement  sur  des  terres  et 
(e)  secours  aux  sans-travail.  3.  Quelles  ont  été  au  total  les  dépenses  de  ce  ministère 
pour  l'année  1921  dans  (a)  l'administration  des  pensions,  (b)  l'administration  des 
frais  de  traitement,  (c)  paye  et  allocations  des  sujets  traités,  (d)  administration  des 
frais  de  préparation  professionnelle,  (e)  paye  et  allocations  des  sujets  en  préparation 
profession,  (/)  prêts  pour  l'établissement  terrien,  (g)  frais  d'administration  de  l'éta- 
blissement sur  les  terres,  (h)  secours  aux  sans-travail,  (i)  frais  d'administration  des 
secours  aux  sans-travail.  4.  Quelles  ont  été  au  total  des  dépenses  pour  appointements 
des  personnels  et  frais  d'entretien  de  Chaque  hôpital  en  1922.  5.  Combien  de  parti- 
culiers travaillaient  dans  le  personnel  de  chaque  hôpital,  en  partie  ou  en  permanence, 
et  quelle  était  la  moyenne  des  patients  dans  chaque  hôpital.  6.  Quel  a  été  le  total 
des  dépenses  pour  frais  de  déplacement  en  1921  des  fonctionnaires  du  Rétablissement 
des  Soldats  dans  la  vie  civile,  les  patients  non  compris.  7.  Quelles  ont  été  les 
dépenses  de  voyage  de  chacun  des  commissaires  des  pensions  en  1921.  Présentée 
le  20  avril  1922. — M.  Duff Pas  imprimée. 

116.  Réponse  à  un  ordre   de  la  Chambre   du   19   avril   1922, — Etat   indiquant: — 1.  Combien   de 

charbon  le  gouvernement  canadien  a  importé  des  Etats-Unis  au  Canada  dans  les  années 
1918-19,  1919-20  et  1920-21,  pour  servir  (a)  aux  chemins  de  fer,  et  (b)  aux  édifices 
et  travaux  publics  fédéraux.  2.  Combien  de  charbon  le  gouvernement  du  Canada  a 
importé  des  Etats-Unis  au  Canada  dans  les  années  susdites  pour  les  chemins  de  fer 
(a)  à  l'est  du  lac  Supérieur,  et  (b)  à  l'ouest  de  ce  même  lac.  3.  Combien  coûtait  la 
tonne  de  ce  charbon  importé  par  le  gouvernement  canadien  des  Etats-Unis  au  Canada 
dans  les  années  susdites  (a)  au  point  de  production  et  (b)  au  point  de  livraison  au 
Canada.     Présentée  le  20  avril  1922. — M.  Logan Pas  imprimée. 

116a.  Réponse  à  un  ordre  du  Sénat  du  27  avril  1922,  pour  la  production  de  documents  faisant 
connaître: — 1.  La  quantité  (a)  de  houille  grasse  et  (b)  d'anthracite  importée  des  Etats- 
Unis  au  Canada,  dans  chacune  des  années  comprises  entre  1896  et  1921  inclusivement. 
2.  La  quantité  (a)  de  houille  grasse  et  (b)  d'anthracite  importée  des  Etats-Unis  au 
Canada,  dans  chacune  des  années  comprises  entre  1896  et  1921  inclusivement,  par  le 
gouvernement  canadien,  à  l'usage  des  (1)  chemins  de  fer,  (2)  édifices  fédéraux  et  entre- 
prises publiques.  3.  La  quantité  (a)  de  houille  grasse  et  (b)  d'anthracite  importée  des 
Etats-Unis  par  le  gouvernement  du  Canada  durant  les  années  susmentionnées,  à  l'usage 
des  chemins  de  fer  (1)  à  l'est  du  lac  Supérieur,  (2)  à  l'ouest  du  lac  Supérieur.  4.  Le 
coût,  la  tonne,  de  cette  houille  importée  des  Etats-Unis  par  le  gouvernement  canadien 
pendant  les  années  ci-dessus  mentionnées,  (1)  à  l'endroit  de  production,  (2)  à  l'endroit 
de  livraison.     Présentée  le  26  juin  1922. — L'hon.  M.   Tanner Pas  imprimée. 
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117.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  19  avril  1922, — Relevé  montrant: — 1.  Quelle  compen- 

sation on  a  payée  à  même  Ile  crédit  d'hygiène  animale,  pour  les  animaux  abattus  en 
raison  de  la  tuberculose,  dans  les  exercices  clos  le  31  mars  1920,  1921  et  1922.  2. 
Quelle  proportion  de  cette  somme  affectait  des  animaux  (pas  nécessairement  des  purs- 
sang)  tués  dans  les  troupeaux  fournisseurs  de  lait  aux  populations  urbaines  et  rurales 
dans  les  exercices  susdits.  3.  Quelle  proportion  du  crédit  total  affectait  des  animaux 
de  la  catégorie  des  troupeaux  accrédités  pur-sang,  dans  chaque  exercice  susdit.  4. 
Quelle  somme  a  été  payée  pour  chaque  pur-sang  au  sujet  duquel  il  y  a  eu  compensation 
dans  les  exercices  susdits.  5.  Quelle  a  été  la  moyenne  de  compensation  par  animal  indi- 
qué à  la  question  4,  dans  chaque  exercice  susdit.  6.  Quel  est  le  total  des  compensations 
payées  pour  chaque  race  dans  chaque  province,  dans  les  années  susdites.  7.  Combien 
d'inspecteurs  vétérinaires,  la  division  de  l'hygiène  animale  du  ministère  de  l'Agriculture 
a  employés  dans  chaque  exercice  susdit,  relativement  à  l'hygiène  animale.  8.  Quel  est 
le  total  des  appointements  payés  aux  inspecteurs  de  la  division  d'hygiène  animale  pen- 
dant les  exercices  susdits.    Présentée  le  24  avril  1922. — M.  Sutherland .  .  . Pas  imprimée. 

118.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  24  avril  1922, — Tableau  indiquant: — 1.  Les  noms, 

fonctions  et  appointements  des  fonctionnaires  de  la  division  de  l'architecte  en  chef  des 
Travaux  publics  qui  ont  travaillé  aux  trois  classifications  qui  furent  affichées  dans  la 
division.  2.  Laquelle  des  trois  classifications  le  sous-ministre  a  approuvée,  et  laquelle 
a  été  recommandée  à  la  Commission.  3.  En  quelle  année,  dans  quel  mois  et  quel  jour  des 
rapports  ou  cartes  de  classification  de  la  division  de  l'architecte  en  chef  ont  été  reçus 
à  la  Commission.  4.  Si  après  réception  de  ces  rapports  ou  cartes  à  la  Commission,  on 
en  a  émis  d'autres.  5.  Dans  l'affirmative,  à,  quelle  date.  6.  Qui  les  avait  demandés. 
7.  Les  noms,  fonctions  et  appointements  des  fonctionnaires  à  qui  ces  nouveaux  rapports 
ou  cartes  furent  remis.  8.  Si  tous  les  fonctionnaires  en  ont  été  informés.  Sinon,  pour- 
quoi. 9.  Ponctions  de  ceux  qui  reçurent  ces  cartes.  10.  Pour  quelles  positions  et  quels 
appointements  chacun  d'eux  furent  priés  de  remplir  les  cartes.  11.  Dans  quels  postes  et 
à  quels  appointements  ils  furent  classés.  12.  Quels  étaient  les  fonctions  et  les  appointe- 
ments de  chacun  d'eux,  lorsque  les  deux  premières  classifications  furent  affichées.  13. 
Quel  est  le  montant  d'arrérages  reçu  par  chacun.  14.  Quels  étaient  leurs  fonctions  et 
leurs  appointements,  ainsi  que  l'année  de  leur  admission  au  service.  Présentée  le  24 
avril     1922. —  M.     Fournier Pas    imprimée. 

119.  Ordonné  qu'on  émane  un  ordre  du  iSénat  en  date  du  22  mars  1922,  pour  faire  produire  un 

état  du  nombre  de  soldats  qui  ont  été  établis  sur  des  terres  dans  lés  diverses  provinces, 
cet  état  montrant  aussi  le  montant  dépensé  par  le  gouvernement  à  cette  fin  et  la  propor- 
tion de  cette  dépense  qui  a  été  remboursée,  et  déclarant  combien  de  ces  soldats  ont,  après 
un  certain  temps,  quitté  les  terres  sur  lesquelles  ils  avaient  commencé  à  travailler.  Pré- 
senté le  26  avril  1922. — L'hon.  M.  David Pas  imprimé. 

120.  Réponse  à  un  ordre  du  Sénat  du  31   mars  1922   pour  .la  production  de  documents  faisant 

connaître: — 1.  Combien  le  Conseil  des  recherches  du  Canada  a  dépensé  jusqu'à  date 
dans  ses  expériences  de  carbonisation  de  la  lignite,  près  de  Bienfait,  en  Saskatchewan. 
2.  Quels  sont  les  commissaires  qui  forment  ce  conseil  et  quel  montant  leur  a  été  payé. 

(a)  pour  leur  salaire,  (&)  pour  leurs  dépenses.  3.  A  quelle  date  se  sont  arrêtés  leurs 
travaux  d'expérimentation.  4.  Quels  sont  les  ingénieurs  qui  sont  actuellement  em- 
ployés ou  qui  ont  été  employés,  et  quel  montant  leur  a  été  payé.    (a) pour  leur  salaire; 

(b)  pour  leurs  dépenses.  5.  Quel  a  été  le  coût  des  constructions.  6.  Combien  de 
maisons  ont  été  construites  pour  les  fonctionnaires  et  les  ingénieurs,  et  quel  en  a  été  le 
coût.  7.  Combien  de  maisons  ont  été  construites  pour  les  ouvriers,  et  quel  en  a  été  le 
coût.  8.  Quel  a  été  le  coût  de  l'approvisionnement  d'eau,  (a)  aux  ateliers;  (&)  aux 
maisons.  9.  A  combien  est  estimé  le  coût  de  l'achèvement  de  ces  expériences. 
10.  Combien  de  .fonctionnaires,  d'ingénieurs  et  d'ouvriers  figuraient  au  bordereau  de 
paie  du  mois  de  février.  11.  Le  propriétaire  de  la  terre  sur  laquelle  ont  été  érigées 
l'installation  et  les  constructions.  12.  Le  directeur  des  expériences  ci-dessus.  13.  Si  le 
•Conseil  national  des  recherches  du  Canada  a  quelque  rapport  avec  les  expériences 
sus-mentionnées.  14.  Les  paiements,  s'il  y  en  a,  qui  ont  été  effectués,  ou  s'ils  doivent 
être  faits  au  Conseil  national  des  recherches  ou  à  l'un  de  ses  membres.  Présentée  le 
26   avril    1922. — L'hon.    M.    Turriff Pas   imprimée. 

121.  Réponse    à   un   ordre    de    la    Chambre    du    26    avril    1922, — Tableau    indiquant: — 1.  Noms 

des  syndics  pour  la  Loi  des  faillites,  dans  le  district  de  Montréal.  2.  Date  de  leur  no- 
mination et  les  fonctions  qu'ils  exerçaient  avant  cette  nomination.  Présentée  le  27  avril 
1922. M.   Archambault    Pas   imprimée. 

122.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  3  avril  1922, — Copie  de  la  pétition  que  M.  A.  Wick 

et  autres  ont  présentée,  demandant  des  méthodes  perfectionnées  pour  les  pêcheries  de 
Québec  ;  aussi  toute  la  correspondance  et  tous  les  documents  afférents.  Présentée  le 
1er  mai  1922. — L'hon.  M.  Mardi   (Bonaventure) Pas  imprimée. 

123.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  27  mars  1922, — Copie  de  tous  télégrammes,  lettres, 

pétitions  et  autres  documents  afférant  d'une  façon  quelconque  à  la  mise  en  retraite  de 
John  C.  McQuarrie,  contremaître  de  section  au  chemin  de  West-Bay,  comté  d'Inverness. 
Présentée  le  1er  mai  1922. — M .  Chisholm Pas  imprimée. 
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124.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre   du   10  avril   1922, — Copie   de   tous   mémoires,   corres- 

pondance, lettres,  télégrammes  et  autres  documents  touchant  le  placement  d'assurances 
sur  les  chemins  de  fer  Canadian-Northern  et  Grand-Tronc-Pacifique,  depuis  les  pre- 
miers placements  jusqu'aujourd'hui.  Présentée  le  1er  mai  1922. — M.  Macdonald  (Pictou). 

Pas  imprimée. 

125.  Réponse   à   un    ordre   de    la   Chambre   du    24    avril    1922, — Relevé    indiquant   les   noms    de 

[personnes  venant  de  Pologne,  de  (Roumanie  ou  de  Russie  qu'on  a  laissées  entrer  au  Ca- 
nada sous  caution  pour  travailler  sur  des  fermes,  et  qui  auraient  d'après  une  enquête 
enfreint  les  termes  de  leur  caution.     Présentée  le  1er  mai  1922. — L'hon.  M.  Btevens. 

Pas  imprimée. 

126.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  24  avril  1922, — Relevé  montrant: — 1.   Combien   de 

clubs  d'étalons  ont  reçu  des  primes  ou  boni  à  même  le  crédit  pour  le  bétail  en  1921. 
2.  Combien  au  total  on  a  distribué  à  ce  sujet,  et  combien  'de  clubs  comme  susdit  ont 
reçu  des  crédits  dans  chaque  province  en  1921.  3.  Combien  de  reproducteurs  pur  sang 
de  chaque  race  le  'ministère  de  l'Agriculture  a  distribués  dans  les  cinq  années  finis- 
sant le  31  mars  1922.  4.  Combien  d'animaux  ont  été  placés  dans  chaque  province,  et 
à  quel  coût  par  province,  dans  la  période  susdite.  5.  Combien  le  ministère  de 
l'Agriculture  a  payé  pour  transport  et  frais  divers  par  wagonnée  le  bétail,  en  1921. 
6.  Quelle  somme  a  été  payée  de  ce  chef  dans  chaque  province  en  1921.  7.  Combien  le 
ministère  de  l'Agriculture  a  payé  comme  octrois  pour  le  transport  de  fourrage  ou 
de  bétail  dans  chacune  'des  années  1919,  1920  et  1921.  8.  Quelle  partie  de  cette  somme 
a  été  -payée  dans  chaque  province  pour  chacune  des  années  susdites.  9.  Si  le  minis- 
tère de  l'Agriculture  a  reçu  des  plaintes  l'année  dernière  contre  des  firmes  de  la 
Commission  du  bétail  faisant  affaires  dans  les  marchés  des  cours  a  bestiaux  sous 
l'empire  des  règlements  du  ministère.  10.  Dans  l'affirmative,  quels  sont  les  agents 
dont  on  s'est  plaint  dans  chaque  marché,  ainsi  que  leurs  contraventions  respectives 
et  les  amendes  imposées.     Présentée  le  2  mai  1922. — M.  Suthei^land Pas  imprimée. 

127.  Réponse  à  une  adresse  à  iSon  Excellence  le  Gouverneur  général   du  24   avril   1922. — Copie 

de  tous  télégrammes,  lettres  et  correspondance  et  autres  documents  que  les  gouver- 
nements canadien  et  britannique  ont  échangés  touchant  une  adresse  adoptée  par  le 
Parlement  canadien  relativement  aux  droits  extra-territoriaux  du  Canada.  Présentée 
le  2  mai  1922. — Le  très  hon.  M.  Meighen Pas  imprimée. 

128.Réponse  à  une  adresse  à  Son  Excellence  le  Gouverneur  général  du  3  avril  1922, — Copie 
de  toute  la  correspondance  échangée  en  1921  entre  le  Premier  ministre  du  Canada  et  le 
Premier  ministre  d'Ontario,  touchant  les  agissements  de  l'honorable  Manning  Doherty 
en  Angleterre,  au  sujet  de  l'embargo  sur  le  bétail.     Présentée  le  2  mai  1922. — M.  White. 

Pas-  imprimé. 

129.  Réponse  à  un  ordre  de  .la  Chambre  du  24  mars  1922, — 'Copie  de  tous  télégrammes,  corres- 

pondance et  autres  documents  échangés  entre  le  ministre  de  la  Marine  et.  des  Pêche- 
ries et  la  Commission  'du  port  de  Québec,  ou  l'un  des  commissaires,  depuis  que  le 
gouvernement  actuel  en  a  pris  les  fonctions.  Présentée  le  4  mai  1922. — Le  très  hon.  M. 
Meighen    Pas    imprimée. 

130.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  24  mars  1922, — Copie  de  tous  télégrammes,  corres- 

pondance et  autres  documents  échangés  entre  le  département  de  l'Immigration  et  de  la 
Colonisation  ou  l'un  de  ses  fonctionnaires,  et  M.  W.  A.  Rea  et  M.  Crandall,  représen- 
tant le  département,  ou  entre  le  département  susdit  et  un  tiers  quelconque,  touchant 
l'affaire  de  'Lee  Holland  et  sa  déportation.  Présentée  le  4  mai  1922. — Le  très  hon. 
M.  Meighen   Pas  imprimée. 

131.  Réponse  à  un   ordre   de  la  Chambre   du   24    avril   1922, — Relevé   indiquant    (1)    des   fonc- 

tionnaires qui  ont  fait  office  de  censeurs  de  la  presse  pendant  la  guerre,  (2)  les  règle- 
ments de  la  censure  de  presse.  (3)  les  journaux  qui  ont  été  censurés,  ainsi  que  l'en- 
droit où  ces  journaux  étaient  publiés,  et  la  date  de  la  censure,  (4)  copie  des  articles 
qui  ont  été  censurés.     Présentée  le  4  mai  1922. — M.  Archambault Pas  imprimé. 

132.  Réponse  à  une  adresse  du   3  mai  1922  à  Son   Excellence,   le  Gouverneur  général  ;   priant 

Son  Excellence  de  bien  vouloir  faire  mettre  devant  la  Chambre — Copie  de  tous  télé- 
grammes, lettres  et  autres  documents  touchant  la  pétition  de  la  Eastern  Lahave 
Transportation  Company,  Limited,  et  autres,  au  Secrétaire  d'Etat  pour  les  affaires 
extérieures,  et  de  toutes  les  communications  et  réponses  du  gouvernement  des  Etats- 
Unis  afférant  a  cette  pétition  et  aux  faits  qu'elle  dévoile.  Présentée  le  4  mai  1922. 
M.   Macdonald    ( Pictou)    Pas  imprimée. 

133.  Réponse  à  un  ordre  du  Sénat,  du   29  mars  1922,  pour  la  production   d'un   état  montrant 

Le  nombre  de  voyageurs  à  destination  et  en  provenance  d'endroits  situés  au  nord  et 
à  l'ouest  'de  îMoncton,  ou  venant  d'endroits  situés  sur  le  chemin  de  fer  national  cana- 
dien ;  (a)  à  l'est'  de  New-Glasgow;  (6)  de  Halifax  (à  l'exclusion  des  passers 
■d'outre-mer  voyageant,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  avec  des  billets  d'entier  parcours). 
Présentée  le  4  mai  1922. — L'hon.  M.  McLennan Pas  imprimée 
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134.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  19  avril   1922, — Tableau  indiquant: — 1.  Quels  bu- 

reaux, édifices  ou  parties  d'édifice  sont  loués  pour  fins  de  bureaux  à  Calgary.  2.  De 
quels  propriétaires,  et  par  quelles  agences  de  location  ces  bureaux,  édifices  ou  parties 
.  d'édifices  sont  loués.  3.  Quel  loyer  on  paye  dans  chaque  cas.  4.  Pour  quelles  périodes 
ces  bureaux,  édifices  ou  parties  d'édifices  sont  loués.  5.  Lesquels  des  baux  susdits,  s'il 
en  est,  ont  été  renouvelés  par  le  gouvernement  actuel.  Présentée  le  5  mai  1922. — M. 
Shaw    Pas   imprimée. 

135.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  27  mars  1922, — Relevé  indiquant  le  nom  des  particu- 

liers destitués  des  chantiers  maritimes  de  Sorel,  depuis  le  29  décembre  1921,  et  les  raisons 
de  la  destitution  de  chacun.  Aussi,  le  nom  des  particuliers  engagés  dans  les  chanttiers 
susdits,  depuis  la  même  date,  et  la  cause  de  l'emploi  de  chacun.  Présentée  le  5  mai 
1922. — M.  Hanson Pas  imprimée. 

136.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  1er  mai  1922, — Etat  faisant  voir: — 1.   Quelles  som- 

mes le  gouvernement  fédéral  a  votées  pour  le  port  de  Toronto  dans  les  années  1912,  1913, 
1914,  1915,  1916,  1917,  1918,  1919,  1920  et  1921.  2.  Quelles  sommes  le  gouvernement 
fédéral  a  dépensées  pour  le  port  de  Toronto  dans  les  mêmes  années.  3.  La  nature  des 
travaux  accomplis  avec  les  sommes  susdites.  4.  Combien  de  bateaux  à  vapeur  portant 
du  fret  sont  entrés  au  port  douanier  de  Toronto  dans  les  exercices  financiers  1920-21 
et  1921-22.  5.  Le  tonnage  total  poids-mort  de  ces  vapeurs  dans  les  deux  exercices 
financiers  susdits.      Présentée  le   8    mai   1922. — M.   Archambault Pas   imprimée. 

137.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  3  avril  1922, — Tableau  indiquant: — E.  Quels  sont  au 

total  les  paiements  que  le  gouvernement  a  faits  chaque  année  depuis  1914  (a)  au  Cana- 
dian-Northerun  ou  pour  ce  réseau,  (b)  au  Grand-Tronc  ou  pour  ce  réseau,  (c)  au 
Grand-Tronc-Pacifique  ou  pour  ce  réseau,  (d)  au  Transcontinental-National  ou  «pour  'ce 
réseau,  (e)  et  pour  l'Intercolonial,  en  déterminant  pour  chaque  année  les  sommes  prêtées 
par  la  Couronne,  et  quant  à  l'Intercolonial,  en  faisant  distinction  entre  les  dépenses  im- 
putables au  revenu  et  celles  imputables  au  capital.  2.  Quelles  sont  pour  chaque  année 
comme  susdit  les  diverses  sommes  garanties  aux  chemins  de  fer  indiqués  dans  les  pé- 
riodes mentionnées  et  la  somme  non  empruntée  d'une  garantie  quelconque.  3.  Quelles 
parties  de  ces  sommes  payées  ou  garanties  non  compris  celles  qui  se  rapportent  à 
l'Intercolonial,  portaient  sur  les  dépenses  du  Capital,  et  quelles  sommes  étaient  destinées 
aux  déficits.  4.  Quelle  somme  de  chaque  prêt  garanti  était  portée  aux  remboursements. 
Présentée  le   8   mai  1922. — M.  Kennedy    (Glengarry   et   Stormont) Pas   imprimée. 

138.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  24  avril  1922, — Copie  de  tous  télégrammes,  lettres, 

correspondance,  ordres,  instructions  et  autres  documents  que  le  Solliciteur  général  ou  un 
des  fonctionnaires  de  son  département  a  échangés  avec  Alfred  J.  Andrews  relativement 
ta  la  grève  de  Winnipeg,  en  1919.     Présentée  le  8  mai  1922. — M.  McMurray. 

Pas    imj)rimée. 

138a.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  24  avril  1922, — Copie  de  tous  télégrammes,  lettres, 
correspondance,  ordres,  instructions  et  autres  documents  que  le  ministre  de  l'Intérieur 
ou  un  des  fonctionnaires  de  son  ministère  a  échangés  avec  Alfred  J.  Andrews,  relative- 
ment à  la  grève  de  Winnipeg,  en  1910.     Présentée  le  11  mai  1922. — M.  McMurray. 

Pas  imprimée. 

138b.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  24  avril  1922, — Copie  de  tous  télégrammes,  lettres, 
correspondance,  instructions,  ordres  et  autres  documents  que  les  ministres  ou  un  des 
fonctionnaires  des  ministères  de  la  Justice,  du  Travaux,  du  Solliciteur  général  et  de 
l'Intérieur  ont  échangés  avec  le  général  Kitchen,  relativement  à.  la  grève  de  Winnipeg, 
Manitoba,  en  1919.     Présentée  le  19  mai  1922 — M.  McMurray Pas  imprimée. 

138'-.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  24  avril  1922, — .Copie  de  tous  télégrammes,  lettres, 
correspondance,  ordres,  instructions  et  autres  documents  que  le  ministre  ou  un  fonc- 
tionnaire quelconque  du  ministère  du  Travail  a  échangés  avec  Alfred  J.  Andrews, 
relativement  a  la   grève   de  Winnipeg.    en    1919.      Présentée   le    15    mai    1922. 

Pas   imprimée. 

139.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  5  avril  1922, — Relevé  faisant  voir: — 1.  Combien  de 

particuliers  sont  devenus  permanents  dans  le  Service  public,  du  1er  avril  1920  au  1er 
janvier  1922.  2.  Combien  de  particuliers  sont  devenus  permanents  dans  le  même  ser- 
vice, du  7  décembre  1921  au  6  janvier  1922,  inclusivement. — Présentée  le  8  mai  1922. — 
M.  Demers Pas  imprimée. 

140.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  1er  mai  1922, — Tableaux  indiquant: — 1.  Les  noms 

des  fonctionnaires  du  bureau  de  l'impôt  sur  le  revenu  à  Montréal.  3.  Les  appointements 
respectifs  de  ces  fonctionnaires,  ainsi  que  la  date  de  leur  nomination.  Présentée  le  8 
8  mai  1922. — M.   Archambault Pas  imprimée. 

141.  Rapport  fie  la  Commission  de  l'air  pour  l'année  1921.     Présenté  le  9  mai  1922. 

Pas  imprimé. 
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142.  Réponse  à.  un  ordre  du  Sénat  du  22  mars  19  22  pour  la  production  des  documents,  y  com- 
pris toute  la  correspondance  échangée  entre  le  gouvernement  fédéral  et  les  ministres  et 
ministères  du  gouvernement  fédéral  et  des  gouvernements  provinciaux  et  les  personnes 
représentant  ces  gouverneements  provinciaux  au  sujet  des  ressources  naturelles  des  pro- 
vinces ,de  l'Ouest  :  ainsi  que  tous  les  arrêtés  ministériels,  rapports  procès-verbaux  des 
conférences  et  autres  documents  et  écrits  relatifs  au  transport  de  ces  ressources  natu- 
relles aux  provinces  de  l'Ouest.     Présentée  le  9  mai  1922. — L'hon.  M.  Tanner. 

Pas  imprimée. 

142a.  Réponse  à  une  adresse  à  Son  Excellence  le  Gouverneur  général  du  8  mai  1922, — Copie  de 
toute  la  correspondance  échangée  entre  le  premier  ministre  du  Canada  et  les  gouverne- 
ments du  Manitoba,  de  la  Saskatchewan  et  de  l'Alberta,  depuis  le  10  juillet  1920,  tou- 
chant le  transfert  des  ressources  naturelles.  Présentée  le  15  mai  1922. — Le  très  hon. 
M.  Meighen Imprimée  pour  les  documents  parlementaires. 

142&.  Réponse  supplémentaire  à  une  adresse  à  Son  Excellence  le  Gouverneur  général  du  8  mai 
1922, — Copie  de  toute  correspondance  échangée  entre  le  premier  ministre  du  Canada  et 
les  gouvernements  du  Manitoba,  de  la  Saskatchewan  et  de  l'Alberta,  depuis  le  10  juillet 
1920,  touchant  le  transfert  des  ressources  naturelles.  Présentée  le  29  mai  1922. — Le  très 
hon.  M.  Meighen Imprimée  pour  les  documents  parlementaires. 

142c  Réponse  supplémentaire  à  un  ordre  du  Sénat  du  22  mars  1922,  pour  la  production  des 
documents,  y  compris  toute  la  correspondance  échangée  entre  le  gouvernement  fédéral 
et  les  ministres  et  ministères  du  gouvernement  fédéral  et  des  gouvernements  provin- 
ciaux et  les  personnes  représentant  ces  gouvernements  provinciaux  au  sujet  des  res- 
sources naturelles  des  provinces  de  l'Ouest  ;  ainsi  que  tous  les  arrêtés  ministériels, 
rapports,  procès-verbaux  des  conférences  et  autres  documents  et  écrits  relatifs  au  trans- 
port de  ces  ressources  naturelles  aux  provinces  de  l'Ouest.  Présentée  le  6  juin  1922. — 
L'hon.   M.   Tanner   Pas  imprimée. 

143.  Rapport  du  surintendant  des  Assurances  pour  l'année  se  terminant  le  31  décembre  1920. — 

Compagnies  de  prêt  et  de  fidéicommis.     Présenté  le  10  mai  1922 Pas  imprimé. 

144.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du   1er  mai  1922, — Relevé   faisant  voir: — 1.  Combien 

d'arsenaux  ont  été  construits  au  Canada  dans  les  années  1912,  1913,  1914  et  1915.  2. 
Où  sont  situés  ces  arsenaux,  et  combien  ont  coûté  la  construction  et  l'aménagement  de 
chacun.  3.  Combien  coûte  annuellement  l'entretien  de  chacun  de  ces  arsenaux,  gardiens, 
chauffage  et  autres  frais  compris.     Présentée  le  10  mai  1922. — M.  Baldwin. 

Pas  imprimée. 

145.  Réponse  ià  un  ordre  de  la  Chambre  du  10  avril  1922, — .Copie  de  tous  télégrammes,  lettres, 

correspondance  et  autres  documents  afférant  au  transfert  du  contrat  des  malles  de 
Sylvestre  Bernard  à  J.-A.  Bernard,  à  Bonaventure,  P.Q.  Présentée  le  11  mai  1922. 
— L'hon.  M.  Mardi   (Bonaventure) Pas  imprimée. 

146.  Ordre   de   la  Chambre  du   10  avril    1922, — Copie   de  -tous   télégrammes,    lettres,   correspon- 

dance et  documents  touchant  le  transfert  du  bureau  de  poste  de  Car.leton,  P.Q.,  de 
Bernard  Leclerc  à  Auguste  Lefebvre.  Présentée  le  11  mai  1922. — L'hon.  M.  Mardi 
(Bonaventure) Pas    imprimée. 

147.  Ordre  de   la   Chambre   du   10   avril    1922, — Copie  de  tous   télégrammes,    lettres,    correspon- 

dance et  documents  touchant  le  transfert  du  bureau  de  poste  de  Bonaventure,  P.Q., 
de  Charles  Forest  à  Firmin  Poirier.  Présentée  le  11  mai  1922. — L'hon.  M.  Mardi 
(  Bonaventure) Pas    imprimée. 

148.  Ordre   de  la  Chambre  du   10   avril   1922, — Copie   de  -tous   télégrammes,   lettres,   correspon- 

dance et  documents  touchant  le  transfert  du  bureau  de  poste  de  St-Omer,  P.Q., 
'd'Isidore  Landry  à,  Nicholas  Arseneau.  Présentée  le  11  mai  1922. — L'hon.  M.  Mardi 
(  Bonaventure  ) Pas    imprimée. 

149.  Ordre   de  la  Chambre   du   10   avril   1922, — Copie   de   tous  télégrammes,   lettres,   correspon- 

dance et  documents  touchant  le  transfert  du  bureau  de  poste  de  Pasbébiac,  P.Q.,  de 
feue  Mme  J.-E.  fLevêque  à  Charles  Legallais.  Présentée  le  11  mai  1922. — L'hon.  M. 
Mardi    (Bonaventure) Pas   imprimée. 

150.  Ordre  de  la  Chambre   du   10  avril   1922, — Copie   de   tous  télégrammes,   lettres,   correspon- 

dance et  documents  touchant  le  transfert  du  bureau  de  postes  de  Shigawake,  P.Q., 
de  John-A.  Legallais  à  Jos.  Poirier.  Présentée  le  11  mai  1922 — L'hon.  M.  Mardi 
(Bonaventure) Pas     imprimée. 

151.  Ordre  de   la  Chambre  du   10  avril   1922, — Copie  de   tous   télégrammes,   lettres,    correspon- 

dance et  documents  touchant  le  transfert  du  bureau  de  poste  d'Avignon,  P.Q.,  de 
Joseph  Poirier  à  Mathias  Blaquaire  et  Joseph  Arsenault.  Présentée  le  11  mai  1922. 
L'hon.  M.  Mardi   (Bonaventure) Pas  imprimée. 
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152.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  1er  mai  1922, — Rapport  indiquant:  1.  Les  noms  des 

employés  du  bureau  de  poste  de  Montréal.  2.  Les  dates  respectives  d'emploi  desdites 
personnes.  3.  Le  traitement  de  chacun  desdits  employés.  Présentée  le  11  mai  1922. — 
M.    Archambault Pas    imprimée. 

153.  Réponse  à  un   ordre  de  la  Chambre, — Copie  de  la   patente   forestière   donnée   à   la   Union 

Bank  of  Canada  ou  autres  intéressés  pour  la  coupe  du  .bois  sur  les  terres  indiennes  du 
township  de  Laird,  district  de  .l'Algoma,  ainsi  que  copie  de  tous  mémoires,  lettres,  cor- 
respondance, télégrammes  et  autres  documents  échangés  entre  l'agent  des  Indiens  au 
Sault-Sainte-Marie,  les  patentés  ou  autres  intéressés,  et  le  département  des  Affaires 
indiennes  à  ce  su.iet.  Aussi,  un  état  de  tous  les  'droits  payés  au  département  du  chef 
de  cette  patente.     Présentée  le  11  mai  1922. — M.  Simpson Pas  imprimée. 

154.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du   1er  mai   1922, — Relevé  montrant: 1.  Si  le   gou- 

vernement se  propose  d'exploiter  les  fermes  de  surproduction  de  la  réserve  des  Pieds- 
Noirs  à  Gleichen,  Alberta  cette  année.  2.  Dans  la  négative,  comment  le  gouvernement 
se  propose-t-il  d'en  disposer.  3.  'Si  l'on  prendra  les  précautions  voulues  pour  empêcher 
que  la  région  soit  ensemencée  de  mauvaises  graines  venant  de  ces  ifermes  abandonnées. 
Combien,  d'acres  le  gouvernement  a  préparées  dans  ces  fermes.  .5  Quel  a  été  le  coût  de 
ce  travail  par  acre.  6.  De  qui,  où  et  à  quel  prix  on  a  acheté  les  graines  de  semences 
pour  ces  fermes.  7.  De  qui,  où  et  ià  quel  prix  on  a  acheté  l'avoine  de  fourrage  dans  les 
deux  premières  années  d'exploitation.  8.  Quelle  a  été  la  récolte  moyenne  pour  chaque 
année  d'exploitation.  9.  Quel  prix  net  on  a  reçu  par  boisseau  de  blé  récolté.  10.  A  qui 
on  a  vendu  ce  blé.  11.  Quel  a  été  le  profit  net  par  acre  dans  chaque  année.  Présentée 
le  11  mai  1922. — M.   Garland    (Bow-River) Pas  imprimée. 

155.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  8  mai  1922, — Relevé  montrant: — 1.  S'il  est  vrai  que 

les  appels  portés  par  de  nombreux  fonctionnaires,  mécontents  de  leur  classification,  n'ont 
jamais  atteint  le  Bureau  d'appel.  2.  S'il  est  vrai  que  ces  appels  sont  dirigés  contre  des 
'décisions  de  chef  de  service  qui  ont  refusé  de  recommander  la  classification  qu'on  disait 
être  conforme  à  la  nature  du  travail  que  ces  fonctionnaires  accomplissent.  3.  S'il 
est  vrai  que  ces  appels  n'atteignent  pas  le  Bureau  d'appel  parce  qu'ils  sont  arrêtés  par 
les  chefs  de  service  contre  la  décision  desquels  ils  sont  dirigés.  4.  Dans  l'affirmative, 
si  le  gouvernement  se  propose  de  prendre  les  moyens  de  donner  justice  aux  fonc- 
tionnaires en  question,  en  permettant  aux  appels  d'arriver  au  Bureau  d'appel  malgré 
l'opposition  des  chefs  de  service  contre  la  décision  desquels  les  appels  sont  présentés. 
5.  Dans  la  négative,  pourquoi  pas.     Présentée  le  11  mai  1922. — M.  Lancôt. 

Pa9  imprimée. 

156.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  11  mai  1922, — Relevé  indiquant: — 1.  En  quels  pays 

le  Canada  est-il  représenté  par  des  agents  commerciaux.  2.  Le  nom  desdits  agents 
et  le  traitement  reçu  par  chacun.    Présentée  le  11  mai  1922. — M.  Prévost.  .Pas  imprimée. 

157.  Réponse  à  une  adresse  à  Son  Excellence  le  Gouverneur  général  du   3   avril   1922, — Copie 

de  tous  télégrammes,  correspondance,  rapports  et  autres  documents  que  le  ministère 
de  l'Intérieur  ou  un  de  ses  fonctionnaires  a  échangés  avec  le  Commissaire  de  l'or  du 
Territoire  du  Yukon  ou  autres  personnes,  touchant  l'application  au  Yukon  de  l'Arrêté 
du  Conseil  décrétant  que  les  pointeurs  miniers  ne  recevront  -pas  dans  leurs  archives  les 
transports  d'intérêts,  quant  aux  concessions  minières,  si  ces  intérêts  sont  inférieurs  à 
un  quart  d'intérêt.  Aussi  copie  dudit  Arrêté  du  Conseil.  Présentée  le  15  mai  1922. — 
M.  Black    (Yukon) Pas   imprimée. 

158.  Réponse  a  un  ordre  de  la  Chambre  du  1er  mai  1922, — Relevé  indiquant   (a)   les  noms  de 

tous  les  employés  permanents  actuels  de  la  Commission  du  Port  de  Montréal, 
sans  exception;  (&)  leurs  appointements  respectifs;  (c)  la  date  de  leur  nomination 
et  leurs  appointements  à  cette  époque;  (d)  leurs  fonctions  respectives,  ainsi  que  l'âge 
de  chacun  d'eux;  (e)  leurs  fonctions,  professions  ou  métiers  avant  leur  entrée  à 
l'emploi  de  la  Commission  du  Port  de  Montréal.  Présentée  le  15  mai  1922. — M. 
Archambault Pas    imprimée. 

159.  Réponse   à   un    ordre   du    26    avril    1922, — Copie    de   tous    télégrammes,   lettres,    correspon- 

dance, conventions,  contrats,  réclamations,  mémoires  et  autres  documents  échangés 
entre  le  chemin  de  fer  Garaquet  and  Gulf  Shore  et  le  gouvernement  du  Canada,  tou- 
chant l'achat  de  ce  chemin  de  fer.    Présentée  le  15  mai  1922. — M.  Hanson.  .Pas  imprimée. 

159a.  Réponse  supplémentaire  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  26  avril  1922, — Copie  de  tous 
télégrammes,  lettres,  correspondance,  conventions,  contrats,  réclamations,  mémoires 
et  autres  documents  échangés  entre  le  chemin  de  fer  Garaqxiet  and  Gulf  Shore  et  le 
gouvernement  du  Canada,  touchant  l'achat  de  ce  chemin  de  fer.  Présentée  le  19  mai 
1922. — M .    Hanson Pas    imprimée. 

160.  Réponse  à  une  adresse  &  Son  Excellence  le  Gouverneur  général   du   3  avril  1922: — Copie 

de  tous  télégrammes,  rapports,  correspondance  et  autres  documents  que  le  minis- 
tère de  l'Intérieur  ou  un  de  ses  fonctionnaires  a  échangés  avec  le  Commissaire  de  l'or 
<lu  Territoire  du  Yukon  ou  autres  personnes  au  cours  des  années  1919,  1920  et  1921, 
touchant  l'imposition  d'un  droit  régalien  ou  charge  officielle  sur  le  rendement  des 
minerais  autres  que  l'or,  dans  le  territoire  du  Yukon.  Aussi,  copie  d'un  arrêté  du  Con- 
seil a  ce  sujet.     Présentée  le  16  mai  1922. — M.  Black   (Yukon) Pas  imprimée. 
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161.  Ordonné  qu'on  émane  un  ordre   du  'Sénat   du   16    mai   1922   pour   la  production   d'un  état 

faisant  connaître: — 1.  Quel  est  le  coût  total  de  la  construction  et  des  réparations  de 
chaque  canal  au  Canada.  2.  Entre  quels  endroits  chaque  canal  est-il  situé,  et  quelle 
est  la  longueur  de  chacun  en  milles.  3.  Quelle  est  la  dépense  annuelle  totale  pour  l'en- 
tretien et  la  mise  en  service  de  chaque  canal  depuis  1910.  4.  Quel  a  été  le  revenu 
annuel  de  chaque  canal  depuis  1910.     Présenté  le  16  mai  1922. — L'hon.  M.  McDonald. 

Pas  imprimé. 

162.  Réponse  à  un  ordre  du  Sénat  du  29  mars  1922,  pour  la  production  de  documents  faisant 

connaître  : — 1.  Une  liste  de  tous  les  permis  délivrés  par  le  gouvernement  et  actuelle- 
ment en  vigueur,  de  coupes  de  bois  et  du  droit  de  couper  du  bois  sur  les  terres  de  la 
Couronne,  dans  les  provinces  du  Manitoba,  de  la  Saskatchewan,  de  l'Alberta  et  de  la 
Colombie-Britannique.  2.  Les  noms  et  la  résidence  des  détenteurs  de  ces  permis,  ainsi 
que  l'étendue  de  chaque  coupe.  3.  A  quels  termes  et  conditions  ces  permis  ont  été 
accordés.  4.  Quels  sont,  dans  lesdites  provinces,  l'étendue  et  l'emplacement  des  coupes 
de  bois  pour  lesquels  il  n'a  pas  encore  été  délivré  de  permis,  ainsi  que  la  quantité 
estimative  et  la  description  du  bois  de  chaque  coupe.  Présentée  le  16  mai  1922 — L'hon. 
M.  Proudfoot    Pas   imprimée. 

163.  Réponse  &  un  ordre   de  la  Chambre   du  10   avril  1922, — Etat  faisant  voir: — 1.   Quel  mon- 

tant de  bons  (a)  du  Canadian-Northern  et  (b)  du  Grand-Tronc-Pacifique,  une  province 
a  garantis,  et  quelle  province  les  a  garantis  dans  chaque  cas.  2.  Si  les  provinces  qui 
ont  garanti  ont  été  libérées  par  l'acquisition  au  gouvernement  fédéral  de  ces  réseaux 
ferroviaires.  3.  Quels  bons  ou  autres  valeurs  affêrant  aux  chemins  de  fer  dans  (a) 
le  Nouveau-Brunswick,  i(&)  la  Nouvelle-Ecosse  et  (c)  l'Ile  du  Prince-Edouard  ont  été 
garantis  ou  entrepris  par  le  gouvernement  fédéral.  4.  A  quelles  conditions  te  minis- 
tère des  chemins  de  fer  exploite  le  Valley  Railway,  au  Nouveau-Brunswick.  5.  Si  ce 
réseau  est  exploité  comme  partie  de  l'Intercolonial,  ou  sous  quelle  juridiction  il  est 
placé.  6,  Si  son  exploitation  entraîne  des  pertes  pour  le  gouvernement  fédéral.  Dans 
l'affirmative,  combien  et  en  quoi  elle  consiste.  7.  iSi  le  gouvernement  va  considérer 
l'acquisition  du  Valley  Railtvay.     Présentée  le  17  mai  1922. — L'hon.  M.  Baxter. 

Pas  imprimée. 

164.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du   17   mai   1922, — JRelevé  montrant: — 1.  Quantité  de 

ficelle  et  de  cabre  d'engerbage  utilisée  dans  les  diverses  provinces  du  Canada,  en 
1921.  2.  Quelle  partie  de  cette  quantité  était  de  fabrication  canadienne.  Présentée 
le  17  mai  1922. — M.  Gordon pas  imprimée. 

165.  Réponse   à   un  ordre   du   Sénat   en    date   du    10   mai   1922,    pour   la    production    des   divers 

baux  conclus  entre  le  gouvernement  et  la  Montréal  Dry  Dock  Company.  Présentée  le 
18  mai  1922. — L'hon.  M.  Boyer pas  imprimée. 

165a.  Réponse  supplémentaire  à  un  ordre  du  Sénat  en  date  du  10  mai  1922,  pour  la  production 
des  divers  baux  conclus  entre  le  gouvernement  et  la  Montréal  Dry  Dock  Company.  Pré- 
sentée le  16  juin  1922. — L'hon.  M.  Boyer pas  imprimée. 

166.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  1er  mai  1922, — Copie  de  tous  télégrammes,  corres- 

pondance, lettres,  contrats,  soumissions  et  autres  documents  touchant  l'emploi  et  l'usage 
du  remorqueur  Pékin  ou  d'autres  remorqueurs  loués  ou  utilisés  par  le  gouvernement  rela- 
tivement aux  dragues  du  gouvernement  autour  de  l'île  du  Prince-Edouard,  de  juin  1911 
au  31  mars  1922.     Présentée  le  19  mai  1922. — M.  Maclean  (Prince) Pas  imprimée. 

167.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  27  mars  1922, — Copie  de  tous  télégrammes,  lettres, 

rapports,  mémoires,  informations  et  mandats,  minutes  de  la  preuve  et  convictions,  et 
toutes  autres  procédures  judiciaires  touchant  le  procès  et  la  conviction  de  Clyde  Heath 
et  de  Gurney  Young,  de  Tancook,  Nouvelle-Ecosse,  pour  infraction  à  la  Loi  de  la  con- 
vention des  oiseaux  migrateurs  ;  aussi  copie  de  l'arrêté  du  conseil  du  19  novembre  1921 
(ou  à  peu  près),  autorisant  la  remise  de  toutes  les  amendes  et  les  saisies  occasionnées 
par  la  conviction  desdits  Clyde  Heath  et  Gurney  Young.  Présentée  le  19  mai  1922. — M. 
Martell Pas  imprimée. 

168.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  1er  mai  1922, — Tableau  indiquant: — 1.   Les  noms  de 

tous  les  fonctionnaires  et  employés  de  la  Douane  et  de  l'Accise  à  Montréal.  2.  Leurs 
appointements  respectifs.  3.  A  quelle  date  chacun  de  ces  fonctionnaires  a  été  nommé. 
Présentée  le  22  mai  1922. — M.  Archambault Pas  imprimée. 

169.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  4  mai  1922, — Relevé  faisant  voir: — 1.  Combien  les 

voyages  en  Europe  des  ministres  du  gouvernement  canadien  ont  coûté  pendant  la  guerre 
et  depuis  lors.  2.  Les  frais  pour  chacun  des  ministres  qui  ont  assisté  aux  conférences 
de  Paris,  de  Genève  ou  d'ailleurs  en  Europe.  3.  Combien  chacun  de  ces  ministres  a 
remis  au  Trésor  sur  les  sommes  qui  lui  avaient  été  allouées  pour  ces  voyages  en  plus 
de  leurs  frais  réels.  4.  Les  noms  de  ces  ministres,  les  allocations  faites  à  chacun  d'eux, 
ainsi  que  les  sommes  que  chacun  d'eux  a  retournées.  Présentée  le  22  mai  1922. — M. 
Lanctôt Pas  imprimée. 

19 


12-13  George  V  Liste  des  documents   parlementaires  A.  1922 


VOLUME  9— Suite 

170.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  8  mai  1922, — Relevé  faisant  voir: — 1.  Combien  de 

multigraph.es  mécaniques  on  emploie  dans  les  divers  départements  du  gouvernement.  2 
Quelle  somme  de  travail  on  a  fait  avec  ces  appareils  au  cours  de  l'exercice  1921-22,  dans 
chaque  département.  3.  Si  ce  travail  est  sous  le  contrôle  du  comité  éditorial.  Présentée 
le  22  mai  1922. — M.  MacDonald  (Témiscamingue) Pas  imprimée. 

171.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  26  avril  1922, — Copie  de  tous  mémoires  ou  pétitions 

des  résidants  du  comté  de  Charlotte,  Nouveau-iBrunswick,  au  ministère  de  la  Marine 
et  des  Pêcheries,  demandant  qu'un  prix  minimum  par  barrique  soit  fixé  pour  les  sardines 
vendues  pour  l'exportation  au  cours  de  la  saison  actuelle  de  pêche  ;  et  copie  de  tous 
documents  ou  correspondance  à  ce  sujet.     Présentée  le  22  mai  1922. — M.  Grimmer. 

Pas    imprimée. 

172.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  22  mai  1922, — Copie  de  tous  télégrammes,  lettres, 

correspondance  et  autres  documents  échangés  entre  les  officiers  du  Grand-Tronc  et  ceux 
de  la  Fraternité  des  hommes  d'équipes,  de  l'Ordre  des  conducteurs  de  chemin  de  fer  ;  et 
de  toutes  conventions  signées  par  les  officiers  du  Grand-Tronc  et  la  Fraternité  des 
employés  de  trains  et  l'Ordre  des  conducteurs  de  chemins  de  fer,  relativement  à  la  grève 
des  employés  de  trains  et  hommes  de  gare  du  Grand-Tronc,  en  1910  ;  et  surtout  de  la 
correspondance  et  des  conventions  affectant  l'ancienneté  des  hommes  qui  travaillèrent 
pendant  la  grève  susdite.     Présentée  le  23  mai  1922. — M.  King  (Huron)  .  .Pas  imprimée. 

173.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du   11   mai   1922, — Relevé   faisant  voir: — 1.  Nombre 

d'acres  de  terres  scolaires  vendues  en  Saskatchewan,  au  Manitoba  et  en  Alberta,  dans 
les  quatre  années  1918,  1919,  1920  et  1921.  2.  Combien  est  dû  sur  ces  ventes  comme 
(a)  principal  et  (&)  comme  intérêt.     Présentée  le  29  mai  1922. — M.  Spencer. 

Pas   imprimée. 

174.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  15  mai  1922, — Tableau  montrant: — 1.  Combien  de 

fonctionnaires  publics  du  Canada  reçoivent  huit  cents  dollars  d'appointements  annuels 
ou  moins.  2.  Combien  reçoivent  $960  ou  moins.  Présentée  le  29  mai  1922. — M.  Mc- 
Quarrie Pas  imprimée. 

175.  Réponse  partielle  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  5  avril  1922, — Rapport  indiquant  en  détail 

les  sommes  que  le  gouvernement  ou  un  de  ses  départements  a  payées  à  des  avocats  de 
la  cour  Suprême  de  la  Nouvelle-Ecosse;  entre  le  1er  octobre  1911  et  le  30 
janvier  1922,  inclusivement,  pour  services  professionnels  ou  autres.  Aussi,  copie  de 
mémoires  de  frais,  dépenses  et  factures  de  tout  genre  présentés  par  ces  avocats  au  gou- 
vernement, indiquant  les  sommes  payées  dans  chaque  cas.  Aussi,  état  indiquant  les 
noms  des  avocats  employés  pendant  les  périodes  susdites,  la  nature  du  travail  exécuté, 
et  la  somme  pour  chaque  item  de  ce  travail,  payée  aux  avocats  susdits.  Présentée  le 
29  mai  1922. — M.  Martell Pas  imprimée. 

175a-&-c.  Réponse  supplémentaire  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  5  avril  1922, — Rapport  indiquant 
en  détail  les  sommes  que  le  gouvernement  ou  un  de  ses  départements  a  payées  à  des 
avocats  de  la  cour  Suprême  de  la  Nouvelle-Ecosse,  entre  le  1er  octotbre  1911  et  le  30 
janvier  1922,  inclusivement,  pour  services  professionnels  ou  autres.  Aussi,  copie  de 
mémoires  de  frais,  dépenses  et  factures  de  tout  genre  présentés  par  ces  avocats  au  gou- 
vernement, indiquant  les  sommes  payées  dans  chaque  cas.  Aussi,  état  indiquant  les 
noms  des  avocats  employés  pendant  les  périodes  susdites,  la  nature  du  travail  exécuté, 
et  la  somme  pour  chaque  item  de  ce  travail,  payée  aux  avocats  susdits.  Présentée  le  5, 
15,  19  juin  1922. — M.  Martell Pas  imprimée. 

176.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  6  avril  1922, — Etat  faisant  voir: — 1.  Quelle  super- 

ficie totale,  en  acres,  on  a  vendue  à  des  colons,  comme  préemptions,  dans  les  provinces 
de  l'Alberta  et  de  la  Saskatchewan,  en  vertu  de  la  Loi  des  terres  fédérales,  1908.  2. 
Quelle  superficie  de  ces  préemptions  a  été  brevetée.  3.  Quel  revenu  total  on  a  reçu  des 
(a)  préemptions  brevetées,  et  (b)  des  préemptions  non  brevetées.  4.  Quelles  sommes 
restent  impayées  sur  toutes  les  terres  de  préemption  dans  cette  superficie.  5.  Quel 
revenu  on  a  retiré  des  terres  de  préemption  dans  la  zone  susdite,  pour  les  années  1920 
et  1921.  6.  Combien  de  terres  on  a  vendues  dans  cette  zone  comme  homesteads  depuis 
1908,  et  quel  revenu  en  a-t-on  tiré.  7.  Combien  il  reste  à  payer  sur  ces  homesteads 
achetés.  8.  Combien  de  terres  on  a  prises  par  préemption  au  sud  du  chemin  de  fer 
Weyburn-Lethbridge  depuis  1908.  9.  Quel  revenu  on  en  a  tiré.  10.  Combien  on  en  a 
reçu  en  1920  et  1921.     Présentée  le  29  mai  1922. — M.  McTaggart Pas  imprimé*. 

177.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre   du   15   mai   1922, — Etat  indiquant: — 1.  Quels  navires 

de  poste  ont  été  destitués  dans  le  comté  de  l'Assomption  et  de  Montcalm  du  21  septembre 
19  11.  au  1er  janvier  1922,  et  quels  sont  les  noms  de  leurs  remplaçants  et  des  bureaux  de 
poste  Intéressés.  2.  Sur  quelles  recommandations  chacune  de  ces  destitutions  et  nomi- 
nations a  été  faite.     Présentée  le  1er  juin  1922. — M.  Séguin Pas  imprimée. 
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178.  Réponse    à   un   ordre    de    la  Chambre    du    8    mai    1922, — Etat    indiquant: — 1.  Combien    de 

maîtres  de  poste  ont  été  nommés  dans  le  comté  de  Richmond-Wolfe,  du  21  septembre 
1911  au  1er  janvier  1922.  2.  Lies  noms  (a)  de  ces  maîtres  de  poste  (b)  des  bureaux 
de  poste,  et  (c)  des  personnes  qui  ont  recommandé  les  nominations.  Présentée  le  1er 
juin  1922. — M.  Tobin Pas  imprimée. 

179.  Réponse   à   un    ordre   de    la  Chambre    du    8    mai    1922 — Etat    indiquant  : — 1.  Combien    de 

maîtres  de  poste  ont  été  démis  de  leurs  fonctions  dans  le  comté  Richmond-Wolfe,  du 
21  septembre  1911  au  1er  janvier  1922.  2.  Combien  de  maîtres  de  postes  ont  résigné 
leurs  fonctions  dans  le  comté  de  Richmond-Wolfe  pendant  la  même  période.  3.  Com- 
bien de  maîtres  de  poste  sont  morts  dans  le  comté  de  Richmond-Wolfe,  pendant  la  même 
période.  4.  Quels  étaient  dans  chaque  les  noms  des  maîtres  de  poste  et  des  bureaux 
de  poste.  5.  Les  causes  des  destitutions  des  maîtres  de  poste,  dans  chaque  cas,  et 
pendant  la  période  susdite.     Présentée  le  1er  juin  1922. — M.   Tobin Pas  imprimée. 

180..  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  31  mai  1922, — Relevé  faisant  voir: — 1.  Combien 
ont  coûté  chaque  année,  en  1917,  1918,  1919,  1920  et  1921,  le  fonctionnement  et  l'entretien 
des  pêcheries  en  Colombie-Britannique,  quant  au  personnel  des  bureaux;  des  bâtiments, 
entretien  et  loyers,  des  bateaux-patrouilles  et  leur  entretien  ;  du  travail  de  terrain  ; 
des  viviers,  et  tous  autres  item  imputables  au  département  intéressé.  2.  Combien  de 
recettes  le  ministère  fédéral  des  Pêcheries  a  tirées  des  pêcheries  de  la  Colombie- 
Britannique,  dans  chacune  des  années  1917,  1918,  1919,  1920  et  1931,  par  honoraires 
de  patentes,  droits  régaliens  sur  le  saumon  en  conserve,  poursuites  et  amendes,  vente 
des  bateaux  et  outillages  confisqués,  et  tous  autres  revenus  que  le  département  peut 
encaisser.     Présentée   le   5  juin   1922. — M.   Neill Pas   imprimée. 

180a.  Réponse  à  une  adresse  à  Son  Excellence,  le  Gouverneur  général  du  22  mai  1922, — Copie 
de  tous  télégrammes,  lettres,  correspondance,  rapports  et  autres  documents  que  le 
gouvernement  du  Canada  ou  un  de  ses  ministres  a  échangés  avec  le  gouvernement  de  la 
Colombie-tBritannique  ou  une  de  ses  ministres,  ou  qu'il  a  reçus  d'un  particulier  tou- 
chant l'opportunité  de  transférer  le  contrôle  ou  l'administration  des  pêcheries  cana- 
diennes de  la  côte  du  Pacifique  à  la  province  de  la  Colombie-<Britannique.  Présentée  le 
20    juin    1922. — M.    McQuarrie Pas    imprimée. 

181.  Protocoles  renfermant  les  amendements  aux  articles  4,  6,  12,  13,  15,  16  et  26  de  la  Con- 
vention de  la  Ligue  des  nations,  tels  qu'adoptés  par  la  seconde  assemblée  de  la  ligne 
tenue  à  Genève  les  3,  4  et  5  octobre  1921;  ainsi  que  la  lettre  du  secrétaire  général  de 
la  ligue  au  premier  ministre  du  Canada,  en  date  du  24  novembre  1931,  transmettant 
des  copies  certifiées  de  ces  protocoles.  Présentée  le  7  juin  1922. 
Imprimés  pour  les  documents  parlementaires  et  distribution  aux  sénateurs  et  aux  députés. 

181a.  Réponse  à  un  ordre  du  Sénat  du  8  juin  1922, — demandant: — 1.  ,Si  le  gouvernement  a 
reçu  quelque  rapport  des  représentants  du  Canada  à  la  deuxième  assemblée  de  la 
Société  des  Nations,  tenue  à  (Genève,  aux  mois  de  septembre  et  d'octobre  et,  dans 
l'affirmative,    si   ce    rapport   sera    déposé   sur    la    table    pour    information    des   membres. 

2.  Si  le  gouvernement  a  reçu  les  rapports  imprimés  ^du  Conseil  de  la  Société  des  Nations 
présentés  à  la  première  et  à  la  deuxième  assemblées  et,  dans  l'affirmative,  si  des  exem- 
plaires  de   ces  rapports   seront   déposés   sur   la   table   pour   l'information   des   membres. 

3.  Si  le  gouvernement  a  reçu  les  rapports  sommaires  et  complémentaires  mensuels 
imprimés  de  la  'Société  des  Nations,  et  si  des  exemplaires  de  ces  rapports  seront 
déposés.     Présentée  le  8  juin  1922. — Le  très  hon.  sir  George  E.  Foster.  .  .  .Pas  imprimée. 

181b-  Copie  d'un  projet  de  convention  et  de  recommandations  adopté  par  la  conférence  inter- 
nationale du  Travail  à  sa  troisième  session,  tenue  à  Genève,  25  octobre — 19  novembre 
1921.      Présentée   le   24   juin   1922 Pas   imprimée. 

182.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  15  mai  1922: — Copie  de  tous  télégrammes,  lettres, 

correspondance  et  autres  documents  échangés  par  le  gouvernement  avec  M.  J. -Hector 
Chevrier,  relativement  à  un  contrat  pour  le  transport  des  malles  entre  Rigaud  et  Saint- 
Rédempteur.     Présentée  le  8  juin  1922. — M.   Ouimet Pas   imprimée. 

183.  Réponse  à  une  adresse  ià  Son  Excellence  le  Gouverneur  du  10  avril   1922, — Copie  de  tous 

télégrammes  lettres,  mémoires,  rapports  au  Conseil,  Arrêtés  du  Conseil,  comptes  et 
autre  documents  touchant  l'agence  indienne  à  Bear-River,  comté  de  iDigby,  Nouvelle- 
Ecosse,  une  liste  de  toutes  les  choses  fournies  pour  l'usage  des  Indiens  sous  la  direc- 
tion de  cette  agence  ;  aussi  un  état  indiquant  les  fournitures  comprenant  les  vêtements, 
vivres,  graines  de  semence  et  autres  choses  fournies,  à  qui  elles  furent  fournies,  _et 
en  quelle  quantité  dans  chaque  cas,  à  partir  du  1er  octotbre  1911  jusqu'au  premîér 
janvier  1922  inclusivement.     Présentée  le  8  juin   1922. — M.  Lovett Pas  imprimée. 

184.  Réponse   à  un   ordre   de   la  Chambre   du   15   mai   1922, — Copie   de   tous   mémoires,   corres- 

pondance, rapports  et  documents  quelconques  ayant  trait  à  l'établissement  d'une 
station  expérimentale  de  tabac  à  l'Assomption,  et  à,  l'acquisition  de  la  ferme  du  collège 
à  cette   fin.      Présentée   le   9   juin   1922.— M.   Séguin Pas   imprimée. 
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185.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  1er  mai  1922, — Copie  de  tous  télégrammes,  lettres, 

mémoires,  correspondance  et  autres  documents  échangés  entre  le  ■ministère  des 
Postes  à  Ottawa,  ses  fonctionnaires  à  Montréal,  et  la  Commission  du  service  civil, 
relativement  à  la  nomination  de  M.  Taylor  aux  fonctions  de  surintendant  suppléant 
de  la  division   des  postes  à,  Montréal.     Présentée  le   12  juin   1922. — M.   Parent. 

Pas  imprimée. 

186.  Réponse  à  un   ordre  de  la  Chambre   du   24  avril   1922, — Ordre  de  la   Chambre, — 'Copie   de 

toute  correspondance  et  de  tous  documents  touchant  la  nomination  d'un  ou  de  plu- 
sieurs évaluateurs  'à  Paris  et  à  Londres  par  la  Commission  du  service  civil.  Pré- 
sentée le  12  juin  1922. — M.  Parent Pas  imprimée. 

187.  Réponse   à   un   ordre   de    la   Chambre    du    19    avril    1922, — Relevé   montrant: — 1.  Combien 

au  total  on  a  payé  en  boni  aux  fonctionnaires  jusqu'au  1er  avril  1921.  2.  Combien  on  a 
payé  aux  fonctionnaires  en  vertu  de  la  Loi  leur  accordant  une  augmentation  statutaire 
annuelle,    pendant    les    exercices    financiers    1918,    1919,    1920    et    1921.      Présentée    le 

12  juin   1922. — M.   Lanctôt .Pas   imprimée. 

188.  Réponse   à  un  ordre  de  la  Chambre  du   20   avril   1922, — Relevé   faisant  voir: — 1.   Quelles 

ont  été  au  total  les  recettes  douanières  du  port  de  Parry-Sound,  Ont.,  pour  chaque 
année,  de  1911  â,  1921,  inclusivement.  2.  Quelles  villes  ou  cités  du  Canada  ayant  une 
moyenne  égale  ou  inférieure  de  recettes  douanières,  ont  des  édifices  publics  servant 
aux  fins  de  la  douane     Présentée  le  12  juin  1922. — M.  Arthurs Pas  imprimée. 

189.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  17  mai  1922, — Relevé  indiquant: — -1.  Ce  que  coûte 

le  transport  de  l'intendance  dans  chaque  district  militaire.  2.  Nombre  de  chevaux 
automobiles,  .fourgons  et  autres  voitures  dans  l'Intendance.  3.  Effectif  d'officiers  et  de 
soldats  de  l'Intendance.  4.  Valeur  totale  de  l'équipement  complet  de  l'Intendance, 
et  combien  on  a  dépensé  pour  l'entretien  et  la  réparation  de  l'équipement,  y  compris 
le  fourrage,  les  maladies,  etc.,  dans  l'exercice  terminé  le  31  mars  1922.  5.  Si  ce  ser- 
vice coûterait  moins  cher  au  pays  si  le  fourrage,  les  approvisionnements  et  le  trans- 
port étaient  adjugés  à  l'entreprise,  chaque  année,  à  des  particuliers,  d'après  la  sou- 
mission la  plus  basse,  ou  s'ils  étaient  donnés  à  la  journée.  Présentée  le  13  juin 
1922. — M.    Lanctôt Pas    imprimée. 

190.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  31  mai  1922, — Relevé  indiquant: 1.  Quels  étaient 

les  édifices  que  le  ministère  de  la  Milice  et  de  la  Défense  occupaient  a.  Ottawa  durant 
l'exercice  se  terminant  le  31  mars  1911  et  durant  l'exercice  se  terminant  le  31  mars 
1922,    pour    (a)    quartiers    généraux,       et    (b)    pour    chaque    service    de    ce    ministère 

2.  Quels  édifices  étaient  occupés  comme  bureau  dans  chaque  district  militaire,  (a) 
pour  état  major  de  district,  (b)  pour  le  service  de  la  solde,  (c)  pour  le  corps  des 
vétérinaires,  (d)  le  corps  médical,  (e)  le  corps  des  ingénieurs,  (/)  le  corps  d'artil- 
lerie et  (g)  pour  le  personnel  de  l'intendance.  3.  Quel  était  l'effectif  de  la  force  per- 
manente dans  chaque  district  militaire  pour  l'exercice  se  terminant  le  31  mars  1922. 
4.  Duran.t  ces  mêmes  années,  quel  a  été  le  nombre  d'officiers  pour  le  service  de  la  solde, 
leurs  rangs  respectifs  et  l'allocation  de  chacun,  et  le  nombre  de  commis  employés  à 
ce  service,  dans  chaque  district.  5.  (Si  le  ministère  se  propose  à  l'avenir,  de  garder 
plus  d'un  officier  au  service  de  la  solde  dans  chaque  district,  et  de  continuer  la  bran- 
che de  l'auditeur  qui  fut  organisée  dans  chaque  district  durant  la  guerre.     Présentée  le 

13  juin    3  922. — M.    Lanctôt Pas    imprimée. 

191.  Réponse  à  un  ordre  du   Sénat  du  18  mai  1922,  pour  la  production  d'une  copie  de  diffé- 

rentes lettres,  dépêches  télégraphiques  et  autres  pièces  échangées  entre  le  gouverne- 
ment et  la  Northern  Explosive  Co.,  au  sujet  de  la  construction  et  de  l'exploitation  de 
l'installation  de  Rigaud,  qui  est  la  propriété  de  cette  compagnie.  Présentée  le  13  juin 
1922. — L'hon.   M.  Boyer Pas  imprimée. 

192.  Réponse  à  un  ordre   du  ,Sénat  du  6  juin  1922  pour  la  production  d'une  copie  de   toute  la 

correspondance  échangée  entre  le  ministre  de  l'Agriculture  du  Dominion  du  Canada 
et  le  ministre  de  l'Agriculture  de  la  province  d'Ontario  au  sujet  de  l'application,  aux 
entrepôts  frigorifiques  qui  sont  la  propriété  des  coopératives  de  producteurs  de  fruits, 
du  système  de  subventions  auquel  la  Loi  des  entrepôts  frigorifiques  (Chapitre  6,  1907) 
pourvoit  dans  le  cas  des  entrepôts  frigorifiques  publics.  Présentée  le  13  juin  1922. 
L'hon.    M.    Laird Pas    imprimée. 

193.  Réponse    à   un    ordre    de    la    Chambre    du    15    mai    1922, — Relevé    indiquant: — 1.  Combien 

il  y  a  de  généraux  clans  la  Milice  canadienne  active.     2.  Combien  il  y  en  a  à  Ottawa. 

3.  Quels  sont  les  appointements,  y  compris  les  allocations,  de  chaque  général  stationné 
a  Ottawa.  4.  Combien  de  colonels,  lieutenant-colonels,  major,  capitaines,  et  lieutenants 
il  y  a  aux  Quartiers-généraux  à  Ottawa.  5.  Combien  de  sous-officiers  et  soldats  sont 
commis  ou  messagers  aux  Quartiers-généraux  à  Ottawa.  6.  Quel  est  le  total  des 
appointements  payés  'à  ces  officiers,  sous-officiers  et  soldats,  aux  Quartiers-généraux 
d'Ottawa.     Présentée  le  15  juin  1922. — M.  Lanctôt Pas  imprim<> . 
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194.  Réponse  à  une  ordre  de  la  Chambre  du  15  mai  1922, — Tableau  faisant  voir: — 1.  Combien 

il  y  avait  de   districts  militaires  au   Canada   dans  l'exercice   terminé  le   31   mars   1922. 

2.  Où    ils   étaient    situés,    et    quel    grade    occupait    le    commandant    de   chaque    district. 

3.  Quel  était  le  grade  respectif  de  ces  commandants  le  31  mars  1914.  4.  Combien  il  y 
avait  d'officiers  dans  l'état-major  de  chaque  district,  dans  l'exercice  terminé  le  31 
mars  1922.  5.  Quels  étaient  le  grade  et  les  fonctions  de  chaque  officier,  le  comman- 
dant compris.  6.  Combien  de  sous-officiers  et  soldats  sont  employés  comme  commis 
dans  les  bureaux  de  l'Etat-major  de  chaque  district.  7.  Combien  d'officiers,  sous- 
officiers  et  soldats  étaient  employés  dans  chaque  district  dans  l'exercice  terminé  le  31 
mars  1922,  pour  les  services  d'ambulance,  de  paye,  d'intendance,  de  génie,  du  vétéri- 
naire et  des  magasins  ;  et  quel  était  le  grade  de  chacun.  8.  A  quelle  date  le  nouveau 
tableau  de  paye  et  d'allocations  est  entré  en  vigueur.  9.  Qui  est  autorisé  à  fixer  le 
tableau  de  paye  et  d'allocation  de  la  Milice.  10.  Quelle  est  la  solde  maximum,  allo- 
cations comprises,  des  colonels,  lieutenants-colonels,  majors,  capitaines,  lieutenants, 
sous-officiers  et  soldats  de  la  Milice  permanente,  d'après  l'ancien  et  le  nouveau  tableau. 
11.  Quelle  est  la  solde,  allocations,  comprises,  des  généraux  stationnés  aux  Quartiers- 
généraux  à  Ottawa,  d'après  l'ancien  et  le  nouveau  tableau.  ,12.  Combien  il  y  avait 
de  simples  soldats  dans  la  Milice  permanente  le  31  mars  1922.  13.  Combien  il  y  avait 
■de  généraux,  colonels,  lieutenants-colonels,  majors,  capitaines,  lieutenants  en  activité  de 
service  dans  la  Milice  canadienne  le  31  mars  1922.  14.  Quel  est  l'effectif  d'une  com- 
pagnie et  d'un  régiment  de  milice  en   temps  de   paix.     Présentée  le   15   juin   1922. — M. 

Latictôt p Pas    imprimée. 

195.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  22  mai  1922, — Relevé  indiquant  l'origine  de  toutes 

marchandises  que  la  Commission  des  achats  a  achetées,  et  indiquant  aussi  celles  qui  sont 
de  production  canadienne,  et  de  production  étrangère,  du  1er  avril  1921  jusqu'aujourd'hui. 
Présentée  le  16  juin  1922. — M.  Raymond Pas  imprimée. 

196.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  8  mai  1922, — Relevé  montrant: — 1.  Si  le  gouverne- 

ment sait  que  des  fonctionnaires  publics  subordonnés  aux  sous-ministres  reçoivent  des 
appointements  supérieurs  à  ceux  de  ces  sous-ministres.  2.  Dans  l'affirmative,  si  le  gou- 
vernement se  propose  de  maintenir  ce  système.  3.  Quels  sous-ministres  ou  autres  fonc- 
tionnaires du  Service  public  reçoivent  plus  de  six  mille  dollars  par  année  du  gouverne- 
ment.    Présentée  le  16  juin  1922. — M.  Chisholm Pas  imprimée. 

197.  Réponse  à  une  adresse  à  Son  Excellence  le  Gouverneur  général  du  31  mars  1922, — Copie 

de  tous  télégrammes,  lettres,  mémoires,  rapports  au  conseil,  décrets  du  conseil,  et  autres 
documents  échangés  entre  le  gouvernement  et  des  particuliers  quelconques  touchant 
l'internement,  la  déportation,  le  retour,  et  les  réclamations  de  compensation  de  Robert 
De  Beaux.     Présentée  le  16  juin  1922. — M.  Neill Pas  imprimée. 

198.  Réponse  à  un  ordre  du  Sénat  du  17  mai  1922,  pour  la  production  d'un  état  montrant:   (a) 

nombre  total  d'acres  de  terre  situées  dans  les  limites  territoriales  actuelles  de  la  pro- 
vince de  Saskatchewan  et  qui  ont  été  cédées,  par  voie  de  subsides  ou  de  boni  pour  la 
construction  de  chemin  de  fer  au  delà  des  frontières  de  ladite  province,  (b)  Les  noms 
des  individus  ou  des  compagnies  bénéficiaires  de  ces  subsides  ou  boni,  le  nombre  d'acres 
cédées  à  chacun  et  la  date  de  chaque  octroi,  (c)  Les  dates,  ou  les  dates  approximatives 
auxquelles  ont  été  choisies  ces  terres  par  ces  individus  ou  compagnies  qui  en  ont  reçu 
l'octroi,  (d)  Lia.  localité  des  terrains  choisis  ou  définitivement  accordées  à  ces  bénéfi- 
ciaires.    Présentée   le   16  juin  1922. — L'hon.  M.   Willoughby Pas  imprimée. 

199.  Rapport  annuel  des  compagnies  des  chemins  de  fer  nationaux  pour  l'exercice  se  terminant 

le  31  décembre  1921.     Présenté  le  19  juin  1922 Pas  imprimé. 

200.  Troisième  rapport  annuel  du  bureau  des  directeurs  de  la  marine  marchande  du  gouverne- 

ment canadien,  limitée,  pour  l'année  se  terminant  le  31  décembre  1921  Présenté  le  19 
juin  1922 Pas  imprimé. 

201.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  24  avril  1922, — Copie  de  tous  télégrammes,  lettres, 

demandes,  pétitions  et  autres  documents  échangés  entre  le  gouvernement  et  des  particu- 
liers ou  compagnies,  touchant  les  conditions  imposées  aux  diverses  compagnies  de  chemin 
de  fer  qui  se  proposent  d'utiliser  le  pont  de  Québec  pour  entrer  dans  la  ville  de  Québec. 
Présentée  le  19  juin  1922.— M.  Parent Pas  imprimée. 

202.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  24  avril  1922, — Copie  de  tous  contrats,  correspon- 

dance, conventions  et  autres  documents  échangés  depuis  1911  jusu'ici  entre  le  gqouver- 
nement,  directement  ou  par  l'entremise  d'une  commission,  et  le  chemin  de  fer  Pacifique- 
Canadien  ou  autre  chemin  de  fer,  touchant  la  construction  et  l'usage  de  la  gare  centrale 
du  Palais,  dans  la  ville  de  Québec.     Présentée  le  19  juin  1922. — M.  Parent.  Pas  imprimée. 

203.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  24  mars  1922, — Copie  de  la  correspondance  échangée 

entre  les  ministères  de  la  Justice  et  de  la  Marine  et  des  Pêcheries,  et  la  Compagnie 
du  Parc  Saint-tCharles,  Limitée.  Présentée  le  19  juin  1922. — L'hon.  M.  Mardi  (Bona- 
venture  ) Pas  imprimée. 

23 


12-13  George  V  Liste  des  documents  parlementaires  A.  1922 


VOLUME  9— Suite 

204.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  18  mai  1922, — Etat  indiquant: — 1.  Nombre  total  des 

fonctionnaires  publics  le  1er  janvier  1912,  et  total  de  leurs  appointements.  2.  Nombre 
total  des  fonctionnaires  publics  le  1er  janvier  1922,  et  total  de  leurs  appointements. 
Présenté  le  19  juin  1922. — M.  Séguin Pas  imprimée. 

205.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  22  mai  1922, — Copie  de  tous  télégrammes,  lettres, 

correspondance  et  autres  documents  que  le  gouvernement  du  Canada  a  échangés  avec 
des  particuliers,  touchant  les  réclamations  de  H.  W.  A.  Page.  Présentée  le  19  juin  1922. 
— M.  Neill   Pas  imprimée. 

206.  Réponse  à  un  order  de  la  Chambre   du   10  mai   1922, — Copie  de  toute  la  correspondance 

échangée  entre  le  ministre  de  la  Marine  et  des  Pêcheries  ou  un  fonctionnaire  du  minis- 
tère relativement  à  un  jugement  du  juge  Morrison,  de  la  Colombie-Britannique,  au  sujet 
de  la  nomination  des  particuliers  aux  fonctions  fl  assesseurs  maritimes  pour  aider  aux 
commissaires  fédéraux  des  naufrages  dans  l'intruction  des  naufrages  et  autres  accidents 
maritimes.     Présentée   le  19  juin   1922. — M.   Church Pas  imprimée. 

207.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  22  mai  1922, — Copie  de  tous  télégrammes,  lettres, 

correspondance  et  autres  documents  que  le  gouvernement  du  Canada  a  échangés  avec 
des  particuliers  touchant  la  nomination  du  juge  puisné  de  la  cour  de  comté  de  Nanaïmo, 
Colombie-Britannique  et  son  domicile  dans  ce  comté.  Présentée  le  20  juin  1922. — M. 
Neill Pas    imprimée. 

208.  Réponse  à  une  adresse  à  Son  Excellence  le  Gouverneur  général  du  5  juin  1922, — Copie  de 

lettres,  correspondance,  télégrammes,  etc.,  échangés  entre  le  gouvernement  fédéral,  ou 
un  de  ses  ministres  ou  fonctionnaires,  et  le  gouvernement  de  la  Colombie-Britannique, 
ou  le  premier  ministre  de  la  Colombie-Britannique  ou  un  ministre  de  la  province,  tou- 
chant l'acceptation  par  le  gouvernement  fédéral  d'une  émission  de  bons  du  Canadian- 
Northern  (estimée  a  $40,000,000)  garantie  par  la  province  de  la  Colombie-Britannique, 
et  le  dégagement  du  gouvernement  provincial  colombien  de  toute  responsabilité  en 
l'espèce.     Présentée  1  21  juin  1922. — L'hon.  M.  Stevens i.  .Pas  imprimée. 

209.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  12  juin  1922, — Copie  de  tous  télégrammes,  lettres, 

documents  et  correspondance  échangés  entre  l'Ordre  des  acheteurs  de  grain  et  la  Com- 
mission des  grains,  ou  entre  l'Ordre  des  acheteurs  de  grains  et  le  gouvernement,  ou 
entre  la  Commission  des  grains  et  le  gouvernement  ou  ses  fonctionnaires,  touchant  ledit 
ordre  des  acheteurs  de  grain.     Présentée  le  21  juin  1922. — L'hon.  M.  Stevens. 

Pas    imprimée. 

210.  Réponse  à  un  ordre  du  Sénat  du  8  juin  1922,  pour  la  production  de  documents  faisant  con- 

naître : — 1.  Les  projets  de  route  relativement  auxquels  le  gouvernement  fédéral  a  fait 
des  paiements  au  gouvernement  de  la  Nouvelle-Ecosse.  2.  La  somme  versée  pour  chacun 
de  ces  projets  et  les  dates  du  versement.  3.  Les  soldes,  s'il  y  a  lieu,  que  le  gouvernement 
de  la  Nouvelle-Ecosse  réclame  à  l'égard  de  chacun  de  ces  projets.  4.  Tous  les  autres 
projets  de  route  que  le  gouvernement  de  la  Nouvelle-Ecosse  a  soumis  au  gouvernement 
fédéral,  la  distance  de  chaque  route,  le  coût  de  chaque  projet  et  les  projets  respectifs 
que  le  gouvernement  fédéral  a  approuvés.     Présentée  le  21  juin  1922. — L'hon.  M.  Tanner. 

Pas  imprimée. 

211.  Réponse  à   un   ordre   du   Sénat  du   8   juin   1922   pour  la   production   de   copies   de  tous   les 

accords  intervenus  entre  le  gouvernement  ou  quelque  département  du  gouvernement 
et  la  Acadia  Coal  Campany  au  sujet  du  chemin  de  fer  entre  New-Glasgow  et  Thorburn, 
en  Nouvelle-Ecosse.     Présentée  le  21  juin  1922. — L'hon.  M.   Tanner Pas  imprimée. 

212.  Copie  du  Traité  de  paix  entres  les  Puissances  alliées  et  associées  et  la  Hongrie  et  proto- 

cole et  déclaration  signée  à  Tuanan,  4  juin  1920.     Présentée  le  22  juin  1922. 

Pas  imprimée. 

213.  Copie  du  Traité  de  paix  entre  les  Puissances  alliées  et  associées  et  la  Turquie  signé  à 

Sèvres,    10    août   1920.      Présentée   le    22    juin    1922 Pas    imprimée. 

214.  Réponse   à   un    ordre    de   la   Chambre    du    15    juin    1922, — Etat   montrant: — 1.  Combien    le 

gouvernement  a  payé,  et  à  qui,  pour  la  vérification  des  dépenses  publiques  depuis 
>la  mise  en  vigueur  de  la  Loi  du  service  civil  de  1918.  2.  Quelles  sont  au  total  les 
réclamations  de  la  Commission  Clarkson  pour  son  enquête  et  sa  vérification  au  minis- 
tère de  la  Milice,  sur  les  paiements  du  change  sterling  faits  aux  soldats  rapatriés  et 
à  d'autres.  3.  Si  les  paiements  du  change  sterling  que  le  comptable  en  chef  a  faits 
ont  été  en  tout  ou  en  pairtie  vérifiés  par  le  personnel  vérificateur  du  ministère  de 
la  Milice.  4.  Quel  est  le  total  estimé  ou  calculé  des  sommes  frauduleusement  obtenues 
dans  les  transactions  du  change,  par  ou  pour  des  soldats  rapatriés  ou  d'autres.  5.  Si 
des  fonctionnaires  de  la  division  des  comptes  du  ministère  de  la  Milice,  qui  eurent 
affaire  aux  paiements  du  change  sterling  à  des  soldats  rapatriés  ou  à  d'autres  ou  qui 
en  étaient  responsables,  ont  reçu  une  augmentation  de  traitement,  ou  ont  été  clas- 
siflés  dans  un  grade  supérieur  par  la  Commission  du  service  civil,  après  avoir  entre- 
pris ce  travail  du  change  sterling.  6.  Dans  l'affirmative,  quels  sont  les  noms  de  ces 
fonctionnaires.  7.  D'après  quelle  échelle  d'appointements  MM.  Allen,  Lowe  et  Hubbell 
•  ■ut  .'•!,'■  payés,  (l.i  ns  ehaqtre  année  civile,  depuis  leur  nomination,  et  à  quelles  dates  leurs 
augmentations  d'appointements  sont  entrés  en  vigueur  par  une  reclassification  ou 
autrement.  S.  S'ils  avaient  subi  l'examen  prescrit  par  la  Commission  du  service  civil, 
avant   leur  nomination.      Présentée  le   23   juin   1922. — M.    Vien Pas  imprimée. 
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215.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  1er  mai  1922, — Etat  montrant: — 1.  Combien  d'ar- 

gent le  gouvernement  du  Canada  a  avancé  au  gouvernement  impérial,  par  année, 
depuis  la  déclaration  de  guerre  jusqu'ici,  à  quelles  dates  et  pour  quels  montants  il  a 
fait  ces  avances.  2.  Combien  le  gouvernement  a  reçu  en  remboursement  de  ces  avan- 
ces, quand  il  l'a  reçu  et  quel  était  le  montant  de  chaque  remboursement.  3.  Ces  rem- 
boursements ont-ils  été  en  espèces  ou  en  nature.  4.  Si  en  nature,  quels  articles  ont  été 
reçus  et  quelle  en  était  la  valeur.     Présentée  le  23  juin  1922. — M.  Vien.  .  .  .Pas  imprimée. 

216.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  10  avril  1922, — Copie  de  tous  télégrammes,  lettres, 

correspondance,  décisions  de  départements,  et  tous  autres  documents  touchant  la  récla- 
mation de  compensation  aux  propriétaires  de  patentes  de  la  Couronne  pour  le  lot 
225,  Levés  de  la  compagnie  de  la  Baie  d'Hudson,  dans  la  paroisse  de  Saint-Jean,  Man. 
Présentée  le  23  juin   1922. — M.   Garland   (Carleton) Pas  imprimée. 

217.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  du  7  juin  1922, — Relevé  indiquant: — 1.  Quelles  pensions 

le  gouvernement  a  payées  dans  le  comté  de  Middlesex,  pendant  l'exercice  financier 
1921-22.  2.  A  qui  ces  pensions  ont  été  payées  et  quel  est  le  domicile  de  ces  personnes. 
3.  Quel  est  le  montant  de  ces  pensions.     Présentée  le  27  juin  1922. — M.  Drummond. 

Pas  imprimée. 

218.  Réponse  à  une  adresse  à  Son  Excellence,  le  Gouverneur  général  du   12  juin  1922, — Copie 

de  tous  documents,  lettres,  télégrammes,  pétitions,  mémoires,  décrets  du  Conseil  en 
possession  ou  sous  le  contrôle  du  gouvernement  ou  d'un  de  ses  départements,  et  d'une 
date  postérieure  au  30  avril  1920,  touchant  l'assainissement  projeté  de  la  zone  connue 
sous  le  nom  de  Platières  de  Kootenay,  dans  la  province  de  la  Colombie-Britannique  et 
dans  l'Etat  de  l'Idaho.     Présentée  le  27  juin  1922. — M.  Humphrey Pas  imprimée. 

219.  Réponse  partielle  à  un  ordre  du  Sénat  du  22  mars  1922, — Etat  indiquant  le  nombre  d'em- 

ployés nommés  pour  les  divers  ministères  du  gouvernement  chaque  année  de  1911  à 
1922  et  l'augmentation  du  coût  du  service  civil  depuis  1922.  Présentée  le  27  juin  1922. 
L'hon.    M.   David Pas   imprimée. 
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A.  1922 


DEPARTEMENT 


DES 


IMPRESSIONS  ET  DE  LA  PAPETERIE 

PUBLIQUES 


RAPPORT  ANNUEL 

POUR  L'EXERCICE  TERMINÉ  LE  31  MARS 
1921 

{Traduit  de  l'anglais) 


IMPRIMÉ  PAR  ORDRE  DU  PARLEMENT 


OTTAWA 

F.  A.  ACLAND 

IMPRIMEUR  DE  SA  TRÈS  EXCELLENTE  MAJESTÉ  LE  ROI 

1922 


No  33—1922.] 


12  GEORGE  V  DOCUMENT  PARLEMENTAIRE  No  33  A.  1922: 


À  Son  Excellence  le  général,  très  honorable  Lord  Byng  de  Vimy,  G.C.B.,  G.C.M.G.] 
M.  V,  0.,  Gouverneur  général  et  commandant  en  chef  du  Dominion  du  Canada. 

Plaise  à  Votre  Excellence, 

Le  soussigné  a  l'honneur  de  présenter  à  Votre  Excellence  le  rapport  annuel 
du  département  des  Impressions  et  de  la  Papeterie  publiques  pour  l'exercice 
clos  le  31  mars  1921. 

J'ai  l'honneur  d'être, 

de  Votre  Excellence, 

le  très  obéissant  serviteur, 

G.  D.  ROBERTSON, 

Ministre  du  Travail. 
10  novembre  1921. 
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Ottawa,  10  novembre  1921. 

A  l'honorable  Sénateur  G.  D.  Robertson,  L.L.D., 
Ministre  du  Travail. 

Monsieur,— J'ai  l'honneur  de  vous  soumettre  le  rapport  annuel  du  dépar- 
tement des  Impressions  et  de  la  Papeterie  publiques  pour  l'exercice  finissant 
le  31  mars  1921. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur, 
Votre  obéissant  serviteur, 

F.  A.  AGLAND, 

Imprimeur  du  Roi  et  Contrôleur  de  la  Papeterie. 


IV 
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DIVISION  DES  IMPRESSIONS. 


Monsieur  F.  A.  Acland, 

Imprimeur  du  Roi  et  directeur  de  la  papeterie. 

Monsjeur, — J'ai  l'honneur   de   vous   soumettre   un  rapport   des  travaux 
exécutés  par  l'Imprimerie  de  l'Etat,  pour  le  compte  du  parlement  et  des  divers 
ministères  pendant  l'exercice  clos  le  31  mars  1921,  le  tout  mis  en  tableaux  dans 
les  états  suivants: 

1.  Rapports  annuels. 

2.  Rapports  supplémentaires. 

3.  Impressions  courantes  du  parlement. 

4.  Débats  de  la  Chambre  des  Communes  et  du  Sénat. 

5.  Statuts. 

6.  Galette  du  Canada. 

7.  Listes  des  électeurs. 

8.  Brochures  et  livres  divers  pour  les  ministères. 

9.  Autres  impressions  typographiques. 

10.  Planches  demi-ton  ou  autres  insertions  dans,  les  rapports  annuels  et 

supplémentaires . 

11.  Etat  de  livres  reliés. 

12.  Confections  de  blocs-notes. 

13.  Fabrication  et  estampage  d'enveloppes  affranchies  pour  le  ministère 

des  Postes. 

14.  Estampage  des  en-têtes  de  lettres,  billets  et  enveloppes. 

15.  Confection  de  livres  à  feuillets  mobiles. 

16.  Etat  comparé  des  impressions. 

En  sus  des  différentes  divisions  de  travaux  comprises  dans  les  états  qui 
précèdent,  il  y  a  celles  de  la  gravure  des  cartes  et  de  la  clicherie. 

Les  travaux  de  la  division  de  la  gravure  des  cartes  comprennent  la  gravure 
des  cartes,  des  cartes  marines,  etc.,  de  diverses  grandeurs,  sur  cuivre,  les  chan- 
gements et  les  additions  aux  anciennes  plaques,  l'impression  de  transferts  pour 
les  lithographes,  la  gravure  et  l'impression  des  cartes  personnelles,  et  la  gravure 
des  plaques  sur  acier  pour  l'estampage.  Les  dépenses  de  cette  division  durant 
l'exercice  1920-21  se  sont  élevées  à  $47,151.83. 

Les  travaux  de  la  division  de  la  clicherie  comprennent  la  fabrication  des 
matrices  et  des  clichés  pour  les  impressions,  les  changements  et  additions  aux 
clichés  existants,  la  fonte  et  préparation  de  métal  pour  la  division  des  linotypes 
et  la  -fabrication  de  caractères  pour  l'usage  des  divisions  de  la  composition. 

Les  dépenses  pendant  l'exercice  1920-21  se  sont  élevées  à  $21,849.23. 

Respectueusement  soumis, 

P.  M.  DRAPER, 

Directeur  et  surintewAant  des  impressions. 

Ottawa,  le  9  novembre  1921. 
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Tableau  n°  3 — Relevé  des  impressions  courantes  du  parlement,  année 

1920-21 


Titre  de  document 

Nombre 
d'exem- 
plaires 

Nombre 

de 

pages 

Distribution 

Parle- 
ment 

Minis- 
tères 

Réser- 
ve 

Doc. 
parlem . 

Votes  and  Proceedings 

1,383* 

418* 
1,065* 

253* 
1,256* 

292* 
1,507* 

393* 
1,512* 

378* 
1,064* 

307* 
1,332* 

322* 

2,360 

600 
43,775 

12,789 
400 
1,982 
496 
750 
150 
154 
60 

964 

978 
2,294 
2,286 
718 
734 
742 
733 
568 
564 
990 
996 
754 
760 

184 

64 
1,937 

1,320 

644 

1,088 

1,176 

1,040 

1,160 

500 

•484 

1,383 

418 
1,065 

253 
1,256 

292 
1,507 

393 
1,512 

378 
1,064 

307 
1,332 

322 

2,360 

500 
43,775 

12,789 

Procès-verbaux . , 

Orders  of  the  Day 

Public  Bills 

Bills  d'intérêt  public 

Private  Bills 

Third  Reading  Bills  (Commons) 

Third  Reading  Bills  (Senate) 

Bills  en  troisième  lecture  (Sénat) 

Returns   (for  distribution  or   Sessional   Papers. 

either  or  both) 

Réponses    (pour  distribution   ou   pour   insertion 

aux  documents  parlementaires  ou   pour  l'une 

100 

Printing  of  various  Committee  sittings  (aggre- 
gate) 

400 

Appendix  No.  1,  2nd  session,  1919 

1,982 

496 

Annexe  n°  7,  2ème  session,  1919 

110 
100 

250 
50 

390 
154 

60 

Totaux 

Totaux  (31  mars  1921) 

74,998 
142, 122 

23,678 
28,809 

71,116 
129,122 

"225' 

300 
5,740 

3,582 
7,035 

*Moycnne  pour  la  session. 
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Tableau  n°  5 — Etat  indiquant  le  travail  pour  les  Statuts,  1920-21 


Statuts. 

Volumes  1  et  2,  1918  (anglais) 

Volumes  1  et  2,  1919,  2e  session,  et  pour  1920  (anglais) .  . 
Volumes  1  et  2,  1919,  2e  session,  et  pour  1920  (français) 

Totaux. 

Totaux  (31  mars  1920) 


Nombre 
d'exem- 
plaires. 


994 
4,500 
1,200 


6,694 
9,994 


Nombre 
de  pages. 


486 
966 

986 


2,438 


Nombre 
total  des 
pages  im- 
primées. 


483,084 
4,347,000 
1,183,200 


6,013,284 
6,844,096 


Coût 


1,009  66 
7,218  78 
3,566  90 

11,795  34 
17,757  26 


Tableau  n°  6 — Etat  des  travaux  pour  la  Gazette  du  Canada,  au  cours  de 

l'exercice  1920-21 


— 

Nombre 

total  de 

numéros 

par  année. 

Nombre 

de  pages 

du  volume. 

119,960 
31,440 
46,670 

''     5,440 

Suppléments 

398 

Extras 

54 

198,070 
181,060 

5,892 

Totaux  (le  31  mars  1920) 

4,898 

Tableau  n°  7 — Listes  des  électeurs.     (Aucune  imprimée  en  1920-21.) 
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Tableau  n°  8 — Rapport  des  travaux  d'impression  de  brochures  et  de  livres 
divers  pour  l'exercice  1920-21  (exemplaires  et  pages  réunis) 


Description 


Nombre 
d'exem- 
plaires 


Nombre 
de 

pages 


Nombre 

total  de 

pages 

imprimée.* 


Conseil  consultatif  de. 


recherches — 

(Anglais) 


Some  Problems  of  the  Fox  Raising  Industry 

Report  of  the  Administrative  Chairman  of  the  Honorary  Advisory 
Council  for  Scientific  and  Industrial  Research  of  Canada, 
1919-20 


(Français) 

Quelques  problèmes  relatifs  à  l'industrie  de  l'élevage  des  renards. . 

Agriculture — 

(Anglais) 

The  European  Corn  Borer  (No.  13) 

Fruit  and  Vegetable  Crop  Report  (5  éditions)  

Boring  Caterpillars  affecting  Corn,  &c.  (Circulaire  n°  14) 

Maple  Sugar  Industry  in  Canada  (Plaquette  n°  8) 

Summary  of  a  Typical  Address  by  Dr.  Jas.  W.  Robertson 

List  of  Publications  available  for  Distribution 

The  Cooling  of  Milk  for  Cheesemaking  (Bulletin  n°  22) 

Butter  Scoring  Contest  (Bulletin  n°  56) ï 

Fruit  and  Fruit  Packages 

Instructions  and  Interprétations  regarding  the  Régulations  Govern- 

ing  the  Inspection  of  Méats 

Publications  Index  Book  (Plaquette  n°  7) 

Report  of  the  Dominion  Entomologist  and  Consulting  Zoologist, 

1917  and  1918 

An  Act  to  amend  the  Inspection  and  Sale  Act,  1920 

An  Act  to  regulate  the  Sale  and  Inspection  of  Commercial  Feeding 

Stufïs,  Bran,  Shorts,  &c 

An  Act  to  amend  The  Civil  Service  Act,  1918,  and  The  Civil  Service 

Arr  eridment  Act,  1919 

An  Act  to  provide  for  the  Retirement  of  Certain  Members  of  the 

Public  Service 

The  Feeding  Stufïs  Act  with  the  Régulations  made  by  the  Minister 

of  Agriculture 

An  Act  to  regulate  the  Sale  and  Inspection  of  Commercial  Feeding 

Stufïs,  Bran,  Shorts,  etc 

Agricultural  Gazette  of  Canada,  1920-21  (10  éditions) 

The  Dairy  Tndustry  Act.  1914,  and  Régulations  (Circulaire  n°  28)  . 
Information  for  Farmers,  Ranchers  and  Stock  Owners  regarding 

Cattle  Mange,  &c,  1920 

An  Act  respecting  Commercial  Feeding  Stufïs 

The  Finch  Dairy  Station— Report  of  Progress  (Bulletin  n°  55) 

The  Progress  of  Cow  Testing  (Bulletin  n°  58) 

The  Méat  and  Canned  Foods  Act  and  the  Régulations  made  there- 

under — Governing  the  Inspection  of  Méats 

Report  on  an  Investigation  into  Some  of  the  Possibilités  of  the 

Recovery  and  Utilization  of  the  Fibre  from  the  Straw  of  Flax. 

Supplément  to  the  Canada  Gazette 

Simple  Methods  for  the  Storagc  of  Ice  (Bulletin  n°  57) 

Fédéral  Assistance  to  Horse  Breeding 

The  Meal  and  Canned  Foods  Act  and  the  Régulations  made  there- 

undfi     Governing  the  Inspection  of  Méats 

The  Canadian  Record  of  Performance  for  Pure-Bred  Dairy  Cattle 

—Régulations,  Standards  and  Records  of  Cows  Qualified  for 

Registration  (n°  12) 

Studios    in    North    American    Cleorini— Geometridae    (Bulletin 

n°  18) 

Information  for  Farmers  and  Ranchers  regarding  Tick  Paralysis 

in  British  Columbia  (Bulletin  n°  28) 

Keeping  Dairy  Herd  Records  (Circulaire  n°  25) 

Dourine  in  (  lanada,  1904-1920 

The  "Egg  (  Jase  Plan"  and  Its  Use  (Plaquette  n°  8) 

Weeda  and  Weed  Seeds  (Bulletin  n°  S-8) 

\  reporter 


1,000 
3,000 

1,000 


25,000 

50, 000 

2,000 

7,500 

10,000 

25,000 

5,000 

3,000 

12,000 

1,000 
5,000 

4,500 
500 

400 

100 

50 

23, 100 

1,000 

56,380 

2,000 

5, 150 

2,000 

3,000 

112,200 

5,000 

500 

3,000 

25,500 

6,000 

2,000 


10,505 

1,200 

2,000 

10,000 

2,000 

5,100 

10, 060 


12 


100 


16 


4 

4 

16 

16 

854 

10 

16 
16 
12 
16 

36 


104 

64 

6 
12 

58 
16 


12,000 
300, 000 

16,000 


100, 000 

821,600 

32,000 

360, 000 

200, 000 

200,  000 

40, 000 

48, 00O 

96, 000 

52, 000 
240,000 

108,000 
2,000 

3,200 

400 

200 

369,600 

16, 000 

4,822,260 

20, 000 

82.400 

32,000 

36,000 

1,795,200 

180, 000 

8,000 

48,000 

204,000 

192,000 

72,000 


,092,520 
76,800 

12,000 
120, 000 
116,000 

81,600 
684,080 


443,745 


910 


12,691,860 
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Tableau  n°  8 — Kapport  des  travaux  d'impression  de  brochures  et  de  livres 
divers  pour  l'exercice  1920-21  (exemplaires  et  pages  réunis) — Suite. 


Description 


Nombre 
d'exem- 
plaires 


Nombre 

de 

pages 


Nombre 

total  de 

pages 

imprimées 


Report. 


Agriculture — Fin. 


(Français) 


Le  progrès  du  contrôle  des  vaches  laitières  (bulletin  n°  58) 

Registre  du  troupeau 

Tuberculose  aviaire  (bulletin  n°  18) 

Lo  i ayant  pour  objet  de  réglementer  la  vente  et  l'inspection  des 

produits  de  commerce  pour  l'alimentation  des  animaux,  du 

gros  son,  du  petit  son,  des  recoupes  et  de  la  nourriture  hachée. . 

La  conservation  de  la  glace — Simples  méthodes 

Fruits  et  emballages  pour  les  fruits 

Guide  du  collectionneur  d'insectes  (circulaire  n°  12) 

L'industrie  du  sucre  d'érable  au  Canada  (feuillet  n°  8) 

La  Gazette  agricole  du  Canada,  1920-21  (9  éditions) 

Loi  ayant  pour  objet  de  réglementer  la  vente  et  l'inspection  des 

produits  de  commerce  pour  l'alimentation  des  animaux,  etc — 
Le  refroidissement  du  lait  pour  la  fabrication  du  fromage  (bulletin 

n°22) 

Publications  offertes  au  public 

Rapport  sur  le  concours  national  instructif  d'appréciation  du  beurre, 

1919  (bulletin  n°  56) 

La   station   laitière   de    Finch — Rapport   des   travaux   accomplis 

(bulletin  n°  55) 

Supplément  à  la  Gazette  du  Canada 

La  loi  des  produits  alimentaires  pour  les  animaux  et  règlements 

établis  par  le  ministre  de  l'Agriculture,  septembre  1920 

Aide  fédérale  à  l'élevage  du  cheval 


Commission  de  l'Air  du  Canada — 

(Anglais) 

Report  of  the  Air  Board,  1919-1920 

Régulations  for  the  Canadian  Air  Force  and  the  Air  Board  Act 

1920... 

Dépréciation  and  Insurance  of  War  Type  Aéroplanes  and  Seaplanes 

(Bulletin  n°  1) 


Commission  du  Commeqrcz  du  Canada — 

(Anglais) 

Report  of  the  Board  of  Commerce  of  Canada,  July  7, 1919,  to  March 
31,  1920  (2  issues) 


Commission  du  Service  civil- 


(  Anglais] 


Extract  from  Annual  Report,  1918-19 

Statement  showing  Number  of  Employées  in  Certain  Departments 
of  the  Public  Service  for  the  Fiscal  Year  ending  March  31,  1921, 
Designated  in  Accordance  with  the  New  Classification 
Schedules 

An  Act  to  provide  for  the  Retirement  of  certain  Members  of  the 
Public  Service  (2  éditions) 

An  Act  to  amend  The  Civil  Service  Act,  1918,  and  The  Civil  Ser- 
vice Act,  1919 

Civil  Service  Appointments— Guide  to  Procédure  (2  éditions) 

Civil  Service  Reform  in  England,  the  LTnited  States  and  Canada. . 

Statement  showing  Number  of  Employées  in  Certain  Depart- 
ments of  the  Public  Service  for  the  Fiscal  Year  ending  March 
31, 1921,  Designated  in  Accordance  with  the  New  Classification 
Schedules 


A  reporter 574,913 


443,745 


48, 100 
3,000 
5,000 


100 

15,000 

2,000 

500 

7,500 

9,420 

1,000 

5,000 
10,000 

2,500 

2,500 
3,000 

6,500 
500 


1,000 

2,088 

200 


1,600 

1,000 

1,000 

100 

50 

1,000 

500 

1,010 


1,910 


16 
52 

796 

16 

12 

8 

16 
12 


204 


100 


200 


32 


3,610 


12,691,8^0 


'69,600 
60, 000 
40,000 


800 

120,000 

16,000 

8,000 

390, 000 

833,920 

16,000 

60, 000 
80, 000 

40, 000 

30,000 
48,000 

104,000 
18,000 


8,000 

425,952 

1,600 


160, 000 

200, 0G0 

36,000 

400 

200 

32,000 

4,000 

32,320 


16,226,652 
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Tableau  n°  8 — Rapport  des  travaux  d'impression  de  brochures  et  de  livres 
divers  pour  l'exercice  1920-21  (exemplaires  et  pages  réunis) — Suite 


Description 

Nombre 
d'exem- 

Nombre 
de 

Nombre 
total  de 

plaires 

pages 

pages 
imprimée; 

514,913 

3,610 

16,226,052 

Commission  du  Service  Civil — 

(Français» 

Loi  statuant  sur  la  inise  à  la  retraite  de  certains  membres  du  service 
public 

50 

300 
500 

4 

8 
32 

200 

La  réforme  du  service  civil  en  Angleterre,  aux   Etats-Unis  et  au 
Canada 

2,400 
16, 000 

Guide  administratif  pour  nominations  au  Service  civil 

Directeur  gênerai  des  élections — 

(Anglais) 

Dominion  Elections  Act  with  the  Instructions  of  the  Chief  Electoral 
Officer  and  the  Tariff  of  Fées 

3,000 
500 

25,320 
500 

180 

8 

196 

8 

540,000 
4,000 

4,962,720 
4,000 

An  Act  to  revive  and  amend  The  Naturalization  Act,  1914 

Instructions  of  the  Chief  Electoral  Officer  for  Votes  to  be  taken  on 

a  Question  submitted  under  the  Canada  Tempérance  Act,  &c. 

Supplément  to  the  Canada  Gazette 

(Français) 

des  élections  et  le  tarif  des  honoraires 

500 

186 

93  000 

(Commission  de  Conservation — 

(Anglais) 

Conservation — Monthly  Bulletin  (11  éditions) 

117,125 

36, 100 

8,062 

5,030 

52 
96 
16 
90 

507,700 
866,400 
128,992 

Town  Planning  and  Conservation  of  Life  (4  éditions) 

Municipal  and  Real  Esta  te  Finance  in  Canada 

Conservation  of  Soil  Fertility  and  Soil  Fibre— Report  of  Conférence 

452,700 

(Français) 

11,320 
3,500 

32 
96 

45,280 
84,400 

Aménagement  des  Villes  et  Conservation  de  la  Vie  (4  éditions) 

Douanes— 

(Anglais) 

Mémorandum  re  An  Act  to  amend  the  Spécial  War  Revenue  Act, 
1915 

8,000 
8,000 
2,000 
10,000 
3,500 

5,000 

150 
6,000 

28 
8 

50 
8 
8 

8 

72 
12 

224,000 
64,000 

Tariff  Changes,  1920 

List  of  Ports  with  Outports  and  Préventive  Stations 

100,000 

Mémorandum— Resolution  affecting  Spécial  War  Revenue  Act,  1915 
The  Oleomargarine  Act  and  Régulations  thereunder 

80,000 
28,000 

40, 000 

Inspection  of   Fruits,   Vegetables  and   Milk   when   Imported   or 
Exported  (Mémorandum) 

Extract  from  the  Annual  Report  of  the  Department  of  Customs  and 
Inland  Revenue,  1919-20 — Part  II,  Inland  Revenue 

10,800 

List  of  Ports  of  Customs  and  Excise 

72,000 

('oinitê  des  int pressions — 

(Anglais) 

Reports  of  the  Editorial  Committee  (Nos.  17  to  28) 

1,000 

1,000 
500 

20 

24 

8 

20, 000 

Editorial  Committee  on  Government  Publications — Inventory 
No.  1 

24,000 
4,000 

Kditorial  Commit t oo,  1919    (réimpression) 

A  reporter 

831,870 

4,860 

24,601,244 
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Tableau  n°  8 — Rapport  des  travaux  d'impression  de  brochures  et  de  livres 
divers  pour  l'exercice  1919-20  (exemplaires  et  pages  réunis) — Suite 


Description 


Nombre 
d'exem- 
plaires 


Nombre 

de 

pages 


Nombre 

total  de 

pages 

imprimées 


Report 

Fermes  expérimentales— 

(Anglais) 

Wild  Rice  (Bulletin  n°  421) 

Principal  Poisonous  Plant  of  Canada  (Bulletin  n°  39) 

Seasonable  Hints  (5  éditions) 

Alkali  Soils,  their  Nature  and  Réclamation  (Bulletin  n°  4) 

Grande  Prairie's  Capabilities  (Plaquette  n°  29) 

The  French-Canadian  Horse  (Bulletin  n°  95) 

Farm  Business  in  Québec,  1919-20  (Bulletin  n°  96) 

Wintering  Bées  in  Canada  (Bulletin  n°  43) 

Tobacco  Growing  in  Canada  (Bulletin  n°  25) 

Tobacco  Seed  Beds  (Bulletin  n°  21) 

Bush  Fruits  and  their  Cultivation  in  Canada  (Bulletin  n°  94) 

Flue-Cured  Tobacco  in  Canada  (Bulletin  n°  38) 

Alfalfa   Growing   in    the    Vancouver    Island    Districts  (Circulaire 

n°  18) : 

Beekeeping  in  Canada  (Circulaire  n°  18) 

Facts  about  Honey  (Circulaire  n°  51) 

(Français) 

Les  ressources  de  Grande-Prairie  (feuillet  n°  29) 

(  'onseils  pour  la  saison  (4  éditions) 

Le  riz  sauvage  (bulletin  n°  42) 

L'hivernage  des  abeilles  au  Canada  (bulletin  n°  43) 

Les  feimes  de  Québec,  1919-20  (bulletin  n°  96) 

Le  cheval  canadien  (bulletin  n°  95) 

Affaires  extérieures — 

(Anglais) 

(  'onfidential  documents  (total) 

Finance — 

Supply  Bill  No.  3 

Civil  Service    Insurance    Act — Régulations — Table    of    Premium 

Rates 

Budget  Speech,  1920 

An  Act  to  amend  The  Income  War  Tax  Act,  1917 

Supply  Bill  No.  4 

An  Act  to  levy  a  tax  on  Business  Profits \ 

An  Act  to  amend  The  Income  War  Tax  Act,  1917 

Regulati  ons  respecting  Bonds  of  the  Dominion  of  Canada 

(Français) 

Loi  modifiant  la  Loi  de  l'Impôt  sur  le  Revenu,  1917 

Bill  des  subsides 

Santé — 

(Anglais) 

Officiai  List  of  Laboratory  Bulletins 

Mémorandum — Opium  and  Narcotic  Drug  Act   and   Régulations 

1920 m 

General  Circular  of  Information  concerning  Venereal  Diseases  to 

the  Médical  Profession  of  Canada  (n°  1),  (2  éditions) 

Information  for  Men — Syphilis  and   Gonorrhœa    (Plaquette  n°  1) 

(2  éditions) 

Information  for  Young  Women  about  Sex.  Hygiène  (Plaquette  n°2) 

2  éditions) 

A  reporte  r) 


831,870 


15,000 

19,900 

599,810 

2,000 

7,500 

3,000 

13,150 

12,000 

5,000 

5,000 

60, 000 

5,050 

13,200 
25,000 
25,000 


1,000 

247,200 

5,000 

5,200 

38,400 

10,000 


665 


500 


500 
10,010 
14,000 
20,000 
20,000 


4,860 


20 

132 

80 

16 

4 

24 
16 
12 
32 
52 
56 
44 


900 


24,601,244 


300, 000 

2,626,800 

9,596,960 

32,000 

30, 000 

72,000 

210,400 

144, 000 

160, 000 

260,000 

3,360,000 

222,200 

105,600 
100,000 
100,000 


4,000 

3,955,200 

120,000 

83,200 

614,400 

240, 000 


41,373 


2,000 


10,000 

12 

120,000 

15,175 

40 

607,000 

100,000 

8 

800, 000 

500 

100 

50,000 

4,000 

16 

64,000 

25,000 

4 

100,000 

15,000 

8 

120,000 

15,000 

8 

120,000 

100 

106 

10,600 

12,000 
120,120 
112,000 
160,000 
160,000 


2,199,730 


6,778 


49,537,097 
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Tableau  n°  8 — Rapport  des  travaux  d'impression  de  brochures  et  de  livres 
divers  pour  l'exercice  1920-21  (exemplaires  et  pages  réunis) — Suite 


Description 


Report. 


Sanié — Fi 


(Anglais) — Fin 


Information  for  Parents— Teaching  of  Sexual  Hygiène  to  Children 

(Plaquette  n°  3) 

Information  for  Parents— Teaching  of  Sexual  Hygiène  to  Children 

(Plaquette  n°  3) 

Venereal  Diseases — Wasserman  Test  (No.  2) 

Venereal  Diseases — Wasserman  Test  (No.  2) 

Venereal  Diseases— Microscopic  Examination  (No.  3),  (2  éditions). 
Bulletins: — 

Alcoholic  Patent  and  Proprietary  Medicines  (No.  410) 

White  Paints  (No.  424) 

Registered  Stock  Feed  (No.  438) 

Baking  Powder  (No.  439) 

Pepper— Black  and  White  (No.  440) 


(Français) 

Mémorandum  concernant  la  loi  de  l'opium  et  des   drogues  narco- 
tiques et  règlements 


Maladies  vénériennes — Circulaire  générale  de  renseignements  sur 
ces  maladies — Pamphlet  destiné  à  la  profession  médicale  du 
Canada  (n°  I) 

Maladies  vénériennes — Renseignements  pour  les  hommes  — 
Syphilis  et  blennorragie  (Plaquette  n°  I),  (2  éditions) 

Maladies  vénériennes — Renseignements  pour  les  jeunes  filles  sur 
l'hygiène  sexuelle  (Plaquette  n°  II) 

Maladies  vénériennes — Renseignements  pour  les  parents — L'ensei- 
gnement de  l'hygiène  sexuelle  aux  enfants  (Plaquette  n°  III), 
(3  éditions) ; 

Maladies  vénériennes — Examen  microscopique  (n°  III)  

Traitement  de  la  narcomanie • 

Bulletins: — 

Aliments  du  bétail  enregistrés  (n°  438) 

Poudre  à  pâte  (n°  439) 

Poivre— Noir  et  blanc  (n°  440) 


Chambre  des  Communes-  - 


(Anglais) 


(Bill  "A" 


An  Act  to  consolidate  and  amend  The  Railway  Act 

of  the  Senate,  1919) 

Speech  of  Right  Hon.  Sir  George   Poster,  Minister  of  Trade  and 

Commerce,  on  Address in  Reply  to  Governor  General's  Speech, 

Feb.  16,  1921 

Directory  of   Téléphone   and    Room    Numbers,    1920— House   of 

(  'ommons  (2  éditions) 

Joint  Committee  on  Printing — Orders  of  the  Day,  No.  1,  Session 

1920 

Commons  Debates,  April  8,  1920 

An  Act  respecting  the  Election  of  Members  of  the  House  of  Commons 

and  the  Electoral  Franchise. . 

Portai  Guide,  1920 

Address  by  Dr.  James  Robertson 

Alphabétisai  Index  to  the  Sessional  Papers  of  the  Parliament  of 

<:uia<!a,  1920 

Rules  of  the  House  of  Commons,  1918 

Liât  of  Reporta  and  Returns,  1921 

reyised  i  ebates  (exemplaires  supplémentaires) 
Directory    of  Téléphone   and   Room 

<  Nommons 


Numbers,    1921— House    of 


A    reporte 


Nombre 
d'exem- 
plaires 


2,199,730 


10,000 

7,000 

7,175 

10,000 

14,000 

1,000 
1,000 
4,000 
5,000 
5,000 


5,000 

3,000 

10,000 

5,000 


13,000 
3,000 
1,000 

300 

2,000 
2,000 


500 

1,000 

1,000 

25 
200 

1,000 

400 

2,500 

2,900 

300 

400 

20 


,000 


2,319,450 


Nombre 

de 

pages 


0,778 


12 

84,000 

12 

86,100 

8 

80,000 

8 

112,000 

8 

8,000 

20 

20,000 

8 

32,000 

16 

80,000 

4 

20,000 

16 


4 

8 
20 

8 

16 

12 

24 

8 
48 

232 

626 

24 

24 

98 

8 

88 

24 


8,210 


Nombre 

total  de 

pages 

imprimées 


49,537,097 


80, 000 


80,000 

24. 000 
40, 000 
40, 000 


104,000 

24,000 

4,000 

2,400 
40,000 
16,000 


«,000 

12,000 

24,000 

200 
9,600 

232,000 

250,400 

60, 000 

69,600 

29,400 

3,200 

1,760 

24,000 


51,237,757 
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Tableau  n°  8 — Rapport  des  travaux  d'impression  de  brochures  et  de  livres 
divers  pour  l'exercice  1920-21  (exemplaires  et  pages  réunis) — Suite 


Description 


Nombre 
d'exem- 
plaires 


Nombre 

de 

pages 


Nombre 
total  de 


imprimées 


Report 

Chambre  des  Communes — Fin. 

(Bilingues) 

List  of  Members  of  the  House  of  Commons- 
de  la  Chambre  des  Communes,  1921 


Liste  des  membres 


(Français) 

Index  alphabétique  et  numérique  des  documents  parlementaires 

du  Canada,  1920 

Index  alphabétique  et  liste  des  documents  parlementaires,  1919. . . . 
Loi  concernant  l'élection  des  députés  à  la  Chambre  des  Communes 

et  le  cens  électoral 

Guide  postal,  1920 

Commission  royale  chargée  de  s'enquérir  au   sujet  des  courses  de 

chevaux — Rapport  de  J.  G.  Rutherford,  CM. G.,  commissaire. 
Rapport  du  ministère  du  Rétablissement  des  Soldats  dans  la  vie 

civile,  décembre  1919 

Loi  modifiant  la  loi  spéciale  des  revenus  de  guerre,  1915 


Immigration  et  Colonisation- 


(  Anglais) 


Immigration  Facts  and  Figures 

Chinese  Immigration  Act  and  Régulations. 

Canada  Descriptive  Atlas 

What  British  Editors  Sàv  about  Canada. . . 


Affaires  des  sauvages- 


(Anglais) 


Indian  Land  Mining  Régulations. 
The  Indian  Act,  19Ô6 


Revenu  de  l'Intérieur 


(Anglais) 


Excise  Taxes — Alphabetical   List  of  Articles   Subject   to   Excise 

Taxes  and  List  of  Exemptions  from  Sales  Tax  (2  éditions)   

An  Act  to  amend  the  Inland  Revenue  Act 

An  Act  to  amend  the  Spécial  War  Revenue  Act,  1915,  (3  éditions). 

An  Act  to  amend  The  Spécial  War  Revenue  Act,  1915 

Tarifï  Changes,  1920 

Officiai  List  of  Licensed  Manufacturera 


(Français) 
Loi  modifiant  la  Loi  des  Revenus  de  guerre,  1915 

Assurance — 

(Anglais) 

List  of  Securities  held  by  Insurance  Companies  in  Canada,  De- 
cember  31,  1920 

Annual  Statement  required  from  Fraternal  Benefit  Societies 

Safeguard  Canadian  Industry 

Tables  of  Bond  Values 

Annual  Statements  required  from  British  and  Foreign    Coinpanies 

Annual  Statement  required  from  Canadian  Companies 

Canada  Gazette  extra 

List  of  Insurance  Companies  Licensed  to  do  Business  in  Canada 
under  The  Insurance  Act,  1917  (4  éditions) 


2,319,450 


800 


1,075 
105 

275 
100 

350 

360 

390 


1,500 

1,000 

104,300 

100, 000 


100 
500 


201,125 

2,000 

122,000 

500 

10,000 

860 


25,000 


600 

80 

25,150 

1,500 

500 

400 

80, 100 

2,375 


!,210 


20 


32 
16 

244 

388 

98 

178 
32 


16 


144 
22 
12 

136 

28 

40 

3 

16 


51,237,757 


16,000 


34,400 
1,680 

67, 100 
38,800 

34,300 

64,080 
12,480 


36,000 

20,000 

8,344,000 

2,000,000 


2,800 
40,800 


4,827,000 
16,000 

1,952,000 
16,000 
80, 000 
55, 040 


400, 000 


86,400 

1,760 

301,800 

204,000 

14,000 

16,000 

240,300 

42,935 


A  reporter. 


3,002,495 


10,039 


70,203,432 


33—2 
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Description 


Report. 


Intérit  ur- 


(Anglais) 


Hydr-ometric  Survey  of  Manitoba  for  the  Climatic  Years  1916-17 

and  1917-18 

Hydrometric  Survey  of  Manitoba  for  the  Climatic  Year  1918-19. . 
Hydrometric  Survey  of  British  Columbia  for  the  Climatic  Years 

1916-17,   and  1917-18— Water  Resources  Paper  No.  23 

Hydrometric  Survey  of  British  Columbia  for  the  Climatic  Year 

1918-19— Water  Resources  Paper  No.  25 

Rules  and  Régulations  of  the  Board  of  Examiners  for  the  Dominion 

Land  Surveyors 

Micmac     Place-Names    in    the   Maritime   Provinces   and   Gaspé 

Peninsula 

Régulations  governing  Placer  Mining  in  Manitoba,  Saskatchewan, 

Alberta  and  the  N.W.T.  of  Canada 

Dominion  Lands  Hand-Book,  1920 

Adjustment  of  Geodetic  Triangulation  in  the  Provinces  of  Ontario 

and  Québec 

Publication  of  the  Dominion  Observatory  (total) 

The  Birds  of  a  Manitoba  Garden 

Report  of  the  Superintendent  of  the  Geodetic  Survey,  1919 

Publications   of   the    Dominion  Astrophysical  Observatory  (total) 

The  Forests  of  Canada 

New  Oil  Fields  of  Northern  Canada 

Index  to  Volume  39  of  Orders  in  Council  for  Year  1917 

Index  to  Volume  40  of  Orders  in  Council  for  Year  1918 

Lists  of  Unoccupied  Faims  for  Sale — Province  of  Alberta  (total). . 
Lists  of  Unoccupied  Farm  s  for  Sale — Province  of  Manitoba  (total; 
Lists  of  Unoccupied  Farm  s  for  Sale — Province  of  Saskatchewan 

(total) m 

List  of  Farms  for  Sale — Province  of  Nova  Scotia 

List  of  Farms  for  Sale — Province  of  Prince  Edward  Island 

Lists  of  Scjhiool  Lands  to  be  offered  for  Sa'e.  &c.  (total) 

Géographie  Board  Décisions  (3  éditions) 

The  Gare  of  the  Woodlot  (Bulletin  n°  69) ; 

Ministers  of  Agriculture  give  Views  on  Bird  Protection 

Forest  Fires  in  Canada,  1918  (Bulletin  n°  70) 

Régulations  Governing  the  LTse  of  Motor  Vehicles  in  the  Dominion 

Parks 

Act  respecting  a  certain  Convention  between  His  Majesty  and  the 

United  States  of  America  for  the  Protection  of  Migratory  Birds 

in  (  Canada  and  the  United  States 

Régulation  for  the  Disposai  of  Petroleum  and  Natural  Gas  Rights, 

&c 


Report  of  the  Comniissioner  of  Dominion  Parks  (Years  ending 
March  31,  1918  and  1919) 

Régulations  for  the  Leasing  and  Administration  of  Lands  con- 
taining  Limestone,  Granité,  Slate,  Marble,  &c  

A  Summary  of  Régulations  and  Departmental  Rulings  relating  to 
Dominion  Lands  for  the  Guidance  of  Agents,  Sub-Agcnts  and 
Other  Officiais  (No.  15) 

Migratory  Birds  (  'onyention  Act  (with  amendments) 

An  Act  respecting  Irrigation 

A  New  l'ield  for  Exploitation — Central  British  Columbia,  Canada 

Bird  Houses  and  their  Occupants 

Précise  Levelling — Certain  Lines  in  Manitoba  and  Saskatchewan 
(No.  6) 

Natural  Resources  of  Nova  Scotia,  1920 

Methods  of  Communication  Adapted  to  Forest  Protection 


A  reporter 3,331,274 


Nombre 
d'exem- 
plaires 


3,002,495 


1,500 
1,515 

1,500 

1,506 

1,000 

100 

2,000 
50, 000 

1,000 

1,400 

10,000 

1,000 

6,090 

500 

10,100 

•35 

35 

25,130 

20,000 

40,000 
2,000 
1,000 

33,500 
1,125 
5,000 

15,000 
2,000 

5,000 


2,500 
3,000 
2,000 
3,100 


1,250 

40, 150 

500 

9,943 
15,000 

800 

10,000 

1,500 


Nombre 

de 

pages 


10,039 


184 
96 

328 

234 

28 

120 

20 

48 

192 
72 
8 
80 
98 
36 
8 

96 

68 

168 

204 

390 

28 

8 

112 
28 
52 
16 
20 

20 


100 
16 
28 

120 
12 

32 

72 
248 


13,543 


Nombre 

total  de 

pages 

imprimées 


rO, 203, 432 


276, 000 
145,440 

.492,000 

352,404 

28,000 

12,000 

40, 000 
2,400,000 

192,000 

50,400 

80, 000 

80,000 

49,500 

18,000 

80,800 

3,360 

2,380 

868,040 

1,020,000 


950,000 

56, 000 

8,000 

294,000 
11,000 

260,050 

240, 000 
40,000 

100,000 


25,000 
36,000 
160,000 
37,200 


125,000 

642,400 

14,000 

1,193,160 

180, 000 

25, 600 
720,000 
372,000 


82,883,610 
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Tableau  n°  8 — Rapport  des  travaux  d'impression  de   brochures  et  de  livres 
divers  pour  l'exercice  1920-21  (exemplaires  et  pages  réunis) — Suite 


Description 


Nombre 
d'exem- 
palires 


Nombre 

de 

pages 


Nombre 

total  de 

pages 

imprimées 


Report 

Intérieur — Fin. 

(Anglais) — Fin. 

The  Peace  River  District,  Canada,  Its  Resources  and  Opportuni- 
tés  

Dominion  Forestry  Branch  Message  Code 

Supplément  to  the  Canada  Gazette 

Tree-Planting  on  the  Prairies  of  Manitoba,  Saskatchewan  and 
Alberta  (Bulletin  n°  1) 

The  Testing  of  Thermometers  at  the  Laboratory  of  the  Dominion 
Lands  Surveys  (Bulletin  n°  45) 

Report  of  the  Director  of  Water  Power,  1917-18  and  1918-19 

The  Empire  Timber  Exhibition  (Circular  No.  12) 

(Français) 

Les  oiseaux  d'un  jardin  Manitobain 

Les  Ministres  de  l'Agriculture  donnent  des  idées  sur  la  protection 

des  oiseaux 

Renseignements    pour   le    public — Division    des    terres   fédérales, 

édition  du  3  avril  1920 

Maisons  d'oiseaux  et  leurs  occupants 

Justice — 

(Anglais) 

Reports  of  the  Exchequer  Court  of  Canada,  Vol.  20,  No.  1 

Reports  of  the  Suprême  Court  of  Canada,  Vol.  60,  No.  1,  2,  3  and  4 
Internment  Opérations,  1914-1920 — Report  by  Major-General  Sir 
William  Otter,  K.C.B.,  C.V.O.,  Director  Internment  Opéra- 
tions  

Travail — 

(Anglais) 

Labour  Organization  in  Canada — Ninth  Annual  Report,  1919 

The  Industrial  Disputes  Investigation  Act,  1907 

Rates  of  Wages  and  Hours  of  Labour — Street  Railway  Conductors 

and  Motormen,  1914-1919 

Index  to  Labour  Gazette,  Vol.  XX,  1920 

(Français) 

Loi  des  enquêtes  en  matière  de  différends  industriels,  1907 

Marine — 

(Anglais) 

Régulations  respecting  Masters  and  Mates 

Tide  Tables  and  Information  connected  with  the  Ship  Channel 

from  Father  Point  to  Montréal,  1920 

Régulation  relating  to  the  Inspection  of  Hulls  and  Equipmênt  of 

Steamboats 

Rules  of  the  Road  for  the  Great  Lakes 

International  Rules  of  the  Road. 

By-laws  of  the  Pilotage  District  of  St.  John,  N.B.,  1920 

By-laws  of  the  Pilotage  District  of  Halifax,  N.S.,  1920 

Canada  Shipping  Act 

The  Température  and  Précipitation  of  Alberta,  Saskatchewan  and 

Manitoba 

Index  to  Notice  to  Mariners  (n08  1  à  96  inclusivement)  i920 

A  reporter 

33—21 


3,331,274 


30,025 
3,962 
1,000 

5,000 

500 
1,512 
3,000 


3,000 
3,000 


2,500 
5,000 


1 ,  000 
5,500 


1,000 


5,725 
1,000 

100 
10, 100 


1,000 

500 

1,000 

200 
1,000 
500 
100 
200 
200 

1,200 
300 


13,543 


122 
672 


16 


304 
20 

28 
24 


24 


64 

96 

12 
20 
24 
20 
20 
40 

172 
16 


82,883,616 


52 

84 
8 

1,561,300 

332,808 

8,000 

64 

320,000 

16 
64 

8 

8,000 
96,768 
24,000 

8 

24,000 

16 

48,000 

52 

10 

130,000 
80, 000 

122,000 
3,696,000 


16,000 


1,740,400^ 
20,000 

2,800 
242,400 


24,000 


32,000 

96,000 

2,400 
20,000 
12,000 
2,000 
4,000 
8,000 

206,460 
4,800 


3,420,398 


15,625 


91,767,692 
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Tableau  n°  8 — Rapport  des  'travaux  d'impression  de  brochures  et  de  livres 
divers  pour  l'exercice  1920-21  (exemplaires  et  pages  réunis) — Suite 


Description 


Report 


Marine — Fin. 

(Bilingues'* 

Supplément  to  List  of  Vessels,  1919— Supplément  à  la  liste  des 
navires,  1919  (aggregate) 

Supplément  to  List  of  Vessels,  1920 — Supplément  à  la  liste  des 
navires,  1920 

Supplément  to  List  of  Vessels,  1921 — Supplément  à  la  liste  des 
navires,  1921 


Milice  et  Défense — 

(Anglais) 

The  Return  of  the  Troops — A  Plain  Account  of  the  Demobilization 

of  the  Canadian  Expeditionary  Force 

Advantages    of    the    Permanent    Active    Militia — Conditions   on 

which  Young  Men  are  Invited  to  Join  the  Permanent  Active 

Militia  of  Canada 

Instructions  for  Practice — Field,  Heavy  and  Siège  Artillery,  1921. . 
Report  on  the  Physiotherapeutic  Work  in  the  Various  Military 

Hospitals  in  Canada 

Pay  and  Allowance  Régulations,  1920 

Instruction  for  Practice,  Horse,  Field  and  Heavy  Artillery 

Mémorandum  for  Camps  of  Instructions,  1920 

Régulations  for  the  Equipment  of  the  Canadian  Militia,  1920— 

Part  II,  Section  2  (b) 

Second  Supplément  to  Library  Catalogue,  1918 

Annual  Report  of  the  Commandant,  Royal  Military    Collège  of 

Canada,  1920 

The  Vickers  Machine  Gun 

List  of  Régulations  and  Training  Manuals  issuable  to  (a)  Permanent 

Force  (b)  Active  Militia  (No.  71) 

Sale  of  Equipment  at  the  Dominion  Rifle  Factory,  Cove  Fields, 

Québec,  P.Q.  (List  No.  27) 

Régulations  for  the  Equipment  of  the  Canadian  Militia,  1920— 

Part  II,  Section  2  (e) 

Standing  Orders  of  the  Royal  Canadian  Dragoons,  1920 

Standing  Rules  for  Sergeant's  Mess,  Royal  Canadian  Dragoons, 

Toronto 

Scales  of  Issue  of  Barrack  Equipment — (Part  I  and  II) 

Studies  in  the  Régénération  of  Denervated  Mammalian  Muscle — 

Effects  of  Massage  and  Electrical  Treatment 

Standing  Orders  of  Princess  Patricia's  Canadian  Light  Infantry . . . 
Index  to  Canadian  Expeditionary  Force  Routine  Orders — January  2 

to  December  31,  1919— (Part  II) 

Index— Appointments,  Promotions  and  Retirements  (January  1  to 

December  31,  1919) 

Canadian    Battlefields    Memorials'  Commission — Conditions    of 

Compétition  in  Design  for  Eight  Mémorial  Monuments  to  be 

erected  in  France  and  Belgium,  December  1,  1920 

Militia  General  Orders,  1920  21   (total) 

Ippointments,  Promotions  and  Retirements,  1920-21  (total) 


(  Français) 

I  ordres  généraux  de  la  Milice,  1920-21  (total) 

Nominations,  promotions  et  retraites,  1920-21  (total) 
<  <>rps  rie  cadets  des  écoles 

A  reporter 


Nombre 
d'exem- 
plaires 


3,420,398 


2,250 
250 
250 


1,000 


2,500 
500 

500 
5,000 
1,000 
5,000 

800 
150 

100 
1,000 

2,000 

10,000 

200 
1,000 

1,000 
600 

800 
200 

1,000 

1,200 


2,000 
51,800 
57,335 


4,700 
5,156 
1,000 


3,580,689 


Nombre 

de 

pages 


15,625 


180 


16 
28 

56 

176 

52 

112 

80 


32 
32 

20 

10 

72 
48 

20 
64 

20 
44 

104 

192 


106 
464 
934 


538 

1,008 

16 


20,145 


Nombre 
total  de 


imprimées 


91,767,692 


17,000 
3,000 
3,000 


180,000 


40, 000 
14,0p0 

28,000 
880,000 

52,000 
560,000 

64,000 
1,200 

3,200 
32,000 

40,000 

100,000 

14,400 
48, 000 

20,000 
38,400 

16,000 
8,800 

104,000 

230,400 


212,000 

572,200 

1,191,100 


54,000 

101,816 

16,000 


96,412,208 
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Tableau  n°  8 — Rapport  des  travaux  d'impression  de  brochures  et  de  livres 
divers  pour  l'exercice  1919-20  (exemplaires  et  pages  réunis) — Suite. 


Description 


Nombre 
d'exem- 
plaires 


Nombre 

de 

pages 


Nombre 

total  de 

pages 

imprimées 


Report. 


Mines- 


(  Anglais) 


Report  of  the  Explosives  Division  of  the  Department  of  Mines,  1919 
Annotated   Catalogue  of  and   Guide  to  the  Publications  of  the 

Geological  Survey,  Canada,  1845-1917 

The  Reed-Wekusko  Map — Area  Northern  Manitoba  (Memoir  119) 

The  Production  of  Coal  and  Coke  in  Canada,  1918-19 

The  Malagash  Sait  Deposit,  Cumberland  County,  N.S.  (Memoii 

No.  121) 

Report  on  Home  Sources  of  Hélium  in  the  British  Empire  (Bulletin 

n°31) 

Graphite  by  Hugh  S.  Spence,  M.E 

List  of  Métal  Mines  in  Canada,  1920 

The  Minerai  Resources  and  Mining  Industry  of  Canada 

Geology  and  Ore  Deposits  of  Ainsworth  Mining  Camp,  British 

Columbia  (Memoir  117) 

Non-Metal  Mines  in  Canada,  1920 

Petroleum  and  Natural  Gas  Wells,  including  a  List  of  Petroleum 

Refineries 

List  of  Stone  Quarry  Operators  in  Canada,  1920 

Publications  of  the  Geological  Survey,  1920 

List  of  Coal  Mines  Operators  in  Canada,  1920 

The  Production  of  Iron  and  Steel  in  Canada,  1919 

The   Hadrosaur  Edmontosaurus  from   the   Upper  Cretaceous  of 

Alberta  (Memoir  120) 

Report  on  Road  Materials  along  the  St.  Lawrence  River,  from  the 

Québec  Boundary  Line  to  Cardinal,   Ontario    (Bulletin  n°  32).  . 
A  Contribution  to  the  Description  of  the  Fauna  of  the  Trenton 

Group  (Bulletin  n°  31) 

Preliminary  Report  on  the  Minerai  Production  of  Canada,  1920 — 

Summary  Report,  1919  (Part  B) 

Summary  Report,  1919  (Part  C) 

Summary  Report,  1919  (Part  D) 

Summary  Report,  1919  (Part  E) 

Summary  Report,  1919  (Part  F) 

Summary  Report;  1919  (Part  G) 

Report  of   the   Canadian   Arctic   Expédition,    1913-18    (Vol.   IV: 

Botany,  Part  E) 

Report  of  the   Canadian   Arctic   Expédition,    1913-18    (Vol.   III: 

Insects,  Part  J) 

Report  of  the   Canadian   Arctic   Expédition,    1913-18    (Vol.   III: 

Insects) 


(Français) 

Production  minérale  du  Canada,  1918 

Rapport  annuel  de  la  Division  des  Explosifs,  1919 

Géologie  et   gisements  minéraux    d'une  Partie  du  Canton  d'Am- 

herst,  Québec  (Mémoire  113) 

Les  oiseaux  de  l'Est  du  Canada  (Mémoire  104) 

Le  bassin  des  Rivières  Harricanaw  et  Turgeon  dans  le  Nord  du 

Québec  (Mémoire  109) 


Servie:    naval — 


(Anglais) 


Confidential  Naval  Orders  (total) 

Tide  Tables  for  the  Eastern  Coast  of  Canada 

Instructions  to  Fishery  Officers 

Tide  Tables  for  Québec  and  Father  Point,  &c 

édition) 

The  Tides  and  Tidal  Streams 


1921. 


1921    (abridged 


A  reporter. 


3,580,689 


1,500 

5,000 
3,000 
3,000 

2,500 

3,000 
4,000 
1,700 
1,500 

2,500 
1,200 

1,500 
1,500 
1,000 
1,500 
3,040 

3,510 

3,000 

2,000 
6,000 
3,000 
3,000 
3,000 
3,000 
3,000 
3,000 

4,500 

3,000 

4,000 


1,000 
1,000 

1,000 
1,500 

1,000 


2,502 

12,000 

500 

3,500 
3,900 


3,690,041 


20,145 


52 

548 
48 
44 

28 

80 

212 

16 

10 

80 
10 

8 

8 

12 

12 

52 

84 


80 
52 

56 

264 

100 


691 
68 
80 

32 
44 


23,324 


96,412,208 


78,000 

2,740,000 
144,000 
132,000 

70, 000 

240, 000 

848,000 

27,200 

15,000 

200, 000 
12,000 

12,000 
12,000 
12,000 
18,000 
158,080 

294,840 

228,000 

128,000 

144,000 

168,000 

96,000 

72,000 

144,000 

84,000 

72,000 


72,000 
12,000 
48,000 


80,000 
52,000 

56,000 
396,000 

100,000 


66, 036 

816,000 

40,000 

112,000 
171,600 


104,582,964 
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Tableau  n°  S — Rapport  des  travaux  d'impression  de  brochures  et  de  livres 
divers  pour  l'exercice  1920-21  (exemplaires  et  pages  réunis) — Suite 


Description 

Nombre 
d'exem- 
plaires 

Nombre 

de 

pages 

Nombre 

total  de 

pages 

imprimées 

Reporl 

.3,690,041 

22,050 

10,050 

20,000 

1,500 

500 

3,600 
250 
1,000 
1,000 
1,000 

250 
225 
300 

5,000 
225 

500 
262 

200 
504 

5.000 

500 

5,000 

5,000 

5,000 

5, 000 

5,000 

5,000 

5, 000 

5,000 

5,000 

5,000 

5,000 

5,000 

4,934 

5,000 

1,000 
500 

23,324 

68 

48 
24 
80 

28 

60 

4 

28 
18 
12 

24 
76 
16 

16 
60 

8 
28 

16 

188 

4 
40 
32 

8 

8 
16 
48 
16 
16 
24 
42 

4 
24 
12 
28 
16 

144 
16 

104,582,964 

Servie*  naval — Fin. 

(Anglais) — Fin. 

Tide  Tables  for  the  Pacific  Coast  of  Canada,  1921 

Tide  Tables  for  Vancouver    and    Sand     Heads,     B.C.     (Edition 
résumée) 

1,499,400 
504,000 

Tide  Tables  for  St.  John,  N.B.,  1921  (Edition  résumée) 

•     480, 000 

The  Radiotelegraph  Act  and  Régulations  issued  thereunder 

Pay  and  Allowances  for  Officers  and  Men  of  the  Royal  Canadian 
Navy,  1920 

120, 000 
14,000 

Bulletins  of  Sea  Pishery  Statistics  (total) 

54,000 

1  000 

Historiés  of  New  Food  Fishes— The  Lumpfish  (Bulletin  n°  2) 

Historiés  of  New  Food  Fishes— The  Angler  (Bulletin  n°  3) 

Historiés  of  New  Food  Fishes— The  Muttonfish  (Bulletin  n°  4). .  . 
Established    List  of  Printed   Forms  for  issue  to  His   Majesty's 

28,000 
18,000 
12,000 

6,000 

<  anadian  Naval  List  (total)                         

8,700 

Annual  Report  on  Fish  Culture,  1919 

4,800 

The  Fish  Inspection  Act  (as  amended  1920)  and  Régulations  made 
thereunder 

80, 000 

Nii val  Orders,  1P19,  with  index  (réédition).  . 

13,500 

Tide  Tables  for  Nelson,  Hudson  Bay,  and  Tidal  data  for  Hudson 
Strait  and  James  Bav,  1921 

4,000 

(  reneral  Orders,  1920 

7,366 

Judgment  of  the  Lords  of  the  Judicial   Committee   of   the   Privy 
Council 

3,200 

(  Contributions  to  Canadian  Biology,  1918-1920 

94,752 

Report  of  the  Canadian  Arctic  Expédition,   1913-18   (Vol.  VII  : 
Crustacea,  Part  C) 

20, 000 

Report  of  the  Canadian  Arctic  Expédition,   1913-18   (Vol.  VII  : 
Crustacea,  Part  D) 

200, 000 

Report  of  the  Canadian  Arctic  Expédition,   1913-18   (Vol.   VII  : 
Crustacea,  Part  E) 

160,000 

Report  of  the  Canadian  Arctic  Expédition,   1913-18   (Vol.  VII  : 
(  'rustaeea,  Part  F) 

40, 000 

Report  of  the  Canadian  Arctic  Expédition,   1913-18   (Vol.  VII  : 
(  'rustaeea,  Part  H) 

40, 000 

Report  of  the  Canadian  Arctic  Expédition,   1913-18   (Vol.  VII  : 
Crustacea,   Part  J) 

80,000 

Report  of  the  Canadian  Arctic  Expédition,   1913-18   (Vol.  VII  : 
(  'rustaeea,  Part  K) 

240,000 

Report  of  the  Canadian  Arctic  Expédition,   1913-18   (Vol.  VII  : 
Crustacea,  Part  L) 

80, 000 

Report  of  the  Canadian  Arctic  Expédition,  1913-18  (Vol.   VIII  : 
Mollusks,  Echinoderms,  Coelenterates,  &c,  Part  C) 

80, 000 

Report  of  the  Canadian  Arctic  Expédition,  1913-18  (Vol.  VIII  : 
Mollusks,  Echinoderms,  Coelenterates,  &c.  Part  H) 

120,000 

Report  of   the   Canadian   Arctic   Expédition,   1913-18    (Vol.   IX  : 
Annelids,  Parasitio  Worms,  Protozoans,  &c,  Part  B) 

Report    of   the    Canadian   Arctic   Expédition,    1913-18    (Vol.   IX: 
Annelids,  Parasitic  Worms,  Protozoans,   &c,  Part  C) 

Report  of   the  Canadian  Arctic  Expédition,   1913-18  *(Vol.  IX: 
Annelids.  &c.,  Part  D) 

210,000 

20,000 

120,000 

Report  of   th.-   Canadian   Arctic  Expédition,    1913-18    (Vol.   IX: 
Annelids,  Parasitic  Worms,  Protozoans,  &c,  Part  E) 

Report  of   the   Canadian   Arctic  Expédition,   1913-18    (Vol.   IX: 
Annelids,  Parasitio  Worms,  Protozoans,  &c,  Part  G-H) 

Report,   of    (lie   Canadian    Arctic   Expédition,    1913-18    (Vol.    X: 
Plankton,   Hvdrography,  Tides,  &c,  Part  C) 

60, 000 
138,152 
80, 000 

(  Français) 
Règlements  régissànl  la  navigation  aérienne 

144,000 

Loi  d'inspection  du  poisson  (telle  que  modifiée  en  1920)  et  règle- 
ments établis  sous  son  empire 

8,000 

A  reporter 

3,835,391 

24,624 

109,375,834 
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Tableau  n°  8— Rapport  des  travaux  d'impression  de  brochures  et  de  livres 
divers  pour  l'exercice  1920-21  (exemplaires  et  pages  réunis) — Suite 


Description 


Nombre 
d'exem- 
plaires 


Nombre 

de 

pages 


Nombre 

total  de 

pages 

imprimées 


Report 


Commission-  des  pensions- 


(  Anglais) 


Table  of  Rates  for  Canadian  Pensions  payable  to  Peîisioners  resid 

ing  in  Canada,  1920  (2  éditions) 

Table  of  Rates  for  Canadian  Pensions — Pensioners  residing  outside 

Canada,  1920  (2  éditions) 

The  Pension  Act — Providing  Pensions  to  and  in  respect  of  Members 

of  the  Canadian  Naval,  Military,  and  Air  Forces 

Explanation  of  the  Principal  Features  of  the  Returned  Soldiers 

Insurance  Act,  <fcc.  (total) 

An  Act  to  amend  the  Pension  Act  (2  éditions) 


(Français) 

Loi  modifiant  la  Loi  des  pensions 

Loi  portant  création  de  l'assurance  des  soldats  de  retour  par  le 
Dominion  du  Canada 


But,  au  de  poste- 


(Anglais  I 


Officiai  Postal  Guide,  1920 v 

Monthly  Supplément  to  Officiai  Postal  Guide  (  14  éditions) 

Monthly  Money  Order  Circulai',  1920-21   1 10  éditions) 

Instructions  to  Letter  Carriers 

Instructions  to  Railway  Mail  Service,  1920 

Instructions  for  Postmasters  in  Charge  of  Accounting  Post  Offices 

1911  (réédition) 

Canadian  Government  Annuities — A  Handbook  of  Information 

Régulations,  Table  of  Rates,   &c.  (Part  I,  Officiai  Postal  Guide, 

1920) 

Ontario  Distribution  List,  1920.  .• 

Québec  Distribution  List,  1920 

Manitoba  Distribution  List,  1920 

Saskatchewan  Distribution  List,  1920 

Monthly  Distribution  List,  1920-21   (total  ) : 

Schedule  of  Mail  Trains  and  Water  Services— West  of  Port  Arthur 

May,  1920 

Schedule  of  Mail  Trains  and  Water  Services— East  of  Port  Arthur 

May,  1920 

Schedule  of  Mail  Trains  and  Water  Services— West  of  Port  Arthur, 

October,  1920 

Schedule  of  Mail  Trains  and  Water  Services— East  of  Port  Arthur, 

October,  1920 


(Français) 

Règlements,  tarif  postal,  etc.  (Partie  I— Guide  postal,  1920) 

Instructions  aux  facteurs,  1920 

Instructions  aux  commis  ambulants,  1920 

Guide  officiel  du  service  postal,  1920  (2  éditions) 

Rentes  viagères  du  gouvernement  canadien — Manuel  de  renseigne- 
ments  

Supplément  mensuel  du  guide  officiel  postal  (14  éditions) 

Circulaire  mensuelle  des  mandats-poste,  1920-21  (11  éditions) 


Impressions  et  papeterie  publiques — 

(Anglais) 

The  Criminal  Code  and  other  selected  Sta tûtes,  1919 

Civil  Service  Commission — Examination  Papers,  1918-19 
Officiai  Postal  Guide,  1920 


A  reporter 4,740,934 


3,835,391 


450 


450 

500 

120,550 
5,000 


1,000 
5,000 


14,044 

221,400 

50,750 

600 

2,300 

611 

300, 000 

2,980 
2,500 
1,793 
1,715 

1,782 
25, 000 

1,325 

1,790 

1,356 

1,850 


830 

250 

565 

3,012 

60,000 
55,350 
14,500 


2,990 
1,800 
1,500 


24,624 


626 
97 

124 
20 
56 

96 
24 

242 

260 
218 

96 
144 

75 

96 
212 
100 
212 


242 
20 
56 

022 

24 
134 
136 


660 
200 


30,358 


109,375  834 


16 

6,200 

24 

10,800 

20 

10,000 

72 
10 

3,133,200 
50, 000 

10 

10,000 

8 

40, 000 

8,791,544 
1,788,200 

630,600 
12,000 

128,800 

58,656 
7,200,000 

721,160 
650, 000 
390,874 
164,640 
256, 608 
302,400 

127,200 

379,480 

135,600 

392,200 


200,860 

5,000 

31,640 

t,  830, 396 

,440,000 
466,500 
181,986 


1,973,400 
360,000 
573,000 


141,829,770 
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Description 


Report 

Impressions  et  papeterû  .publiques — Fin. 

(Anglais) — Fin. 

Customs  Tariff,  1907,  and  Amendments,  &c 

Viscount  Jellicoe's  Report  on  Naval  Mission  to  the  Dominion  of 
Canada  (2  éditions) 

The  Companies  Act — Office  Consolidation  only 

Régulations  of  the  Civil  Service  Commission 

Printing  Bureau  Rates  to  be  paid  to  Printing,  Bookbinding,  En- 
graving,  Lithographing,  and  other  Establishments  for  work 
performed  for  the  Bureau,  1920 

The  Bankruptcy  Act  with  Amendments,  1920,  together  with 
Rules  and  Forms  thereunder  (2  éditions) 

Dominion  Land  Act  with  Amendments 

An  Act  to  amend  and  consolidate  the  Law  relating  to  Copyright. . 

The  Board  of  Railway  Commissioners  for  Canada — Judgments, 
Orders,  Régulations,  and  Rulings,  Vol.  X,  No.  13 

House  of  Gommons  Debates  (réédition) 

Priée  List  of  Government  Publications 

Index  to  the  Canada  Gazette  for  the  Year  1919-20 

Various  Acts  reprinted  for  Stock  (total) 

(Français) 

Rapport  du  comité  spécial  nommé  par  ordre  en  conseil  du  20 
novembre  1918,  tel  que  recommandé  par  ordre  en  conseil  du  15 
mars  1918 

Guide  officiel  du  service  postal,  1920 

Rapport  du  Vicomte  Jellico  sur  la  Mission  Navale  au  Canada 

La  loi  de  faillite,  1920,  et  les  règles  et  formules  s'y  rattachant... . . 

Commission  du  Service  Civil,  Partie  II— Papiers  d'examen,  1918- 
19... 

Loi  modifiant  et  codifiant  la  législation  concernant  le  droit  d'auteur 

Code  criminel  et  autres  lois  au  Canada,  1919 

Travaux  publies — 

(Anglais) 

Report  of  the  Ottawa  River  Storage,  1915  to  1920 

(  'ommission  d'achats— 

(Anglais) 

Fourth  Report  of  the  War  Purchasing  Commission,  April  1,  1919, 

to  July  1,  1920 

Surplus  Stores—List  No.  21 * 

(Français) 

Mémorandum  concernant  le  projet  d'une  commission  d'achats  poui 
le  Canada 

Chi  m  m*  <l(  f,  r  1 1  canaui 

(Anglais) 

The  Canada  Highways  Art  (Circulaire  n°  1),  (2  éditions) 

Wolland  Ship  Canal  (under  construction)  also  Brief  Historié 
Référence  to  Pasf  and  Présent  Wellands,  1920 

I  Français) 

1  a  l<«i  tics  grandes  routes  du  Canada  (circulaire  n°  1).  (2  éditions).  . 
A    reporter 


Nombre 
d'exem- 
plaires 


4,740,934 


1,000 

20,150 
1,000 
1,000 


300 

3,500 
300 
200 

300 

200 

5,000 

2,080 

127,215 


100 

200 

9,935 

1,510 

200 
100 


300 


1,225 
500 


500 

1,000 
4,000 

400 


4,924,145 


Noinbre 
de 


30,358 


280 


362 
88 
70 

18 
66 
16 
80 
4,704 


388 

60 

214 


72 
676 


100 


16 


12 


37,956 


Nombre 

total  de 

pages 

imprimées 


141,829,778 


280,000 

,047,800 
88,000 
48.000 


2,400 

614,100 
26,400 
14,000 

5,400 

13,200 

80,000 

166,400 

4,607,870 


3,600 

77,600 

596, 100 

323,140 

17,600 

7,200 

673,296 


30,000 


14,700 
4,000 


8,000 

12,000 
96, 000 

4,800 


150,690,384 
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Description 

Nombre 
d'exem- 

Nombre 
de 

Nombre 
total  de 

plaires 

pages 

pages 
imprimées 

Report 

4,924,145 

37,956 

150,690,384 

Commission  des  chemins  de  fer — 

1  Anglais) 

Régulations  regarding   Plans  and   Spécifications   required   to   be 
filed  with  the  Board .' 

2,000 

50 
17,900 

8 

4 
664 

16,000 

In  the  Suprême  Court  of  Canada — Case  stated  by  the  Board  of 
Raihvay  Commissioners  for  Canada 

200 

397,400 

Secrétaire  d'Etat — 

(Anglais) 

The  Treaty  of  Peace  (Germany)  Order,  1920  (P.C.  755,  1920) 

Address:  "Some  Phases  of  Company  Law"  by  Thomas  Mulvey, 

K.C. — Canadian  Bar  Association,  Ottawa,  1-3  September,  1920 

General  Rules  and  Forms  under  The  Bankruptcy  Act  (2  éditions). 

An  Act  respecting  Bankruptcy 

200 

400 
700 
500 
500 

200 

500 
5,000 
5,000 

22 

20 
168 

72 
16 

14 

168 
152 

28 

4,400 

8,000 

117,600 

36,000 

8,000 

Mémorandum  respecting  the  Method  of  Conducting  Correspondence 
between  the  Dominion  Government  and  the  Provincial  Govern- 
ments ' 

2,800 

The  Bankruptcy  Act,   with  Amendments,    1920,   together  with 
Rules  and  Forms  thereunder „ 

84,000 

760,000 

The  Treaty  of  Peace  (Germany)  Order,  1920  (P.C.  755,  1920) 

140, 000 

(  Français) 

Décret  concernant  le  traité  de  paix  avec  l'Allemagne,  1920 

500 

28 

14,000 

Sénat — 

(Anglais) 

Report  on  the  Translation  Services  in  Belgium  and  Switzerland 
by  Achille  Fréohette,  I.S.O.,  K.C 

500 

500 
400 
100 
500 
600 

8 

24 
12 
32 
8 
20 

4,000 

Standing  Rules  and  Orders  of  the  Senate  of  Canada  relating  to 

12,000 

List  of  Senators,  1920 

4,800 

3,200 

Directory  of  Rooms  and  Téléphone  Numbers 

Senators  of  Canada,  according  to  Seniority,  1921  (March) 

4,000 
12,000 

Rétablissement  des  Soldats  dans  la  vie  chiite- — 

(Anglais) 

3,000 

20, 000 
1,505 

1,000 

194 

16 
108 

24 

582, 000 

Handbook  for  the  Information  of  Former  Members  of  the  Canadian 
and  British  Forces  résident  in  the  United  States  of  America, 
December,  1920 

320,000 

Médical  Quarterly,  Ostober,  1919 — Vol.  I,  No.  4. . . 

162,540 

Summary  of  Report — Board  of  Tuberculosis  Consultants,  Decem- 
ber, 1920 

24,000 

Commission  d'établissement  des  soldats — 

(Anglais) 

An  Act  to  amend  The  Soldier  Settlement  Act,  1919. . . 

200 
1,500 

8 
4 

1,600 

An  Act  to  amend  The  Soldier  Settlement  Act,  1919 

6, 000 

Commerce — 

(Anglais) 

List  of  Licensel  Elevators  and  Warehouses,  1919-1920 

1,500 
300 

152 

20 

228,000 

List  of  Licensed  Flour  Mills  in  Canada,  1920                    

6,000 

4,989,200 

39,950 

153,648,924 
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Description 


Nombre 
d'exem- 
plaires 


Nombre 

de 

pages 


Nombre 

total  de 

pages 

imprimées 


Report, 
(  'ommerct — Fin. 


(Anglais) — Fin. 


Annual  Index— Vol.  XLVII,  Canadian  Patent  Office  Record. . . 
Report  of  the  Board  of  Grain  Commis^sioners  for  Canada,  for  the 

Crop-year  ended  August  31,  1919 

Canada  Grain  Act,  1912,  with  Ameridments 

Report  of  the  Dominion  Grain  Research  Laboratory,  Winnipeg 

Manitoba 

The  Dairy  Industry  of  Canada  (Commercial  Séries  No.  1) 

(  'anada-W  est  Indies  Trade  Agreement  (2  éditions) 

"The  Patent  Act"— Revised  Statutes  of  Canada,  1906 

Canada-West  Indies  .Conférence,  1920  (Appendix  C) 

Trade  between  Canada  and  the  British  West  India  Colonies 

Index  to  Weekly  Bulletin— Six  months  ending  December  29,  1919. . 

Index  to  Weekly  Bulletin— Six  months  ending  June  28,  1920 

Index  to  Weekly  Bulletin,  July  to  December,  1920 

Report  on  the  Grain  Trade  of  Canada,  1919 

Australian  Invoice   Requirements  and  other  Trade   Régulations 

Applicable  to  Imports  into  the  Commonwealth 

Inspection  and  Sale  Act  with  Amendments  to  date 

Rules  and  Forms  of  the  Patent  and  Copyright  Office  under  the 

Trade  Mark  and  Design  Act,  &c 

Fruit  Statistics  of  Canada,  1919 

Circular  of  the  Patent  and  Copyright  Office,  &c,  with  Index 

New  Tariff  of  Trinidad  and  Tobago. 

Canada  Year  Book,  1919 

Report  of  Proceedings  of  the  Canada-West  Indies  Conférence,  1920. 
An  Act  to  amend  and  consolidate  the  Law  relating  to  Copyright . . 
Directions  for  the  Piosecution  of  Trade  Mark  Applications  under 

Rule  X 

New  Tariff  of  Canada 

Agrieultural  Gazette  of  Canada,  1920-21    (12  éditions) 

Monthly  Bulletin  of  Agrieultural  Statistics.  1920-21   (12  éditions) 

History  of  the  Great  War,  1914-18 

The  Flour-Milling  Industry  of  Canada  (No.  2) 

An  Act  to  amend  and  consolidate  the  Law  relating  to  Copyright. 

Report  of  Conférence  on  Education  Statistics 

Supplément  to  Weekly  Bulletin   (total) 

Weekly  Bulletin,  1920-21  (50  éditions) 

The  Canadian  Patent  Office  Record  (54  éditions  hebdomadaires) 
Monthly  Trade  Report  (12  éditions) 


(  Bilingues) 

Census  of  Industry,  1918  (Part  II)  Dairy  Factories— Recensement 
industriel,  1918  (Ile  Partie),  Industrie  laitière 

Census  of  Industry,  1918,  Fisheries  Statistics— Recensement 
industriel,  1918,  Statistique  des  pêcheries 

Sixth  Census  of  Canada,  1921,  Instructions  to  Commissioners  and 
Enumera tors— Sixième  recensement  du  Canada,  1921,  Instruc- 
tions aux  commissaires  et  énum orateurs 

International  Convention  for  the  Protection  of  Industrial  Property 
—Convention  Internationale  pour  la  protection  de  la  propriété. 

(  Français) 

Annuaire  Statistique,  1918 

Règlements  et  formules  du  Bureau  des  Brevets  du  Canada! ....... 

Acte  des  brevets"— Statuts  refondus  du  Canada 

(  îirculaire  du  bureau  des  brevets  et  des  droits  d'auteurs,  etc.,  avec 


ind< 


Loi  modifiant  et  codifiant  la  législature  concernant  le  droit  d'auteur 

La  Gazette  agricole  du  Canada,  1920-21  (13  éditions) 

Bulletin  mensuel  de  la  statistique  agricole,  1920  21  (13  éditions).. 


Totaux.. 

Totaux  (31  mars  1920). 


4,989,200 


1,000 

1,000 
2,000 

5,  000 
1,000 
1,500 
5,000 
50 
830 
8,500 
8,275 
8,650 
1,100 

400 
500 

3,000 
1,250 
2,  025 
500 
6,700 
1,019 
50 

500 

500 

39,070 

75,200 

50 

1,500 

150 

2,300 

6,600 

416,992 

53,012 

13,007 


3,000 
1,500 

13,000 
50 


2,025 
1,000 
1,000 

500 
75 

10,000 
17,898 


5,707,478 
6,304,517 


39,950 


106 

64 

88 

74 

12 

S 

24 

8 

152 
16 
18 
18 

120 

16 
44 

8 
16 
20 

8 
714 
186 

48 


978 

438 

74 


32 

474 

2,992 

3,776 

5,692 


130 

188 


112 
24 


716 
36 
24 

28 

72 

1,108 

424 


59,128 
65, 109 


153,648,924 


106,000 

64,000 
176,000 

370, 000 

12,000 

12,000 

120,000 

400 

126,160 

136,000 

148,950 

155,700 

132,000 

6,400 
22,000 

24,000 

20,000 

40,  500 

4,000 

4,783,800 

189,534 

2,400 

4,000 

4,000 

3,175,400 

2,708,300 

3,700 

12,000 

10,200 

73,600 

316,200 

24,817,984 

3,776,864 

6,157,060 


390, 000 
282,000 

1,456,000 
1,200 


1,449,900 
36,000 
24,000 

14,000 

5,400 

858,400 

626,860 


206,503,836 
236,526,132 
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1920-21 


Ministère 


Conseil  consultatif  des  recherches 

Agriculture 

(  'ommission  de  l'Air 

Auditeur  général 

Commission  du  Commerce 

Chemins  de  fer  Nationaux  du  Canada 

Fonds  patriotique  canadien 

Directeur  général  des  élections 

Commission  du  Service  civil 

Commission  de  conservation 

Sous-comité  du  conseil  en  économie  et  efficacité. 
Douanes 


(  'omité  des  publications 

Fermes  expérimentales > 

Affaires  extérieures 

Finances 

Secrétaire  du  Gouverneur  général 

Santé 

Chambre  des  Communes 

Immigration  et  Colonisation 

Affaires  des  Sauvages 

Revenu  de  l'Intérieur 

Assurance 

Intérieur 

Justice 

Travail 

Bibliothèque  du  Parlement 

Marine : 

Milice  et  Défense 

Mines 

Service  naval 

Territoires  du  Nord-Ouest 

Troupes  militaires  d'outre-mer 

Commission  des  pensions 

Postes 

Conseil  privé 

Impressions  et  papeterie  publiques 

Travaux  publics 

Commission  des  achats 

Chemins  de  fer  et  Canaux 

Commission  des  chemins  de  fer 

Monnaie  royale 

Royale  Gendarmerie  à  cheval  du  Canada. .    . 

Secrétariat  d'Etat 

Sénat : .  : 

Rétablissement  des  Soldats  dans  la  vie  civile. 

Commission  d'établissement  de  soldats 

Commerce 


Totaux 

Totaux  (au  31  mar: 


Enveloppes 


5 

598 

108 

24 

130 


,600 
,000 
,500 
,000 
,000 


1920) 


485. 

86, 

10. 

1, 

108, 

8, 

337 

63 

501, 

11, 

42. 

154, 

107, 

127, 

131, 


593 
000 
000 
500 
000 
500 
000 
200 
350 
000 
500 
925 
750 
500 
750 


499 

74 

112 


983 
100 
000 


247,725 


129, 
129, 


000 
000 


2 
722 

3 

233 

310 

44 

141 


)  00 
000 
050 
000 
465 
970 
000 
750 
000 


67, 

391, 

15 

23, 


000 
400 
100 
000 


409,387 


6,610,598 

22,758,839 


Exemplaires 
d'autres 
travaux 


33,278 

4,199,564 

1,697  296 

391,307 

239,450 

5,006 

30,000 

8,878,634 

2,129,484 

283,925 

14,470 

19,957,964 

42,500 

1,082,130 

292,644 

16,577,218 

166,607 

632, 104 

238,847 

3,405,925 

486,565 

7,354,518 

326,995 

6,004,736 

478,839 

1,142,910 

52,542 

1,966,716 

6,806,219 

302,072 

2,686,175 

5,000 

4,030 

523,865 

67,822,663 

13,160 

3,900,337 

4,094,481 

117,372 

663,650 

135,700 

3,700 

1,106,045 

696,509 

38,422 

4,938,800 

1,233,330 

6.914.000 


180,117,704 
192,802,467 


Tableau  n°  10 — Etat  indiquant  le  nombre  de  planches  demi-teintes  ou  autres 
feuilles  insérées  dans  les  rapports  annuels  et  supplémentaires.  (Pour 
l'exercice  1920-21,  aucune.) 
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Tableau  n°  11 — État  indiquant  le  nombre  de  livres  reliés  pendant  l'exercice 

1820-21 


Ministère 

Plein 
cuir 

Demi- 
cuir 

Quart  de 
cuir 

Toile 

Conseil  consultatif  des  recherches 

85 

Agriculture 

395 

206 

51 

316 
41 

18 

2,979 

Commission  de  l'Air 

14,748 

Auditeur  génnéral 

1 

Chemins  de  fer  Nationaux  du  Canada 

500 

Directeur  général  des  élections 

4 

Commission  du  Service  civil 

19 

139 

1,274 

54 

76 

20,385 

1,007 

71 

125 

177 

276 

1,422 

27 

992 

209 

28 

1,017 

126 

332 

312 

337 

2 

17 

1,532 

6 

794 

213 

16 

94 

8 

151 

6 

39 

Commission  de  conservation 

3,004 

Douanes 

865 

7,128 

Fermes  expérimentales 

16 

231 

Affaires  extérieures 

50 

27 

3 

382 

17 

20,160 

Finances 

1 

87 

Secrétaire  du  Gouverneur  général 

3 

Santé 

61 

Chambre  des  Communes 

4 

9,939 

Immigration  et  Colonisation 

3,428 

Affaires  des  Sauvages 

2 

302 
108 

898 

Revenu  de  l'intérieur 

11,229 

Assurance 

1,500 

507 

36 

40 

Intérieur 

680 
11 

6,923 

Justice 

151 

Travail 

4,157 

Bibliothèque  du  Parlement 

51 

Marine 

16 

17 

11 

101 

2,543 

Milice  et  Défense 

58 
3 

3,184 

1,396 

Service  naval 

4,767 

9 

Commission  des  pensions 

504 

2,319 

43,116 

Conseil  privé 

4 

Impressions  et  papeterie  publiques 

2 

22,520 

Travaux  publics 

500 

2,079 

Commission  des  achats 

41 

Chemins  de  fer  et  Canaux 

1 

10 

5 

44 

12 

8 

500 

Commission  des  chemins  de  fer 

50 

Royale  Gendarmerie  à  cheval  du  Canada. . . . 

294 

Monnaie  Royale 

Secrétariat  d'Etat 

12 
4 

112 

27 

6 

20 

210 

125 

772 

Rétablissement  des  Soldats  dans  la  vie  civile 

2 

167 

26 

8,242 

Commission  d'établissement  de  soldats. . . . 

5,630 

Commerce 

42 

10,887 

Totaux 

2,759 
565 

32,265 
15,069 

8,346 
13,395 

192,505 

Totaux  (au  31  mars  1920) 

248, 520 
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Tableau  n°  12 — État  indiquant  le  nombre  de  bloc-notes  faits  pendant  l'exercice 

1920-21 


Ministère 


Quantité 


Conseil  consultatif  des  recherches 

Agriculture 

Commission  de  l'Air 

Auditeur  général \ 

Chemins  de  fer  nationaux  du  Canada 

Fonds  patriotique  canadien 

Commission  du  Service  civil 

Directeur  général  des  élections 

Sous-comité  du  conseil  en  économie  et  efficacité 

Douanes 

Fermes  expérimentales 

Affaires  extérieures 

Finances ? 

Santé : 

Chambre  des  Communes 

Immigration  et  Colonisation 

Affaires  des  Sauvages 

Revenu  de  l'Intérieur 

Assurances 

Intérieur , 

Justice 

Travail 

Bibliothèque  du  Parlement 

Marine 

Milice  et  Défense 

Mines 

Service  naval 

Forces  militaires  d'outre-mer 

"Postes 

Conseil  privé 

Impressions  et  papeterie  publiques 

Travaux  publics 

Commission  des  Achats 

Chemins  de  fer  et  Canaux 

Commission  des  chemins  de  fer 

Royale  Gendarmerie  à  cheval  du  Canada 

Secrétariat  d'Etat 

Sénat 

Rétablissement  des  Soldats  dans  la  vie  civile. . 

Commission  d'établissement  de  soldats 

Commerce 

Total 

Total  (au  31  mars  1920) 


100 

3,223 

879 

266 

110 

151 

5,172 

149 

45 

2,202 

440 

430 

4,544 

987 

6,403 

23,301 

1,596 

5,044 

308 

13,851 

507 

3,139 

501 

3,562 

22,199 

435 

8,806 

5 

151,476 

26 

192,166 

26,823 

70 

3,681 

100 

2,027 

1,056 

223 

27,903 

171 

26,351 


540,428 
644,581 


Tableau  n°   13 — Etat  indiquant   la  fabrication,   impression  et  timbrage  des 
enveloppes  postales  affranchies  durant  l'exercice  1920-21 


Quantité 
fabriquée 
et  timbrée 


Un  cent 

Deux  cents . 
Trois  cents. 


1,600,000 

2,650,000 

200,000 


Total 

Total  (au  31  mars  1920), 


4,450,000 
3,425,000 
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Tableau  n°  14 — État  des  travaux  d'estampage  d'en-têtes  de  lettres  et  d'enve- 
loppes durant  l'exercice  1920-21 


Ministère 

Papier  tel- 

lière,  demi- 

tellière, 

papier 

à  lettre, 

demi-papier 

à  lettre 

Papier 

à  note  et 

demi-papier 

à  note 

Enveloppes 

Nombre 
d'impres- 
sions 

Agriculture 

27,000 
2,500 

1,200 
7,500 
3,000 
3,000 

15,000 
5,500 
2,000 

21,000 

43,200 

Commission  de  l'Air 

15,500 

Directeur  général  des  élections 

5,000 

Commission  du  Service  civil 

6,000 
4,000 

30,000 

Commission  de  conservation 

4,000 

Douanes 

8,500 

11,590 
20,700 
12,640 
42,925 

20, 090 

Affaires  extérieures 

35,000 
15,000 
26,500 

6,000 
21,100 
25,000 

5,000 

55,700 

Finances 

27,640 

Gouverneur  général 

29,150 

98,575 

Santé 

6,000 

Chambre  des  Communes 

21,900 

502,125 

545, 125 

Immigration  et  Colonisation 

25,000 

Affaires  des  Sauvages 

5,000 

Revenu  de  l'Intérieur 

50,000 

50,000 

Intérieur 

64,500 
11,500 

6,000 
25,000 
12,000 
35,000 

1,500 

20,000 

6,750 

10,000 

25,000 

84,500 

18,250 

16,000 

217,000 

Justice 

Marine 

Milice  et  Défense 

167,000 

Mines 

12,000 

Service  naval 

6,000 

41,000 

Forces  militaires  d'outre-mer 

1,500 

Commission  des  pensions 

10,000 
18,000 
11,000 
2,000 
13,000 

10,000 

Postes 

3,000 
8,750 

700 
2,200 

24,700 
21,950 

2,000 
57,500 

4,000 
63,000 

Conseil  privé 

Impressions  et  papeterie  publiques 

Travaux  publics 

23,500 
4,000 

37,000 
2,000 
6,000 

45,505 

38,000 
4,000 

44,500 

1,000 

Commission  des  Achats 

Chemins  de  fer  et  Canaux 

12,000 

100 

15,000 

3,000 

10,525 

14,000 
7,000 

15,000 
6,300 

25,500 
6,000 
1,000 

Commission  des  chemins  de  fer 

9,100 

Royale  Gendarmerie  à  cheval  du  Canada 

36,000 

Secrétariat  d'Etat 

54,805 
74,025 
10  000 

Sénat 

Rétablissement  des  Soldats  dans  la  vie  civile. . . 

Commerce 

45,500 

Totaux 

544,855 
836,565 

335,775 
214,845 

830,030 
907, 100 

1,730,660 
1,958,510 

Totaux  (au  31  mars  1920) 
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Tableau  n°  15 — État  indiquant  les  travaux  de  feuillets  mobiles  faits  durant 

l'exercice  1920-21 


Ministère 

Porte- 
feuilles 

Feuillets 
mobiles 

Feuilles- 
index 

Cartes- 
index 

2 
101 
240 

7 

673 

38 

9 

2 

196 

65 

7 

547 

2 

5 

189,886 

119,551 

61,600 

2,300 

53,118 

61,600 

17,068 

8,700 

132,090 

2,000 

7,700 

30,653 

300, 136 

2,578 

2,670 

116 

100 

4,107 

141 

7,220 

50,000 

60, 000 

Sous-comité  du  conseil  en  économie  et  efficacité 

1,167 
43 

Comité  des  Publications 

Fermes  expérimentales 

1,424 
35,556 

72 
170 

Santé 

3,860 

5, 000 

13,700 

9,805 

34,983 

500 

201,358 

13,400 

718,250 

500 

156, 150 

184,477 

25,010 

102,302 

1,000 

67,270 

275,300 

1,000 

421,282 

58,325 

33,500 

165,434 

8,000 

157,500 

20,250 

263,703 

572,906 

262, 170 

12 

21 

215 

55 
542 

3,326 

50G 

505 
9 

1 

7,499 

1,230 

15 

40,500 

4,000 

Travail 

107,350 

124 

330 

11 

103 

5 

50 

511 

2 

108 

65 

2 

128 

2 

95 

16 

903 

453 

177 

1,531 

6,062 

258 

317 

29 

201 

8,559 

29 

1,792 

1,982 

679' 

58 

119 

173 

10,709 

6,179 

170,465 

1,000 

Milice  et  Défense 

Mines 

5,000 

Postes 

1,000 

Impressions  et  Papeterie  publiques 

1,211,860 

Travaux  publics 

2,000 

Commission  des  Achats 

10,000 

Chemins  de  fer  et  Canaux 

1,000 

Commission  des  chemins  de  fer 

Royale  Gendarmerie  à  cheval  du  Canada 

8,000 

Rétablissement  des  Soldats  dans  la  vie  civile 

10,000 

Commerce 

159,920 

Totaux 

5,744 
8,224 

4,763,337 
5,751,148 

269,953 
157,905 

1,679,350 

Totaux  (au  31  mars  1920) 

5,957,400 

Tableau  n°  16 — Tableau  comparatif  du  nombre  d'impressions  typographiques 
durant  les  huit  derniers  exercices 


Années 

Impressions 

1913-14 

87,473,093 

1914-15 

93,925,493 

1915-16 

102,934,861 

1916-17 

103,367,779 

1917-18 

112,502,835 

1918-19 

100,522,456 

1919-20 

111,937,537 

1920-21 

94,563,860 
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divers  ministères  dans  les  imprimeries  de  l'extérieur  durant  Pexercice  clos  le  31 
mars  1921.  Les  numéros  8  à  15  ci-dessous  correspondent  aux  numéros  des 
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17  et  18  s'appliquent  à  des  travaux  ou  à  des  impressions  non  exécutés  à 
l'Imprimerie  nationale. 

8.  Brochures  et  impressions  diverses  pour  livres. 

9.  Autres  impressions  pour  les  ministères. 

11.  Livres  reliés. 

12.  Blocs-notes  faits. 

14.  Estampage. 

15.  Feuillets  mobiles. 

17.  Cartes,  plans,  chèques  et  formules  lithographies. 

18.  Photogravures  demi-teinte  ou  au  trait,  électrotypes  et  coins  d'estampage. 


33—3  29 


30  DÉPARTEMENT  DES  IMPRESSIONS  ET  DE  LA  PAPETERIE 

12  GEORGE  V,  A.  1922 

Tableau  n°  8 — Rapport  des  travaux  d'impression  de  brochures  et  de  livres 
divers  pour  l'exercice  1920-21  (exemplaires  et  pages  réunis) 


Description 


Agriculture — 


(Anglais) 


The  Entomological  Record  for  1920 

Charles  Gordon  Hewitt,  by  Arthur  Gibson  and  J.  M.  Swaine,  and 
The  Writingsof  the  Late  C.  Gordon  Hewitt,  by  C.  B.  Hutchings 

Fermes  expérimentales — 

(Anglais) 

The  "Alkali"  Content  of  Soils  as  related  to  Crop  Growth 

Immigration  et  Colonisation — 

(Anglais) 

Canada  Descriptive  Atlas,  1919 

Canada  West 

Eastern  Canada 


Travail — 


Anglais) 


Joint  Council  in  Industry 

Canadian  Railway  Board  of  Adjustment  No.  1 — Report  of  Pro- 

ceedings  of  Board  from  August  7,  1918,  to  August  31,  1920 

The  Mining  Laws  of  the  Various  Provinces 

The  Employment  Service  of  Canada  (No.  32) 

Action  of  Various  Countries  upon  Conventions  and  Recommenda- 

tions  of  the  First  International  Labour  Conférence 

Information  respecting  the  Russian  Soviet  System  and  its  Propa- 

ganda  in  North  America 

Canada  and  the  International  Labour  Office — Report  to  the  Min- 

ister  of  Labour  for  Canada 

Report  of  Board  of  Conciliation  and  Investigation  under  Industrial 

Disputes  Investigation  Act,  1907,  &c.  (2  éditions) 

Report  of  the  Dominion-Provineial  Commission — Uniformity  of 

Labour  Laws,  April  26  to  May  1,  1920 

Workmen's  Compensation  Législation  in  Canada  (2  éditions) 

Labour  Législation  in  Canada,  1919 

Report  of  Royal  Commission  appointed  by  Dominion  Government 

1920 — Coal  Mining  Opérations  in  Nova  Scotia  and  New  Bruns- 
wick (2  éditions) 

Information  respecting  the  Russian  Soviet  System  and  its  Propa- 

ganda  in  North  America,  1920 

The  Labour  Gazette,  Nos.  3  to   12,  Vol.   XX,  and   Nos.   1  and  2, 

Vol.  XXI 


(Français) 

Les  conseils  conjoints  dans  l'industrie 

Rapport  de  la  Commission  Fédérale-Provinciale — Uniformité  des 
lois  ouvrières,  26  avril  au  1er  mai,  1920 

Renseignement  sur  le  système  Soviet  Russe  et  sa  propagande  dans 
l'Amérique  du  Nord 

Canadian  Railway  Board  of  Adjustment  No.  1— Rapport  des  pro- 
cédures du  Board  du  7  août  1918  au  31  août  1920 

La  Gazette  du  Travail,  n°«  3  à  12,  Vol.  XX,  et  n°»  1  et  2,  Vol. 
XXI • 


Marine  et  Pêcher  if 


(Anglais) 


Phenological  Observations. 


A  reporter  853,905 


Nombre 
d'exem- 
plaires 


750 
750 


;-)() 


355,990 

100,000 

55,800 


10,000 

300 
300 
800 

250 

50, 000 

1,000 

300 

2,550 

600 

2,000 

200 
50,000 
178,650 


1 ,  500 

250 

10,000 

50 

31,615 

200 


Nombre 

de 

pages 


10 


18 

24 

52 

12 

10 

184 

20 

20 

1,930 


28 
12 
20 
32 
1,932 

20 


4,600 


Nombre 

total  de 

pages 

imprimées 


15,000 
9,000 


500 


28,479,200 
3,200,000 
1,785,600 


240: C 00 

8,400 

3,600 

22,400 

2,000 

900,000 

24,000 

15,600 

30, 600 

6,000 

368,000 

4,000 

1,000,000 

26,289,900 


42,000 

3,000 

200,000 

1,600 

5,070,730 


4,000 


67,725,130 
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Tableau  n°  8 — Rapport  des  travaux  d'impression  de  brochures  et  de  livres 
divers  pour  l'exercice  1920-21  (exemplaires  et  pages  réunis) — Fin 


Description 


Nombre 
d'exem- 
plaires 


Nombre 

de 

pages 


Nombre 

total  de 

pages 

imprimées 


Report 

Milice  et  Défense — 

(Anglais) 

Report  on  the  Examination  for  Admission  to  the  Royal  Military 
Collège  of  Canada,  1920 

Chemins  de  fer  et  Canaux — 

(Anglais) 

Final  Report  of  Board  of  Engineers,  Québec  Bridge,  Vol.  I 

Final  Report  of  Board  of  Engineers,  Québec  Bridge,  Vol.  II 

Totaux 

Totaux  (31  mars  1920) 


853,905 


«soo 


2,998 
2,998 


860,701 
755,900 


4,600 


32 


264 
116 


5,012 
4,986 


67,725,130 


25,600 


791,472 
347,768 


68,889,970 
37,764,800 


Tableau  n°  9 — Autres  impressions  pour  les  ministères  durant  l'exercice  1920-21 


Ministère 


Agriculture 

Commission  de  l'air 

Commission  du  Commerce 

Directeur  général  des  élections 

Commission  du  Service  civil 

Commission  de  Conservation 

Douanes 

Fermes  expérimentale^ 

Affaires  extérieures 

Finances 

Secrétaire  du  Gouverneur  général 

Chambre  des  Communes. 

Immigration  et  Colonisation 

Affaires  des  Sauvages 

Revenu  de  l'Intérieur 

Assurances 

Intérieur 

Justice 

Travail 

Marine 

Milice  et  Défense 

Mines 

Service  naval 

Commissions  des  pensions 

Postes 

Conseil  privé 

Impressions  et  papeterie  publiques 

Travaux  publics 

Commission  des  achats 

Chemins  de  fer  et  Canaux 

Royal  Gendarmerie  à  cheval  du  Canada 

Rétablissement  des  Soldats  dans  la  vie  civile. 

Commission  d'établissement  de  soldats 

Commerce 


Totaux 

Totaux  (31  mars  1920) 


Enveloppes 


2,500 


2,000 


10,000 


25,500 


3,600 


10,000 


2,000 


8,000 


63,600 
73,200 


Exemplaires 
d'autres 
travaux 


780,468 

3,100 

50, 000 

50,000 

25,140 

10,000 

76, 650 

15,040 

500 

241,100 

60 

4,000 

128,300 

11,075 

34,000 

61,000 

44,000 

3,500 

181,900 

69,539 

69,740 

300 


179,164 

13,572,589 

750 

11,500 

10,200 

5,000 

86,500 

65,500 

189,400 

69,400 

701,750 


22,751,165 
64,813,275 
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Tableau  n°  11 — État  indiquant  le  nombre  de  livres  reliés  pendant  l'exercice 

1920-21 


Ministère 

Plein 
cuir 

Demi- 
cuir 

Quart 
de  cuir 

Toile 

150 

19 
38 
23 

1 
7 

Santé 

Immigration  et  Colonisation 

3 

250 

4,014 

5,996 

640 

Totaux 

3 
2 

80 
152 

258 
183 

10,800 

Totaux  (au  31  mars  1920) 

71,989 

Tableau  n°  12 — État  indiquant  le  nombre  des  blocs-notes  faits  pendant 

l'exercice  1920-21 


Ministère 


Quantité 


Agriculture 

Finance 

Justice 

Milice  et  Défense 

Forces  militaires  d'Outre-mer 

Postes 

Chemins  de  fer  et  Canaux 

Rétablissement  des  Soldats  dans  la  vie  civile 

Commission  d'établissement  de  soldats 

Commerce 

Totaux 

Totaux  Cau  31  mars  1920) 


31,000 

500 

75 

45 

5 

102,266 

25 

20 

32 

6 


133,974 
230,451 


Tableau  n°  14 — État  des  travaux  d'estampage  d'en-têtes  de  lettres  et 
d'enveloppes  durant  l'exercice  1920-21 


Ministère 

Papier 
tellière, 
demi- 
tellière 
papier  à 
lettres, 
demi-papier 
à  lettre 

Papier  à 

note  et 

demi-papier 

à  note 

Enveloppes 

Nombre 

d'im- 
pressions 

320 

3,800 

100 

320 

Secrétaire  du  Gouverneur  général . . , 

3,800 

Chambre  des  Communes 

100 

Totaux 

4,220 
2,575 

4,220 

Totaux  (au  31  mars  1920) 

2,000 

150 

4,725 
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Tableau  n°  15 — État  indiquant  les  travaux  de  feuillets  mobiles  faits  durant 

l'exercice  1920-21 


Ministère 

Porte- 
feuilles 

Feuillets 
mobiles 

Feuilles- 
index 

Cartes- 
index 

Commission  de  l'Air 

24 

5,250 

1,050,500 

51,680 

5,100 

Commission  d'établissement  de  soldats 

62 

591 

12,000 

Totaux 

86 
51 

5,841 
67, 055 

1,119,280 

Totaux  (au  31  mars  1920) 

890 

942,350 

17 — État  indiquant  le  nombre  de  cartes,  plans,  chèques  et  formules 
lithographies  durant  l'exercice  1920-21 


Ministère 

(  "artes 

et 
plans 

Chèques 

et 
formules 

Agriculture 

3,705,000 

Commission  de  l'Air 

35,000 

60, 000 

Commission  du  Service  civil 

2,000 

Commission  de  Conservation 

10,500 

25,200 

216,725 

61,931 

Finances 

1,369,475 

Santé..                                           

3,245,800 

Chambre  des  Communes 

6,755 

528,500 

Immigration  et  Colonisation 

15,084 

Affaires  des  Sauvages 

30,500 

7,000 

Intérieur.. 

203,793 

39,000 

Justice 

20,600 

1,000 

Marine                                   

269,850 

99,300 

1,098,245 

Mines..  .                                                      

126,512 
17,340 

18,800 

Service  naval ...                        

58,048 

3,000 

276, 000 

Postes . .                                                

167,935 

245,975 

500 

49,500 

115,000 

500 

86,500 

275,000 

25,326 

3,225 

1,310,500 

79,000 

Commerce 

20,969 

486,910 

823,654 
454,433 

13,594,144 

Totaux  fau  31  mars  1920)                                        

25,750,477 
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Tableau  n°  18 — Etat  indiquant  le  nombre  de  photogravures  demi-teintes  ou 
au  trait,  électrotypes  et  coins  d'estampage  faits  durant  l'exercice  1920-21 


Ministère 

Photogravures 

Electro- 
types 

Coins 

Demi- 
teintes 

Au  trait 

Agriculture 

107 

1 

71 

119 

27 

8 

124 

12 

4 

77 

Commission  de  l'Air 

Commission  du  Commerce 

Directeur  général  des  élections. . . 

Commission  du  Service  civil 

9 

7 

Commission  de  Conservation 

10 

Douanes 

Directeur  de  l'Information  publique 

3 

Comité  des  publications 

2 
169 

7 
242 

7 

Fermes  expérimentales 

56 

846 

Affaires  extérieures 

1 

Finances 

1 

5 

39 

6 

Santé 

Chambre  des  Communes 

Immigration  et  Colonisation 

23 

384 

5 

36 

9 

168 

6 

2 

2 

30 

54 

12 

26 

7 

502 

74 

15 

Affaires  des  Sauvages 

Revenu  de  l'Intérieur 

5 

7 

181 

Assurance 

20 
142 

Intérieur 

Justice 

Travail.. 

3 

3 

Bibliothèque  du  Parlement 

Marine 

2 

28 
129 

280 

Marine  et  Défense 

29 
84 
23 

Service  naval 

Commission  des  Pensions 

Postes 

18 
178 

1 

286 

2 

Impressions  et  papeterie  publiques 

16 

Travaux  publics 

Commission  des  Achats 

Chemins  de  fer  et  Canaux 

131 
2 

23 
8 
4 
16 
20 
74 

Royale  Gendarmerie  à  cheval  du  Canada. . 

1 

Secrétariat  d'Etat 

1 

13 

1 

9,898 

Rétablissement  des  Soldats  dans  la  vie  civile 

38 

Commission  d'établissement  des  soldats 

96 

Totaux 

781 
913 

12,021 
8,995 

2,275 
2,233 

4 

Totaux  (au  31  mars  1920) 

8 
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DIVISION  DU  COMPTABLE 


Ottawa,  juin  1921. 

Monsieur  Frederick  A.  Acland, 

Imprimeur  du  Roi  et  Contrôleur  de  la  Papeterie. 

Monsieur,— J'ai  l'honneur  de  vous  soumettre  le  l'apport  suivant  des 
opérations  de  cette  division  du  département  pour  l'exercice  terminé  le  31  mars 
1921.  Vous  trouverez  les  détails  complets  des  opérations  financières  du  dépar- 
tement sous  les  titres  qui  suivent: 

1.  Etat  financier  général. 

2.  Comptes  de  lettres  de  crédit. 

3.  Compte  des  avances  à  l'Imprimeur  du  Roi. 

4.  Compte  de  la  division  des  impressions  et  états  comparatifs. 

5.  Compte  de  la  division  de  la  papeterie  et  états  comparatifs. 

6.  Dépense  et  crédits  avec  détails. 

7.  La  Gazette  du  Canada,  état  comparatif  des  recettes  et  de  la  dépense. 

8.  Compte  du  revenu  casuel. 

9.  Compte  des  impressions  des  chemins  de  fer  Nationaux  Canadiens. 
10.  Comptes  d'annonces  du  gouvernement  dans  les  journaux. 

Respectueusement  soumis, 


J.  A.  FRIGON, 

Comptable  en  chef. 
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2.  COMPTES    DES    LETTRES    DE    CRÉDIT 

Montant  reçu  par  lettres  de  crédit  pour  l'exercice  expire  le  31  mars  1921 $  4,216,788  90 

Montant  reçu  par  lettres  de  change 59, 874  64 

Montant  reçu  par  chèques  sur  New- York 186, 161  48 

$  4,462,825  02: 

Détail,  par  comptes,  de  la  dépense  nette  sur  comptes  précédents 

Compte  de  la  division  des  impressions $  2,531,217  23- 

Compte  de  la  division  de  la  papeterie 1, 443, 657  78 

Impressions,  reliure  et  distribution  des  Statuts  annuels.    - 16,000  00 

Outillage  nouveau 32,980  65 

Gazette  du  Canada 43,521  06 

Impressions  diverses 76, 709  02 

Distribution  de  documents  parlementaires 46,440  53 

Gratifications 2,041  44 

Boni 94,907  47 

Crédit  n°  31 — Impressions  et  papeterie  publiques — Réorganisation 162,475  26 

Dépenses  imprévues — Commission  Royale  d'enquête 1,425  30 

$  4,451.375  74 
Remboursements,  déposés  au  crédit  des  comptes  respect  if  si- 
Compte  de  la  division  des  impressions $  7, 810  83 

Compte  de  la  division  de  la  papeterie 856  13 

Outillage — Nouveau 5  15 

Boni 1 ,  618  85 

Crédit  n°  31 — Impressions  et  papeterie  publiques — Réorganisation 1, 158  32 

11,449  28 

%  4,462,825  02 


3.  COMPTE   DES   AVANCES   A   L'IMPRIMEUR   DU   ROI 

Balance  reportée — Excédent  de  la  dépense  sur  le  revenu  de  l'exercice  1919-20 — Division  des 

impressions $  6, 654  92 

Avances  faites  à  l'Imprimeur  du  Roi  pendant  l'exercice  1919-20: — 

Pour  la  division  des  impressions $  2, 539, 028  06 

Pour  la  division  de  la  papeterie 1,444,513  91 

3,983,541  97 

$  3,990,196  89 

Dépôts  au  crédit  du  Receveur  général  faits  par  l'Imprimeur  du  Roi  pour  cou- 
vrir les  avances  faites  pendant  l'exercice  1920-21: — 

Montant  reçu  des  ministères  et  du  parlement  pour  impressions,  etc $  2, 297, 697  04 

Montant  provenant  de  la  vente  de  rebuts 1 .  590  75 

Montant  provenant  de  la  vente  de  bobines  vides 34  40 

Montant  provenant  de  la  vente  de  rebuts  de  cuir 30  50 

Montant  provenant  de  la  vente  de  galvanos 5  50 

Montant  provenant  de  la  vente  de  métal  à  caractères  et  de  clichés 410  80 

$  2,299,759  99 

Montant  des  remboursements — Division  des  impressions 7,810  83 

S  2,307,570  82 
Excédent  des  dépenses  au  delà  du  revenu  porté  au  compte  de  l'année  financière  1921-22 — 

Divisions  des  impressions 238, 112  16 

$  2,545,682  98 

Montant  reçu  des  ministères  et  du  parlement  pour  papeterie,  etc $  1,362,018  01 

Montant  provenant  de  la  vente  du  fonds  de  papier  de  l'inventaire  de  l'impri- 
merie          217, 137  98 

Montant  de  la  vente  de  ficelle  de  rebut 11  90 

Montant  de  la  vente  de  rebuts  de  papier  buvard,  etc 313  10 

1,579,480  99 
Remboursement  — Division  de  la  papeterie 856  13 

Excédent  de  la  dépense  sur  le  revenu  de  l'exercice  1921-22 — Division  de  la 

papeterie 64, 465  41 

$  1,580,337  12 
$  1,644,802  53 

$  4,190,485  51 
Montant  de  la  diminution  des  marchandises  en  magasin  à  la  papeterie,  exercice  1920-21 200,288  62 

$  3,990,196  89 
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Balance  reportée — Excédent  de  la  dépense  sur  les  recettes  de  l'exercice  1919-1920 %  6,654  92 

Inventaire  au  1er  avril  1920 313, 285  07 

Dépenses  pour  l'année  financière  1920-21: — 

Travaux  faits  dans  l'Imprimerie  nationale,  salaires S      957, 299  39 

Travaux  faits  dans  l'Imprimerie  nationale,   fournitures  d'imprimerie, 

_  etc 1,277,577  70 

Travaux  faits  à  l'extérieur 296, 360  14 

2,531,217  23 

Balance  nette  portée  au  crédit  pour  l'exercice  1920-21 297,406  07 

$  3,148,563  29 

Recettes  pour  l'exercice  1920-21: — 

Vente  de  travaux  faits  dans  l'imprimerie,  etc.,  aux  ministères  et  au  parle- 
ment  , $  1 ,  986, 612  51 

Vente  de  travaux  faits  à  l'extérieur,  aux  ministères  et  au  parlement 311,084  53 

$  2,297,797  04 

Vente  de  rebuts $  1,590  75 

Vente  de  bobines  vides „         34  40 

Vente  de  galvanos 5  50 

Vente  de  rebuts  de  cuir •. 00  50 

Vente  de  métal  à  caractères  et  de  clichés 401  80 

$  2,062  95 

$  2,299,759  99 

Excédent  de  la  dépense  sur  les  recettes  portéau  compte  de  l'exercice  1921-22 238, 112  16 

Inventaire  au  31  mars  1921 610, 691  14 

$3,148,563  29 


DÉTAIL  DE  L'INVENTAIRE  DU  SERVICE  DES  IMPRESSIONS  AU  31  MARS  1921. 

Travaux  en  cours  (main-d'oeuvre  et  autres  charges): 

Composition  à  la  main '. $        46, 330  60 

Composition  à  la  linotype 25, 776  50 

Composition  à  la  monotype 24,560  87 

$      106,667  97 

Clicherie 1,442  08 

Atelier  des  presses 15, 159  92 

Reliure 26,898  18 

Atelier  d'estampage 223  00 

A  l'atelier  de  la  gravure  (cartes) 52, 841  80 

$      203,232  95 
Fournitures  dans  les  travaux  en  cours: 

Atelier  des  presses — encre %  3  65 

Reliure 821  38 

Atelier  de  la  gravure  (cartes) 31  82 

Papier. 99,025  45 

t      99,882  30* 

Fournitures,  etc.,  en  magasin  dans  les  divers  ateliers: 

Division  des  fonds  de  papier $      215, 354  10 

"         des  impressions i 74, 780  75 

des  machines 628  82 

"         du  linotype 6  08 

"         du  monotype 25  65 

de  la  clicherie 157  93 

Atelier  des  presses 3, 019  05 

Reliure 2, 136  80 

Réglage 141  13 

Atelier  d'estampage 225  57 

Atelier  de  la  gravure  (cartes) 1 ,  235  65 

: 297,711  53 

Pour  lithographie,  impressions,  reliure,  etc.,  avances  sur  travaux  en  cours  à  l'extérieur  et 

non  encore  imputées  aux  ministères  ou  au  parlement,  au  31  mars  1921 ' 9,864  36 

$      610,691  14 
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Etat  des  montants  payés  par  départements,  à  des  établissements  de  l'extérieur 
pour  impressions,  travaux  de  lithographie,  de  reliure,  etc.,  pendant  l'exer- 
cice terminé  le  31  mars  1921 


Ministère 


Agriculture 

Commission  de  l'air 

Archives 

Auditeur  général 

(  Commission  du  Commerce. . . 

Chemins  de  fer  nationaux  du  Canada. 

Directeur  général  des  élections 

Commission  du  ^Service  civil 

(  Commission  de  Conservation 

Douanes 


(  Commission  d'édition 

Fermes  expérimentales 

Affaires  extérieures 

Finances 

Secrétaire  du  Gouverneur  général. 
Santé 


(  Chambre  des  (  Communes. 

Immigration  et  Colonisation 

Affaires  des  Sauvages 

Revenu  de  l'Intérieur 

Assurances 

Intérieur 

Justice 

Travail 

Bibliothèque  du  parlement 

Marine 

Milice  et  Défense 

Mines 

Ministère  des  forces  d'outre-mer 

Service  naval 

Bureau  des  brevets  et  droits  d'auteur 

(  "oui mission  des  Pensions 

Postes 

Conseil  privé 

Impressions  et  papeterie  publiques 

Travaux  publics 

('Chemins  de  fer  et  (  'anaux 

Royale  Gendarmerie  à  cheval  du  Canada 

Secrétaire  d'Etat 

Sénat  du  Canada 

Rétablissement  des  Soldats  dans  la  vie  civile. 

Etablissement  des  soldats 

Commerce 

(  Oui  mission  des  achats  de  guerre 


Transport, 
etc. 


214  56 


0  06 


20  63 
0  40 


2  67 


9,336  53 


20  41 
3,351  04 


1  15 

281  04 
3  24 

22  06 


25  82 

152  87 

65  74 


89  11 
14.30 


84  12 


1  00 
230  88 


1  90 
0  55 


343  35 


Impressions 

reliure, 
travaux  de 
litho- 
graphie 


14,273  41 


9,165  91 

859  17 

1,061  05 

98  70 

5  35 


748  55 

336  75 

1,170  66 

863  21 

3  01 

1,734  02 

1,133  65 

22,113  54 

457  49 

1,267  22 

1,400  63 

16,171  23 

370  14 

361  50 

294  82 

22,436  80 

154  97 

34,778  80 

54  56 

21,373  77 

8,479  86 

10, 140  73 

27  00 

12,161  51 

8,961  75 

3,342  50 

59,280  69 

39  25 

1,159  00 

572  71 

14,621  30 

465  67 

3,995  75 

32  50 

3,964  50 

1,292  12 

15,086  14 

48  25 


282,086  73 


Total 


9,380  47 

859  17 

1,061  05 

98  76 

5  35 

20  63 

748  95 

336  75 

1,170  66 

863  21 

3  01 

1,736  69 

1,133  65 

31,450  07 

457  49 

1,267  22 

1,421  04 

19,522  27 

370  14 

361  50 

295  97 

22,717  84 

158  21 

34,800  86 

54  56 

21,399  59 

8,632  73 

10,206  47 

27  00 

12,250  62 

8,976  05 

3,342  50 

59,364  81 

39  25 

1,168  98 

573  71 

14,852  18 

465  67 

3,995  75 

34  40 

3,965  05 

1,292  12 

15,429  49 

48  25 


296,360  14 


RAPPORT  DU  COMPTABLE 
DOC.  PARLEMENTAIRE  No  33 


43 


Etat    des   impressions,    travaux    de    lithographie,    etc.,    et    papier   fourni   aux 
ministères  et  au  parlement  pendant  l'exercice  terminé  le  31  mars  1921 


Ministère 


Comité  consultatif  des  recherches. . 

Agriculture 

Commission  de  l'air 

Archives 

Auditeur  général 

Commission  du  Commerce 

Chemins  de  fer  nationaux  canadiens. 

Fonds  patriotique  canadien 

Commission  du  Service  civil 

Directeur  général  des  élections 

Commission  de  conservation 

Douanes 

Conseil  en  économie  et  efficacité. .  .  . 

Ministères  en  général 

Comité  d'édition 

Cour  de  l'Echiquier 

Affaires  extérieures 


Finances 


Secrétaire  du  Gouverneur  général 

Santé 


Chambre  des  Communes. . . 
Immigration  et  Colonisation. 

Affaires  des  Sauvages 

Revenu  de  l'Intérieur 

Assurances 

Intérieur 

Justice 


Travail 

Bibliothèque  du  parlement 

Marine 

Milice  et  Défense 

Mines 


Troupes  militaires  d'outre-mer 

Impressions  diverses 

Galerie  nationale  du  Canada 

Service  naval 

Territoires  du  Nord-Ouest 

Bureau  des  brevets  et  droits  d'auteur. 

Pénitenciers 

Commission  des  Pensions 

Postes 


Conseil  Privé 

Information  publique 

Impressions  et  papeterie  publiques 

Travaux  publics 

Chemins  de  fer  et  Canaux 

Commission  des  chemins  de  fer 

Hôtel  de  la  Monnaie 

Royale  Gendarmerie  à  cheval  du  Canada. . .  . 

Secrétaire  d'Etat 

Sénat  du  Canada 

Rétablissement  des  soldats  dans  la  vie  civile. 
Commission  de  l'établissement  des  soldats. . . 

Cour  Suprême 

Commerce 

Commission  des  achats  de  guerre 


i  ravaux 
exécutés  à 
l'extérieur 


019  94 
878  22 
061  05 

98  76 
5  35 

21  23 


336  75 
748  95 
,618  61 
900  04 


94  30 
3  01 


36 


333  65 
971  15 
457  49 
122  15 
189  36 
485  27 
324  14 
344  83 
292  67 
787  47 

65  17 
483  99 

54  56 
820  31 
687  04 
046  35 

84  00 
450  96 


12,898  92 

11 


20, 


278  04 

91  29 

650  80 

335  71 

39  25 

18  60 

958  94 

669  94 

423  52 

104,87 


810  80 
905  75 


980  62 
338  20 

31  00 
113  26 

48  25 


311,084  53 


Impres- 
sions, 
reliure,  etc. 

à 
l'extérieur 


S   c. 

1,090  16 

48,200  95 

13,949  99 

1,702  42 

1,560  41 

1,517  34 

4,547  33 

104  83 

9,165  86 

20,986  93 

5,751  49 

31,933  03 

138  73 

247  23 

463  91 

1,054  97 

11,357  69 

32,366  17 

1,944  64 

4,439  93 

168,180  53 

13,134  02 

4,021  87 

18,879  36 

17,723  84 

65,510  49 

2,168  35 

13,520  93 

9,492  53 

19,790  64 

44,787  39 

34,238  75 

46  62 

58,475  74 

82  55 

43,283  32 

843  55 

23,980  13 

1,519  53 

4,732  76 

101,743  92 

332  14 

60  00 

74,602  60 

14,532  14 

7,203  35 

2,896  22 

71  05 

5,779  59 

6,029  43 

13,537  17 

15,619  51 

12,633  37 

.  5,686  40 

80,366  25 

1,264  32 


1,079,294  37 


Papiej 


332  47 

43, 170  20 

8,914  71 

447  94 

2,757  57 

2,260  44 

1,537  14 

112  66 

8,055  49 

43,915  88 

3,240  06 

65,651  27 

236  01 

115  70 

249  00 

124  10 

4,063  60 

119,019  29 

1,310  03 

3,155  14 

28,925  75 

29,457  66 

2,482  47 

26,507  04 

5,952  33 

39,552  86 

713  82 

29,986  77 

292  18 

12,807  15 

28,587  46 

8.606  70 
40  98 

13,796  43 

32  73 

13,392  01 

322  55 

5.607  26 
894  20 

11,855  70 

121,619  82 

134  10 


75,889  65 

10,295  16 

11,017  28 

1,276  01 

23  42 

7,598  32 

6,885  29 

685,06 

17,032  42 

12,637  58 

2,770  79 

70,325  73 

644  76 


907,318  14 


Total 


1,422  63 

104,991  09 

23,742  92 

3,211  41 

4,416  74 

3,783  13 

6,105  70 

217  49 

17,558  10 

65,651  76 

10,610  16 

98,484  34 

374  74 

457  23 

715  92 

1,179  07 

16,754  94 

188,356  61 

3,712  16 

8,717  22 

198,295  64 

62,076  95 

6,828  48 

45,731  23 

23,968  84 

125,850  82 

2,947  34 

75,991  69 

9,839  27 

53,418  10 

82,061  89 

53,891  80 

171  60 

72,723  13 

115  28 

69,574  25 

1,166  10 

40,865  43 

2,505  02 

19,239  26 

285,699  45 

505  49 

78  60 

151,451  19 

25,497  24 

38,644  15 

4,277  10 

94  47 

14,188  71 

16,820  47 

14,222  23 

36,632  55 

26,609  15 

8,488  19 

164,805  24 

1,957  33 


2,297,697  04 


44  DÉPARTEMENT  DES  IMPRESSIONS  ET  DE  LA  PAPETERIE 

12  GEORGE  V,  A.  1922 

Etat  comparatif  des  travaux  de  lithographie,  d'impression,  de  reliure,  etc.,  et 
du  papier  fournis  aux  ministères  et  au  parlement  pendant  les  cinq  derniers 
exercices,  1915-16,  1916-17,  1917-18,  1919-20  et  1920-21 


Ministère 


1916-17 


1917-18 


1918-19 


1919-20 


1920-21 


Comité  consultatif  des  recherches 

Agriculture 

Commission  de  l'Air 

Archives 

Auditeur  général 

Commission  biologique  du  Canada 

Commission  du  commerce 

Commission  canadienne  des  vivres 

Commission  canadienne  d'enregistrement 

Chemins  de  fer  du  gouvernement  canadien 

Commission  canadienne  des  ressources  en  muni- 
tion   

Fonds  patriotique  canadien 

Commission  canadienne  du  commerce 

Directeur  général  des  élections 

Commission  du  Service  civil 

Greffier  de  la  Couronne  en  chancellerie 

Commission  de  la  conservation 

Commissions  d'enquête,  chemin  de  fer  et  trans- 
port   

Conseil  en  économie  et  efficacité 

Douanes 

Ministères  en  général 

Police  fédérale 

Comité  d'édition 

Commission  d'économie  et  de  développement. . 

Cour  de  l'Echiquier 

Affaires  extérieures 

Finances 

Contrôleur  du  combustible 

Ingénieur  consultant 

Secrétaire  du  Gouverneur  général 

De  la  Santé 

Chambre  des  Communes 

Commission  ministérielle  des  logements 

Immigration 

Commission  impériale  des  munitions 

Affaires  des  Sauvages 

Revenu  de  l'Intérieur 

Assurances 

Intérieur 

Commission  internationale  mixte 

Bureau  des  concentrations 

Justice 

Travail 

Bibliothèque  du  parlement 

Marine 

Commission  des  hôpitaux  militaires 

Milice  et  Défense 

Mines 

Ministère  des  Forces  militaires  d'outre-mer 

Impressions  diverses 

Galerie  nationale  du  Canada 

Commission  du  Service  national 

Comité  national  de  Guerre  sur  les  économies.. . . 

Ser  vice  naval 

Territoires  du  Nord-Ouest 

Bureau  des  brevets  et  des  droits  d'auteur 

Pénitenciers 

Commission  des  pensions 

Postes 

Conseil  privé 

Information  publique 

Impressions  et  papeterie  publiques 

Travaux  publics 

Chemins  de  fer  et  Canaux 

Commission  des  chemins  de  fer 

Comité  de  rapatriement 

Commission  royale  re  contrats  de  fusées. ....... 

"        fournitures  de  guerre 

Hôtel  de  la  Monnaie 

Royale  Gendarmerie  à  cheval  du  Canada 

Secrétariat  d'Etat 

Sénat  du  Canada 

Rétablissement  des  Soldats  dans  la  vie  civile.. . 

Commission  de  l'établissement  des  soldats 

Cour  Suprême 

Commerce '. . . .. 

Commission  du  chemin  de  fer  Transcontinental 

Commission  des  achats  de  guerre 


S    c. 
293!3Ô6'23 


$   c. 

286  30 
223,096  06 


$    c. 

1,335  10 
136,016  92 


13,566  87 
1,914  59 


8,832  84 
4,451  78 


6,570  91 

1,333  32 

47  94 


$        c. 

1,924  86 

127,542  83 

3,214  11 

12,612  55 

3,612  80 


9,600  87 
10  20 


39,571  59 

69  83 

14,211  42 


27,060  57 
56,237  53 
14,942  25 

22  99 


2,878  85 


4,713  31 


1,662  03 
45  89 


2,728  05 
9,711  30 


112  15 


2,800  46 

34,081  19 

76  54 


12,156  45 

493  91 

1,843  12 


22,124  22 

3,026  63 

25,598  41 


55,703  27 

231  47 

2,080  71 


60,910  91 

194  61 

2,807  52 

94  71 


87  04 

1,187  20 

8,766  30 

42,206  82 


2  99 
1,621  26 


340  68 

1,930  54 

83,328  58 

2,654  26 

3  12 

1,717  79 


251,016  61 
'2i;019'30' 


338,991  69 


23,273  55 


5,153  71 

34,307  08 

15,509  48 

124,897  45 

1,197  67 

417  15 

2,844  36 

26,517  01 

6,627  74 

41,409  35 

5,323  35 

606,830  13 

112,978  27 


5,688  20 

33,172  83 

25,312  02 

122,633  63 

27  95 

342  02 

85,814  09 

34,383  79 

7,777  09 

40,956  93 

13,011  22 

405,809  36 

121,428  99 


152,427  12 

15  60 

17,047  05 


131,006  65 

7  79 

28,091  80 


89,051  18 


145,466  98 


1,632  27 

6,090  21 

175,823  76 

2,589  46 


1,546  40 

21,812  01 

245,528  13 

4,759  89 


72,153  28 

22,407  78 

7,309  37 

3,504  97 


82,303  06 

26,494  91 

7,603  64 

4,176  01 


5,918  97 
1,287  69 
233  90 
5,543  81 
37,065  51 
5,624  98 


328  98 
3,196  87 
31,344  15 
14,078  18 


523  26 
82,942  93 

226  90 
13,521  86 


408  85 

77,610  88 

125  54 

584  92 


45,433  83 

227  53 

4,172  36 

104  03 


91,893  26 

46  28 

2,798  36 


220  44 

6,271  55 

201,439  44 

4,076  66 


428  29 
22,083  98 
160,760  95 


1,773  60 


158,543  53 


26,238  36 

52  23 

5,898  50 

26,141  97 

26,916  47 

91,856  91 

114  34 

193  66 

74,723  97 

46,380  28 

6,360  46 

26,837  95 


2,220  99 

7,082  40 

296,616  56 

240  31 

66,635  55 


8,612  79 

19,530  24 

25,106  46 

146,161  11 

2,437  27 
239  62 

6,901  34 
74,924  00 

6,941  00 
42,643  83 


303,418  92 
36,427  31 


97,840  60 
37  95 


147,662  19 
54,671  00 

301  97 
98,991  54 

100  03 


111,387  15 
148  48 


1,117  23 

15,082  70 

206,559  36 

4,177  95 

28,321  09 

94,197  05 

28,321  96 

5,126  60 

4,343  53 

1,994  88 


6,053  78 

66.513  86 
73  87 

25,579  07 

2,732  96 

19,341  43 

243,009  57 

1,673  39 

39,271  33 

143,323  50 

28,584  43 

11.514  11 
4,340  42 
1,920  03 


224  87 

2,623  78 

6,932  20 

11,184  13 

76,290  57 

9,041  96 

760  45 

91,435  44 

143  91 

2,253  72 


1,022  91 
12,977  53 
15,325  50 
15,130  86 
182,660  65 
67,573  31 
697  94 
143,469  88 


4,252  88 


$  c. 
1,422  63 
104,991  09 
23,742  92 
3,211  41 
4,416  74 


3,783  13 


6,105  70 


217  49 


65,651  76 
17,558  10 


10,610  16 


374  74 

,484  34 
457  23 


715  92 


1,179  07 

16,754  94 

188,356  61 


3,712  16 

8,717  22 

198,295  64 


62,076  95 


45,731  23 
23,968  84 
125,850  82 


2,947  34 
75,991  69 

9,839  27 
53,418  10 


82,061  89 
53,891  80 

171  60 
72,723  13 

115  28 


69,574  25 

1,166  10 

40,865  43 

2,505  02 

19,239  26 

285,699  45 

505  49 

78  60 

151,451  19 

25,497  24 

38,644  15 

4,277  10 


94  47 
14,188  71 
16,820  47 
14,222  23 
36,632  55 
26,609  15 
8,488  19 
164,805  24 


i.957  33 


Total 2,401,914  83 


2,569,559  73 


2,151,432  87 


2,532,031  02 


2,297,697  04 


RA  PPORT  ,D  U  COMPTA  BLE  45 

DOC.  PARLEMENTAIRE  No  33 

5.  COMPTE   DE   LA   DIVISION   DE   LA   PAPETERIE 

Inventaire  le  1er  avril  1920 $      437, 543  96 

Montant  des  marchandises  achetées  pendant  l'exercice  1920-21 — 

Au  Canada $  1, 180,023  02 

Aux  Etats-Unis 57,049  37 

En  Angleterre  et  à  l'étranger 54, 195  69 

1,291,268  08 

Montant  des  autres  dépenses  au  cours  de  l'exercice  1920-21 — ■ 

Gages 110, 160  16 

Droits  de  douane  et  courtage 9, 093  41 

Transport,  etc 33, 136  13 

. 152,389  70 

$  1,881,201  76 

Montant  des  marchandises  livrées  aux  ministères  et  au  parlement  au  cours  de 

l'exercice  1920-21 $  1,362,018  01 

Somme  provenant  de  la  vente  du  stock  inventorié  de  papier  à  la  division  des 

impressions 217, 137  98 

Somme  provenant  de  la  vente  des  rebuts  de  ficelle. 1 1  90 

Somme  provenant  de  la  vente  des  rebuts  de  papier  buvard,  etc 313  10 

%  1,579,480  99 

Excédent  de  la  dépense  sur  le  revenu,  porté  à  l'exercice  1921-22 64, 465  41 

Inventaire  le  31  mars  1921 237, 255  36 

$  1,881,201  76 


Au  cours  de  l'exercice  on  a  réduit  de  S200,28S.62  le  fonds  des  marchandises  en  magasin. 


Etat  des  marchandises  achetées  et  livrées  aux  ministères  et  au  parlement,  chaque 
mois,  pour  l'exercice  terminé  le  31  mars  1921 


Mois 

Effets  achetés 

Total 

En  Angleterre 

et  à 
l'étranger 

Aux 
Etats-Unis 

Au  Canada 

Effets  livrés 

Avril 

1920 

$         c. 

$       c. 

$         c. 

5,001  46 

88,686  54 

77,457  65 

104,279  09 

99,710  08 

67,777  57 

76,634  37 

162,622  69 

108,101  83 

81,471  53 
121,289  33 
187,003  13 

$            C. 

5,001  46 

88,686  54 

91,779  85 

119,331  28 

101,568  45 

74,935  30 

78,383  52 

182,200  21 

113,493  77 

81,471  53 
127,066  95 
227,482  66 

S          c. 
55,935  85 

Mai 

108,244  15 

Juin 

14,322  20 
6,867  88 
1,858  37 
1,220  49 
1,749.15 
5,575  45 
1,750  48 

118,469  65 

Juillet 

8,184  31 

86,231  21 

Août 

73,987  38 

Septembre 

5,937  24 

91,769  81 

Octobre 

126,444  30 

Novembre 

14,002  07 
3,641  46 

137,369  87 

Déceinbre 

150,025  94 

Janvier. . .  . 

1921 

121,222  43 

Février 

5,777  62 
16,770  68 

106, 169  03 

Mars. . . 

23,708  85 

186,148  39 

Tient  sur  marchan- 
hetées 

Rembourse 
dises  ac 

54,313  38 
117  69 

57,052  87 
3  50 

1,180,035  27 
12  25 

1,291,401  52 
133  44 

1,291,268  08 

îarchandises  ache- 
des  marchandises 

Total  des  n 
tées  et 

54, 195  69 

57,049  37 

1,180,023  02 

1,362,018  01 

33—4 


46  DEPARTEMENT  DES  IMPRESSIONS  ET  DE  LA   PAPETERIE 

12  GEORGE  V,  A.  1922 

État  comparatif  de  la  valeur  des  marchandises  livrées  aux  ministères  et  au 
parlement  pendant  les  cinq  derniers  exercices  1916-17,  1917-18,  1918-19, 
1919-20  et  1920-21. 


Ministère 

1916-17 

1917-18 

1918-19 

1919-20 

1920-21 

$         c. 

$        c. 

1,403  46 
45,597  06 

$        c. 

1,111  58 
45,815  01 

$        c. 

1,094  55 
49,384  55 
3,309  08 
2,214  22 
6,143  73 

$         c. 
1,059  65 

35,646  37 

61,170  51 

28,040  32 

1,325  66 
4,966  07 

1,969  43 
6,660  03 

1,307  24 

4,870  77 

22  00 

1,282  92 

9,169  35 

2  12 

7,691  20 

4,822  30 

10,227  79 

9,754  90 
3,862  69 
23,909  25 

114  49 

39,973  90 
223  31 

49,867  01 
187  95 

25,787  35 

27,406  71 

Commission  des  ressources  en  munitions  du 

17  38 

9  00 

12,733  52 

412  51 
66  05 

2,365  29 

10,554  96 

.5  00 

8,823  87 

263  80 

1,409  66 

10,693  62 

22,624  48 

3,262  96 

2,900  38 

Commissions  d'enquête,  chemin  de  fer  et  trans- 

122  22 

1,896  01 

35,800  97 
1,260  34 
1,121  94 

184  78 

39,435  40 
1,904  67 
1,070  87 

37,811  03 

335  98 

3,847  80 

48,010  30 

62,998  12 

1,947  62 

3  00 

Commis.  d'économie  et  de  développement 

47  29 

184  58 

2,943  51 

43,096  14 

1,067  27 

61  59 

1,566  91 

4  60 

381  72 

4,212  32 

113,472  67 

980  01 

473  39 

444  55 

2,416  67 

22,536  97 

382  95 
6,243  00 

96,738  48 
28  80 

276  10 

Affaires  extérieures 

4,892  37 
94,852  60 

65  97 
1,932  10 

1,976  51 

2,276  14 

7,193  65 

14,691  44 

202  31 

13,249  88 

16,460  70 

4,767  88 

2,664  89 

73,800  51 

22  20 

511  82 

4,291  97 

18,305  45 

599  41 

21,858  77 

1,838  30 

16,872  92 

29,359  21 

37,821  81 

8,040  46 

22,167  06 

7  46 

6,538  10 

16,982  36 

10,083  29 

3,583  40 

74,388  35 

33  00 

2,222  81 

5,140  96 

1,451  28 

869  33 

17,348  24 

8,433  93 

375,478  41 

9,039  52 

10,395  65 
16,198  35 
8,764  91 
1,438  39 
60,572  39 

10,201  04 

12,531  16 

7,600  95 

1,092  44 

62,396  28 

23,110  10 

19,850  33 

21,178  14 

2,536  77 

105,471  88 

119  66 

1,414  36 

27,481  54 

3,191  29 

852  23 

17,922  55 

28,813  02 

326,858  83 

7,817  37 

1,158  19 

37,215  04 

11,954  70 

452  31 

18,511  03 

32  62 

Justice 

Travail 

5,742  79 
14,864  03 

597  73 

22,043  80 

460,114  37 
9,485  94 

179,715  89 

12,968  01 

2,135  48 

118  82 

67,775  88 

18,005  06 

1,247  45 

65  63 
17,204  54 

57  14 
1,053  59 

192  77 

596  28 

2,549  92 
54,654  02 

39,622  01 

105,364  58 
59  15 

91,609  14 

60,054  98 

Territoires  du  Nord-(  >uest 

1,818  33 

Bureau  des  brevets  et  droits  d'auteur 

4,592  12 

1,903  82 

27, 145  Oti 

108,795  21 

2,538  11 

1,933  08 

71,428  61 

138,001  19 

4,666  13 

2,749  19 

66,553  35 

160,168  13 

8,265  96 

3,986  54 

879,855  02 

34,181  88 

7,636  18 

5,324  39 

3,154  94 

57,358  03 

185,731  96 

1,799  00 

2,067  79 

892,745  11 

35,495  17 

21,931  80 

4,742  08 

145  88 

869  79 

543  03 

23,118  68 

11,128  92 

9,493  68 

331,186  38 

179,329  22 

1,095  32 

25,856  06 

5,638  51 

43,754  84 

205,301  61 

1,360  02 

Commission  des  pensions 

936,272  31 
29,892  75 
12,647  18 
4,877  81 

925,570  98 

24,903  31 

8,939  60 

3,324  89 

66,200  54 

39,691  45 

23,336  17 

5,474  58 

Comité  de  rapatriement 

Hôtel  de  la  Monnaie 

372  30 

12,220  55 

6,579  53 

12,339  14 

553  20 
6,627  87 
8,664  18 
11,669  96 

501  14 

8,405  30 

6,995  48 

6,999  16 

113,539  89 

12,611  09 

857  10 

22,241  34 

177  67 

2,026  55 

390  65 

Royale  Gendarmerie  à  cheval  du  Canada. ..'... 

29,579  38 
11,504  00 

Sénat  du  Canada 

8,465  15 
57,320  68 

Rétab.  des  Soldats  dans  la  vie  civile 

Commission  d'établissement  des  soldats 

59,837  68 

1,222  34 

19,431  74 

239  04 

558  15 

1,023  17 

18,539  17 

273  12 

346  14 

1,001  54 

Commerce 

55,078  81 

Chemin  de  fer  Transcontinental 

Commission  des  achats  de  guerre 

1,268  99 

945  86 

Total 

1,943,379  79 

2,102,757  96 

2,339,919  08 

2,485,050  78 

1,362.018  01 
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6.  DÉTAILS   DE   LA    DÉPENSE   DES    CRÉDITS 

Crédit — Gratifications %      2, 042  44 

Détails  des  dépenses,  gratifications  de  décès  payées  aux  veuves  ou  représentants  légaux  de — • 
John  Thornton  Byrne,  contremaître  de  la  composition,  décédé  le  7  décembre 

1919 $  355  84 

Octave  Cloutier,  wagonnier,  décédé  le  17  mai  1920 142  33 

Emile  Chenevert,  linotypiste,  décédé  le  26  mai  1920 276  67 

William  Larose,  commis-dactylographe,  décédé  le  13  août  1920 170  00 

John  O'Reilly,  relieur,  décédé  le  16  oct.  1920 302  60 

Robert  John  White,  wagonnier,  décédé  le  16  oct.  1920 170  00 

Alexander  Baker,  jr.,  compositeur  à  la  main,  décédé  le  1er  janvier  1921 312  00 

Walter  J.  Kane,  correcteur,  décédé  le  7  janvier  1921 312  00 


-S      2,041  44 


Crédit — Appointements  du  gouvernement  civil S,   71,825  00 

Détail  des  déboursés — 

Salaires  payés  durant  l'année $    65,209  01 

Solde  non  dépensé 6, 615  99 

S     71,825  00 


Crédit— Dépenses  imprévues  du  gouvernement  civil $     13, 450  00 

Détail  des  déboursés — 

Femmes  de  ménage  et  nettoyage $  714  60 

Impressions  du  bureau 4, 003  09 

Papeterie  du  bureau 2,857  87 

Dépenses  de  voyage 4, 349  90 

Voitures  et  billets  de  tramways 127  50 

Frais  de  port 32  00 

Annonces 521  34 

Journaux  et  revues 84  73 

Honoraires  d'avocats 150  00 

Divers 42  00 

12,883  03 

Solde  non  dépensé 566  97 

$     13,450  00 


Crédit— Outillage— Réfections $    33,000  00 

Détails  de  la  dépense — 

Atelier  des  compositeur  à  la  main $  1 ,  535  13 

Atelier  des  monotypes 6, 977  62 

Atelier  des  linotypes 2, 191  84 

Atelier  de  stéréotypie 127  23 

Atelier  des  presses. 14,087  94 

Reliure 1,276  57 

Atelier  d'estampage 41  30 

Atelier  de  gravure  des  cartes 80  47 

Ministères,  en  général 2,973  51 

Atelier  du  mécanicien  en  chef 2, 503  52 

Bureaux 43  79 

Marchandises  en  magasin 409  89 

Droits  de  douane 513  08 

Courtage 111  79 

Transport,  etc 106  97 

Total $  32,980  65 

Solde  non  dépensé 19  35 

S    33,000  00 
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Crédit — I?n pressions  diverses %  100, 000  00 

Détail  de  la  dépense — 

Agriculture $  3, 967  73 

Archives 455  31 

Auditeur  général 2, 185  12 

Commission  du  Service  civil 2, 402  05 

Greffier  de  la  Couronne  en  Chancellerie 655  77 

Douanes 1,836  40 

Comité  d'édition 63  65 

Affaires  extérieures 66  42 

Finances 828  33 

Affaires  des  Sauvages 159  49 

Assurances 4, 810  28 

Intérieur 742  50 

Travail 590  03 

Marine 1, 146  10 

Milice  et  Défense 216  60 

Mines 875  70 

Service  naval 359  99 

Bureau  des  brevets  et  des  droits  d'auteur 106  09 

Pénitenciers 91  24 

Postes , 756  21 

Impressions  et  papeterie  publiques ' 21,742  71 

Travaux  publics 1,389  75 

Chemins  de  fer  et  Canaux 470  11 

C  'omnFssion  des  chemins  de  fer  du  Canada : 331  43 

Royale  Gendarmerie  à  cheval  du  Canada 115  34 

Secrétariat  d'Etat 452  90 

Rétablissement  des  Soldats  dans  la  vie  civile 175  53 

Commerce 29, 716  24 

$    76,709  02 

Solde  non  dépensé 23,290  98 

$  100,000  00 

Crédit— Gazette  du  Canada $    51,000  00 

Détail  de  la  dépense — 

Impression  de  la  Gazette  du  Canada $    28,895  91 

Papier  servant  à  l'impression  de  la  Gazette 11 ,716  53 

Rédaction  et  traduction 2, 508  62 

$    43,121  06 

Frais  de  port 400  00 

$    43,521  06 

Solde  non  dépensé  7,478  94 

S    51,000  00 

Crédit — Distribution  des  documents  parlementai rse $    60,000  00 

Détail  de  la  dépense — 

Impressions            $  2,708  32 

Papeterie      4, 584  07 

Frais  de  port 1,760  00 

M  essageries  et  petite  vitesse 104  51 

Téléphones  et  télégraphes 14  63 

I  )ivers 63  59 

Salaires 37,205  41 

$    46,440  53 

Solde  non  dépensé 13,559  47 

$    60,000  00 

= 

Crédit — Impressions,  reliure  et  distribution  des  Statuts $    16,000  00 

Détails  de  la  dépense —  r 

Impression  et  reliure $     16,000  00 


Crédit — Frais  imprévus  par  rapport  aux  listes  des  électeurs $      5,000  00 

Solde  non  dépensé $      5,000  00 


RAPPORT  DU  COMPTABLE  49 

DOC.  PARLEMENTAIRE  No  33 

Crédit— Gratification  de  la  vie  chère $     94, 907  47 

Détails  de  la  dépense — 

Personnel  du  bureau $    94, 907  47 

$    94,907  47 

Crédit — Vote  n°  Si,  Commission  du  Service  civil,  Impressions  et  papeterie  publiques — Réorgani- 
sation  $  167,000  00 

Détails  de  la  dépense — 

Retraites : $  11,413  80 

Douane  et  courtage 142  63 

Petite  vitesse  et  messageries 521  85 

Impressions  et  papeterie 451  80 

Outillage  et  matériel 148, 540  40 

Temps  supplémentaire 1 ,  256  78 

Service  médical 148  00 

$  162,475  26 

Solde  non  dépensé 4, 524  74 

S  167,000  00 

Crédit — Dépenses  imprévues S      2, 000  00 

Commission  royale  d'enquête  re  matériel  et  outillage  acheté  et  vendu. 

Détails  de  la  dépense — 

Frais  de  voyage  et  pension $  665  85 

Rapport  de  la  preuve 697  92 

Dactylographie  de  la  preuve 61  53 

$      1,425  30 

Solde  non  dépensé 574  70 

S      2,000  00 


33—5 
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7.   «GAZETTE   DU   CANADA» 

État  comparatif  des  recettes  et  des  déboursés  de  la  Gazette  du  Canada  depuis 
l'année  1874  jusqu'à  l'exercice  clos  le  31  mars  1921. 


Déboursés 


Recettes 


Année 


Numé- 
ros 
gratis 


Abon- 
nés 


Papier 


Impression 

et 
distribution 


Traduc- 
tion 


Abonne- 
ments 


Annonces 


Pertes 


Gain 


1874... 
1875... 
1876. . . 
1877... 
1878... 
1879... 
1880... 
1881... 
1882... 
1883... 
1884... 
1885... 
1886... 
1887. . . 
1888... 
1889... 
1890. . . 
1891... 
1892... 
1893... 
1894... 
1895... 
1896... 
1897... 
1898... 
1899... 
1900... 
1901 . . . 
1902... 
1903... 
1904... 
1905... 
1906. . . 
1907... 
1908... 
1909... 
1910... 
1911... 
1912... 
1913... 
1914... 
1915... 
1916... 
1917... 
1918... 
1919... 
1920... 
1921... 


1,045 
1,077 
1,049 
1,084 
1,108 
1,115 
1,170 
1,251 
1,238 
1,250 
1,290 
1,321 
1,318 
1,366 
1,369 
1,367 
1,429 
1,436 
1,439 
1,426 
1,428 
1,425 
1,428 
1,492 
1,438 
1,486 
1,529 
1,528 
1,553 
1,545 
1,559 
1,573 
1,559 
1,616 
1,625 
1,665 
1,692 
1,725 
1,742 
1,754 
1,791 
1,907 
1,901 
991 
1,000 
1,303 
1,278 
1,259 


77 

85 

88 

81 

79 

85 

70 

68 

92 

109 

85 

69 

77 

84 

81 

83 

71 

84 

86 

84 

82 

75 

72 

83 

87 

89 

96 

97 

97 

105 

116 

177 

191 

184 

200 

185 

208 

250 

258 

271 

284 

293 

424 

484 

600 

797 

722 

321 


1,142  17 
1,177  17 
1,195  98 
1,292  25 
1,016  65 
1,195  21 
1,208  48 
1,197  38 
1,360  61 
1,414  24 
1,428  16 
1,404  76 
1,683  88 
1,979  21 
2,164  85 
1,883  83 
1,758  50 
1,492  62 
1,480  19 
1,485  71 
1,181  66 
1,153  87 
1,129  52 
1,129  07 
1,450  21 
940  43 
1,092  72 
1,349  79 
1,430  89 
1,315  56 
1,427  48 
1.6S4  85 
1,629  58 
1,322  63 
1,805  72 
2,053  45 
2,158  56 
2,548  44 
2,943  28 
4,385  03 
2,720  73 
4,502  28 
3,018  22 
4,088  93 
6,966  17 
5,249  59 
4,693  32 
11,716  53 


2,416  40 

2,144  00 

2,301  51 

2,323  45 

2,139  48 

2,283  81 

2,307  72 

2,132  20 

2,261  85 

2,181  48 

2,219  00 

2,232  43 

2,241  65 

537  79 

933  57 

,859  19 

128  36 

,060  45 

,069  36 

2,826  07 

2,485  08 

2,704  36 

3,007  00 

3,003  51 

3,803  11 

3,273  01 

3,640  17 

4,267  81 

3,858  22 

3,999  78 

4,368  81 

6,125  57 

6,909  57 

4,248  17 

7,848  48 

7,319  99 

6,983  10 

9,532  19 

9,600  27 

19,439  44 

15,477  24 

22,597  68 

14,978  79 

14,248  76 

28,214  72 

28,743  33 

42,850  34 

28,895  91 


$        C. 

119  45 
135  55 
184  80 
141  80 
125  80 
123  90 
106  30 
137  40 
197  60 
215  30 
148  24 
169  44 
72  20 
389  10 
349  80 
103  60 
204  00 
211  85 
188  98 
240  54 
265  10 
232  50 
259  75 
245  40 
337  10 

255  30 
289  50 

256  60 
284  00 
253  60 
309  80 
364  80 
460  85 
329  20 
709  80 
587  60 
815  80 
918  55 
438  60 
261  07 
842  06 
202  56 

*2,905  34 
*2,658  00 
*3,764  71 
*3,007  00 
3,268  00 
*2,508  62 


242  20 

242  80 
241  80 
224  75 
268  40 
246  50 

243  90 
253  65 
378  44 
367  25 
414  67 
169  45 
299  70 
321  40 

307  35 

308  60 
487  95 
324  18 
313  47 
306  50 
298  73 
281  65 
276  65 
298  55 
312  70 
329  95 
350  00 
329  65 
361  80 
371  85 
430  40 
604  12 
750  00 
524  27 
762  15 
721  20 
775  25 
949  85 
979  15 

1,034  20 
1,090  05 
1,121  45 
1,505  58 
1,677  20 
2,335  35 
3,071  10 
2,746  00 
5,251  00 


931  43 

943  74 

578  41 

681  62 

683  47 

739  82 

862  38 

1,028  04 

2,706  28 

2,181  53 

6,658  12 

289  35 

2,020  82 

2,831  04 

2,909  72 

4,637  49 

2,777  03 

3,309  65 

3,436  32 

4,612  37 

3,545  87 

4,015  64 

4.678  69 
4,992  94 
5,574  45 
3,948  65 

4.679  98 
4,370  82 
4,451  39 
5,667  65 
4,523  25 
6,997  50 
7,644  35 
6,821  20 
8,472  51 
8,684  40 

14,219  41 
15,844  95 
21,077  11 
30,804  59 
23,062  88 
18,322  04 
28,357  80 
35,885  58 
29,671  57 
26,342  60 
47,579  26 
55,230  57 


2,494  59 
2,635  13 
2,836  11 
2,743  13 
2,318  53 
2,613  60 
2,538  09 
2,085  29 
735  34 
1,262  24 
1,727  48 
2,363  14 
1,576  21 
1,571  66 
2,231  15 


1,825  88 
331  70 


89  24 


190  14 

350  00 

1,173  73 

759  92 


1,152  44 
573  60 
605  65 


765  34 
555  44 


11,441  02 


6,938  68 

7,586  22 

486  40 


99  47 


11  26 
366  55 


206  56 
559  07 
913  51 
296  73 


7  59 


470  56 


1,445  47 


4,037  20 
3,795  62 
9,074  11 
4,843  25 
2,112  80 


8,961  03 
16,567  09 


17,960  51 


"Traduction  et  rédaction. 
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8.  COMPTE   DU   REVENU   CASUEL 

Détail  du  produit  des  ventes  faites  durant  l'exercice  clos  le  31  mars  1921  et 
déposé  au  crédit  du  revenu  casuel 

Ventes  de  publications  pari,  aux  différents  ministères  et  au  parlement $     12, 109  02 

Ventes  de  publications  parlementaires  au  public 27, 120  74 

$    39,229  76 

Ventes  de  la  Gazette  du  Canada  et  annonces 56,230  57 

Abonnements  à  la  Gazette  du  Canada 5,251  00 

61,481  57 

Ventes  de  papier  de  rebut  et  de  caisses  vides 11,734  15 

Ventes  des  listes  des  votants 9  06 

Ventes  de  matériel  usagé  d'imprimerie 38,860  40 

Total $  151,314  94 


9.  APUREMENT   DES   IMPRESSIONS   DES   CHEMINS   DE   FER 

Le  montant  des  comptes  vérifiés  à  ce  département  pendant  l'exercice  clos 
le  31  mars  1921,  pour  impressions,  reliure,  lithographie,  etc.,  pour  les  chemins 
de  fer  du  gouvernement,  a  été  de  $287,052.37.  Comme  les  comptes  sont  payés 
par  le  chemin  de  fer  auquel  sont  destinées  ces  impressions,  le  montant  n'est  pas 
inclus  dans  l'état  des  recettes  et  des  dépenses  de  ce  département. 

Suit  un  état  du  montant  total  des  comptes  vérifiés  par  ce  département,  de 
1890-91  à  1920-21. 


Exercice 

Montant 

Augmen- 
tation 

Diminu- 
tion 

1890-91 

$        c. 

49,021  53 

59,268  59 

95,976  55 

104,026  24 

110,528  56 

148,575  51 

141,631  99 

140, 156  30 

188,774  31 

208,669  43 

225,469  95 

193,708  16 

287,052  37 

$        c. 

$    c. 

1900-01 

10,247  06 

36,707  96 

8,049  69 

6,502  32 

38,046  95 

1910-11 

1911-12 

1912-13 

1913-14 

1914-15 

6,943  52 

1915-16 

1,475  69 

1916-17 

48,618  01 
19,895  12 
16,800  52 

1917-18 

1918-19 

1919-20 

31,761  79 

1920-21 

93,344  21 
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10.  ANNONCES   DU   GOUVERNEMENT   DANS   LES  JOURNAUX 

Le  montant  total  certifié  par  ce  département  pour  les  annonces  de  l'Etat, 
durant  l'exercice  clos  le  31  mars  1921,  représente  $183,656.65.  Les  détails  se 
trouvent  à  la  page  19.  Ces  comptes  étant  payés  par  les  différents  ministères 
intéressés,  le  montant  n'est  pas  inclus  dans  l'état  des  recettes  et  des  dépenses 
de  ce  ministère. 

Le  nombre  des  comptes  d'annonces  vérifiés  a  été  de  9,769,  des  commandes 
au  nombre  de  8,069  ont  été  émises,  dont  4,087  pour  annonces  transitoires  et 
3,982  pour  des  annonces  régulières. 

Il  y  a  eu,  en  outre,  beaucoup  de  correspondance  à  ce  sujet. 

Ci-suit  un  état  du  montant  total  des  comptes  d'annonces  vérifiés  par  ce 
département  depuis  l'année  1876  jusqu'à  l'exercice  clos  le  31  mars  1921,  inclu- 
sivement. 


Années  civiles 


Années  financières 


1876 $  12 ,  529  27 

1877 12,751  56 

1878 20,583  77 

1879 39,676  60 

1880 63,092  50 

1881 30,015  44 

1882 50,604  71 

1883 30, 149  31 

1884 39,401  48 

1885 33, 782  53 

1886 25,102  83 

1887 48, 596  03 

1888 44,520  30 

1889 35, 939  47 

1890 26,102  48 

1891 27,519  59 

1892 24,819  54 

1893 26,704  27 

1894 26,423  72 

1895 27,424  68 

1896 30, 760  76 

1897 35,138  54 

1898  (6  mois  au  30  juin  1898) 16, 312  58 


1898-1899 $    27, 699  72 

1899-1900 46,317  74 

1900-1901 50,790  40 

1901-1902 53,850  75 

1902-1903 41,078  02 

1903-1904 57,898  72 

1904-1905 102,848  11 

1905-1906 107,812  56 

1906-1907 89,329  77 

(Le  31  mars) 

1907-1908 141,200  45 

1908-1909 156, 673  50 

1909-1910 102,841  15 

1910-1911 144,081  66 

1911-1912 166,224  26 

1912-1913 204, 762  87 

1913-1914 247, 477  61 

1914-1915 200,441  19 

1915-1916 210,818  48 

1916-1917 295, 694  98 

1917-1918 496,645  77 

1918-1919 622, 197  21 

1919-1920 235,663  93 

1920-1921 183,656  65 


*Y  compris  les  annonces  de  l'emprunt  de  la  Victoire, "1918,  au  montant  de  $184,004.59,  accordées  à  la 
«Canadian  Press  Association». 
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DIVISION  DE  LA  PAPETERIE. 

Ottawa,  le  31  octobre  1921. 

F.  A.  Acland,  écr., 

Imprimeur  du  Roi  et  Contrôleur  de  la  papeterie, 
Ottawa,  Ont. 

Monsieur, — Pour  votre  information,  j'ai  l'honneur  de  soumettre  ci-après 
un  état  général  des  comptes  de  cette  division,  du  1er  avril  1920  au  31  mars  1921: 

Valeur  des  marchandises  reportées  au  1er  avril  1920. .  .$  437,543  98 
Valeur  des  marchandises  reçues  du  1er  avril  1920  au  31 

mars  1921 1,291,268  08 

Salaires  débités  au  fonds  de  la  papeterie 110,160  16 

Droits  et  courtage 9,093  41 

Bureau  des  Impressions  et  de  la  papeterie,  transport, 

etc 33,136  13 

$     1,881,201  76 

Par  marchandises  livrées  aux  ministères $  1,362,018  01 

Vente  du  stock  de  papier  à  imprimer  d'après  l'inven- 
taire du  7  avril  1920 217,137  98 

Vente  de  la  ficelle  endommagée 11  90 

Vente  de  papier  buvard  endommagé,  etc 313  10 

Stock  en  magasin,  certifié  le  31  mars  1921 237,255  36 

$     1,816,636  35 
Balance  au  débit  du  compte  1921-22 64,465  41 

$     1,881,201   76 

La  diminution  en  valeur  des  marchandises  livrées  aux  ministères,  si  on  la 
compare  avec  l'exercice  1919-20,  se  chiffre  à  $1,123,032.77.  Elle  est  attribuable 
au  fait  que  le  papier  en  rames,  etc.,  qui  est  habituellement  fourni  à  l,a  division 
des  Impressions  (compte  du  «work  book»),  a  été  porté  au  compte  de  ladite 
division. 

La  diminution  en  salaires,  etc.,  débités  au  fonds  de  la  papeterie  se  chiffre 
à  $10,133.03. 

La  diminution  du  stock  en  magasin  se  chiffre  à  $200,288.62,  du  fait  que 
les  papiers  à  imprimer,  en  rames,  etc.,  ont  été  transportés  à  la  division  des 
Impressions. 

La  balance  de  débit,  portée  à  l'exercice  1921-22,  se  chiffre  à  $64,465.41. 

Votre  obéissant  serviteur, 

EDMUND   RYDER, 

Surintendant  de  la  papeterie. 

55 


12  GEORGE  V  DOCUMENT   PARLEMENTAIRE  No  34  A.   1922 


RAPPORT 


DU 


SECRÉTAIRE   D'ÉTAT 


POUR  LES 


AFFAIRES   EXTÉRIEURES 


POUR 


L'exercice  terminé  le  31  mars  1921 


(Traduit  de  l'anglais.) 


IMPRIME  PAR   ORDRE  DU  PARLEMENT. 


OTTAWA 

F.  A.  ACLAND 

IMPRIMEUR  DE  SA  TRÈS  EXCELLENTE  MAJESTÉ  LE  ROI 

1921 

[N°  34—1922] 
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Au  Général  Soyi  Excellence  le  Très  Honorable  Lord  Bying  de  Vimy,  O.C.B.,  G.C.M.G.r 
M.V.O.,  etc.,  etc.,  etc.,  Gouverneur  général  et  Commandant  en  chef  du  Dominion 
du  Canada. 

Plaise  à  Votre  Excellence  : 

J'ai  l'honneur  de  présenter  à  Votre  Excellence  le  rapport  annuel  du  département 
des  Affaires  extérieures  pour  l'exercice  1920-21. 

J'ai  l'honneur  d'être  de  Votre  Excellence 

L'obéissant  serviteur, 

AHTHUR  MEIGHEN, 

Secrétaire  d'Etat  pour  les  Affaires  extérieures. 
Ottawa,  31  octobre  1921. 
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RAPPORT  DU  SOUS-SECRÉTAIRE  POUR  LES  AFFAIRES 

EXTÉRIEURES 


Le  très  honorable  Arthur  Meighen, 

Secrétaire  d'Etat  pour  les  Affaires  extérieures, 
Ottawa. 

Monsieur, — Conformément  à  la  procédure  habituelle,  j'ai  l'honneur  de  vous  sou- 
mettre une  brève  revue  des  questions  les  plus  importantes  qui  ont  occupé  l'attention 
du  département  au  cours  du  dernier  exercice. 

TRAITÉS  DE  PAIX 

La  tâche  vers  l'établissement  de  la  paix  a  été  marquée  par  des  progrès  continuels. 

Le  traité  de  paix  avec  l'Autriche  a  été  dûment  ratifié  le  16  juillet,  et  avec  la  Bul- 
garie, le  9  août  1920;  les  traités  avec  la  Hongrie  et  la  Turquie  ont  aussi  été  ratifiés  le 
4  juin  et  le  10  août  1920  respectivement, 

A  Paris,  le  5  juillet  un  traité  a  été  conclu  entre  l'Empire  britannique,  la  France, 
l'Italie,  le  Japon  et  le  Danemark,  cédant  à  cette  dernière  puissance,  sous  l'empire  des 
stipulations  du  traité  de  paix  avec  l'Allemagne,  une  partie  du  Slesvig.  Ce  traité  a  été 
ratifié  par  Sa  Majesté  le  15  décembre  1920. 

En  même  temps  que  le  traité  avec  la  Japon  ont  été  signés  les  documents  suivants  : 

1.  Un  traité  entre  les  principales  puissances  alliées  et  associées  et  la  Pologne,  la 
Roumanie  et  l'Etat  des  Serbes-Croates  et  Slovènes  concernant  les  frontières  de  l'Europe 
centrale. 

2.  Un  traité  entre  l'Empire  britannique,  la  France,  l'Italie,  le  Japon  et  la  Grèce 
en  vue  d'assurer  la  protection  des  minorités. 

3.  Un  traité  entre  les  mêmes  Puissances  cédant  la  Thrace  à  la  Grèce. 

4.  Un  traité  entre  l'Empire  britannique,  la  France,  l'Italie,  le  Japon  et  l'Arménie 
en  vue  d'assurer  la  protection  des  minorités. 

Un  traité  entre  l'Empire  britannique,  la  France,  l'Italie,  le  Japon  et  la  Roumanie 
reconnaissant  la  souveraineté  de  cette  dernière  sur  la  Bessarabie  a  été  signé  à  Paris 
le  18  novembre  1920,  l'ambassadeur  de  Sa  Majesté  à  Paris  ayant  signé  au  nom  du 
Canada. 

Le  plénipotentiaire  canadien  en  ce  qui  concerne  tous  ces  traités,  excepté  le  traité 
roumanien  concernant  la  Bessarabie,  était  Sir  George  Perley,  Haut  commissaire  à 
Londres. 

Sa  Majesté  a  aussi  ratifié  les  traités  suivants  : 

1.  Traite  entre  les  principales  Puissances  alliées  et  associées  et  l'Etat  des  Serbes- 
Croates  et  Slovène  concernant  la  protection  des  minorités,  ratifié  le  17  août  1920. 

2.  Le  même  traité  avec  la  Roumanie,  ratifié  le  12  janvier  1921. 

3.  La  convention  entre  l'Empire  britannique,  les  Etats-Unis  de  l'Amérique,  la 
Belgique,  la  France,  l'Italie,  le  Japon  et  le  Portugal  concernant  le  trafic  des  liqueurs 
enivrantes  en  Afrique,  signée  à  St-Germain  le  10  septembre  1919  et  ratifiée  le  31 
juillet  1920. 

4.  Un  traité  entre  les  principales  Puissances  alliées  et  associées  et  la  Czécho-Slo- 
vachie  concernant  les  minorités  ratifié  le  17  août  1920. 

5.  La  convention  revisant  la  Loi  générale  de  Berlin  et  la  Loi  et  la  déclaration 
générales  de  Bruxelles,  1890,  ratifiée  le  31  juillet  1920. 
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Tel  que  stipulé  dans  le  traité  de  paix  avec  l'Allemagne,  avis  a  été  donné  au  gou- 
vernement allemand,  le  25  juin  1920,  remettant  en  vigueur  les  traités  bi-latéraux 
suivants  avec  cette  Puissance  dans  lesquels  le  Canada  est  intéressé: 

1.  Traité  par  lequel  il  est  consenti  réciproquement  à  livrer  les  fugitifs  criminels, 
le  14  mai  1872. 

2.  L'entente  concernant  les  colis  postaux  signée  à  Londres  le  3  novembre,  et  à 
Berlin  le  14  novembre  1894,  et  subséquemment  modifiée  le  24  janvier  et  le  6  février 
1920. 

3.  L'entente  concernant  les  mandats-postaux  signée  à  Londres,  le  9  janvier  1907, 
et  à  Berlin  le  8  février  1908,  avec  les  modifications  subséquemment  effectuées  ou  deve- 
nues nécessaires  lors  de  la  conclusion  du  Traité  de  Versailles. 

Egalement,  en  conformité  de  l'article  241  du  traité  avec  l'Autriche,  avis  a  été 
donné  au  gouvernement  autrichien  le  22  septembre  1920  remettant  en  vigueur,  à  partir 
de  cette  date,  le  traité  d'extradition  du  3  décembre  1873  entre  la  Grande-Bretagne  et 
l'Autriche  avec  les  modifications  contenues  dans  la  déclaration  du  26  juin  1901. 

AUTRES   TRAITÉS 

Avec  l'assentiment  du  Canada  une  entente  a  été  signée  à  Londres  le  1er  juin 
1920  renouvelant  le  traité  d'arbitrage,  entre  Sa  Majesté  et  la  Eeine  des  Pays-Bas,  du 
15  février  1905,  pour  une  période  additionnelle  de  cinq  ans  à  partir  du  12  juillet  1920. 

Le  traité  du  4  avril  1919  entre  Sa  Majesté  et  le  Brésil,  à  l'effet  de  pourvoir  à  l'éta- 
blissement d'une  Commission  de  la  Paix  a  été  ratifié  le  11  mars  1921. 

TRAITÉ  COMMERCIAL   FRANCO-CANADIEN 

On  a  profité  de  la  présence  en  Europe  de  Sir  George  Poster,  l'un  de  nos  délégués  à 
l'assemblée  de  la  Ligue  des  Nations,  en  vue  de  négocier  une  entente  commerciale  de- 
vant servir  de  modus  vivendi  en  attendant  la  conclusion  d'un  nouveau  traité  commer- 
cial avec  la  France.  Cette  entente  a  été  signée  à  Paris  le  29  janvier  1921,  et  ayant  été 
sanctionnée  par  le  Parlement  du  Canada  elle  est  devenue  en  vigueur  à  partir  du  3 
mai  1921.  En  retour  du  traitement  envers  les  pays  les  plus  favorisés  accordé  par  le 
Canada  aux  produits  français  sous  le  rapport  des  taux  tarifaires,  de  l'exportation,  du 
transit  et  des  impôts  intérieurs,  la  France  s'engageait  à  accorder  les  avantages  de  son 
tarif  minimum  ou  d'une  réduction  pourcentésimale  de  son  tarif  général  à  une  certaine 
liste  déterminée  de  produits  canadiens. 

ASSEMBLÉE   DE   LA   LIGUE   DES   NATIONS 

La  première  assemblée  de  la  Ligue  des  Nations  qui  devait  avoir  lieu  à  Genève  le 
15  novembre  1920  a  été  convoquée  par  le  président  des  Etats-Unis  conformément  à  la 
tâche  à  lui  confiée  en  vertu  du  pacte  de  la  Ligue.  Le  Canada  était  représenté  à  cette 
réunion  par  le  très  honorable-  Sir  George  Foster,  le  très  honorable  C.  J.  Doherty  et 
l'honorable  N.  W.  Rowell.  Les  six  états  suivants  ont  été  admis  dans  la  Ligue: 
L'Albanie,  l'Autriche,  la  Bulgarie,  Costa-Rica,  la  Finlande  et  le  Luxembourg.  Parmi 
les  questions  qui  ont  été  discutées  mentionnons  les  mesures  à  prendre  en  vue  de  com- 
battre le  typhus  en  Europe  et  de  prévenir  le  trafic  de  l'opium  et  celui  des  femmes  et 
des  enfants.  La  question  de  venir  en  aide  aux  enfants  victimes  de  la  guerre  a  aussi  été 
étudiée. 

Il  ;i  été  adopté  un  statut  établissant  une  cour  permanente  de  justice  pour  régler 
les  disputes  entre  les  membres  de  la  Ligue  et  un  protocole  aux  fins  d'accepter  ce  statut 
a  été  signé  par  les  délégués  des  divers  états  représentés. 
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CONFÉRENCES    INTERNATIONALES 

La  conférence  générale  du  travail  de  la  Ligue  des  Nations  a  tenu  sa  deuxième 
réunion  le  15  juin  1920,  la  session  durant  jusqu'au  10  juillet.  Le  gouvernement  cana- 
dien était  représenté  par  M.  Philippe  Roy,  le  commissaire  général  à  Paris,  et  M.  G.  J. 
Desbarats,  sous-ministre  du  Service  Naval;  les  employeurs  canadiens  par  M.  Thomas 
Rowe,  et  les  ouvriers  canadiens  par  M.  J.  C.  Gauthier. 

Des  projets  de  conventions  (trois)  ont  été  adoptés  fixant  l'âge  minimum  pour  l'em- 
ploi des  enfants  en  mer;  concernant  le  paiement  d'indemnités  en  cas  de  chômage  dû  à 
la  perte  et  au  naufrage  d'un  navire  ;  et  aux  fins  d'établir  des  mesures  destinées  à  trouver 
de  l'emploi  pour  les  marins. 

De  plus,  ont  été  adoptées  des  recommandations  concernant  la  limitation  des 
heures  de  travail  dans  l'industrie  de  la  pêche  et  au  cours  de  la  navigation  intérieure, 
l'établissement  d'une  série  nationale  de  codes  à  l'usage  des  marins  et  l'assurance  contre 
le  chômage  en  faveur  des  marins. 

Une  conférence  financière  internationale  de  représentants  des  membres  de  la  Ligue 
des  Nations  a  été  convoquée  par  le  conseil  et  a  eu  lieu  à  Bruxelles  en  septembre-octobre 
1920,  en  vue  d'étudier  la  crise  financière  universelle  et  d'examiner  les  méthodes  des- 
tinées à  y  remédier  ou  de  nature  à  en  atténuer  les  conséquences.  Les  représentants  du 
Canada  étaient  l'honorable  Hugh  Guthrie,  M.  G.  C.  Cassels  et  M.  J.  H.  Gundy.  Un 
rapport  a  été  présenté  au  conseil  de  la  Ligue  recommandant  les  mesures  jugées  néces- 
saires pour  faire  face  à  la  situation,  telles  qu'une  diminution  générale  des  dépenses  des 
gouvernements,  la  réduction  des  armements,  la  cessation  de  l'inflation  du  cour  et  le 
paiement  des  dépenses  courantes  à  même  les  recettes. 

Le  septième  congrès  de  l'union  Postale  universelle  a  eu  lieu  à  Madrid  en  octobre- 
novembre  1920,  l'honorable  P.  E.  Blondin,  ministre  clés  Postes,  et  le  Dr  H.  M.  Coulter, 
sous-ministre  des  Postes,  y  assistaient  en  qualité  de  représentants  du  Canada.  Comme 
il  leur  a  été  nécessaire  de  revenir  au  pays  avant  la  fin  de  la  réunion,  le  brigadier  gé- 
néral F.  H.  Williamson,  C.B.E.,  chef  de  la  délégation  britannique,  dûment  autorisé, 
signa,  au  nom  du  Canada,  le  30  novembre  1920,  la  convention  postale  universelle  revisée 
devant  venir  en  vigueur  le  1er  janvier  1922. 

Le  quinzième  congrès  international  contre  l'alcoolisme  a  été  tenu  à  Washington 
au  mois  de  septembre  1920.  Le  juge  en  chef  Sir  Francis  Lemieux  et  le  Révd  S.  Grant 
y  représentaient  le  gouvernement  canadien. 

Une  réunion  préliminaire  de  la  conférence  des  représentants  des  principales  Puis- 
sances alliées  et  associées  sur  les  méthodes  de  communication  au  moyen  de  l'électricité 
a  été  convoquée  à  Washington  dans  le  but  d'envisager  le  caractère  international  des 
moyens  de  communication  par  le  télégraphe,  le  téléphone,  le  radio-télégraphie  et  radio- 
téléphone, pour  effectuer  les  travaux  préparatifs  pour  la  conférence  générale  devant 
avoir  lieu  plus  tard.  M.  L.  G.  Christie,  conseil  légal  du  ministère,  M.  C.  P.  Edwards, 
du  département  du  Service  Naval,  et  M.  George  D.  Perry,  gérant  général  du  réseau 
télégraphique  national  du  Canada,  y  assistaient  en  qualité  de  représentants  du  gouver- 
nement canadien.  La  disposition  à  faire  des  câbles  allemands  saisis  durant  la  guerre, 
la  fusion  et  la  revision  des  conventions  télégraphiques  et  radio-télégraphiques  inter- 
nationales, du  câble  international,  et  de  la  loi  radio-télégraphique  et  des  droits  d'at- 
terrage des  câbles  sont  quelques-unes  des  questions  qui  ont  été  discutées. 

RELATIONS  AVEC  LES  ETATS-UNIS 

Parmi  les  questions  ayant  trait  à  nos  relations  immédiates  avec  les  Etats-Unis  les 
suivantes  peuvent  être  mentionnées  : 

1.  Le  règlement  final  de  la  constitution  de  la  Commission  de  la  Paix  en  vertu  du 
Traité  de  la  Commission  de  la  Paix  du  15  septembre  1914  qui  comprend  les  membres 
suivants  : 
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Arbitre — Le  professeur  Nansen  ; 

Le  délégué  britannique  national — Le  vicomte  Bryce; 
ou  dans  l'alternative,  pour  les  causes  concernant  le  Canada — Sir   Charles 
Fitzpatrick; 

Australie — Le  Haut  Commissaire; 

Terre-Neuve — Sir  Kobert  Stout; 

Afrique-Sud— M.  W.  P.  Schreiner; 
Le  délégué  britannique  non-national — M.  Millerand; 
Le  délégué  américain  national — Le  juge  Grey; 
Le  délégué  américain  non-national — Senhor  DaGama. 

2.  La  contamination  des  eaux  limitrophes.  En  cette  matière,  pour  s'acquitter  de 
la  tâche  que  lui  avaient  confiée  les  gouvernements  du  Canada  et  des  Etats-Unis,  la 
commission  internationale  mixte  a  préparé  et  soumis  le  projet  d'une  convention  aux 
fins  de  conférer  à  cette  commission  l'autorisation  de  remédier  aux  conditions  présentes 
touchant  la  contamination  des  eaux  limitrophes  afin  que  la  politique  établie  à  l'article 
4,  traité  des  eaux  limitrophes,  soit  effectivement  mise  en  vigueur.  Ce  projet  est  main- 
tenant à  l'étude. 

CONVENTION    COMMERCIALE    AVEC   LES   INDES   OCCIDENTALES 

Dans  le  but  d'améliorer  les  relations  commerciales  et  les  moyens  de  communica- 
tion entre  le  Dominion  et  les  colonies  britanniques  des  Indes  Occidentales,  sur  la  sug- 
gestion du  gouvernement  canadien  une  conférence  a  eu  lieu  à  Ottawa  en  mai-juin 
1920.  Des  représentants  du  Canada,  des  Iles  Lucayes,  de  Barbade,  des  Bermudes,  de 
la  Guyane  britannique,  du  Honduras  britannique,  de  la  Jamaïque,  des  Iles  Leeward, 
de  Trinidad  et  des  Iles  Windward,  prirent  part  aux  délibérations  qui  ont  eu  pour  ré- 
sultat une  convention  signée  à  Ottawa  le  18  juin  établissant  un  traitement  tarifaire 
préférentiel  pour  les  marchandises  canadiennes  entrant  dans  chacune  de  ces  colonies. 
Des  ententes  ont  été  aussi  conclues  concernant  l'établissement  d'un  service  de  paque- 
bots entre  le  Canada  et  le  groupe  oriental  et  entre  le  Canada  et  le  groupe  occidental 
des  colonies  des  Indes  Occidentales  intéressées.  La  convention  était  sujette  à  la  rati- 
fication du  Parlement  du  Canada,  de  la  législature  de  chacune  des  colonies  des  Indes 
Occidentales,  et  du  secrétaire  d'Etat  pour  les  Colonies.  La  convention  ayant  été  ratifiée 
par  le  Parlement  du  Canada,  les  législatures  de  quelques-unes  des  Colonies  des  Indes 
Occidentales  et  par  le  secrétaire  d'Etat  pour  les  Colonies,  elle  est  devenue  en  vigueur 
le  10  mai  1921  pour  les  Colonies  qui  l'avaient  acceptée. 

PASSEPORTS 

Le  travail  du  bureau  des  passeports  n'indique  aucune  diminution  et  à  en  juger  par 
l'adoption  généralisée  et  la  mise  en  vigueur  d'un  système  de  passeports  par  les  gouver- 
nements de  tous  les  pays  on  peut  conclure  que  l'augmentation  du  travail  a  atteint  un 
caractère  permanent.  Le  nombre  de  passeports  émis  pendant  la  dernière  année  est  de 
30,641,  les  recettes  provenant  de  ce  chef  étant  de  $02,954.79. 

Il  ne  me  reste  qu'à  souligner  ma  reconnaissance  du  zèle  et  de  la  compétence  dont 
lea  divers  membres  du  personnel  ont  fait  preuve  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 

JOSEPH   POPE, 

Sous-secrétaire  d'Etat  pour  les  Affaires  extérieures. 
Ottawa,  le  31  mai  1921. 
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Liste  alphabétique  des  consuls,  vice-consuls,  agents  consulaires  et  agents  commerciaux 
étrangers,  au  Canada,  d'après  les  derniers  renseignements  fournis  par  le  départe- 
ment des  Affaires  extérieures. 


Nom 

Titre 

Pays 

Résidence 

Année 

de 

la 
nomi- 
nation 

Adams,  Ed.  L 

Consul 

Consul 

Agent  consulaire 

Vice-consul 

Vice-consul 

Vice-consul 

Consul 

Consul  général 

Agent  consulaire 

Agent  consulaire 

Con.  gén.  intériinaire — 

Consul 

Vice-consul 

Agent  consulaire 

Agt.  cons.  intérimaire.. 

Consul 

Chancelier 

Vice-consul 

Consul 

Vice-consul 

Vice-consul 

Vice-consul  intérimaire.. 

Etats-Unis 

Sherbrooke,  Que 

St-Jean,  N.-B 

Hamilton,  Ont 

Winnipeg,  Man 

Sydney,  N.-E 

Toronto,  Ont 

1919 

Allison,  M.  A 

Amoroso,  G 

Anderson,  P.  B 

Angwin,  J.  G 

Portugal 

Italie 

Suède 

Suède 

1903 
1918 
1917 
19C6 

Anido,  CE 

Cuba 

Espagne 

Norvège 

Italie 

Etats-Unis 

Cuba 

Cuba 

Etats-Unis 

Etats-Unis 

France 

Guatemala 

Cuba 

1918 

Arregui  del  Campo, 
J.  B 

Aubert,  L.  C.  M 

Barattieri,    di    San    Pie- 
tro,  comte  G 

Barnaby,  A.  C 

Barranco,  C.  A 

Montréal,  Que 

Montréal,  Que 

Winnipeg,  Man 

Bridgewater,  N.-E.  ... 

1919 
1917 

1910 
1920 
1921 

Barranco  y  Fernandez  C. 

Barry,  J.  R 

Beebe,  H.  S 

Bourgouin,  J.  H 

Bell,  C.  N 

Berdiales,  M.  F 

Toronto,  Ont 

Montréal,  Que 

Beebe  Jet.,  Que 

Winnipeg,  Man 

Winnipeg,  Man 

Halifax,  N.-E 

Vancouver,  C.-B 

Halifax,  N.-E 

Halifax,  N.-E 

Calgary,  Aita 

Rimouski,  Que 

Ottawa,  Ont... 

Paspébiac,  Que 

Fernie,  C.-B 

Halifax,  N.-E 

Rivière  du  Loup,  Que. 

Winnipeg,  Man 

Yarmouth,  N.-E 

W  innipeg,  Man 

Océan  Falls,  C  .-B 

Newcastle,  N.-B 

Weymouth,  N.-E 

St-Jean,  N.-B 

Fernie,  C.-B 

Niagara  Falls,  Ont  — 

Ottawa,  Ont 

Vancouver,  C.-B 

Cumberland,  C.-B. . . 
Prince  Rupert,  C.-B. 

Montréal,  Que 

Sault  Ste-Marie,  Ont. 

Montréal,  Que 

Hamilton,  Ont 

Edmonton,  Alta 

Chatham,  N.-B 

Newcastle,  N.-B 

Montréal  et  Québec. . 

Vancouver,  C.-B 

Sydney,  N.-E 

St-Jean,  N.-B 

Amherst,  N.-E 

Moncton,  N.-B 

Halifax,  N.-E 

Halifax,  N.-E 

1918 
1919 
1909 
1905 
1896 
1919 

Bjorke,  C.  J 

Black,  W.  A 

Black,  W.  A 

Blackford,  W 

Blair,  F.  N 

Bollini,  A.  T 

Norvège 

Panama 

Pays-Bas 

Etats-Unis 

Portugal 

République  Argentine. 

Brésil.... 

Etats-Unis 

Cuba 

1920 
1910 
1911 
1920 
1913 
1920 

Bouillon,  E.  A.  A 

Brand,  N.  F 

Vice-consul 

Consul 

Consul 

1918 
1918 

Bravo  Y.  Puig,  Leonardo 

1920 

Briggs,  L.  P 

Brittain,  J.  J 

Consul 

Etats-Unis 

1920 
1919 

Brown,  R.  U 

Vice-consul 

Vice-consul 

Agent  consulaire 

Agent  consulaire 

Consul 

Vice-consul 

Agent  cons.  intérimaire  . 
Vice-consul 

Etats-Unis. . . 

1915 

Bukowiceki,  Olsaewski 
Burdon,  H.  E 

Pologne 

Etats-Unis 

1920 
1920 

Call,  B.  N 

1904 

Campbell,  G.  D 

Carter,  E.  H 

Carosella,  L 

Chapman,  R.  E 

Cuba 

Etats-Unis 

Italie 

Etats-Unis 

Chine 

France 

Etats-Unis 

Belgique 

Etats-Unis 

Etats-Unis 

Italie 

1913 
1919 
1917 
1917 

Chao  Tsong  Tian 

Chevalier,  E 

Clinton,  G.  W 

Vice-consul 

Agent  cons.  intérimaire. 

Agent  consulaire 

Agent  consulaire  

Vice-consul 

Vice-consul 

Attaché  commercial  .  .  . 

Consul  commercial 

Agent  consulaire 

Vice-consul 

Vice-consul . . . 

1915 
1920 
1918 

Collart,  T 

Cochran,  H.  M 

Collis,  E.  J 

Como,  Capt.  di  V.  C  . . . 

1919 
1920 
1918 
1920 

Coppley,  G.  C 

Roumanie 

Etats-Unis 

Suède 

Suède 

Guatemala 

Etats-Unis 

Etats-Unis 

Etats-Unis 

Chili 

1920 

Cox,  H 

1915 

Creaghan,  J.  A 

Creaghan,  J.  A 

1919 
1919 

Cresse,  L.  G.  A.,  K.C.   . 

Crosby,  G.  J 

Crosson,  F.  J 

Consul  honoraire 

Vice-consul 

Consul .- 

Consul 

Consul 

1913 
1920 
1917 

Culver,  H.  S 

Cumberford,  S 

1910 
1921 

Cummings,  E.  A 

Etats-Unis 

Belgique 

Brésil 

1916 

Curren,  A.  E 

Curren,  A.  E 

Consul 

Agent  commercial 

1889 
1913 
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Liste  alphabétique  des   consuls,  vice-consuls,   agents   consulaires  et   agents   commer- 
ciaux étrangers,  etc. — Suite. 


Nom 


Titre 


Pays 


Résidence 


Année 

de 

la 
nomi- 
nation 


Davies,  J.  R 

Davison,  J.  M 

Danovaro,  G 

de  Angelis,  G 

de  Dardel,  Cari  Otto... 

Defries,  R.  L 

DeLamater,  H.  I 

Denison,  F.  C 

Dennison,  A.  H 

de  Olivares,  José 

de  Saint  Victor,  R 

De  Wolf,  J.  E 

Diederich,  H.  W 

Donaldson,  D 

Dubuc,  A.  J.  H 

Duggan,  F.  M 

Duggan,  F.  M 

Dupont,  R 

Dybhavn,  John 

Eakins,  A.  W 

Echeverria      Velasquez 

V.  E 

Edgett,  O.  B 

Edwards,  M.  D 

Edwards,  T.  D 

Eeman,  H 

Emanuels,  S.  J 

Erzinger,  J 

Estrada,  J.  de 

Falardeau,  A 

Fernandez,  M.  de  D. .  .  . 

Firth.T.  A 

Fortuyn,  L.  D 

Foster,  J.  G 

Fréchette,  O 

Fréchette,  O 

Fréchette  O 

Fréchette,  O 

Freeman,  C.  M 

Futchcr,  F.  A 

Gaboury,  E 

Garnit,  A.  R 

Gaxiola,  C.  M 

Giroux,  A.  B 

Gintzburger,  S 

Glionna,  Dr.  G 

Goor,  M 

Gordon,  J.  A 

Grassi,  G 

Gunsaulus,  E.  N 

Hackett,  W 

Hackett,  W 

Halstead,  A 

Hammond,  J.  W 

Hanson,  O 

Hanson,  O 

Eïart,  G.  R 

Hatheway,  F 

Hatheway,  W.  F 

Ile  lilcr,  Henry 

Hendrick,  M.  J 

Hendericks,  P.  M 

Hernandez,  H 

Heubach.  (  'laude 


Vice-consul 

Vice-consul 

Agent  consulaire 

Agent  consulaire 

Consul  gén.  intérimaire. 

Consul 

Vice-consul 


Suède 

Suède 

Italie 

Italie 

Suède 

Honduras. . 
Etats-Unis . 


Consul 

Consul 

Consul 

Agent  consulaire 

Vice-consul 

Consul 

Vice-consul 

Consul 

Vice-consul 

Vice-consul  intérimaire. 

Consul 

Vice-consul 

Consul 


Etats-Unis. 
Etats-Unis. 
Etats-Unis. 

France 

Mexique. . . 
Etats-Unis. 
Etats-Unis. 
Belgique... 

Suède 

Norvège . . . 
Belgique... 
Norvège.. . 
Cuba 


Vice-consul 

Agent  consulaire.  .  . 

Vice-consul 

Consul 

Vice-consul 

Vice-consul 

Consul 

Vice-consul 

Consul 

Consul 

Vice-consul 

Vice-consul 

Consul  général 

Vice-consul 

Consul 

Consul  général 

Consul 

Consul  intérimaire. 
Vice-consul 


Costa  Rica. 
Etats-Unis. 

Suède 

Etats-Unis . 
Belgique — 

Brésil 

Suisse 

Uruguay — 

Pérou 

Brésil 

Suède 

Pays-Bas . . . 
Etats-Unis. 
Espagne.  .  .  . 

Chili....... 

Colombie. . 

Portugal 

Etats-Unis. 
Norvège  — 


Agent  cons.  intérimaire 

Consul 

Consul 

Vice-consul 

Consul 

Vice-consul  intérimaire. 

Consul  général 

Vice-consul 

Agent  consulaire 

(  'onsul  général 

Vice-consul 

Vice-consul 

(  'onsul  général 

Agent  consulaire 

Vice-consul  intérimaire. 

( 'onsul 

Vice-consul 

Agent  consulaire 

( 'onsul 

Consul 

Consul 

Vice-consul  intérimaire. 

( 'onsul 

Vice-consul 


France 

Etats-Unis 

Mexique 

Etats-Unis 

Suisse 

Italie 

Belgique 

République  Argentine 

Italie 

Etats-Unis 

Norvège 

Portugal 

Etats-Unis 

Etats-Unis 

Suède... 

Suède 

Brésil 

France 

Guatemala 

Libérie 

Etats-Unis 

Norvège 

Venezuela 

Mexique 


Pictou,  N.-E 

Halifax,  N.-E 

Welland,  Ont 

Edmonton,  Al  ta 

Montréal,  Que.  

Toronto,  Ont 

Fort-William  et  Port- 
Arthur,  Ont 

Prescott,  Ont 

Québec,  Que 

Hamilton,  Ont 

Québec,  Que 

Halifax,  N.-E 

Sarnia,  Ont 

Toronto.,  Ont 

Winnipeg,  Man 

Québec,  Que 

Québec,  Que 

Québec,  Que 

Prince  Rupert,  C.-B.., 
Yarmouth,  N.-E 


Montréal.,  Que 

Lethbridge,  Alta 

St-Jean,  N.-B 

Cornwall,  Ont 

Ottawa,  Ont 

Vancouver,  C.-B 

Winnipeg,  Man 

Toronto,  Ont 

Québec,  Que 

Halifax,  N.-E 

Dawson  Terr.  du  Y. 

Winnipeg,  Man 

Ottawa,  Ont 

Québec,  Que 

Québec,  Que 

Québec,  Que 

Québec,  Que 

Halifax,  N.-E 

Victoria  et  Chemainus 

C.-B 

Halifax,  N.-E 

St-Stephen,  N.-B. 

Toronto,  Ont 

Québec,  Que 

Vancouver,  C.-B 

Toronto,  Ont 

Ottawa,  Ont 

Montréal,  Que 

Sault  Ste-Marie,  Ont. 

.Halifax,  N.-E.. 

North  Sydney,  N.-E.. 
North  Sydney,  N.-E.. 

Montréal,  Que 

Fredericton,  N.-B 

Prince  Rupert,  C.-B... 

Victoria,  C.-B 

Halifax,  N.-E 

St-Jean,  N.-B 

St-Jean,  N.-B 

Halifax,  N.-E 

Windsor,  Ont 

Outlook,  Sask 

Montréal,  Que 

Winnipeg,  Man 


1884 
1906 
1918 
1920 
1919 
1913 

1920 
1915 
1919 
1914 
1913 
1906 
1919 
1920 
1905 
1910 
1920 
1920 
1918 
1907 

1921 
1919 
1913 
1917 
1920 
1915 
1913 
1914 
1916 
1920 
1920 
1920 
1903 
1898 
1885 
1909 
1908 
1920 

1907 
1916 
1917 
1920 
1920 
1913 
1918 
1913 
1908 
1914 
1920 
1910 
1910 
1920 
1916 
1920 
1920 
1893 
1910 
1898 
1903 
1917 
1917 
1920 
1916 
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Liste  alphabétique  des   consuls,  vice-consuls,   agents  consulaires  et   agents  commer 

ciaux  étrangers,  etc. — Suite. 


Nom 


Titre 


Pays 


Résidence 


Année 

de 

la 
nomi- 
nation 


Herbert,  E.  E 

Heward,  S.  B 

Hill,  J.  M 

Hill,  J.  M 

Huebscher,  C.  P 

Huntingdon,  H.  R 

Hutchinson,  G.  A  — 

Inches,  Cyrus  F 

Jenvrin,  P.  G 

Johnson,  CE 

Johnson,  F.  G 

Johnson,  J.  P 

Johnston,  F.  S.  S 

Johnston,  J.  H 

Jones,  W.  G 

Kelly,  N.  A 

Kempff,  L 

Kerman,  W.  S 

Kerr,  D.  C 

Kerr,  Geo 

Korte,  E.  J 

Labbie,  A.  P 

*  Lacroix,  Ed 

Ladner,  L 

Lameda,  E.  A 

Lapierre,  Lorenzo 

LeBoutiliier,  C.  S 

LeBoutillier,  C.  S 

Ledingham,  W.  D. . . . 

LeGros,  P.  E 

Léonard,  C.  F 

Le  Quesne,  J.  C 

Levasseur,  T 

LeVatte,  H.  C.  V 

Livingston,  C.  L 

Lopez,  Armando 

Macdonald,  W.  G 

Mâcheras,  A 

Mack,  J.  M 

Maitland,  R.  R 

Marchand,  R 

Marino,  E 

Marker,  C.  P 

Martin,  C.  W 

Martin,  H 

Masi,  N 

Mason,  J.  J 

Mason,  T.  J 

Mathers,  H.  I 

Mathers,  H.  I 

Mathers,  H.  I 

McCunn,  J.  N 

McOsker,  J.  A 

Merrill,  E.  C 

Mersereau,  C.  M 

Michels,  C.  R 

Milano,  A 

Miles,  Henry 

Miller,  H.  C 

Mills,  F.  W 

Milner,  J.  B 

Mitchell,  W.  A 

Morales  y  Ubeda,  A. 

Morang,  G.  N 

Morissette,  J.  B 

Moore,  R.  H 


Vice-consul 

Vice-consul 

Vice-consul 

Vice-consul 

Consul  général 

Vice-consul  honoraire. . . . 

Vice-consul 

Vice-consul 

Agent  consulaire 

Vice-consul 

Vice-consul 

Vice-consul 

Consul 

Consul 

Vice-consul 

Vice-consul 

Consul  général 

Vice-consul 

Vice-consul 

Vice-consul 

Vice-consul 

Agent  consulaire 

Agent  consulaire 

Consul 

Agent  commercial 

Agent  consulaire 

Vice-consul 

Vice-consul  intérimaire. 
Agent  cons.  intérimaire 

Agent  commercial 

Agent  consulaire ........ 

Vice-consul  intérimaire. 

Vice-consul 

Agent  consulaire 


ml. 


Vice-consul 

Vice-consul 

Consul  intérimaire 

Agent  consulaire 

Consul 

Vice-consul 

Agent  consulaire 

Vice-consul 

Consul 

Consul 

Agent  consulaire 

Vice-consul  intérimaire. 

Agent  commercial 

Consul 

Consul 

Consul 

Consul 

Vice-consul 

Vice-consul 

Agent  consulaire 

Vice-consul 

Agent  consulaire 

Consul 

Vice-consul  honoraire. . . 

Vice-consul 

Consul 

Vice-consul 

Vice-consul 

Consul 

Agent  commercial 

Agent  consulaire 


Etats-Unis. 
Pays-Bas . . . 
Etats-Unis. 
Etats-Unis. 

Suisse 

Etats-Unis . 

Suède 

Uruguay — 

France 

Suède 

Etats-Unis. 

Suède 

Etats-Unis. 
Etats-Unis. 
Espagne.  . . . 
Norvège... . 
Allemagne . 

Brésil 

Etats-Unis. 

Suède 

Finlande — 
Etats-Unis. 

France 

Belgique — 
Venezuela. . 

Brésil 

Brésil 

Portugal  — 

Italie 

Brésil 

Etats-Unis. 
Portugal  — 

Brésil 

Etats-Unis. 
Etats-Unis. 

Cuba 

Etats-Unis. 

Grèce 

Etats-Unis . 
Honduras.. 
Etats-Unis. 

Italie 

Danemark. 
Etats-Unis. 
Belgique... 

Italie 

Norvège 

Brésil 

Russie 

Danemark. 
Norvège... . 
Etats-Unis. 
Etats-Unis. 
Etats-Unis. 
Etats-Unis. 
Etats-Unis. 

Italie 

Paraguay. . 

Grèce 

Brésil 

Etats-Unis. 
Mexique. . . . 

Cuba 

Guatemala. 

Brésil 

Etats-Unis. 


Régina,  Sask 

Montréal,  Que 

Kingston,  Ont 

Prince  Rupert 

Montréal,  Que 

Fernie,  C.-B 

Richibucto,  N.-B 

SfrJean,  N.-B 

Edmonton,  Alta 

Regina,  Sask 

Rivière  du  Loup,  Que 

Wetaskiwin,  Alta 

Kingston,  Ont 

Regina,  Sask 

Halifax,  N.-E 

Campbellton,  N.-B... 

Montréal,  Que 

Toronto,  Ont 

Vancouver,  C.-B 

Toronto,  Ont 

Port>Arthur,  Ont 

St-Leonards,  N.-B... 
North  Sydney,  N.-E. 
Vancouver,  C.-B 


Montréal,  Que 

Gaspé,  Que 

Gaspé  Bassin,  Que... 

SUean,  N.-B 

Gaspé,  Que 

Peterborough,  Ont  — 

Paspébiac,  Que 

Québec,  Que 

Louisburg,  N.-E 

Charlotte town,  I.  P.-E 

SfrJean,  N.-B 

St-Stephens,  N.-B 

Montréal,  Que 

Liverpool,  N.-E 

Vancouver,  C.-B 

Sherbrooke,  Que 

Fort-William,  Ont 

Calgary,  Alta 

Toronto,  Ont 

Edmonton,  Alta 

Vancouver,  C.-B 

Calgary,  Alta 

Toronto,  Ont 

Halifax,  N.-E 

Halifax,  N.-E 

Halifax,  N.-E 

Yarmouth,  N.-E 

Montréal,  Que 

Halifax,  N.-E 

Bathurst,  N.-B 

Hamilton,  Ont 

Calgary,  Alta 

Montréal,  Que 

Toronto,  Ont 

Montréal,  Que 

Niagara  Falls,  Ont — 

Toronto,  Ont 

Ottawa,  Ont 

Toronto,  Ont 

Québec,  Que 

Kenora,  Ont 


1916 
1879 
1920 
1920 
1920 
1898 
1911 
1920 
1920 
1920 
1919 
1920 
1910 
1917 
1894 
1916 
1921 
1916 
1920 
1910 
1920 
1915 
1909 
1920 
1920 
1920 
1876 
1895 
1919 
1900 
1910 
1898 
1902 
1898 
1920 
1920 
1919 
1919 
1895 
1913 
1920 
1912 
1910 
1915 
1917 
1915 
1919 
1917 
1917 
1906 
1906 
1920 
1920 
1918 
1915 
1920 
1919 
1902 
1919 
1917 
1916 
1901 
1921 
1896 
1904 
1918 
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Liste  alphabétique  des  consuls,  vice-consuls,   agents   consulaires  et  agents  commer 

ciaux  étrangers,  etc. — Suite. 


Nom. 


Titre 


Pays 


Résidence 


Année 

de 

la 
nomi- 
nation 


Morris,  M.  P 

Morris,  M.  P 

Morris,  M.  P 

Mosher,  R.  B 

Muirhead,  D.  A 

Mullin,  D 

Murphey,  C.  T 

MacMillan,  F 

MacQuillan,  J 

MacRae,  K.  J 

McAndrews,  P.  J 

McCarter,  Edward  B.. . 

McLean,  H.  H 

Neale,  F.  E 

Neale,  F.  E 

Neville,  J 

Neville,  J.  A 

Newcomb,  R.  M 

Nicholls,  F 

Nobel,  O.  K 

Nordbye,  Dr.  F.  A 

Nordheimer,  A 

Okolowicz,  J 

O'Bricn,  J.  W 

Owen,  J.  M 

Owen,  W.  H 

Oxley,  H 

Petry,  W.  H 

Philpot,  J 

Pistone,  A 

Planta,  A.  E 

Points,  J.  F 

Ponsot,  A.  H 

Pootmans,  G 

Pootmans,  G 

Prescott,  J.  W 

Printz,  G  J.  P 

Ragosine,  G 

Rasmusen,  Bertil  M 

Reat,  Samuel  C 

Reyneri  y  Perez,  F. . 
Ricciardi,  Gavalier  G... 

Rickstal,  .1.  Van 

Rochereau,     de    la    Sa 

blière,  C 

Rochereau,     de     la     Sa 

blière,  C.  E 

Rogers,  W.  A 

Ross,  T.  P 

Rouillant,  L 

Routh,  F.  c 

Rudolf,  D.  J 

Ryder,  F.  M 

Ryerson,  .Jas 

Ryznar,  B 

Sanders,  John  <) 

Sanford,  H.  M 

Sanguesa,  F.  II 

Seferovitch,  A.  V 

Shimizu,  S 


Consul 

Consul  général 

Vice-consul 

Consul 

Agent  consulaire.  .  . 

Consul 

Vice-consul 

Vice-consul 

Consul  général 

Vice-consul 

Vice-consul 

Vice-consul 

Vice-consul 

Vice-consul 

Vice-consul 

Vice-consul 

Vice-consul 

Vice-consul..' 

Consul 

Consul  intérimaire. 

Vice-consul 

Consul  général 

Consul  général 

Vice-consul 

Agent  consulaire. .  . 

Consul 

Consul 

Vice-consul 

Agent  consulaire.  .  . 


Panama 

Chili 

Mexique 

Etats-Unis 

Etats-Unis 

Belgique 

Etats-Unis 

Suède 

Equateur 

Norvège 

Etats-Unis 

Etats-Unis 

République  Argentine 

Danemark 

Norvège 

Uruguay 

République  Argentine 

Etats-Unis 

Portugal 

Danemark 

Norvège 

Pays-Bas 

Pologne 

Etats-Unis 

Etats-Unis 

Cuba 

Portugal 

Danemark 

Etats-Unis 


Agent  cons.  intérimaire 

Vice-consul 

Vice-consul 

Consul  général 

Agent  cons.  intérimaire. 

Vice-consul 

Agent  commercial 

Vice-consul 

Consul  général  intéri- 
maire pour  le  Domi- 
nion du  Canada 

Consul 

Consul 

Consul 

Consul  général 

Consul  intérimaire 


Italie 

Norvège.. . 
Etats-Unis. 

France 

France 

Belgique.. . 

Brésil 

Norvège... 


Consul. 


Russie 

Etats-Unis. 
Etats-Unis. 

Cuba 

Italie 

Belgique. . . 


Belgique. 


Agent  consulaire. 

Vice-consul 

Vice-consul 

Consul 

( 'onsul 

Agent  consulaire. 
(  'onsul  général.  .  . 
Agenl  consulaire 

<  'onsul 

( 'onsul 


France 

Etats-Unis 

Pays-Bas 

Haïti 

Portugal 

Etats-Unis 

Etats-Unis 

Etats-Unis 

(  "zecho-Slovachie . 
Etats-Unis 


Vice-consul 

Consul  honoraire 

Consul  pour  le  Dominion 
du  (  'anada 


Etats-Unis. 
Pérou 


Vancouver,  C.-B 

Vancouver,  C.-B 

Vancouver,  C.-B 

Victoria,  C.-B 

White  Horse,  T. Y. . . 

St-Jean,  N.-B 

Sarnia,  Ont 

Sheet  Harbour,  N.-E 

Vancouver,  C.-B 

St-Jean,  N.-B 

Prescott,  Ont 

Montréal,  Que 

St-Jean,  N.-B 

Chatham,  N.-B 

Chatham,  N.-B 

Halifax,  N.-E 

Halifax,  N.-E 

Victoria,  C.-B 

Toronto,  Ont 

Montréal,  Que 

Camrose,  Alta 

Toronto,  Ont 

Montréal,  Que... 

Halifax,  N.-E 

Annapolis,  N.-E 

Bridgewater,  N.-E... 

Halifax,  N.-E 

Québec,  Que 

Port     Hawkesbury, 

N.-E 

Sydney,  N.-E 

Nanaimo,  C.-B 

Toronto,  Ont 

Montréal,  Que 

Regina,  Sask 

Regina,  Sask 

Vancouver,  C.-B 

Toronto,  Ont 


Montréal,  Que.. 
Moncton,  N.-B. 
Calgary,  Alta.. 
St-Jean,  N.-B.. 
Montréal,  Que.. 
Montréal,  Que.. 


Toronto,  Ont. 


Toronto,  Ont 

Campbellton,  N.-B. 

Québec,  Que 

Québec,  Que 

Montréal,  Que 

Lunenburg,  N.-E 

Vancouver,  C.-B 

Galt,  Ont 

Montréal 

Fort-William  et  Port 

Arthur,  Ont 

Ottawa,  Ont 

Montréal,  Que 


(  'onsul  général. . 


Serbes,  Croates  et 

Slovènes 

Japon 


Montréal,  Que. 
Ottawa,  Ont.., 


1906 
1892 
1914 
1915 
1921 
1908 
1920 
1882 
1898 
1914 
1920 
1918 
1908 
1918 
1909 
1913 
1908 
1914 
1906 
1920 
1916 
1902 
1919 
1920 
1872 
1905 
1916 
1911 

1916 
1915 
1907 
1920 
1918 
1915 
1920 
1916 
1908 


1920 
1918 
1918 
1920 
1919 
1920 

1904 

1908 
1916 
1910 
1920 
1911 
1907 
1919 
1899 
1920 

1920 
1898 
1921 


1918 
1920 
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DOC.  PARLEMENTAIRE   No   34 

Liste  alphabétique  des   consuls,  vice-consuls,  agents   consulaires  et  agents   commer 

ciaux  étrangers,  etc. — Fin. 


Nom 


Titre 


Pays 


Résidence 

Année 

de 

la 
nomi- 
nation 

Montréal,  Que 

1921 
1921 

Sault  Ste-Marie,  Ont. 
Montréal 

1906 
1919 

Summerside,  I.P.-E... 

Edmonton,  Al  ta 

Winnipeg,  Man 

Port-Arthur,  Ont 

Fort-William,  Ont 

Montréal,  Que 

Halifax,  N.-E 

1907 
1920 
1904 
1914 
1914 
1920 
1919 

Vancouver,  C.-B 

1907 
1920 

Québec,  Que 

1914 

Vancouver,  C.-B 

Victoria,  C.-B 

Montréal,  Que 

Winnipeg,  Man 

1916 
1912 
1920 
1920 
1905 

St-Jean,  N.-B 

1905 

Winnipeg,  Man 

Vancouver,  C.-B 

Nanaimo,  C.-B 

Vancouver,  C.-B 

Cornwall,  Ont 

1914 
1917 
1918 
1910 
1920 
1920 

Winnipeg,  Man 

1920 
1920 

Prince  Rupert,  C.-B... 

1918 
1919 

Vancouver,  C.-B 

Brantford,  Ont 

Chatham,  N.-B 

North  Bay,  Ont 

Vancouver,  C.-B 

Annapolis,  N.-E 

Vancouver,  C.-B 

Campbell  ton,  N.-B. 

1909 
1908 
1886 
1920 
1914 
1904 
1906 
1918 
1913 

Vancouver,  C.-B 

1918 
1903 

Sydney,  N.-E 

Toronto,  Ont 

1911 
1920 

Shelton,  H.  I 

Schortinghuis,  H.  T 

Shotts,  G.  W 

Simard,  Geo.  A 

Sinclair,  N 

Skarin,  E.  R.  T 

Smith,  H.  J 

Sorensen,  C 

Sorensen,  C 

Stickmest,  S 

Spencer,  W.  B 

Stahlschmidt,  C.  B. 

Taggart,  G.  R 

Tanguay,  E.  G 

Taylor,  T.  M 

Terry,  W.  S 

Tétreault,  N 

Tewell,  H.  S 

Thompson,  J.  Enoch 
Thompson,  P.  W.... 
Thorgeirsson,  O.  S.. 

Ukita,  S 

Van  Houten,  A.  C. . . 
Van  Roggen,  M.  A.. . 

Vernet,  H.  A 

Vernon,  J.  B 

Villardson,  J... 

Vyse,  W.  C 

Wakefield,  E.  A 

Walker,  Sir  E 

Ward,  W.  A 

Waterous,  C.  A 

Watt,  G 

Wetmore,  J.  H 

White,  H.  G 

Whitman,  F.  C 

Winch,  R.  V 

Woodward,  G.  C  ... 

Yang,  Hsu-Wen 

Yeh  Ko-Liang 

Yeigh,  F 

Young,  J.  A 

Zuerrer,  E.  R 


Vice-consul 

Vice-consul 

Consul 

Consul  général  honoraire 

Agent  consulaire 

Vice-consul 

Consul 

Vice-consul 

Vice-consul 

Vice-consul 

Agent  cons.  intérimaire 

Consul 

Consul 

Vice-consul 

Consul 

Consul 

Consul 

Vice-consul 

Consul 

Vice-consul 

Vice-consul 

Consul 

Agent  consulaire 

Vice-consul 

Vice-consul 

Vice-consul 

Vice-consul 

Vice-consul 

Consul 

Consul  gén.  honoraire. . 

Vice-consul 

Consul 

Agent  consulaire 

Vice-consul 

Consul 

Consul 

Vice-consul 

Consul 

Consul  général 

Consul 

Vice-consul 

Vice-consul 

Consul 


Uruguay 

Pays-Bas. . 
Etats-Unis. 
Roumanie 
Etats-Unis. 

Suède 

Suède 

Norvège... . 
Norvège.. .  . 
Norvège... . 

Italie 

Norvège. . .  . 
Etats-Unis. 
Paraguay . . . 
Guatemala. 
Belgique — 
Panama  .  . . 
Etats-Unis. 
Panama.  .  .  . 
Pays-Bas . . . 
Danemark. 

Japon 

Etats-Unis . 
Pays-Bas . . . 
Etats-Unis. 
Etats-Unis . 
Norvège.. .  . 
Etats-Unis. 
Etats-Unis . 

Japon 

Danemark.. 

Chili 

Italie 

Etats-Unis. 

Pérou 

Cuba 

Suède 

Etats-Unis. 

Chine 

Chine 

Paraguay . . . 

Norvège 

Suisse 
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APPENDICE  B 

Liste  alphabétique  des  pays  étrangers  représentés  au  Canada  par  des  consuls,  des  vice- 
consuls,  des  agents  consulaires  et  des  agents  commerciaux,  d'après  les  derniers 
renseignements  fournis  par  le  département  des  Affaires  extérieures. 


Pays 

Endroit 

Nom 

Qualité 

Année 

de 

la 
nomi- 
nation 

République  Argentine. . . . 

Halifax   N.-E. 

1908 

Bollini,  A.  T 

Consul  général 

Vice-consul 

1920 

1908 

St-Jean,  N.-B 

McLean,  H.  H 

Martin,  H 

1908 

Edmonton,  Alta 

Halifax,  N.-E 

1917 

Curren,  A.  E 

Rickstal,  J.  Van 

Goor,  M 

1889 

Consul  intérimaire.  . . 
Consul  général 

1920 

Ottawa,  Ont 

1913 

Eeman,  H 

1920 

Prince  Rupert,  C.-B 

Collart,  T 

Agent  consulaire 

1919 

Dupont,  R 

1920 

Pootmans,  G 

1920 

Str-Jean,  N.-B 

Mullin,  D 

1908 

Toronto,  Ont 

Rochereau   de   la   Sa- 
blière, C 

Vancouver,  C.-B 

Victoria,  C.-B  

1904 

1920 

Terry,  W.  S 

1912 

Dubuc,  A.  J.  H 

LeGros,  P.  E 

LeBoutillier,  C.  S 

Fernandes,  M.  de  D. . . 
Hart,  G.  R    . . .' 

1905 

Brésil 

Gaspé,  Que 

Agent  commercial 

1900 

1876 

Halifax,  N.-E 

1920 

Halifax,  N.-E 

1893 

Halifax,  N.-E. 

Curren,  A.  E 

Agent  commercial 

1913 

Mills,  F.  W 

1917 

Montréal,  Que 

Lapierre,  Lorenzo  — 
Bouillon,  B.  A.  A 

Agent  consulaire 

1920 

1918 

1902 

Québec,  Que 

Morissette,  J.  B 

Kerman,  W.  S 

Mason,  T.  J 

Fmanuels,  S.  J 

Prescott,  J.  W 

Cumberford,  S 

Waterous,  C.  A 

Fréchette,  0 

Agent  commercial 

1904 

1916 

Toronto,  Ont 

Vancouver,  C.-B 

Vancouver,  C.-B 

Amherst,  N.-E 

Brantford,  Ont 

Agent  commercial 

1917 
1915 

Chili 

Agent  commercial 

1916 
1921 

1908 

Québec,  Que 

1885 

Vancouver,  C.-B 

Morris,  M.  P 

Consul  général 

Consul  général 

1892 

Chine 

Yang  Hsu-Wen 

Chao  Tsong  Tian 

Yeh  Ko-Liang 

Fréchette,  0. 

1913 

Ottawa,  Ont 

1915 

Vancouver,  C.-B 

Québec,  Que 

Montréal,  Que.  . 

1918 

Colombie 

Consul  général 

1909 

Corée* 

Costa  Rica 

Echeverria  Velasquez, 
V.  E 

Annapolis,  N.-E 

Bridgewater,  N.-E 

Halifax,  N.-E 

1921 

Cuba 

Whitman,  F.  C 

Owen,  W.  H 

1904 

1905 

Bravo  Y  Piug,  Leonar- 
do 

Berdiales,  M.  F 

Barranco,  C.  A 

Morales,  Y.  Ubeda  A. 

Reyneri,  y.  Perez  F... 

Lopez,  Armando 

Barranco,    y.    Fernan- 
dez,  C 

Halifax,  N.-E 

1920 

1919 

Ottawa,  Ont 

Consul  général  in  ter. . 

1919 

Ottawa,  Ont 

1921 

St-Jean,  N.-B 

1920 

St-Jean,  N.-B 

1920 

Toronto,  Ont 

Toronto,  Ont 

1918 

1918 

Weymouth,  N.-E 

Yarmouth,  N.-E 

Montréal 

Campbell,  G.  D 

Eakins,  A.  W 

1913 

1907 

(  Izécho-Slovachie 

1920 

*  H  ('présentée  par  les  consuls  Japonais. 
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Liste  alphabétique  des  pays  étrangers  représentés  au  Canada  par  des  consuls,  des  vice- 
consuls,  des  agents  consulaires  et  des  agents  commerciaux,  etc. — Suite: 


Pays 

Endroit 

Nom 

Qualité 

Année 

de 

la 
nomi- 
nation 

Calgary,  Alta 

Marker,  C.  P 

1910 

Chatham,  N.-B 

Halifax,  N.-E 

Montréal,  Que 

Neale,  F.  E 

1918 

Mathers,  H.  I 

Nobel,  O.  K 

1906 

Consul  intérimaire. . . . 

1920 

Québec,  Que 

Vancouver,  C.-B 

Winnipeg,  Man 

Vancouver,  C.-B 

Port-Arthur,  Ont 

Petry,  W.  H  

1911 

Ward,  W.  A 

1909 

Thorgeirsson,  0.  S.. .  . 

1914 

Consul  général 

1898 

Korte,  E.  J 

1920 

Agent  consulaire 

Agent  cons.  intérim. .  . 

Consul  général 

Agent  consulaire 

Agent  cons.  intérim. .  . 

Agent  consulaire 

Agent  consulaire 

Agent  consulaire 

Agent  cons.  intérim. . 
Agent  cons.  intérim. .  . 
Consul  général. ...".... 
Consul  intérimaire ... 
Vice-consul  honoraire.. 

Consul  honoarire 

Consul  honoraire 

Consul 

1920 

Halifax,  N.-E 

1916 

1918 

de  Saint  Victor,  R.... 

Pootmans,  G 

Lacroix,  Ed.. 

1913 

1915 

North  Sydney,  N.-E.... 
StrJean,  N.-B 

1909 
1910 

Rochereau   de   la   Sa- 
blière, CE 

Chevalier,  E 

Vancouver,  C.-B 

Winnipeg,  Man 

Montréal,  Que 

Montréal,  Que 

Toronto,  Ont 

Montréal,  Que 

1908 
1920 

Bourgouin,  J.  H 

1905 
1921 

Grèce 

1919 

Guatemala 

Miller,  H.C 

Cresse,  L.  G.  A.,  K.C. 
Cresse,  L.  G.  A.,  K.C. 

Hatheway,  W.  F 

Morang,  G.  N 

Taylor,  T.  M 

1919 
1913 

1913 

St-Jean,  N.-B 

Toronto,  Ont 

1898 
1896 

Vancouver,  C.-B 

Winnipeg,  Man 

Québec,  Que 

Toronto,  Ont 

Vancouver,  C.-B 

Calgary,  Alta 

Chatham,  N.-B 

Edmonton,  Alta 

Fernie,  C.-B 

1916 

Bell.C.  N 

1896 

Haïti 

1920 

Honduras 

Defries,  R.  L 

Maitland,  R.  R 

1913 

1913 

Italie 

Agent  consulaire 

Agent  consulaire 

Agent  consulaire 

Agent  cons.  intérim . . 

Agent  consulaire 

Agent  cons.  intérim. .  . 

Agent  consulaire 

Consul  général 

Attaché  commercial. . 
Agent  cons.  intérim. . 

Agent  consulaire 

Agent  cons.  intérim . .  . 
Vice-Consul  intérim .... 
Agent  consulaire 

Agent  consulaire 

Agent  consulaire 

Consul  général. ........ 

Consul  général  hon  — 
Consul 

1919 

Watt,  G  

1886 

1920 

Carosella,  L 

1917 

For1>William,  Ont 

Halifax,  N.-E 

Hamilton,  Ont 

Montréal,  Que 

1912 

Spencer,  W.  B 

Amoroso,  G 

Ricciardi  Cav.  G 

Como,  Capt.  di  V.  C 

Ledingham,  W.  D 

Grassi,  G 

1919 
1918 
1919 
1920 

St-Jean,  N.-B 

1919 

Sault  Ste-Marie,  Ont.. . . 

Sydney,  N.-E 

Toronto,  Ont 

1914  • 
1915 

Glionna,  Dr  G 

Danovara,  G 

Barattieri  di  San  Pie- 

tro,  Count  G 

Masi,  N 

1918 

Japon 

Welland,  Ont 

Winnipeg,  Man 

Vancouver,  C.-B 

Ottawa,  Ont 

1918 

1910 
1916 
1920 

Walker,  Sir  E 

1919 

Vancouver,  C.-B 

Halifax,  N.-E 

Halifax   N.-E. 

Ukita,  S 

1917 

Libérie 

Hechler,  Henry 

DeWolf,  J.  E 

Gaxiola,  CM 

Mitchell,  W.  A 

Morris,  M.  P 

Heubach,  Claude 

Schortinghuis,  H.  T... 

Black,  W.  A 

Heward,  S.  B 

Ross,  T.  P 

1903 

*Luxembourg. 

Mexique 

1906 

Toronto,  Ont 

Consul 

Vice-consul 

1920 
1901 

> 

Vancouver,  C.-B 

Winnipeg,  Man 

1914 

1916 

Pays-Bas 

Vice-consul 

1921 

Halifax,  N.-E 

Montréal,  Que 

Québec,  Que 

StrJean,  N.-B 

Toronto,  Ont 

Vancouver,  C.-B 

Winnipeg,  Man 

1911 

Vice-consul 

1879 
1910 

Thomson,  P.  W.. 

Nordheimer,  A. 

Van  Roggen,  M.  A. . . . 
Fortuyn,  L.  D 

1905 

Consul  général 

1902 
1910 

Vice-consul 

1920 

*Représenté  par  les  consuls  des  Pays-Bas. 
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Liste  alphabétique  des  pays  étrangers  représentés  au  Canada  par  des  consuls,  des  vice- 
consuls,  des  agents  consulaires  et  des  agents  commerciaux,  etc. — Suite. 


Pays 

Endroit 

Nom 

Qualité 

Année 

de 

la 
nomi- 
nation 

Calgary ,  Alta 

Mason,  J.  J 

Kelly,  N.  A 

Nordbye,  Dr  F.  A... 

Neale,  F.  E 

Futcher,  F.  A 

Sorensen,  C 

Vice-consul  intérim .... 

1919 

Campbellton,  N.-B 

1916 

Vice-consul 

1916 

Chatham,  N.-B 

Chemainus,  C.-B 

Fort- William,  Ont 

Halifax,  N.-E 

1909 

1907 

Vice-consul 

1914 

Mathers,  H.  I 

Aubert,  L.  C.  M 

1906 

Consul     général     avec 
juridiction   sur   tout 
le  Dominion  du  Ca- 

1917 

1920 

Planta,  A.  E 

Hackett,  W. 

1907 

North  Sydney,  N.-E.... 

1910 

Hendericks,  P.  M 

Sorensen,  C 

Dybhavn,  John 

Duggan,  F.  M 

MacRae,  K.  J... 

Young,  J.  A 

Printz,  C.  J.  P 

Stahlschmidt,  C.B... 

Bjorke,  C.  J 

Futcher,  F.  A 

Villardson,  J 

Black,  W.  A 

Tétreault,  N 

Vice-consul  intérim. . . . 

1917 

Port-Arthur,  Ont 

Prince  Rupert,  C.-B 

1914 

1918 

Vice-consul  intérim.... 

1920 

St-Jean   N.-B 

1914 

Svdnev   N.-E 

1911 

1908 

Vancouver,  C.-B 

Vancouver,  C.-B 

Victoria,  C.-B 

1907 

1920 

1907 

1920 

Halifax,  N.-E 

1910 

1920 

Thompson,  J.  Enoch. . 

Morris,  M.  P 

Miles,  Henry 

Tanguay,  E.  G 

Yeigh,  F 

Sanguesa,  F.  H 

Falardeau,  A «. . . 

White  H.  G. 

1905 

Vancouver,  C.-B 

Montréal,  Que 

1906 

Consul 

1902 

1914 

Toronto  Ont 

1903 

Montréal,  Que 

Consul  honoraire 

1921 

Québec,  Que 

Vancouver,  C.-B 

Montréal,  Que 

1916 

1914 

Okolowicz,  J 

Consul  général 

1919 

Bukowiecki,  Olszew- 

Bassin  Gaspé,  Que 

Halifax,  N.-E 

1920 

Leboutillier,  C.  S 

Oxley,  H  . 

Vice-consul  intérim.... 

1895 

1916 

Routh,  F.  C 

1911 

North  Sydney,  N.-E. . . . 

Hackett  W. 

1910 

Le  Quesne,  J.  C 

Fréchette,  0. 

Vice-consul  intérim .... 

1898 

1908 

Blair,  F.  N 

Vice-consul  intérim. . . 

1913 

St-Jean    N.-B. 

Allison,  M.  A 

1903 

Toronto,  Ont 

Nicholls,  F 

1906 

Coppley,  G.  C 

Simard,  Geo.  A 

Mathers,  H.  I 

Consul  commercial — 
Consul  gén.  honoraire. 

1920 

Montréal,  Que 

1919 

Halifax,  N.-E 

1917 

Consul  général   intéri- 
maire pour  le  Domi- 
nion du  Canada 

Consul  pour  le  Domi- 
nion du  Canada 

Serbes,    Croates   et   Slo- 

Seferovitch,  Capitaine 
A.  V 

1920 

Halifax,  N.-E.... 

1918 
1894 

Arregui  del  Campo, 

Juan  B 

Fréchette,  0 

Québec,  Que 

1919 

1898 

Thompson,  J.  Enoch.. 

Forslund,  J.  E 

Creaghan,  J.  A 

Firth,  T.  A 

1900 

1920 

Chatham,  N.-B 

1919 

1920 

Edmonton,  Alta 

Halifax,  N.-E 

Skarin,  E.  R.  T 

Davison,  J.  M 

de  Dardel,  Cari  Otto. 

1920 

1906 

Montréal,  Que 

Consul  gén.  intérim. . 

1919 

MINISTÈRE  DES  AFFAIRES  EXTERIEURES 
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Liste  alphabétique  des  pays  étrangers  représentés  au  Canada  par  des  consuls,  des  vice- 
consuls,  des  agents  consulaires  et  des  agents  commerciaux,  etc. — Suite. 


Année 
de 

Pays 

Endroit 

Nom 

Qualité 

la 
nomi- 
nation 

Newcastle,  N.-B 

Creaghan,  J.  A 

1919 

Pictou,  N.-E 

Davies,  J.  R 

Vice-consul 

1884 

Prince  Rupert,  C.-B 

Hanson,  0 

Vice-consul  intérim.... 

1920 

Québec,  Que 

Regina,  Sask 

Duggan,  F.  M 

1910 

Johnson,  CE 

Vice-consul 

1920 

Richibucto,  N.-B 

Hutchinson,  G.  A 

Vice-consul 

1911 

Sheet  Harbour,  N.-E. . 

MacMillan,  F 

Vice-consul 

1882 

Sydney,  N.-E... 

Angwin,  J.  G 

Vice-eonsul 

1906 

StJean,  N.-B 

Edwards,  M.  D 

Vice-consul 

1918 

Kerr,  Geo 

Winch,  R.  V 

1910 

Vancouver,  C.-B 

Vice-consul 

19ûô 

Victoria,  C.-B     

Wetaskiwin,  Alta 

Hanson,  0 

Johnson,  J.  P 

Consul 

1920 

Vice-consul 

1920 

Smith,  H.  J.  . 

1904 
1917 

Winnipeg,  Man 

Anderson,  P.  B 

Vice-consul 

Montréal,  Que 

Toronto,  Ont 

Huebseher,  Cari  P... 
Zuerrer,  E.  R 

(  ionsul  général 

Consul 

1920 

1920 

Winnipeg,  Man 

Erzinger,  J 

Consul 

1913 

Vancouver,  C.-B 

Gintzburger,  S 

Consul 

1913 

Etats-Unis 

Annapolis,  N.-E 

Owen,  J.  M 

Agent  consulaire 

1872 

Bathurst,  N.-E 

Mersereau.  C.  M 

Agent  consulaire 

1915 

Beebe  Jet.,  Que 

Beebe,  H.  S 

Agent  consulaire 

1909 

Bridgewater,  N.E. 

Barbany,  A.  C 

Agent  consulahc 

1920 

Câlgary,  Alta 

Blackford,  W 

Vice-consul 

1920 

Calgary,  Alta 

Reat,  Samuel  G   

Consul 

1918 

Campbellton,  N.-B. .    . 

Woodward,  G.  (  ' 

Consul 

1918 

(  'ampbellton,  N.-B.      . 
Charlottetown,  I.P.E... 

Rogers,  W.  A 

191 G 

Livingston,  C.  L 

Consul 

1920 

<  iornwall,  Ont 

Véniel,  H.  A: 

Vice-consul 

1920 

Cornwall,  Ont 

Cumberland,  C.-B 

Edwards,  T.  D 

Clinton,  G.  W 

Consul 

1917 

Agent  consulaire 

1918 

Edmonton,  Alta 

Cox,  H 

Agent  consulaire 

1915 

Huntingdon,  H.  R. . . 

1898 

Fernie,  C.-B 

Brand,  N.  F 

Consul 

1918 

Fort-William,  Ont 

De  Lamatér,  H.  I 

Vice-consul 

1920 

Fort-William,  Ont 

Sandcrs,  John  0 

Consul 

1920 

Fredericton,  N.-B 

Hammond,  J.  W 

Agent  consulaire 

1916 

Galt,  Ont 

Rver.son,  James 

Agent  consulaire 

1899 

Halifax,  N.-E 

(  runsaulus,  E.  N 

Consul  général 

1920 

Halifax,  N.-E 

O'Brien,  J.  W 

Vice-consul 

1920 

Halifax,  N.-E 

Merrill,  E.  C 

Vice-consul 

1918 

Halifax,  N.-E 

Freeman,  C.  M 

Consul  intérimaire. . .  . 

1920 

Hamilton,  Ont 

Hamilton,  Ont 

de  Olivares,  José 

Michels,  C.  R 

19P1 

Vice-consul 

1920 

Kenora,  Ont 

Moore,  R.  H 

Agent  consulaire 

1918 

Kingston,  Ont 

Johnston,  F.  S.  S 

Consul 

1910 

Kingston,  Ont 

mn,  j.  m 

Vice-consul 

1920 

Edgett,  O.  B 

Maek,  J.  M 

Agent  consulaire 

Agent  consulaire 

1919 
1895 

Liverpool,  N.-E 

London,  Ont 

Taggart,  G.  Russell... 

Consul 

1920 

Louisburg,  N.-E 

LeVatte,  H.  C.V.... 

Agent  consulaire 

1898 

Lunenburg,  N.-E 

Rudolf,  D.  J.... 

Agent  consulaire 

1907 

Moncton,  N.-B 

Rasmusen,  B.  M 

Consul 

1918 

Moncton,  N.-B 

Cummings,  E.  A 

Vice-consul 

1916 

Montréal ,  Que 

Halstead,  A 

Consul  général 

1920 

Montréal,  Oué 

Cochran,  H.  M...  •    .  . 
McCarter,  Edward  B. 
Barry,  J.  R 

1920 

Montréal,  Que 

Montréal,  Que 

Vice-consul ■ 

1918 

Vice-consul 

1919 

Montréal,  Que 

Nanaimo,  C.-B 

MeOsker,  J.  A 

Van  Houten,  A.  C 

1920 

Agent  consulaire 

1918 

Newcastle,  N.-B 

Call,  B.  N 

Agent  consulaire 

1904 

Niagara-Falls,  Ont 

Milner,  J.  B 

Consul 

1916 

Chapman,  R.  E 

Vice-consul 

1917 

North-Bay,  Ont 

Wetmore,  J.  H 

Vice-consul 

1920 

Océan  Falls,  C.-B 

Burdon,  H.  E 

Agent  consulaire 

1920 

Ottawa,  Ont 

Foster,  J.  G 

Consul  général 

1903 

23972—2 
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Liste  alphabétique  des  pays  étrangers  représentés  au  Canada  par  des  eonsuls,  des  vice- 
consuls,  des  agents  consulaires  et  des  agents  commerciaux,  ete. — Fin. 


Pays 


Endroit 


Nom 


Qualité 


Année 
de 

la 

nomi- 
nation 


Etats-Unis — suite. 


I  Iruguay 


\  enezuela. 


Ottawa,  Ont 

Ottawa,  Ont 

Peterborough,  Ont 

Port^  Arthur,  Ont 

Port-Arthur,  Ont.  .      . 
Port  Hawkesbury,  N.-E 

Prescott,  Ont 

Prescott,  Ont 

Prince  Rupert,  C.-B 

Prince  Rupert,  C.-B 

Québec,  Que 

Québec,  Que 

Québec,  Que 

Rivière  du  Loup 

Rivière  du  Loup,  Que. . . 

Regina,  Sask 

Regina,  Sask 

Sarnia,  Ont 

Sarnia,  Ont 

Sault  Ste-Marie,  Ont. . .  . 
Sault  Ste-Marie,  Ont..  .  . 

Sherbrooke,  Que 

Sherbrooke,  Que 

Summerside.  I.-P.-E.. .  . 

Sydney,  N.-E 

Sydney,  N.-E 

St-Jean,  N.-B 

St-Jean,  N.-B 

St-Leonards,  N.-B 

Sl-Slephen,  N.-B 

S^t-Stephen,  N.-B 

Toronto,  Ont 

Toronto,  Ont 

Toronto 

Vancouver,  C.-B 

Vancouver,  C.-B 

Vancouver,  C.-B 

Victoria,  C.-B 

Victoria,  C.-B 

VVhite  Horse,  Yukon. . . . 

Windsor,  Ont 

Windsor,  Ont 

Winnipeg,  Man 

Winnipeg,  Man 

Yarmouth,  N.-E 

Yarmouth,  N.-E 

Halifax,  N.-E 

Montréal,  Que 

St-Jean,  N.-B 

Toronto,  Ont 

Montréal,  Que 


Sanford,  H.  M 

Vyse,  W.  C 

Léonard,  C.  F 

De  Lamater,  H.  I 

Sanders,  John  O 

Philpot,  J 

Denison,  F.  C 

McAndrews,  Patrick  J 

Wakefield,  E.  A 

Hill,  J.  M 

Dennison,  A.  H 

Giroux,  A.  B 

Vernon,  J.  B 

Briggs,  L.  P 

Johnson,  F.  C 

Johnston,  J.  H î. 

Herbert,  E.  E 

Diederich,  H.  W 

Murphey,  C.  T 

Shotts,  G.  W 

Collis,  E.  J 

Marchand,  R 

Adam  s,  Ed.  L 

Sinclair 

Freeman,  C.  M 

Crosson,  F.  J 

Culver,  H.  S 

Carter,  E.  H 

Labbie,  A.  P 

Macdonald,  W.  G 

Garrett,  A.  B 

Martin,  C.  W 

Points,  J.  F 

Donaldson,  D... 

Ryder,  F.  M 

Kerr,  D.  C 

Crosby,  G.  J 

Mosher,  R.  B 

Newcomb,  R.  M 

Muirhead,  D.  A...   .  . . 

Hendrick,  M.  J 

Hamilton,  G.  B 

Brittain,  J.  J 

TewelJ,  H.  S 

McCunn,  J.  N 

Brown,  R.  U 

Neville,  J.. 

Shelton,  H.  I 

Inches,  C.  F 

Estrada,  J.  de 

Hermandez,  B 

Lameda,  E.  A 


Vice-consul 

Vice-consul 

Agent  consulaire. 

Vice-consul 

Consul 

Agent  consulaire. 

Consul 

Vice-consul 

Consul 

Vice-consul 

Consul 

Vice-consul 

Vice-consul 

Consul 

Vice-consul 

Consul 

Vice-consul 

Consul 

Vice-consul 

Consul 

Vice-consul 

Vice-consul 

Consul 


Agent  consulaire.  .  . 

Consul 

Consul 

Consul 

Vice-consul 

Agent  consulaire   . 

Vice-consul 

Consul 

Consul 

Vice-consul 

Vice-consul 

Consul  général 

Vice-consul 

Vice-consul 

Consul 

Vice-consul 

Agent  consulaire. .  . 

Consul 

Vice-consul 

Consul  général 

Vice-consul 

Consul 

Vice-consul 

Vice-consul 

Vice-consul 

Vice-consul 

Vice-consul 

(  "onsul 

Agent  commercial. 


1898 
1920 
1910 
1920 
1920 
1916 
1915 
1920 
1918 
1920 
1919 
1920 
1920 
1920 
1919 
1917 
1916 
1919 
1920 
1906 
1918 
1920 
1919 
1907 
1911 
1917 
1910 
1919 
1915 
1919 
1917 
1915 
1920 
1920 
1919 
1920 
1920 
1915 
1914 
1921 
1917 
1920 
1919 
1920 
1920 
1915 
1913 
1921 
1920 
1914 
1920 
1920 
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RAPPORT 


DU 


SURINTENDANT  DES  PENITENCIERS 


POUR 


L'EXERCICE  TERMINE  LE  31   MARS 


1921 


(Traduit  de  l'anglais) 


IMPRIMÉ  PAR  ORDRE  DU  PARLEMENT 


OTTAWA 

F.  A.  ACLAND 

IMPRIMEUR  DE  SA  TRÈS  EXCELLENTE  MAJESTÉ  LE  ROI 

1922 


N°  35—1922. 
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A  Son  Excellence  le  général,  le  Très  Honorable  Lord  Byng  de  Vimy,  G.C.B.,  G.C.M.G., 
M.V.O.,  Gouverneur  général  et  Commandant  en  chef  du  Dominion  du  Canada. 

Qu'il  plaise  à  Votre  Excellence  : 

J'ai  l'honneur  de  soumettre  à  Votre  Excellence  le  rapport  annuel  du  Surintendant 
des  pénitenciers  pour  l'exercice  terminé  le  31  mars  1921,  rédigé  par  lui-même  confor- 
mément aux  dispositions  de  l'article  19  de  la  Loi  concernant  les  pénitenciers. 

J'ai  l'honneur  d'être,  de  Votre  Excellence, 
le  très  obéissant  serviteur, 

R.  B.  BENNETT, 

Ministre  de  la  Justice. 


35    1 
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12  GEORGE  V 


DOCUMENT   PARLEMENTAIRE  No  35 


A.  1922 


RAPPORT 

DU 


SURINTENDANT  DES  PENITENCIERS 


POUR 


L'EXERCICE  CLOS  LE  31  MARS  1921 

A  l'honorable  R.  B.  Bennett,  CE,., 

Ministre  de  la  Justice. 

Monsieur,  —  J'ai  l'honneur  de  vous  soumettre  ci-inclus  les  rapports  et  les  statis- 
tiques concernant  l'administration  des  pénitenciers  du  Canada  pour  l'exercice  clos  le 
31  mars  19*21. 

Le  nombre  total  des  détenus,  à  la  fin  de  l'année,  était  de  2,150,  contre  1,031  au 
commencement  de  l'année.  Lia  -population  quotidienne  moyenne  a  été  de  2i,058>. 

Le  tableau  suivant  indique  le  mouvement  de  la  population  aux  différents 
pénitenciers  : 


— 

a 
o 

a 

3 

si 

M 

o 

i-H 

O 

Q 

o3 
Xi 

O 

-^> 

"g 

o3 

o* 

il 

x>$ 

"o 
O 

< 

M 
O 

o3 
te 

m 

O 

Détenus  le  1er  avril  1920 

615 

337 

7 

520 

226 
2 

306 

168 
....... 

156 

83 
27 

114 

81 

34 

7 

186 
80 

1,931 

Reçus  depuis 
Des  prisons 

982 
36 

Par  annulation  de  permis 

2 

Par  révocation  de  permis 

1 

1 

Des  écoles  de  réforme 

2 
2 

4 

6 

Des  cours  militaires 

1 

3 

Des  asiles 

1 
2 

1 

Repris 

2 

4 

Par  ordonnances  de  cour 

3 

66 

108 

10 

10 

3 

Libérés  depuis 
A  l'expiration  de  leur  sentence 

90 
110 

20 

2 

1 

59 
76 
11 

2 

26 

30 

9 

2 

23 
16 

"ï 

3 
3 

6 
5 

2 

38 
29 

"2 

308 

Graciés  sur  parole 

374 

Déportés 

52 

Morts 

19 

Graciés 

4 

Transférés 

2 
3 
1 

...! 

1 
3 
2 

27 

2 
1 

36 

Par  ordonnance  des  tribunaux 

8 

Remis  aux  autorités  provinciales 

3 
1 

2 

732 

2 

8 

Echappés  (de  l'asile) 

1 

Echappés 

4 

146 

1 

2 
194 

9 

Détenus  le  31  mars  1921. 

555 

330 

193 

2,150 

MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE 


SERVICE  DES  FERMES 
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— 

Acres 

en 
culture 

Terres 

à 

foin 

Valeur 

des 
produits 

Kingston 

10H 

140 

116& 

397 

34 

372 

93^ 

140 

300 

375 

9 

85 

$      c 
16,350  30 

St- Vincent  de  Paul 

11,674  31 

Dorchester 

19,708  72 

Manitoba 

7,471  47 

Colombie-Britannique 

6,161  25 

Saskatchewan 

14,266  14 

SERVICE  DES  HÔPITAUX 


— 

Cas  traités 

aux 
dispensaires 

Cas  traités 

à 

l'hôpital 

Coût 
per 

capita 

Kingston 

4,322 
11,398 
3,694 
1,302 
595 
2,109 

507 

389 
30 

154 
11 
34 

$  c. 
1  46 

St- Vincent  de  Paul ". 

1  73 

Dorchester 

•     1  95 

Manitoba 

83 

Colombie-Britannique 

83 

Saskatchewan 

56 

NATIONALITE    (pays    d'origine) 
Britannique  : 

Canada 1,277 

Angleterre    et   pays    de    Galles 160 

Irlande 39 

Ecosse 31 

Autres    pays    britanniques 14 

Etrangers  : 

Etats-Unis 199 

Autriche-Hongrie 108 

Russie 83 

Italie '..    ..  72 

Roumanie 28 

Chine 21 

France 10 

Norvège   et   Suède 13 

Autres  pays  étrangers 95 


1,521 


629 


2,150 


CROYANCES 
Chrétiens  : 

Catholiques-Romains 1,052 

Eglise   d'Angleterre 356 

Méthodistes 207 

Presbytériens 207 

Baptistes 113 

Luthériens 37 

Catholiques  Grecs 73 

Autres  croyances  chrétiennes 53 

Non-chrétiens  : 

Boudhistes 12 

Hébreux 34 

Incrédules 6 


2,098 


52 


2,150 
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AGE 

Au-dessous  de  20  ans 

20-30  ans 

30-40    "     

40-50     "     

50-60     "     

Au-dessus  de  60  ans 


289 
969 
479 
242 
130 
41 


2,150 


HABITUDES   SOCIALES 

Abstèmes 590 

Tempérants 1,092 

Intempérants 468 


2,150 


ETAT  CIVIL 

Célibataires 1,456 

Mariés 626 

Veufs 68 


RACES 

2,150 

2,019 

67 

31 

8 

25 

DÉPENSE,  1920-21 

2,150 

— 

Dépense 
brute 

Revenu 

Dépense 
nette 

Kingston 

$      c. 

451,006  78 
318,501  81 
238,192  39 
158,176  14 
142,410  10 
54,996  31 
257,406  91 

$      c. 

72,995  44 

15,282  47 

23,019  06 

30, 105  23 

8,070  83 

5,387  22 

7,849  07 

$      c. 
378,011  34 

S  t- Vincent  de  Paul 

303,219  34 

Dorchester 

215,173  33 

Manitoba 

128,070  91 

Colombie-Britannique 

134,339  27 

Alberta 

49,609  09 

Saskatchewan 

249,557  84 

Totaux 

1,620,690  44 

162,709  32 

1,457,981  12 

ÉTAT 

COMPARATIF  DE  LA  DÉPENSE  NE 

TTE 

1918-19 


1919-20 


1920-21 


Kingston 

St- Vincent  de  Paul 

Dorchester 

Manitoba 

Colombie-Britannique 

Alberta 

Saskatchewan 

Totaux 

Population  quotidienne  moyenne 


241,131  78 
181,907  86 
125,922  74 
69,197  17 
79,300  67 
78,388  79 
87,660  79 


283,636  96 

229,171  61 

156,950  94 

84,560  62 

82,822  96 

104,460  64 

88,135  87 


863,509  80 


1,029,739  60 


1,530 


,832 


$   c. 

378,011  34 
303,219  34 
215,173  33 
128,070  91 
134,339  27 
49,6C9  09 
249,557  84 


1,457,981  12 


2,058 
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COÛT  COMPARATIF  PER  CAPITA 


tt 


2^ 
m 


S. S 

-3» 
O 


Personnel 

Entretien  des  détenus 

Frais  de  libération 

Dépenses  ouvrières 

Industries 

Terres,  bâtiments  et  équipement; 
Divers 

Coût  net  per  capita 


355  59 
134  89 
11  70 
98  93 
44  65 
64  46 
10  71 


329  26 

103  64 

8  35 

44  05 

24  16 

27  60 

1  78 


356  30 

125  90 

14  74 

67  46 

37  58 

106  35 

3  52 


520  08 

112  79 

14  38 

123  83 

32  70 

70  61 

5  71 


731  17 
129  10 
12  64 
85  02 
23  64 
106  94 
17  11 


1,156  97 
90  57 
56  20 
75  47 
325  30 
461  06 
129  96 


111  61 


27  49 


70  40 


166  33 


63  05 


179  57 


472  85 
149  36 

18  38 
160  86 

55  32 

397  73 

2  08 


43  13 


COUT  REEL 

Fournitures  en  disponibilité  le  1er  avril  1920    .  .      $    305,789   00 
Dépense  brute,   1920-21 1,620,690   44 

$1,926,479   44 

A  déduire  : 

Fournitures  en  mains  le  31  mars  1921..    ..      $    348,107   35 
Valeur  approximative  du  travail  sur  la  pro- 
duction du  capital  et  du  revenu..    ..  75,000   00 

$    423,107   35 

Coût  net $1,503,372   09 

Coût  par  tête 730   50 

Coût  par  tête  par  jour 2   00 


SOMMAIRE  COMPARATIF 


— 

1919 

1920 

1921 

Dépense  brute 

%      c. 

1,002,127  00 

863,509  00 

901,003  00 

588  89 

1  61 

$      c. 

1,173,073  00 

1,029,739  00 

1,067,959  00 

582  95 

1  60 

$      c. 
1,620,690  00 

Dépense  nette 

1,457,981  00 

Coût  réel 

1,503,372  00 

Coût  par  tête 

730  50 

Coût  par  tête  par  jour 

2  00 

Population  quotidienne  moyenne 

1,530 

1,832 

2,058 

Les  derniers  jours  de  l'exercice  19 19-20  ont  marqué  la  fermeture  du  pénitencier 
de  l'Alberta,  et  au  commencement  de  l'exercice  lt9'20-,21  il  n'y  avait  que'  six  péniten- 
ciers au  lieu  de  sept  comme  l'année  précédente. 

Les  prisonniers  du  pénitenciers  de  l'Alberta  ont  été  répartis  entre  les  institutions 
de  la  S;i>k;it.cliewan  et  du  Manitolba,  et  les  fonctionnaires  qui  ont  'consenti  au  transfert 
ont  été  envoyés  dans  les  pénitenciers  de  la  Saskiatcpiewàn,  du  Manitoba  et  de  Kingston. 

Le  directeur  du  pénitencier  de  l'Alberta  a  été  transféré  à  Kingston  pour  y  remplir 
la  vacance  causée  par  le  transfert  à  Ottawa,  au  mois  de  juillet  i9>19>,  de  M.  R.  R.  Creigh- 
ton  qui  avait  ié té  pendant  cinq  ans  directeur  de  cette  institution. 

Le  directeur  du  pénitenciei!  de  Dorchester,  M.  A.  B.  Pipes,  a  donné  sa  démission 
le  31  mars  1920  et  M,  (î.  S.  Malèpart,  directeur  du  pénitencier  de  'Saint-Vincent  de 
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Paul  a  aussi  démissionné  le  28  février  1921,  ce  dernier  après  plus  de  trente  années  de 
service  et  le  premier  plus  de  quarante. 

W.  J.  'Carroll,  sous-directeur  du  pénitencier  de  la  Colombie-Britannique,  qui 
occupait  ce  poste  depuis  plus  de  trente-quatre  ans.,  a  démissionné  le  5  novembre  1920. 
D.  O'Leary,  &u  service  du  gouvernement  fédéral  depuis  trente-huit  ans,  a  démissionné 
le  31  octobre  1921. 

L.  H.  Chamlbers,  sous -directeur  du  pénitencier  de  Dorehester,  a  démissionné  le 
1er  décembre  1920.  Il  avait  à  son  crédit  plus  de  trente-quatre  années  de  service. 

M.  W.  Meighen,  sous-directeur  du  pénitencier  de  l'Alberta,  a  été  promu  'à  la  posi- 
tion du  directeur  de  cett  einstitution  et,  lors  de  la  fermeture  de  ce  pénitencier  et  le 
transfert  d  etout  le  personnel  aux  autrs  pénitenciers,  a  été  transféré  à  Dorehester  le 
1er  août  1920,  pour  y  occuper  la  même  position. 

La  position  de  directeur  du  pénitencier  de  Siaint-Vineenit  de  Paul  n'avait  pas  encore 
été  remplie  lors  de  la  clôture  de  l'exercice  et  J.  D.  Eitzgibbon,  sous-idirecteur,  agissait 
en  qualité  de  directeur  suppléant.  Des  sept  positions  importantes  mentionnées  plus 
haut,  six  ont  été  remplies  par  promotion;  la  septième  n'avait  pas  encore  été  remplie 
à  la  fin  de  l'exercice. 

Le  directeur  Ponsford  a  été  reçu  au  pénitencier  de  Kingston  par  une  mutinerie 
ouverte  des  prisonniers  qui,  encouragés  par  un  certain  nombre  des  membres  du  per- 
sonnel, criaient  ou  d'autre  manière  défiaient  les  autorités.  Le  plus  grand  nombre  des 
employés,  cependant,  sont  restés  loyaux,  et,  après  le  renvoi  d'un  certain  nombre  des 
révoltés,  les  choses  ont  repris  leur  cours  à  peu  près  normal  dans  cette  institution. 

Cet  acte  du  directeur  de  renvoyer  un  certain  nombre  des  employés  a  fait  l'objet 
d'une  enquête  et  une  investigation  a  été  faite  par  0.  M.  Biggar,  C.R.,  directeur  en 
chef  des  Elections,  et,  comme  résultat,  l'acte  du  directeur  a  été  maintenu.  Aucun 
autre  trouble  sérieux  ne  s'est  produit  jusqu'au  mois  d'octobre  alors  que  les  prisonniers 
se  mutinèrent  de  nouveau  et  passèrent  plusieurs  jours  à  faire  beaucoup  de  train  et  à 
refuser  de  travailler. 

Il  s'en  suivit  une  autre  investigation  faite  par  le  surintendant  des  pénitenciers 
et  elle  eut  pour  résultat  le  renvoi  de  six  fonctionnaires,  la  mise  à  la  retraite  de  six 
autres  tandis  que  deux  autres,  reconnus  coupables  de  graves  offenses,  furent  suspendus 
et  leur  renvoi  fut  recommandé.  Ces  deux  derniers  protestèrent  de  leur  innocence  et 
une  autre  enquête  dont  les  travaux  ont  duré  des  mois,  a  été  tenue  par  W.  F.  Nickle, 
C.R.,  sous  la  direction  de  l'honorable  ministre  de  la  Justice.  Le  rapport  de  M.  Nickle 
a  été  pratiquement  la  corroboration  de  celui  qui  avait  été  préparé  par  le  surintendant, 
et  ces  deux  fonctionnaires  furent  définitivement  renvoyés,  l'un  d'eux  ayant  été  suspen- 
dus pendant  onze  mois  et  l'autre  pendant  neuf  mois. 

La  directrice  et  la  sous-directrice  de  la  salle  des  femmes  de  ce  pénitencier  ont 
aussi  été  mises  à  la  retraite  à  la  recommandation  du  surintendant.  Le  relâchement 
qui  s'était  introduit  dans  tous  les  départements  au  cours  de  la  guerre,  alors  qu'il  ne  se 
faisait  pas  d'inspection,  a  été  la  cause  de  cet  état  de  choses  moins  que  satisfaisant. 
Le  trafic  entre  les  fonctionnaires  et  les  prisonniers  se  pratiquait  sur  une  grande 
échelle  et  bien  ouvertement;  l'opposition  manifestée  par  des  personnes  de  l'extérieur 
à  la  discipline  ou  au  renvoi  des  fonctionnaires  malhonnêtes  ou  incompétents  ajou- 
taient encore  aux  difficultés.  Il  faut  féliciter  le  personnel  du  pénitencier  de  Kingston 
d'avoir  réussi  à  rétablir  l'ordre  et  la  discipline  dans  cette  institution,  et  d'avoir  rayé 
de  la  liste  des  fonctionnaires  un  grand  nombre  d'employés  déshonnêtes,  dangereux  et 
qui  constituaient  une  menace.  Rien  d'extraordinaire  ne  s'est  produit  dans  les  autres 
pénitenciers  au  cours  de  l'année. 

La  population  des  pénitenciers  de  l'Etat  a  été  portée,  au  cours  de  l'exercice,  de 
1,931  à  2,150  âmes.  Presque  toute  cette  augmentation  s'est  produite  dans  les  trois 
pénitenciers  de  l'Est,  ceux  de  Dorehester,  de  Saint- Vincent  de  Paul  et  de  Kingston. 
Un  grand  nombre  des  prisonniers  sont  de  tout  jeunes  hommes  et  la  plupart  sont  des 
anciens  élèves  de  quelques-unes  des  nombreuses  maisons  de  correction  provinciales. 
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Lors  d'une  visite  faite  récemment  dans  un  pénitencier,  le  surintendant  s'est  entre- 
tenu personnellement  avec  197  prisonners  qui  avaient  demandé  de  le  voir — de  ce  nom- 
bre 164  étaient  d'anciens  élèves  de  maisons  de  correction,  l'un  d'eux  ayant  même  été 
condamné  huit  fois,  tandis  qu'un  bon  nombre  avaient  été  condamnés  cinq  fois,  et 
qu'un  bon  tiers  avaient  fait  plus  d'un  terme  dans  une  école  de  correction  ou  autre 
institution  de  ce  genre;  pratiquement  tous  étaient  des  jeunes  gens  de  17  à  25  ans.  Le 
plus  grand  nombre  d'entre  eux  admirent  que  la  cause  de  cela  se  trouvait  dans  le  manque 
de  formation  à  la  maison,  au  fait  d'avoir  passé  leurs  soirées  dans  les  salles  de  vues  ani- 
mées, ou  dans  les  rues,  le  port  de  revolvers,  les  petits  vols  et  les  promenades  de  plaisir 
dans  des  automobiles  volés.  Un  certain  nombre  avaient  été  envoyés  au  pénitencier 
pour  s'être  évadés  des  maisons  de  réforme;  l'un  d'entre  eux  s'était  évadé  cinq  fois. 
Presque  tous  étaient  des  jeunes  gens  de  bonne  apparence,  ingénieux  et  intelligents  à 
qui  on  n'avait  jamais  enseigné  à  envisager  quoi  que  ce  soit  sérieusement;  qui  n'avait 
aucun  respect  des  lois  et  de  l'ordre  et  faisaient  peu  de  cas  de  la  règle  ou  des  règlements 
de  l'institution. 

Dans  le  but  de  faire  de  bon  citoyens  de  ces  centaines  de  jeunes  gens  qui  envahis- 
sent les  pénitenciers,  il  faudrait  établir  des  institutions  pour  en  faire  convenablement 
la  ségrégation  et  le  classement  et  il  faudrait  aussi  que  l'Etat  leur  fournisse  du  travail 
en  quantité  suffisante  pour  les  tenir  continuellement  et  utilement  occupés.  Il  serait 
facile,  d'ici  quelques  années,  de  faire  en  sorte  que  les  pénitenciers,  non  seulement 
soient  en  mesure  de  subvenir  à  leurs  propres  besoins,  mais  encore  soient  en  état  de 
payer  à  chaque  détenu  un  petit  salaire  pour  le  travail  fait  d'une  façon  satisfaisante. 
On  a  fait  un  grand  pas  dans  cette  voie  au  cours  des  deux  dernières  années,  mais  ce 
n'est  que  le  premier  pas. 

Les  travaux  de  reconstruction  des  vieux  pénitenciers  se  continuent,  mais  ces  tra- 
vaux, nécessairement,  n'avancent  pas  vite  puisqu'il  faut  toujours  plus  de  temps  pour 
refaire  du  vieux  que  pour  construire  un  nouvel  édifice,  et  les  anciens  édifices  ainsi 
refaits  doivent  généralement  être  circonscrits  à  l'emplacement  et  aux  restrictions  des 
anciens.  De  plus,  ces  vieilles  prisons  n'avaient  pas  été  construites  dans  le  but  de 
réformer  ceux  qu'on  y  envoyait;  elles  n'étaient  construites  que  dans  le  but  de  détenir 
et  punir  les  criminels  et  la  transformation  de  ces  maisons  en  institutions  de  réforme 
modernes  constitue  une  entreprise  importante  et  presque  impossible.  La  construction 
d'un  nouvel  édifice  est  non  seulement  plus  satisfaisante  que  la  rénovation  d'un  vieux, 
mais  le  coût  en  est  encore  moins  élevé. 

On  a  amélioré  considérablement  les  bibliothèques  des  différents  pénitenciers  et  un 
grand  nombre  de  volumes  traitant  de  questions  techniques  et  éducationnelles  y  ont  été 
ajoutés.  On  a  essayé  d'améliorer  la  portée  de  la  matière  à  lire,  et  on  a  obtenu  des 
livres  pouvant  satisfaire  tous  les  goûts,  de  sorte  que  lorsqu'il  nous  arrive  un  détenu 
qui  possède  de  l'instruction  nous  ne  sommes  plus  exposés  à  froisser  son  intelligence 
en  lui  offrant  de  la  littérature  qu'il  méprise. 

Des  séances  de  vues  animées  sont  maintenant  offertes  de  temps  en  temps  et  ont 
été  grandement  appréciées.  Ces  séances  égaient  la  monotonie  et  tout  ce  qui  peut 
empêcher  les  prisonniers  de  tomber  dans  l'apathie,  à  force  de  penser  aux  petits  événe- 
ments de  portée  restreinte  qui  constituent  leur  vie  de  prisonniers,  et  les  empêche  de  se 
révolter  contre  leur  sort  est  d'un  grand  avantage. 

On  s'efforce  maintenant  d'étudier  en  particulier  chaque  prisonnier.  On  n'a 
jamais  établi  une  assez  grande  distinction  entre  eux,  et  on  ne  peut  obtenir  aucun  bon 
résultat  dans  ]o  travail  de  leur  relèvement  moral  tant  qu'on  ne  tiendra  pas  compte  de 
la  distinction  qui  existe  entre  un  prisonnier  et  un  autre. 

On  n'obtient  rien  de  bon  en  traitant  un  homme  comme  on  traite  une  machine, 
mais,  par  le  passé,  on  était  porté  à  ce  faire  par  mesure  de  discipline. 

Environ  00  pour  100  de  ceux  qui  entrent  au  pénitencier  en  sortent  sans  avoir  été 
punis.     Plus  on  puni  les  prisonniers  dans  un  pénitencier,  et  plus  il  est  probable  que 
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cette  institution  est  mal  administrée.  Il  a  aussi  été  prouvé  que  bien  rarement  une 
conversion  à  une  vie  vertueuse  est  due  à  la  punition.  La  force  physique  peut  arrêter 
ou  retenir  temporairement  différentes  catégories  de  mauvais  instincts,  mais  souvent 
tout  cela  n'a  pour  résultat  que  d'en  augmenter  l'intensité  et  les  rendre  permanents. 
Il  arrive  bien  plus  souvent  que  c'est  la  force  de  persuation,  la  patience,  la  bienveil- 
lance et  l'influence  religieuse  bien  sentie  qui  peut  avec  succès  convertir  ceux  qui  sont 
ainsi  animés  de  mauvaises  intentions  et  de  dispositions  perverses.  Cette  tâche,  cepen- 
dant, est  bien  plus  difficile  et  bien  peu  de  fonctionnaires  possèdent  les  qualités  voulues 
pour  réussir. 

On  dit  avec  raison  :  "  L'âme  de  toute  amélioration  humaine  est  l'amélioration  de 
l'âme."  Les  maux,  qu'on  les  envisage  au  point  de  vue  social  ou  au  point  de  vue  moral, 
ne  peuvent  être  vaincus  que  par  les  bonnes  influences.  Des  fonctionnaires  choisis  avec 
soin,  bien  formés,  et  craignant  Dieu  sont  donc  nécessaires  pour  réussir  dans  le  travail 
de  direction  et  de  réformation  des  criminels,  et  le  choix  et  la  formation  de  ces  fonc- 
tionnaires devraient  être  l'objet  d'une  sérieuse  considération. 

Le  fait  de  pouvoir  mériter  son  pardon  et  l'espérance  de  pouvoir  avancer  l'heure 
de  sa  libération  conditionnelle  sont  les  deux  grands  moyens  d'encouragement  à  la  bonne 
conduite  dans  les  pénitenciers.  Le  pardon  est  accordé  pour  bonne  conduite  et  indus- 
trie; et  chaque  mois  on  en  donne  crédit  à  ceux-là  seulement  qui  l'ont  mérité.  Ceux 
dont  la  conduite  n'a  pas  été  bonne  ou  qui  ne  travaillent  pas  avec  diligence  n'ont  aucun 
droit  au  pardon;  il  n'en  est  pas  ainsi  de  la  libération  conditionnelle,  cependant,  puis- 
que souvent  on  met  ainsi  en  liberté  des  prisonniers  qui  se  recrutent  parmi  ceux  qui  se 
conduisent  le  plus  mal  dans  la  prison,  tandis  qu'il  arrive  souvent  que  des  détenus  qui 
en  sont  à  leur  première  offense  ne  sont  libérés  qu'à  l'expiration  du  terme  de  leur  sen- 
tence. Cela  ne  devrait  pas  exister,  puisque  la  libération  conditionnelle  de  ceux  qui  se 
conduisent  mal,  et  le  refus  de  libérer  ainsi  ceux  qui  se  conduisent  bien  est  souvent  la 
cause  d'un  fort  mécontentement  au  sein  même  des  prisonniers. 

On  devrait  établir  des  agents  fédéraux  de  districts  et  des  conseils  de  l'élargisse- 
ment conditionnel,  tel  que  recommandé  dans  le  rapport  du  surintendant  de  1919  et 
1920  et  les  prisonniers  ne  devraient  être  libérés  conditionnellement  qu'à  la  recomman- 
dation de  ces  conseils,  étudiés  en  même  temps  que  le  rapport  du  juge  qui  a  présidé  le 
procès.  Ces  méthodes  auraient  pour  résultat  que  ceux-là  seuls  qui  se  trouvent  en  con- 
tact journalier  avec  les  prisonniers  et  qui,  par  conséquent,  sont  en  état  d'exprimer 
une  opinion  intelligente  à  leur  sujet  seraient  autorisés  à  recommander  l'élargisse- 
ment des  prisonniers. 

On  devrait  consciencieusement  s'efforcer  de  venir  en  aide  au  prisonnier  lorsqu'il 
est  libéré.  Ces  prisonniers  s'en  vont  dans  le  monde  découragés  et  très  anxieux  sur  le 
sort  que  leur  réserve  l'avenir.  C'est  alors  qu'ils  ont  besoin  d'une  main  secourable,  d'un 
appui  moral  et  d'un  ami.  On  devrait  leur  trouver  du  travail  et  s'intéresser  à  leur  sort 
jusqu'à  ce  qu'ils  soient  rétablis  dans  la  société. 

La  conduite  d'un  homme  peut  bien  s'améliorer  en  prison,  mais  vous  ne  saurez 
dans  quelle  mesure  que  lorsque  cet  homme  sera  en  liberté.  Tous  les  prisonniers  remis 
en  liberté  devraient  donc  être  dirigés,  aidés,  tant  qu'ils  ont  besoin  d'une  main  qui  les 
soutienne. 

A  moins  qu'on  ne  leur  manifeste  une  bienveillante  sympathie  dans  la  région  où 
ils  vivent,  sympathie  qui  les  aidera,  les  encouragera  et  leur  donnera  la  force  de  résis- 
ter à  la  tentation,  ils  s'amenderont  bien  rarement.  Il  faut  non  seulement  les  empêcher 
de  retomber  dans  leurs  mauvaises  habitudes,  mais  il  faut  les  aider  et  les  pousser  dans 
de  bonnes  habitudes. 

La  Salvation  Army  mérite  de  grands  éloges  pour  tous  les  travaux  qu'elle  accomplit 
dans  ce  sens,  puisqu'elle  vient  continuellement  au  secours  de  ceux  qui  sont  libérés  des 
pénitenciers.     Le  travail  ainsi  fait  est  excellent,  bien  organisé  et  continu. 

Les  prix  des  choses  nécessaires  dans  les  pénitenciers  ont  accusé  une  augmen- 
tation considérable  au  cours  de  l'année,  un  grand  nombre  ont  été  triplés,  tandis  que  les 
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articles  les  plus  communs  tels  que  la  farine,  le  sucre,  le  riz,  les  pommes  de  terre,  les 
étoffes,  le  charbon,  le  coton,  etc.,  nous  coûtent  bien  plus  cher  que  le  montant  alloué 
pour  ces  effets  dans  nos  crédits.  Les  taux  de  transport  des  marchandises  ont  aussi 
subi  une  augmentation  considérable.  C'est  pourquoi,  nous  sommes  d'avis  que  les 
différents  directeurs  ont  très  bien  administré  leurs  affaires  pour  maintenir  les  frais 
d'entretien,  par  tête,  à  un  chiffre  si  peu  élevé. 

On  accorde  maintenant  une  petite  ration  de  tabac  aux  prisonniers  qui,  avant  leur 
entrée  au  pénitencier,  étaient  adonnés  à  l'usage  du  tabac. 

Cet  état  d'instabilité  qui  bouleverse  le  monde  entier  s'est  fait  sentir  dans  une  cer- 
taine mesure,  jusque  dans  les  pénitenciers,  et  il  nous  arrive  souvent  de  voir  dans  ces 
institutions  des  prisonniers  de  la  catégorie  de  ceux  qu'il  est  difficile  de  maîtriser. 


RECOMMANDATIONS 

On  devrait  construire  le  plus  tôt  possible  un  nouveau  pénitencier  dans  l'Est;  ce 
pénitencier  devrait  être  construit  d'après  les  plans  les  plus  modernes  et  en  employant 
les  prisonniers  comme  main-d'œuvre.  Tous  les  plans  et  les  travaux  de  surveillance 
devraient  être  faits  par  la  division  des  pénitenciers;  de  sorte  que,  pour  l'Etat,  le  coût 
de  cette  construction  serait  bien  faible  si  on  le  compare  à  ce  que  l'on  paie  aux  entre- 
preneurs pour  des  travaux  de  ce  genre.  La  construction  de  ce  pénitencier  est  néces- 
saire puisque  les  trois  pénitenciers  de  l'Est  sont  maintenant  plus  que  remplis,  et. la 
population  de  ces  institutions  continue  à  augmenter  rapidement.  Au  cours  de  la  der- 
nière année,  on  a  poussé  activement  les  travaux  de  construction  de  la  nouvelle  aile  des 
cellules  au  pénitencier  de  Kingston,  au  pénitencier  de  Saint- Vincent  de  Paul  et  à  celui 
de  Dorchester.  Ces  trois  ailes  peuvent  contenir  un  nombre  total  de  600  personnes.  Si 
la  population  continue  d'augmenter  comme  elle  le  fait  actuellement,  il  faudra  voir  à 
trouver  les  moyens  d'accommoder  un  plus  grand  nombre  de  personnes  avant  l'hiver  de 
1921. 

On  ne  devrait  envoyer  dans  les  nouvelles  institutions  que  ceux  qui  n'ont  été 
condamnés  que  pour  la  première  fois  et  dont  les  forfaits  n'entrent  pas  dans  la  catégorie 
des  crimes  atroces  et  vicieux,  ou  lorsque  le  coupable  est  âgé  de  moins  de  vingt-cinq 
ans,  même  s'il  a  déjà  été  condamné  pour  une  autre  offense,  on  devrait  aussi  l'admettre 
pourvu  que  la  nature  de  son  crime  ne  l'en  empêche  pas. 

Des  pénitenciers  de  ce  genre  auraient  dû  être  construits  il  y  a  déjà  plusieurs 
années;  de  fait,  on  a  construit  des  institutions  de  ce  genre  en  Canada  en  1896,  et  les 
fonctionnaires  qui  dirigeaient  alors  les  pénitenciers  étaient  bien  plus  avancés  que  le 
resté  du  monde  dans  cette  réforme  nécessaire.  Grâce  à  des  institutions  de  ce  genre 
il  nous  sera  possible  de  faire  convenablement  le  classement  et  la  ségrégation  des 
prisonniers  de  l'Est  du  Canada. 

Les  recommandations  suivantes  déjà  faites  dans  les  rapports  précédents  vous  sont 
encore  soumises  : 

Le  système  actuel,  si  toutefois  on  peut  l'appeler  cela  un  système,  d'acheter  les 
qui  nous  sont  nécessaires  devrait  être  aboli,  puisque  jusqu'ici  les  résultats  ont 
été  bien  peu  satisfaisants  et  cela  de  bien  des  manières;  une  grande  partie  des  mar- 
chandises ne  nous  sont  livrées  que  bien  des  mois  après  l'envoi  de  la  réquisition,  et  les 
plaintes  relatives  à  la  qualité  sont  nombreuses.  Les  directeurs  des  pénitenciers  n'ont 
jamais  vu  des  échantillons  avec  les  soumissions,  et  comme  on  ne  nous  envoie  aucun 
échantillon  ils  ne  Bavent  jamais  si  les  marchandises  qui  leur  sont  envoyées  sont  bien 
d'-  la  même  qualité  que  celle  des  marchandises  demandées  dans  le  contrat.  Il  eii 
résulte  aussi  des  retards  dans  le  paiement  des  comptes. 

L'acheteur  devrait  se  trouver  à  la  division  des  pénitenciers,  là  où  toutes  les  ques- 
tions relatives  aux  achats  pourraient  être  étudiées  de  concert  avec  le  surintendant, 
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l'ingénieur  en  construction  et  le  comptable,  ce  qui  ferait  disparaître  la  nécessité  d'une 
correspondance  volumineuse,  et  d'un  grand  nombre  d'appels  téléphoniques. 

La  vérification  des  factures  en  vue  du  paiement  se  ferait  aussi  plus  facilement  et 
le  personnel  actuel  de  l'acheteur  se  trouverait  réduit  et  on  économiserait  le  loyer  de  ce 
bureau. 

La  partie  du  pénitencier  réservée  aux  femmes  devrait  se  trouver  complètement 
séparée  de  la  partie  réservée  aux  hommes. 

On  devrait  construire  un  asile  pour  les  criminels  atteints  d'aliénation  mentale. 
Cette  institution  devrait  se  trouver  dans  un  endroit  central  et  on  devrait  y  nommer  un 
personnel  suffisant.  Le  gouvernement  devrait  fournir  encore  plus  de  travail  afin  de 
nous  permettre  de  payer  aux  prisonniers  un  salaire  raisonnable  et  leur  permettre 
d'acheter  une  ration  déterminée  de  tabac  chaque  semaine. 

Il  devrait  y  avoir,  chaque  année,  un  congrès  des  officiers  'des  pénitenciers  pour  leur 
permettre  de  discuter  les  méthodes  de  traiter  les  criminels  en  Canada. 

On  devrait  établir  l'industrie  de  la  fabrication  des  conserves  dans  les  pénitenciers 
dans  le  but  de  fournir  à  ces  différentes  institutions  les  conserves  dont  elles  ont  besoin. 
Cela  aurait  pour  résultat  non  seulement  d'assurer  la  quantité  de  conserves  de  fruits  et 
de  légumes  pour  ces  institutions,  mais  représenterait  encore  une  économie  considérable 
pour  la  divisions  des  Pénitenciers. 

On  devrait  enseigner  dans  tous  les  pénitenciers  les  méthodes  employées  dans  la 
culture  moderne. 

Je  recommande  que  ceux  qui  ont  acquis  de  l'expérience  dans  la  méthode  de 
traiter  les  criminels  et  dans  la  direction  des  pénitenciers  soient  investis  du  pouvoir 
d'administrer  les  affaires  de  ces  pénitenciers. 

On  recommande  encore  la  formation  de  tous  les  officiers  à  la  discipline  avant  de 
leur  permettre  de  remplir  une  position  responsable  dans  les  pénitenciers.  Les  devoirs 
de  ces  officiers  sont  en  partie  ceux  du  soldat  et  en  parti  ceux  du  gardien  de  la  paix  et  ils 
doivent  surtout  avoir  pour  but  de  réformer.  Nous  recommandons  comme  absolument 
nécessaire  que  ces  fonctionnaires  reçoivent  une  formation  complète  avant  d'être 
établis  à  la  direction  des  prisonniers. 

On  devrait  permettre  aux  directeurs  et  aux  médecins  des  pénitenciers  de  visiter 
les  autres  pénitenciers,  d'assister  aux  congrès  des  fonctionnaires  des  pénitenciers,  etc., 
et  d'étudier  les  méthodes  d'administration  employées  dans  les  autres  institutions. 

La  nomination  d'agents  de  l'élargissement  conditionnel  et  la  création  de  conseils 
de  l'élargissement  conditionnel. 

Au  cours  des  deux  dernières  années  des  enquêtes  ont  été  faites  par  des  personnes 
de  l'extérieur  relativement  à  des  incidents  qui  se  sont  produits  au  pénitencier  de 
Kingston.  Le  directeur  du  pénitencier  de  Kingston  s'est  prononcé  catégoriquement 
contre  cette  pratique  dans  son  rapport;  j'approuve  de  tout  cœur  tout  ce  qu'il  a  dit  à 
ce  sujet  et  j'ajoute  que  des  investigations  de  ce  genre  nuisent  à  l'esprit  de  corps,  à  la 
morale  et  à  la  discipline  d'une  institution,  et  personne  autre  que  celui  qui  a  acquis  de 
l'expérience  dans  l'administration  d'une  prison  ne  peut  conduire  avec  succès  une 
investigation  des  affaires  d'une  institution  de  réforme. 

Au  cours  d'une  enquête  faite  à  un  pénitencier  il  y  a  à  peine  quelques  années  on 
a  pris  sous  serment  le  témoignage  de  tous  les  escrocs  de  l'institution  et  on  les  a  publiés 
comme  étant  la  pure  vérité.  On  a  aussi  pris  et  publié  le  témoignage  sous  serment 
d'un  individu  qui  avait  passé  vingt-cinq  années  consécutives  dans  un  asile.  Cet 
individu  souffre  encore  aujourd'hui  d'aliénation  mentale  et  c'est  le  pénitencier  qui  paie 
les  frais  de  son  entretien  dans  un  hôpital  pour  les  cas  de  maladie  mentales.  Un  autre 
prisonnier  a  comparu  devant  cette  commission  et,  après  avoir  fait  le  récit  d'une 
histoire  lamentable  des  mauvais  traitements  qui  lui  avaient  été  infligés,  a  enlevé  sa 
chemise  et  a  montré  son  dos  couvert  de  cicatrices  puis,  avec  force  gémissements  et 
pleurs  il  a  expliqué  comment  son  pauvre  dos  avait  été  ainsi  lacéré  par  les  jets  d'eau 
qui  avaient  trempé  son  corps  lorsqu'on  lui  avait  infligé  le  supplice  de  la  douche. 
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Cette  histoire  a  aussi  été  publiée  par  tout  le  Canada — dans  le  but  sans  doute  de 
faire  sentir  au  public  toute  l'horreur  des  traitements  terribles  infligés  aux  prison- 
niers dans  les  pénitenciers.  Cet  homme  purgeait  des  sentences  dont  les  termes  réunis 
atteignaient  trente-six  ans,  et  l'un  des  crimes  pour  lesquels  il  avait  été  condamné  était 
celui  d'avoir  séduit  une  toute  jeune  fille,  une  institutrice,  qu'il  avait  détourné  de  sa 
route  alors  qu'elle  se  rendait  chez  elle  après  avoir  fermé  son  école  pour  la  journée,  et 
qu'il  avait  retenue  de  force  dans  les  bois  pendant  plusieurs  jours  jusqu'à  ce  qu'elle 
fut  secourue  par  une  équipe  de  surveillants  qui  l'avaient  dépisté.  Les  sauveteurs  de 
la  jeune  fiille  dans  leur  indignation,  battirent  l'homme  avec  des  branches  d'arbres  et 
essayèrent  même  de  le  lyncher.  Les  traces  et  les  marques  visibles  sur  son  dos  étaient 
les  cicatrices  causées  par  les  coups  de  fouets  qu'il  avait  reçus  de  ces  hommes.  En  dépit 
de  cela,  on  a  essayé  de  faire  croire  au  public  que  ces  marques  avaient  été  causées  par 
la  douche  qui  lui  avait  été  infligée,  comme  dans  tous  les  autres  cas,  alors  qu'il  était 
revêtu  de  ses  vêtements.    On  pourrait  citer  d'autres  cas  de  ce  genre. 

Un  autre  comité  a  recommandé  Pabolition  du  "système  de  travaux  forcés  dans  les 
pénitenciers — l'abolition  de  la  douche,"  et  plusieurs  autres  recommandations  sembla- 
bles. 

Les  travaux  forcés  dans  les  pénitenciers  ont  été  abolis  il  y  a  plus  de  trente  ans. 
La  douche  infligée  aux  prisonniers  a  été  abolie  en  1913 — il  y  a  huit  ans — mais  on  y 
a  recours  dans  un  grand  nombre  de  cas  pour  le  traitement  des  soldats  malades  et 
blessés  dans  les  hôpitaux  du  ministère  du  Rétablissement  des  Soldats  dans  la  vie 
civile  pour  tout  le  Canada. 

On  a  aussi  recommandé  la  nomination  d'une  commission  pour  administrer  les 
pénitenciers.  Cette  mesure  serait  à  la  vérité  une  mesure  bien  rétragrade,  puisque  une 
commission  de  ce  genre  a  été  nommée  il  y  a  quelques  années  et,  après  avoir  constaté 
qu'elle  n'obtenait  aucun  résultat  satisfaisant,  elle  a  été  abolie  et  le  secrétaire  de  cette 
commission  a  été  nommé  inspecteur  des  pénitenciers  qu'ils  administre  aujourd'hui. 

Une  autre  recommandation  voulait:  "Qu'aucun  fonctionnaire  n'ait  le  droit  de 
porter  la  main  sur  un  prisonnier  si  ce  n'est  pour  empêcher  une  évasion  ou  pour  se 
défendre  en  cas  d'attaque."  Si  un  règlement  de  œ  genre  devient  loi,  les  prisonniers 
employés  sur  les  fermes  ou  ailleurs  pourront  en  aucun  temps  refuser  de  retourner  à 
la  prison,  et  les  fonctionnaires  se  trouveront  impuissants,  et  ils  verront  leur  autorité 
affaiblie  aux  yeux  des  criminels  placés  sous  leur  surveillance" — pour  y  être  détenus 
sous  bonne  garde  et  placés  aux  travaux  forcés  " — et  il  aura  moins  d'autorité  que  n'en 
a  l'agent  de  la  paix  sur  les  citoyens  libres  dans  toutes  les  classes  de*la  société. 

On  a  aussi  recommandé  de  faire  une  distinction  injuste  au  détriment  des  Cana- 
diens qui  parlent  le  français  ou  bien  l'anglais,  en  faveur  des  étrangers. 

Ceux  qui  ne  connaissent  rien  de  l'administration  d'un  pénitencier  recommandent 
d'ordinaire  des  méthodes  qu'ils  ont  vues,  ou  dont  ils  ont  entendu  parler,  en  usage  dans 
des  écoles  industrielles  pour  des  jeunes  garçons  ou  dans  des  institutions  de  ce  genre, 
et  oublient  que  lorsqu'ils  font  des  recommandations  de  ce  genre  ces  méthodes  des  jar- 
dins de  l'enfance  ne  sont  jamais  employées  dans  les  écoles  secondaires  ou  d'enseigne- 
ment suprérieur. 

Lorsque  l'on  cherche  des  moyens  d'améliorer  la  situation,  on  devrait  choisir  le 
système  qui  peut  produire  les  meilleurs  résultats,  pas  nécessairement  celui  qui  fait 
l'objet  de  la  plus  grande  réclame. 

Un  grand  nombre  de  shérifs  et  d'officiers  de  la  police  des  Etats-Unis  nous  ont  mis 
sérieusement  en  garde  contre  le  relâchement  avec  lequel  la  loi  est  mise  en  vigueur  en 
ce  pays,  et  aussi  contre  la  sympathie  stupide  manifestée  et  perdue  à  l'égard  des  crimi- 
nels reconnus  coupables  de  crimes. 

En  Angleterre,  on  a  laissé  de  côté  la  sévérité  des  anciens  jours,  et  on  met  actuelle- 
ment en  pratique  des  méthodes  bien  plus  saines  et  plus  humaines.  On  n'y  fait  cepen- 
dant pas  montre  de  relâchement,  tant  dans  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  que  dans  l'ad- 
ministration ou  la  direction  de  ceux  qui  sont  reconnus  coupables  de  crimes.    Il  semble 
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donc  que  si  l'on  tient  à  obtenir  en  Canada  de  bons  résultats  dans  ce  sens,  il  nous  faut 
étudier  les  systèmes  en  honneur  en  Angleterre  dans  le  but  d'adopter  ce  qu'ils  peuvent 
nous  apporter  au  point  de  vue  de  l'amélioration. 

La  citation  suivante  empruntée  au  Public  Ledger,  de  Philadelphie,  est  en  quelque 
sorte  étonnante  mais  bien  convaincante. 

"  On  a  fait  allusion  au  livre  de  Eaymond  B.  Fosdick  intitulé  American 
Police  Systems.  Quelques-uns  des  chiffres  que  ce  livre  donne  sont  presque 
incroyables.     Par  exemple: 

a  Le  nombre  des  arrestations  faites  à  Boston  en  1918  a  dépassé  le  nombre 
des  arrestations  faites  à  Londres  de  32,520. 

"  Les  arrestations  à  Philadelphie  en  19918  ont  dépassé  celles  de  Londres  de 
20,005. 

"Les  arrestations  à  Chicago  en  1918  ont  dépassé  celles  de  Londres  de 
61,874. 

"  Les  arrestations  à  New- York  en  1918  ont  dépassé  celles  de  Londres  de 
111,877. 

"  En  1919,  5,527  automobiles  ont  été  volées  à  New- York.  Il  y  en  a  eu  290 
à  Londres  et  seulement  10  à  Liverpool. 

"  En  1918,  on  a  compté  à  Chicago  22  vols  pour  chacun  des  vols  commis  à 
Londres  et  14  vols  pour  chacun  des  vols  commis  en  Angleterre  et  dans  le  pays 
de  Galles. 

"  A  Los  Angeles  en  1916,  il  y  a  eu  64  vols  de  plus  qu'en  Angleterre,  en 
Ecosse  et  dans  le  pays  de  Galles  réunis. 

"  La  population  de  Liverpool  est  d'un  tiers  plus  considérable  que  celle  de 
Cleveland,  cependant,  à  Cleveland,  en  1919,  il  y  a  eu  31  fois  plus  de  vols  qu'à 
Liverpool. 

"  La  population  de  Chicago  n'est  que  le  tiers  de  celle  de  Londres,  cependant, 
il  y  a  eu  plus  de  12  fois  plus  de  meurtres  commis  à  Chicago  qu'à  Londres  en  une 
année.  En  1917,  il  a  été  commis  plus  de  meurtres  à  Chicago  qu'en  Angleterre, 
en  Ecosse  et  dans  le  pays  de  Galles  réunis. 

"  Ci-suit  un  tableau  de  la  criminalité  aux  Etats-Unis  pendant  trois  années  : 

1916 8,372  meurtres        115  exécutions. 

1917 7,803        "  85  " 

1918 7,667        "  85 


Total 23,842         "  285 


il 


De  ce  total  on  peut  conclure  qu'un  seul  meurtrier  sur  80  est  exécuté  en  Amérique. 

u  Un  point  que  M.  Fosdick  n'établit  pas,  c'est  le  coût  que  représente  chaque 
crime  en  dollars  et  en  cents.  Il  est  difficile,  sans  doute,  d'établir  ce  coût.  Ce 
qui  est  évident,  cependant,  c'est  qu'on  dépense  bien  plus  d'argent,  en  ce  pays, 
après  que  le  crime  a  été  commis  qu'on  n'en  dépense  pour  en  faire  disparaître  la 
cause,  et  que  souvent  l'on  se  moque  de  la  justice  par  suite  des  retards  de  cour, 
des  formalités  et  d'une  sympathie  stupide. 

"  H  se  peut  que  si  l'on  faisait  le  calcul  du  pourcentage  que  représentent, 
dans  les  comptes  des  taxes,  les  cours  criminelles,  les  prisons  et  les  institutions  de 
correction,  en  général,  de  même  que  la  perte  des  vies  humaines,  les  hommes 
d'affaires  qui  paient  ces  frais  porteraient  une  plus  grande  attention  à  cette 
question  du  crime  considérée  au  point  de  vue  d'affaires." 

A  ce  propos,  j'emprunte  l'extrait  suivant  au  rapport  du  directeur  des  pénitenciers 
pour  l'année  1920: 

"Les  archives  établissent  le  fait  que  le  coût  moyen,  pour  l'Etat,  d'obtenir 
une  condamnation  pour  la  perpétration  d'un  crime  est  d'environ  $1,200.     A  ce 
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montant  il  faut  ajouter  le  coût  moyen  d'entretenir  un  prisonnier  dans  les 
nénitenciers.  ce  qui.  comprenant  les  frais  de  libération  et  de  passage  sur  chemin 
de  fer,  atteint  le  montant  de  $1,600,  faisant  un  total,  pour  le  coût  moyen,  d'en- 
viron $2,800  pour  l'Etat.  A  ce  montant  il  faut  encore  ajouter  la  valeur  que 
représente  la  perte  ou  le  dommage  résultant  de  la  perpétration  du  crime  pour 
lequel  a  été  condamné  le  prisonnier,  de  même  que  la  valeur  du  support  ou  de 
l'assistance  donnée  aux  pauvres  veuves,  aux  mères  et  aux  enfants  qui,  dans  un 
grand  nombre  de  cas,  doivent  être  secourus  pendant  que  le  gagne-pain  de  la 
famille  est  détenu  au  pénitencier;  de  même  que  la  perte  économique  que  repré- 
sente pour  l'Etat  la  valeur  de  son  travail. 

On  a  écrit  beaucoup  de  choses  relativement  aux  prisonniers  atteints  de  maladies 
mentales  dans  les  prisons,  et  un  grand  nombre  de  personnes  semblent  croire  que  tous 
ceux  qui  souffrent  de  maladies  mentales,  tôt  ou  tard,  finiront  par  aller  s'échouer  dans 
les  prisons  ou  dans  les  asiles  d'aliénés. 

Une  étude  minutieuse  des  dossiers  médicaux  des  différentes  nations  qui  ont  pris 
part  à  la  grande  guerre  a  été  faite  par  les  fonctionnaires  japonais  et  le  fait  patent  et  en 
même  temps  alarmant  mis  à  jour,  c'est  que  sur  un  total  de  plusieurs  millions  d'hom- 
mes d'une  même  nation,  appelés  sous  les  armes,  plus  de  cinquante  pour  cent  souffraient 
de  maladies  mentales,  au  dire  des  spécialistes  qui  les  ont  examinés.  Il  semble  donc  que 
le  moment  logique  de  traiter  et  de  guérir  ceux  dont  les  facultés  mentales  sont  recon- 
nues au-dessous  de  la  normale  serait  pendant  leur  jeunesse,  et  on  devrait  consciencieu- 
sement faire  tous  les  efforts  possibles  pour  les  guérir  avant  qu'ils  n'atteignent  l'âge 
qui  les  verra  entrer  au  pénitencier. 

Nous  avons  aujourd'hui  en  service  dans  les  pénitenciers  des  hommes  de  talents 
qui  sont  parfaitement  en  état  de  connaître  ce  qu'il  est  absolument  nécessaire  de  faire. 
Il  est  donc  presque  incroyable  et  en  même  temps  sans  raison,  que  les  rapports  et  les 
recommandations  de  ces  fonctionnaires,  après  des  années  d'expérience  d'enseignement 
et  d'études,  soient  ignorés,  et  que  l'on  ait  recours  à  des  hommes  qui  ne  connaissent 
absolument  rien  des  pénitenciers,  de  leurs  exigences  et  de  leur  administration,  pour 
rédiger  les  règlements  et  faire  les  recommandations. 


CE    QUE   LES    PRISONNIERS    PENSENT    DE    NOUS 

Un  prisonnier  très  instruit  condamné  à  purger  une  sentence  très  longue  sur  le 

point  de  finir,  a  écrit  un  article  sur  les  faits  dont  il  a  été  témoin  au  pénitencier  et  sur 

les  impressions  qui  lui  en  sont  restées.    Voici  le  dernier  paragraphe  de  son  manuscrit . 

"Quand  écrirai-je  le  mot  "Fin"  au  bas  de  cet  article,  je  ne  le  sais  pas; 

un  jour  qui  viendra.     Ce  jour-là  est-il  rapproché,  est-il  éloigné,  je  ne  saurais  le 

dire,  mais  ce  sera  un  jour  d'allégresse  et  de  réjouissance  pour  moi,  et  lorsque  je 

quitterai  ce  lieu  je  pourrai  dire  sincèrement,  sans  crainte  et  sans  favoritisme, 

que  cette  prison  est  aujourd'hui  cent  pour  cent  meilleure  que  ce  qu'elle  était 

lorsque  j'y  suis  entré  il  y  a  neuf  ans.    Après  le  doute  et  la  confusion  sont  venus 

la  certitude  et  l'ordre;  à  l'obscurité  et  à  l'ombre  ont  succédé  le  soleil  et  la 

substance;  de  la  boue  et  de  la  fange  des  âges  de  ténèbres  où  la  déception,  la 

bassesse  et  ^hypocrisie  marchaient  la  main  dans  la  main,  on  a  vu  poindre  la 

dignité,   la   probité   et  l'honnêteté.     L'ignorance  fait  place  à  l'éducation.     La 

morale  et  la  propreté  remplacent  l'immoralité  et  l'ordure. 

"Ce  n'est  ni  le  prêtre  ni  le  ministre  qui  ont  accompli  ce  changement,  mais 
ce  sont  lis  directeurs  des  pénitenciers  qui,  par  leur  sympathie,  leur  sincérité 
et  la  connaissance  intime  de  ces  malheureux  qui  passent  dans  les  flammes, 
étaient  de  les  conduire  dans  le  bon  chemin  en  améliorant  leurs  conditions 
et  an  moyen  de  cette  clef  de  toute  réforme — M  K  du  cation." 


RAPPORT  DU  SURINTENDANT  DES  PÉNITENCIERS 


M 


DOC.  PARLEMENTAIRE  No  35 

Un  autre  sur  le  point  d'être  remis  en  liberté  déclare  ce  qui  suit: — 
"Lors  de  mon  arrivée  dans  cette  prison,  je  ne  savais  rien.  On  ne  m'a 
jamais  fourni  l'occasion  de  m'instruire;  je  n'ai  jamais  fréquenté  une  école,  je  ne 
pouvais  absolument  rien  faire.  Je  retourne  chez  moi  possédant  une  assez  bonne 
éducation;  je  suis  un  expert  forgeron,  je  suis  aussi  un  bon  cordonnier,  et 
j'ai  appris  ces  deux  métiers  au  pénitencier.  Je  n'échangerais  pas  contre 
quinze  cents  dollars  ce  qui  a  été  fait  pour  moi  pendant  que  je  purgeais  ma 
peine." 

Les  statistiques  des  pénitenciers  indiquent  que  plus  de  quatre-vingt  pour  cent 
des  prisonniers  quittent  le  pénitencier  en  meilleure  condition  physique  et  pèsent  plus 
que  lors  de  leur  arrivée. 

Des  écoles  sont  maintenant  établies  dans  toutes  les  institutions  et  les  institu- 
teurs diplômés  obtiennent  d'excellents  résultats. 

Ci-suit  une  copie  des  rapports  de  l'école  et  de  la  bibliothèque  du  pénitencier 
du  Manitoba.  Ces  rapports  sont  en  tout  semblables  à  ceux  que  nous  envoient  chaque 
mois  les  autres  pénitenciers  : — 

PÉNITENCIER  DU   MANITOBA 


Rapport  de  l'instituteur  pour  le  mois  de. 
Nombre   d'élèves  qui  reçoivent  l'enseignement   scolaire.  . 
Nombre  d'élèves  qui  reçoivent  l'enseignement  privé.  .    .  . 


21 
101 


Total  du  nombre  qui  reçoivent  l'enseignement. 


Population 


122 
214 


Enseignement  scolaire 


Nombre  d'élèves  présents  à  1 


Nombre  d'élèves  illettrés  au  début  du  cours 

Nombre  d'élèves  qui  se  servaient  du  syllabaire 

premier  livre 

deuxième  livre 

troisième   livre 

quatrième  livre 

'école  pendant  le  mois 

Autres  matières  enseignées  à  l'école,  outre  l'anglais    (lecture  et  êpel- 

lation)  :  Ecriture,  arithmétique  et  géographie. 
Remarques  relatives  aux  changements  en  classe,  conduite,  progrès,  etc.  : 
Un  élève  a  commencé  à  fréquenter  T'école  le  23  août. 
Deux  élèves  ont  été  renvoyés  le  10  août  et  le  29  août. 

ENSEIGNEMENT  PRIVÉ  LE  SOIR 


0 

268 


Matières  enseignées 

Nombre 
d'élèves 

Matières  enseignées 

Nombre 
d'élèves 

Agriculture 

10 
50 
3 
0 
3 
2 
0 
0 
6 
3 

Génie  mécanique 

0 

Arithmétique 

Génie,  électricité 

Français 

Géométrie 

1 

Algèbre 

4 

Comptabilité 

3 

Arts 

6 

Tenue  des  livres 

Géographie 

12 

Construction  des  édifices 

Mécanique,  moteurs 

Musique,  théorie 

0 

Dessin,  architecture 

2 

Dessin,  mécanique 

Physiographie 

0 

Dessin,  feuilles  métalliques 

Espagnol 

0 

Sténographie 

6 

Quelques-uns  de  ces  élèves  étudient  plus  d'une  matière. 

REMARQUE    GENERALES 

Ceux  qui  ne  comprennent  pas  encore  l'Anglais  ont  à  leur  disposition  des  diction- 
naires  anglais-français,   anglais-polonais,    etc.,   dans   le   but   de  leur   permettre   d'ap- 
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prendre  l'anglais  dans  leur  propre  langue.  On  fait  tous  les  efforts  possibles  pour 
les  intéresser  à  d'autre  chose  que  la  lecture  des  histoires,  et  autant  que  possible  on 
demande  à  chaque  prisonnier  quels  livres  il  désire.  On  tient  compte  de  ces  préfé- 
rences dans  la  distribution  des  livres  de  lecture. 

(Signé)         J.  S.  WILSON, 

Instituteur. 


RAPPORT  DE  BIBLIOTHÉCAIRE  POUR  LE  MOIS  DE. 


Nombre 
total 

Additions  à 
la  biblio- 
thèque 

Total  émis 

Genre  de  littérature 

Mois 
courant 

Mois 
précédent 

changements    opérés 

dans  la  classification  ou 

la  circulation 

1,651 
13 
15 

1,666 
101 
20 

1,222 
65 
15 

Augmen- 
tation 

Diminu- 
tion 

56 

36 
5 

12 
1 

10 

10 

20 

4 

4 

37 

175 

300 

15 

60 

4 

6 

12 

20 

50 

15 

20 

5 

15 

3,568 

30 

15 

3 
10 
15 
10 
40 

2 

"10 

100 

3,582 

15 

5 

\ 

4 

3 

10 
10 
13 
20 

5 

85 

14 

15 
10 

Total          

2,327 

5,047 

5,094 

120 

167 

Nombre  de  pensionnaires  usagers  de  la  bibliothèque 

Nombre  de  pensionnaires  lisant  autre  chose  que  les  livres  de  fiction. 

Nombre  de  pensionnaires  qui  ont  reçu  des  manuels  d'école 

Moyenne  des  livres  prêtés  à  chaque  pensionnaire  par  mois 

Moyenne  des  "magazines"  prêtés  aux  pensionnaires  par  mois 


215 

153 

198 

7 

16 


CONDITIONS  GÉNÉRALES 

Les  livres  de  gravures  à  distribuer  à  ceux  qui  commencent  à  apprendre  à  lire  (à  titre  de 
magazine  supplémentaire)  contiennent  des  gravures  découpées  dans  les  magazines  vieilles  de 
plus  d'une  année  et  en  mauvais  état. 

(Signé)  J.   S.  WILSON, 

Bibliothécaire. 
Respectueusement  soumis, 


W.  S.  HUGHES, 

Surintendant. 
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APPENDICE  A— RAPPORT  DE  L'OFFICIER  DES  LIBÉRATIONS  SUR  PAROLE 

W.  P.  Arcliïbald,  officier  des  libérations  conditionnelles,  fait  rapport: 

J'ai  l'honneur  de  soumettre  le  rapport  annuel  relatif  au  système  fédéral  de  libéra- 
tion conditionnelle  pour  l'exercice  clos  le  31  mars  1921. 

Au  cours  de  l'année,  j'ai  montré  une  activité  exceptionnelle  dans  la  visite  des 
diverses  institutions  où  j'ai  interrogé  les  prisonniers  et  où  j'ai  mis  tout  le  soin  possible 
à  l'examen  \  du  cas  de  chaque  prisonnier  relâché  conditionnellement.  Le  bureau  des 
libérations  conditionnelles  a  soumis  558  affaires  au  solliciteur-général. 

L'histoire  nous  révèle  que  les  grandes  vagues  de  crimes  suivent  d'ordinaire  les 
guerres  de  durée.  Après  la  guerre  presque  tout  le  pays  a  été  infesté  de  bandits  et  la  sup- 
pression du  crime  se  posa  comme  le  problème  national  le  plus  important.  La  même 
chose  se  produisit  à  la  suite  des  guerres  napoléoniennes  et  à  cette  époque  aussi  la  ré- 
pression des  crimes  retint  l'attention  des  nations  en  jeu.  Les  déprédations  de  "  Jesse 
James  "  et  des  "  Young  Brothers  "  suivirent  immédiatement  la  grande  guerre  civile 
des  Etats-Unis.  Nombre  de  ces  crimes  sont  encore  présents  à  la  mémoire  d'un  certain 
nombre  des  anciens  du  peuple  canadien.  De  nos  jours  nous  avons  les  suites  de  la 
grande  guerre  d'Europe  et  nous  devons  faire  face  à  une  vague  de  crimes  sans  exemple 
dans  l'histoire  des  nations  en  jeu. 

Toutefois  les  crimes  d'aujourd'hui  ne  proviennent  pas  des  libérations  conditionnel- 
les. La  statistique  fédérale  des  libérations  de  ce  genre  démontre  que  dans  le  passé, 
savoir  dans  les  vingt-deux  dernières  années  de  mise  en  vigueur  de  ce  système,  13,512 
personnes  ont  profité  de  ce  système  aux  pénitenciers,  prisons  provinciales  et  écoles  de 
réforme,  sur  leur  parole  d'honneur,  après  avoir  purgé  en  prison  une  bonne  partie  de 
leur  peine.  Sur  ce  chiffre  seulement  303,  soit  2.2  pour  100  ont  récidivé  et  ont  subi  ce 
que  l'on  appelle  une  "condamnation  subséquente",  12,152  autres  prisonniers  ont 
terminé  leur  peine  en  dehors  des  prisons  et  ont  été  remis  en  pleine  liberté;  588  autres 
sont  actuellement  sous  surveillance  avec  probablement  le  même  résultat;  469  libéra- 
tions conditionnelles  ont  été  révoquées  pour  violation  des  conditions  imposées,  ce 
qui  fait  que  le  nombre  total  des  manquements  à  la  parole  d'honneur  est  de  772,  soit 
5.7  pour  100. 

Au  cours  des  derniers  exercice  375  personnes  ont  été  relâchés  conditionnellement 
aux  pénitenciers  fédéraux  et  508  aux  prisons  et  établissements  de  réforme  provinciaux, 
soit  un  total  de  88i3.    L'état  tableau  du  dernier  exercice  est  le  suivant: 


ETAT  TABLEAU  DE  L'EXERCICE  CLOS  LE  31  MARS  1921 

Prisonniers  relâchés  conditionnellement 

Révocations 
pour  cent 

Forfaitures 
pour  cent 

Perte  totale 
pour  cent 

Kingston 109 

St- Vincent  de  Paul 112 

Dorchester 76 

Manitoba 30 

Colombie-Britannique 15 

3  ou    2-7 

4  ou    3-57 

1  ou    1-3 

2  ou    6-66 

2  ou    1-8 
2  ou    1-78 
1  ou    1-3 
1  ou    3-33 
1  ou    6-6 
1  ou  25-00 
1  ou    3-4 

5  ou    4-5 

6  ou    5-35 

2  ou    2-6 

3  ou  1000 
1  ou    6-6 

*Alberta 4 

1  ou  25-00 

Saskatchewan 29 

1  ou    3-4 

2  ou    6-8 

Total,  pénitenciers 375 

Prisons,  établissements  de  réforme,  fermes  in- 
dustrielles, etc 508 

11  ou    2-9 
5  ou    0-98 

9  ou    2-4 
3  ou    0-59 

20  ou    5-3 
8  ou    1-57 

Grand  total 883 

16  ou    1-81 

12  ou    1-35 

28  ou    3-17 

♦Le  petit  nombre  des  relâchés  du  pénitencier  de  l'Alberta  vient  de  ce  que  ce  dernier  a  été  fermé  dans 
les  premiers  mois  de  l'exercice  et  que  les  prisonniers  ont  été  transférés  aux  pénitenciers  du  Manitoba 
et  de  la  Saskatchewan. 
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Cette  statistique  montre  que  sur  883  prisonniers  relâchés  conditionnellement  16  ou 
1.81  pour  100  se  sont  vu  retirer  leur  permis  pour  désobéissance  aux  règlements;  12 
autres,  soit  1.35  pour  100,  ont  perdu  leur  permis  pour  condamnation  subséquente.  La 
perte  totale  pour  l'année  est  de  28,  soit  3.17  pour  100,  du  fait  de  révocation  et  de  for- 
faiture, ce  qui  nous  amène  au  plus  faible  pourcentage  de  pertes  pour  n'importe  quel 
exercice  depuis  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  de  1899. 

L'année  dernière  est  en  bonne  posture  vis-à-vis  l'année  courante  en  fait  de  pertes, 
le  nombre  total  de  ces  dernières  pour  l'exercice  clos  le  31  mars  1920  ayant  été  de 
34,  soit  4.29  pour  100.  La  statistique  pour  cet  exercice  est  excellente,  cependant  il 
serait  hors  de  propos  de  prendre  les  données  d'une  année  faible  ou  bonne  et  d'en  tirer 
un  tableau  comparatif  des  résultats.  Je  préfère  tirer  mon  critère  de  l'ensemble  des 
données  pour  les  vingt-deux  années  de  mise  en  vigueur  du  système  de  libération  condi- 
tionnelle, de  la  façon  dont  elles  nous  viennent  des  bureaux  de  la  Royale  gendarmerie 
à  cheval  du  Canada  qui  reçoivent  les  rapports  et  les  compilent  et  d'où  l'on  proclame 
toutes  les  révocations  et  les  forfaitures.     Tout  bien  considéré,  l'ensemble  est  excellent. 

La  statistique  suivante  fournie  par  le  bureau  de  la  Royale  gendarmerie  à  cheval  du 
Canada  concorde  avec  les  chiffres  fournie  par  le  bureau  des  libérations  conditionnelles 
et  apparaît  exacte: 

De  1899  au  31  mars  1921: 

Relâchés  des  pénitenciers  sur  parole 6,269 

Relâchés  conditionnellement  aux  prisons,  pénitenciers  et 

établissement  de  réforme 7,243 


Permis  révoqués 469 

Permis  déchus 303 

Purgations   de  peine  complétées  conditionnellement.  .     .  .  12,152 

Condamnations  non  encore  purgées  entièrement 588 


13,512 


13,512 


On  a  tâché  en  un  ou  deux  endroits  de  rattacher  la  "  vague  de  crimes  "  au  système 
de  libérations  conditionnelles.  Mais  rien  ne  prouve  l'exactitude  de  cette  imputation. 
De  fait,  partout  où  un  prisonnier  sur  parole  est  dans  de  mauvais  draps  et  qu'on  amène 
contre  lui  une  accusation  prouvée  de  délit  dans  une  cour  soumise  à  une  juridiction 
compétente,  le  permis  est  automatiquement  enlevé  du  chef  de  forfaiture  et  l'accusé  est 
renvoyé  en  prison  pour  y  purger  non  seulement  le  temps  de  sa  condamnation  nouvelle 
mais  encore  le  reste  de  la  peine  purgée  conditionnellement. 

Je  suis  assuré  que  les  données  fournies  qui  révèlent  l'état  réel  de  la  situation,  sont 
éloquentes  et  de  nature  à  encourager  ceux  qui  croient  en  la  possibilité  d'amende- 
ment des  criminels  sortis  des  couches  interlapes  de  la  société. 

L'habileté  et  la  force  de  caractère,  rencontrées  même  parmi  ceux  que  l'on  prétend 
être  perdus  pour  la  société,  du  jour  où  on  leur  donne  l'occasion  de  rentrer  en  liberté 
conditionnelle,  montre  bien  l'utilité  des  libérations  conditionnelles  aux  incrédules,  bien 
qu'il  se  trouve  des  gens  opposés  à  ce  qu'on  accorde  jamais  une  seule  occasion  à  un  pri- 
sonnier de  se  racheter  après  une  faute.  Les  rangs  des  criminels  de  nos  jours  ne  se 
remplissent  pas  à  même  nos  prisons  mais  bien  du  fait  des  conditions  actuelles  de  vie 
qui  nous  sont  faites  et  de  l'état  de  notre  société.  Chaque  société  comporte  le  nombre 
de  criminels  qu'elle  mérite.  Le  manque  d'éducation  de  famille,  de  respect  envers  les 
parents,  de  haute  main  sur  les  parties  constituantes  de  la  famille,  l'absence  de  morale 
de  notre  société  qui  oublie  d'appliquer,  alors  que  le  délinquant  est  encore  susceptible 
de  réforme,  les  procédés  de  corrections  appropriés,  le  manque  de  formation  religieuse, 
l'accès  facile  des  garçons  et  filles  en  bas  âge  aux  théâtres  de  vues  animées  oui  tragédies, 
vols  et  même  meurtres  sont  exposés  dans  des  scènes  prenantes,  tout  cela  donne  à  notre 
jeunesse  une  éducation  fausse  et  lui  inspire  des  conceptions  erronées  de  la  vie  réelle. 
Si  les  choses  continuent  en  l'état,  nous  verrons  naître  en  Canada  une  génération  de 
criminels  qu'il  faudra  mater  par  un  travail  qui  prendra  des  siècles  et  où  il  faudra 
éteindre  une  flamme  vicieuse  de  vie  sociale. 
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Je  suis  fort  heureux,  d'avoir  eu  dans  le  passé  l'aide  de  certaines  institutions, 
occupées  à  des  œuvres  de  réforme,  surtout  de  celles  qui  viennent  en  aide  aux  prison- 
niers libérés  conditionnellement  en  leur  fournissant  un  travail  qui  constitue  pour  eux  le 
pont  qui  les  aidera  à  franchir  le  golfe  creusé  par  leur  passé  entre  eux  et  la  société,  et  en 
leur  fournissant  un  asile  où  on  les  reçoit  et  les  encourage  et  où  on  leur  fournit  une 
occasion  d'enterrer  le  passé  et  de  vivre  avec  des  espérances  plus  brillantes  en  l'avenir. 
La  coopération  de  tant  de  sociétés  et  d'individus  assurent  une  aide  précieuse  dans  le 
travail  de  reconstruction  et  surtout  dans  la  dernière  touche  à  apporter  à  la  réhabilita- 
tion de  nos  ennemis  de  la  société. 
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APPENDICE   B— RAPPORTS  DES  DIRECTEURS 

KINGSTON 

J.  C.  Ponsford,  directeur,  fait  rapport: 

J'ai  l'honneur  de  soumettre  le  rapport  annuel  du  pénitencier  de  Kingston  pour 
l'exercice  clos  le  31  mars  1921  ainsi  que  la  statistique  criminelle  indiquant  le  va  et  vient 
des  entrées  et  sorties  au  cours  de  l'exercice,  par  lequel  on  verra  que  la  population  des 
prisonniers  a  augmenté  de  117  dans  l'ordre  suivant: 

Le  31mars  1920,  593  hommes,  32  femmes. 

Le  31  mars  1921,  707  hommes,  25  femmes. 

La  population  mâle  a  augmenté  de  124  et  celle  des  femmes  a  diminué  de  sept. 
Vous  verrez  par  la  statistique  qu'il  s'est  produit  trois  évasions  dans  l'année,  dont 
deux  au  pénitencier  et  une  à  l'asile  de  Eockwo-d  où  le  prisonnier  Cole  avait  été 
transféré.  Les  trois  pensionnaires  évadés  sont:  Cole,  G -456;  Hilton,  H-71;  Griggs, 
G-692.  On  a  repris  Hilton  et  Cole  à  Détroit,  Michigan;  quant  à  Griggs,  on  va  le  ré- 
incarcérer ici,  une  fois  terminé  son  terme  de  prison  qu'il  purge  actuellement  à  Elmira, 
îsT.Y.,  à  la  suite  d'une  condamnation  de  cinq  ans  pour  vol  d'auto  commis  environ  un 
mois  après  son  évasion. 

Pendant  l'exercice  il  y  a  eu: 

110  libérations  conditionnelles. 
90  libérations  du  chef  d'expiration  de  peine. 
20  déportations. 

1  Grâce. 

2  décès  (pour  causes  naturelles). 

2  remises  aux  mains  des  autorités  provinciales. 

Il  existe  actuellement  17  pensionnaires  dans  les  divers  asiles  de  la  province  dont 
10  purgent  des  condamnations  à  vie. 

Sur  les  732  pensionnaires  de  prisons,  le  plus  jeune  a  17  ans  et  le  plus  âgé,  71  ans; 
608  n'ont  pas  atteint  40  ans. 

Je  suis  fort  aise  de  pouvoir  déclarer  que  la  santé  générale  des  pensionnaires  a  été 
bonne  et  les  conditions  sanitaires  excellentes.  L'amélioration  des  conditions  hygiéni- 
ques des  ateliers  est  marquée,  de  même  que  celle  de  la  propreté,  ce  qui  provient  de  ce 
que  l'on  a  retapé  et  peinturé  les  ateliers. 

L'hôpital  a  subi  des  transformations  sérieuses  au  cours  de  l'exercice  en  ce  qu'on 
y  a  introduit  des  installations  très  modernes  et  qu'on  y  a  fait  disparaître  la  cuisine. 
On  a  installé  une  chambre  d'opérations  fort  bien  aménagée,  une  chambre  de  stérilisa- 
tion pourvue  des  stérilisateurs  nécessaires,  linoléums  couchés  sur  le  parquet,  mousti- 
quaires  aux  fenêtres  et  tout  l'intérieur  nettoyé  et  peinturé  de  frais.  Toute  la  nourri- 
ture destinée  à  l'hôpital  est  maintenant  préparée  à  la  prison  d'après  une  feuille  de 
diète  confiée  aux  soins  du  chirurgien.  C'est  là  une  amélioration  sérieuse  sur  l'ancien 
système  où  la  cuisine  était  à  l'hôpital  même.  On  a  changé  complètement  le  personnel 
de  l'hôpital  au  cours  de  l'exercice  et  cette  mesure  a  eu  un  excellent  effet.  L'approvision- 
nement d'eau  potable  aux  pensionnaires  est  de  toute  première  qualité,  cette  eau 
venant  d'un  puits  profond  creusé  dans  la  cour  de  la  prison. 

Les  travaux  de  construction  d'une  chaufferie  nouvelle,  d'une  buanderie  et  d'un 
hangar  au  charbon  avancent.    Ces  travaux  n'ont  pas  marché  aussi  vite  que  je  l'aurais 
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désiré  du  fait  qu'il  a  fallu  abattre  l'ancienne  usine  à  gaz  et  d'autres  bâtiments;  en 
même  temps  il  fallait  voir  à  protéger  l'installation  de  pompage  des  égouts.  Le  tout 
cependant  a  bonne  apparence  et  on  compte  terminer  en  1922. 

La  nouvelle  aile  nord  commencée  en  1919  est  maintenant  terminée.  Cette  aile 
ajoute  168  cellules  fort  confortables  à  la  prison.  Le  problème  du  logement  a  de  ce 
fait  été  réglé  pour  l'exercice  prochain,  cependant  si  les  prisonniers  continuent  à 
arriver  dans  la  proportion  des  deux  dernières  années,  il  faudra  créer  de  nouvelles 
cellules. 

On  a  construit  environ  150  pieds  du  nouveau  quai  de  pierre  à  l'extrémité  sud, 
et  on  a  abattu  le  vieux  bastion  de  pierre  ou  tour  située  à  l'angle  nord-ouesrt  db  l'enclos 
de  la  prison,  et  on  l'a  remplacé  par  une  construction  du  genre  parapluie.  On  a  fait 
disparaître  la  chaperon  gothique  installé  à  80  pieds  environ  à  droite  et  à  gauche  de 
la  nouvelle  tour,  et  on  a  installé  un  autre  chaperon  de  ciment  de  forme  plate  bordé 
d'une  tuyauterie  formant  garde-feu.  Ce  changement  constitue  un  mieux  sensible, 
car  le  fonctionnaire  placé  à  cet  endroit  possède  une  vue  libre  sur  toute  l'extrémité 
nord  de  la  cour.  Ce  qui  reste  du  bastion  de  pierre  ou  tour  à  l'angle  nord-est  va 
disparaître  au  cours  du  présent  exercice  pour  faire  place  à  un  autre,  identique  à 
celui  de  l'angle  nord-ouest.     Ceci  terminé,  les  quatre  tours  du  mur  seront  semblables. 

L'instructeur  agricole  a  résigné  ses  fonctions  à  la  fin  du  dernier  exercice  et  M. 
Purdy,  magasinier,  gradué  agricole  de  Guelph,  a  été  prié  de  s'occuper  temporairement 
de  la  ferme.  Il  y  a  consenti  puis  on  lui  a  donné  l'emploi  d'instructeur  agricole  pour 
fermes  industrielles.  Sous  sa  direction  et  son  administration  la  ferme  a  rendu  plus 
qu'elle  n'a  fait  depuis  de  nombreuses  années.  Je  regrette  beaucoup  que  M.  Purdy 
ait,  comme  son  prédécesseur,  résigné  ses  fonctions  à  la  fin  de  l'exercice  pour  accepter 
une  situation  plus  lucrative. 

On  a  exécuté  des  travaux  considérables  pour  le  ministère  des  Postes  à  notre 
atelier  des  sacs.  Au  cours  de  l'exercice  qui  vient  de  se  clore,  on  a  réparé  194,904  sacs 
de  dépêches  et  fabriqué  143,172  nouveaux  sacs,  ce  qui  nous  a  rapporté  $54,021.43.  En 
sus  de  ces  travaux,  nous  avons  examiné,  classifié  et  réexpédié  232,417  sacs.  Dans  le 
nombre  de  sacs  neufs  ci-haut  se  trouvent  3,515  sacs  fabriqués  à  la  demande  du  directeur 
des  élections  pour  qui  on  a  aussi  fabriqué  dans  l'atelier  de  la  ferblanterie,  1,000  boîtes 
de  scrutin. 

Quant  à  la  section  de  la  coupe,  il  a  été  confectionné  pour  le  département  des 
Affaires  des  Sauvages  155  complets  triennaux;  pour  le  ministère  du  Rétablisse- 
ment civil  des  Soldats;  40  complets;  pour  les  travaux  usuels  des  fonctionnaires:  27 
complets,  24  vestons,  9  pantalons  et  2  gilets;  pour  nos  propres  officiers:  197  complets, 
62  pardessus,  43  casquettes  de  même  que  tout  le  matériel  de  laine  et  de  toile,  habille- 
ments et  casquettes,  destiné  aux  pensionnaires. 

L'atelier  de  la  forge  a  été  très  actif,  occupé  qu'il  a  été  à  parfaire  l'installation 
de  la  nouvelle  aile  nord  et  à  construire  tout  ce  qu'il  fallait  aux  autres  pénitenciers 
en  fait  de  barrières,  porte  de  cellules  et  barres  de  fermetures. 

On  a  employé  soixante  hommes  pour  toute  l'année  aux  ateliers  de  la  pierre,  et 
la  plupart  des  pensionnaires  qui  y  ont  travaillé  sont  devenus  experts  dans  la  taille 
de  la  pierre  et  peuvent  gagner  de  $10  à  $12  par  jour. 

L'atelier  de  la  charpente  a  également  été  fort  actif  à  construire  tout  ce  qu'il 
fallait  pour  les  besoins  du  pénitencier.  Quand  j'ai  pris  la  direction,  six  charpentiers 
seulement  étaient  employés  à  ce  département;  ce  nombre  se  trouve  actuellement  fort 
augmenté  et  plusieurs  prisonniers  apprennent  maintenant  ce  métier  si  utile  et  si 
profitable. 

Les  ateliers  de  ferblanterie  et  de  la  peinture  ont  également  travaillé  sans  relâche 
pour  les  besoins  de  l'institution.  Le  personnel  de  l'imprimerie  a  été  doublé  et  celui 
de  la  machinerie  a  fort  augmenté,  ce  dernier  ayant  été  appelé  à  s'occuper  activement 
aux  besognes  ordinaires  des  pénitenciers. 
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On  a  fait  faire  des  améliorations  sérieuses  à  la  cuisine,  ce  qui  nous  permet 
actuellement  de  fournir  aux  prisonniers  des  repas  variés,  cuits  à  point  et  servis 
comme  il  convient.    Le  pain  a  été  excellent  du  commencement  à  la  fin  de  l'année. 

La  section  du  génie  a  donné  entière  satisfaction  et  l'on  a  fait  actuellement 
des  préparatifs  pour  faire  cesser  les  opérations  de  l'ancien  système  de  fourniture 
d'énergie  et  lui  substituer  l'hydro-électrique.  Tous  ces  travaux  sont  effectués  par 
clés  fonctionnaires  du  pénitencier  à  l'exclusion  de  la  main-d'œuvre  extérieure. 

J'ai  été  transféré  à  la  direction  de  cette  institution  le  27  avril  1920  du  péniten- 
cier d'Edmonton  que  je  dirigeais  depuis  six  ans.  A  mon  arrivée  j'ai  trouvé  un  triste 
état  de  chose.  La  discipline  et  l'état  sanitaire  de  chaque  section  de  l'institu- 
tion étaient  au  pire.  Ce  que  j'en  dis  vaut  également  pour  le  bureau  même  du  gou- 
verneur dont  l'état  de  malpropreté  et  de  désordre  faisait  croire  que  l'on  ne  s'en  était 
pas  occupé  depuis  des  années. 

Le  bureau  du  comptable  et  les  magasins  étaient  en  fort  bon  ordre.  Partout 
ailleurs  aucun  effort  apparent  de  coordination  et  administration  nonchalante. 

Les  rapports  de  trafic  entre  les  fonctionnaires  et  les  prisonniers  et  leurs  amis 
s'était  développé  de  façon  alarmante. 

En  novembre  le  surintendant  a  fait  une  enquête  dans  tout  le  pénitencier  avec 
l'aide  du  détective  inspecteur  Walter  Duncan,  avec  le  résultat  qu'on  a  renvoyé  sept 
hommes,  mis  sept  autres  à  la  retraite  et  suspendu  deux  fonctionnaires.  Cette  initia- 
tive a  épuré  l'atmosphère;  l'effet  en  a  été  magnifique  et  le  gouverneur  en  a  retiré 
grande  aide  dans  ses  efforts  pour  remettre  le  pénitencier  de  Kingston  au  rang  enviable 
que  lui  avait  obtenu  l'administration  d'autrefois. 

La  directrice  et  son  assistante  à  la  prison  des  femmes  ont  dû  résigner  leur  emploi 
à  la  suite  du  rapport  du  surintendant.  Le  changement  pour  le  mieux  à  la  section 
des  femmes  a  été  marqué,  l'administration  passée  dans  cette  section  ayant  été 
absolument  défectueuse. 

Pour  conclure  je  ferai  les  recommandations  suivantes  qui,  je  l'espère,  vous  paraî- 
tront raisonnables  et  nécessaires: — 

Premièrement. — Je  recommande  que  le  pénitencier  soit  transporté  de  son  em- 
placement actuel  dans  un  autre  plus  convenable,  dans  un  district  découvert  où  les 
facilités  de  chemins  de  fer,  d'eau  et  de  construction  soient  assurées.  Il  faudrait 
acheter,  pour  la  nouvelle  installation,  un  terrain  d'au  moins  un  mille  carré  de  super- 
ficie. Le  pénitencier  actuel  est  fort  mal  situé,  installé  qu'il  est  sur  une  étroite  bande 
de  terrain  s'étendant  de  la  rive  du  lac  Ontario  au  nord  sur  une  distance  d'un  mille 
et  quart,  traversée  de  cinq  voies  publiques:  à  savoir  le  chemin  de  Cataraqui,  celui 
de  Bath,  les  rues  Johnston,  Union  et  King  ;  cependant  que  la  rue  du  palais  qui  court 
du  nord  au  sud  traverse  la  réserve  du  pénitencier  sur  la  moitié  de  sa  longueur  pour 
constituer  ensuite  sur  le  reste  de  son  parcours  la  frontière  est.  On  y  trouve  la  route 
favorite  des  automobilistes  sur  laquelle  doivent  s'engager  les  prisonniers  au  travail 
sur  les  fermes.  Sur  la  bande  de  terre  étroite  qui  sépare  la  rue  King  de  la  grève 
s'élève  la  prison.  La  superficie  de  l'emplacement  de  cette  dernière  comprend  13 
acres;  on  y  trouve  les  bâtiments  de  l'exécutif,  les  ateliers,  l'hôpital  et  la  salle  des 
femmes,  et  le  soir  du  31  mars  1921  on  y  trouvait  732  prisonniers.  Impossible  d'éviter 
la  congestion  tant  pour  la  population  que  pour  les  ateliers. 

La  rue  King  passe  directement  en  face  de  notre  porte  monumentale.  Cette  rue 
est  fort  active  et  sert  de  ligne  directe  entre  Portsmouth  et  Kingston  à  la  compagnie 
de  chemin  de  fer  Portsmouth  qui  fournit  un  service  de  dix  minutes.  Outre  les  tram- 
ways, des  centaines  d'autos  et  autres  véhicules  passent  et  repassent,  sans  parler  du 
courant  interrompu  des  piétons.  Cette  situation  est  fort  regrettable,  vu  que  les 
équipes  occupées  à  des  travaux  extérieurs  sur  les  fermes,  carrières  et  ailleurs,  doivent 
descendre  et  remonter  cette  voie.  La  situation  non  seulement  nuit  à  la  discipline 
mais  constitue  un  danger  en  soi. 
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Il  convient  d'envisager  encore  un  autre  aspect  de  la  situation;  je  veux  parler 
de  l'augmentation  considérable  des  prisonniers  qui,  au  taux  actuel  de  l'internement, 
arriveront,  j'en  suis  certain,  au  chiffre  de  900  ou  davantage  avant  la  fin  de  l'exercice 
1922.  Le  déplacement  de  ce  pénitencier,  ou  la  construction  d'un  autre,  devrait  être 
entrepris  le  plus  tôt  possible. 

Deuxièmement. — La  prison  des  femmes  devrait  être  déplacée  de  l'enceinte  et  je 
recommanderais  de  la  mettre  sous  une  direction  à  elle,  distincte  de  l'administration 
des  prisonniers  mâles,  et  comportant  de  l'espace  pour  150  à  250  femmes. 

Troisièmement. — Je  recommanderais  que  l'on  donnât  au  gouverneur  toute  autorité 
de  renvoyer  ou  de  congédier  de  so  npersonnel  tout  fonctionnaire  qui,  à  son  avis,  ne  fait 
pas  un  travail  suffisant  et  raisonnable.  Je  ne  doute  pas  que  vous  conviendrez  avec  moi 
que  cette  suggestion  est  opportune,  vu  que  le  gouverneur  est  tenu  responsable  de  la 
conduite  et  de  l'administration  de  cette  institution.  L'effet  serait  aussi  d'éviter  qu'on 
se  mêle  du  dehors  au  contrôle  et  à  la  direction  des  membres  du  personnel  et  ferait  dis- 
paraître des  événements  regrettables  comme  ceux  qui  se  sont  produits  ici  au  cours  de 
l'année,  à  savoir,  des  recherches  conduites  par  le  colonel  O.  M.  Biggar  et  M.  W.  F. 
Nickel,  qui  tous  deux,  à  la  suite  d'une  enquête  longue  et  minutieuse  et  après  avoir  re- 
cueilli des  dépositions  sous  serment  se  sont  vu  forcés  de  confirmer  les  initiatives  du 
surintendant  et  du  gouverneur.  L'effet  démoralisateur  de  la  présence  d'étrangers  venus 
dans  une  institution  comme  celle  d'un  pénitencier  pour  examiner  la  conduite  du  gou- 
verneur qui  avait  suspendu  et  renvoyé  l'un  de  ses  fonctionnaires,  se  comprend  sans 
peine  et  a  des  effets  de  longue  portée. 

Quand  on  sut  chez  les  fonctionnaires  et  les  prisonniers  que  des  étrangers  allaient 
se  livrer  à  une  enquête,  l'insubordination  des  prisonniers  que  conseillaient  probable- 
ment certains  fonctionnaires,  devint  évidente,  et  je  n'hésite  aucunement  à  déclarer  que 
la  grève  qui  éclata  au  sein  de  cette  institution  le  15  octobre  a  été  fomentée  en  vue  d'agir 
sur  les  décisions  du  colonel  Biggar  à  la  suite  de  ses  recherches,  car  cette  grève  a  eu  lieu 
exactement  une  couple  de  jours  avant  l'ouverture  de  l'enquête,  l'arrivée  du  colonel 
ayant  été  annoncée  dans  les  journaux  et  étant  connue  à  la  fois  des  fonctionnaires  et 
des  prisonniers.  Quand  il  convient  d'établir  une  enquête,  je  suis  fortement  d'avis  que 
seul  le  surintendant  des  pénitenciers  est  indiqué  pour  la  diriger. 

Quatrièmement. — Je  recommanderais  qu'au  moins  une  fois  par  année  les  gouver- 
neurs de  tous  les  pénitenciers  rencontrassent  le  surintendant  et  les  inspecteurs  en  vue 
de  discuter  les  questions  relatives  à  l'administration  des  institutions.  Cette  réunion 
devrait  avoir  lieu  à  l'hiver,  alors  que  les  divers  gouverneurs  peuvent  plus  facilement  se 
faire  remplacer  à  leurs  postes  respectifs.  Je  ne  vois  que  des  bénéfices  considérables 
comme  résultat  de  ces  réunions. 

Cinquièmement. — Je  suis  d'avis  que  les  pensionnaires  devraient  être  distribués  de 
façon  à  ce  qu'il  n'y  eut  pas  plus  que  600  personnes  à  chaque  institution.  Dans  les  bâti- 
ments actuels  nous  ne  possédons  pas  de  place  aux  ateliers  pour  plus  que  ce  nombre,  et 
l'intérieur  des  murs  ne  comporte  aucun  emplacement  pour  y  construire  des  bâtisses  en 
supplément. 

Sixièmement. — Nous  avons  à  ce  pénitencier  des  incorrigibles  ainsi  que  des  femmes 
et  autres  prisonniers  venus  d'autres  pénitenciers.  Le  jour  de  leur  départ,  tous  les  frais 
afférents  à  leur  mise  en  liberté:  billets  de  chemins  de  fer,  etc.,  sont  aux  frais  de  cette 
institution  et  augmentent  de  ce  fait  et  de  façon  sérieuse  les  dépenses  relatives  à  chacun 
deux.  Puis- je  soumettre  respectueusement  que  partie  de  ces  dépenses  soit  transportée  au 
compte  de  l'institution  d'où  les  prisonniers  sont  originaires  ? 

Je  vous  envoie  ci-inclus  les  états  nécessaires  à  la  publication  de  ce  rapport. 

Je  désire  exprimer  ma  gratitude  au  surintendant  et  aux  inspecteurs  pour  l'aide 
qu'ils  m'ont  apportée  et  pour  les  bons  services  à  moi  rendus  joyeusement  et  sans  res- 
triction. Je  désire  mentionner  tout  particulièrement  le  surintendant  qui  n'a  pas  mé- 
nagé ses  efforts  dans  le  redressement  de  la  situation  ici. 
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La  plupart  de  mes  fonctionnaires  se  sont  montrés  fidèles  et  m'ont  prêté  un  appui 
loyal  et  cordial  dont  je  les  remercie  beaucoup. 


ST-VINCENT  DE  PAUL 

J.  D.  Fitzgibbon,  directeur  suppléant  fait  rapport: 

J'ai  l'honneur  de  transmettre  le  rapport  annuel  pour  l'exercice  clos  le  31  mars 
1921. 

Le  31  décembre  1920,  j'ai  été  prié  par  le  surintendant  de  prendre  la  direction  du 
pénitencier  en  attendant  la  nomination  d'un  remplaçant  à  M.  G.  S.  Malepart,  en  retraite. 

En  transmettant  ce  rapport,  je  désire  adresser  mes  remerciements  au  surintendant 
des  pénitenciers  pour  la  façon  expéditive  dont  il  a  réglé  tout  ce  qui  était  de  mon  devoir, 
comme  gouverneur  suppléant,  de  lui  soumettre. 


DOECHESTEE 

W.  Meighen,  directeur,  fait  rapport: 

J'ai  l'honneur  de  soumettre  le  rapport  annuel  pour  l'exercice  clos  le  31  mars 
1921,  ainsi  que  les  rapports  suivants: 

(1)  Statistique. 

(2)  Eapport  des  fermes. 

(3)  Eapport  du  chirurgien. 

(4)  Kapport  du  bibliothécaire. 

(5)  Eapport  de  l'instituteur. 

(6)  Eapport  de  la  directrice. 

Lors  de  la  fermeture  de  la  prison  le  31  mars  1920,  il  s'y  trouvait  30  pensionnaires. 
Nous  en  avons  reçu  pendant  l'année  174  et  en  avons  libéré,  du  chef  de  l'arrivée  à  terme 
de  leur  peine,  59;  libération  conditionnelle,  76;  déportation,  11;  transfert,  1;  ordre  de 
la  cour  qui  cassait  la  sentence,  1  ;  décès,  2  ;  ce  qui  nous  en  laissait  300  à  la  fermeture 
de  la  prison  le  31  mars  1920,  et  une  moyenne  de  prisonniers  pour  l'année  de  327. 

Quand  aux  travaux  effectués  au  cours  de  l'année,  je  préfère  ne  parler  que  de  ce 
qui  s'est  fait  depuis  que  j'ai  assumé  la  direction,  le  16  août  dernier.  Il  est  de  toute 
évidence  que  l'institution  s'en  allait  en  décadence  de  plus  d'une  manière  et  depuis  plu- 
sieurs années.  La  construction  d'un  aile  de  cellules  tramait  depuis  trois  ou  quatre  ans 
et  était  demeurée  pratiquement  en  l'état.  Le  toit  de  tous  les  ateliers,  de  la  porcherie  et 
de  la  remise  aux  instruments  aratoires  faisait  eau.  Vu  la  non-livraison  du  ciment,  on 
se  trouvait  dans  l'impossibilité  d'avancer  beaucoup  dans  la  construction  de  l'aile,  ce- 
pendant, nous  avons  fait  de  notre  mieux.  Nous  avons  recouvert  de  bardeaux  le  toit  de 
la  remise  aux  instruments  aratoires,  et  en  ayant  recours  à  l'élastigomme  on  a  rendu 
imperméable  le  toit  des  ateliers. 

L'ancien  hôpital  qui  était  et  est  encore  démodé  a  été  nettoyé  et  peinturé  et  a  aussi 
bonne  apparence  qu'il  est  possible  dans  les  circonstances;  cependant  il  faudra  en  venir 
à  la  construction  d'un  autre  hôpital,  et  ce,  le  plus  tôt  possible.  Je  me  suis  efforcé  au 
cours  de  l'hiver  de  tout  mettre  à  pied  d'œuvre  pour  les  constructions  à  entreprendre  cet 
été.  Notre  équipe  agricole  a  coupé  environ  1,700  billes  d'épinette  sur  notre  propre 
terre  boisée  d'où  l'on  avait  déjà  tiré  50,000  pieds  de  bois  de  construction  et  quelque  250 
piquets  de  clôture.  Tout  ce-  boiG  a  été  travaillé  pendant  l'hiver  dans  nos  propres  ate- 
liers. 

Pendant  les  mois  de  novembre  et  décembre,  notre  section  de  sacs  de  dépêche  a 
fourni  du  travail  pour  plus  d'une  centaine  d'hommes,  ce  qui  a  procuré  un  profit  subs- 
tantie]  à  cette  section  cette  année. 
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Nos  facilités  scolaires  sont  fort  restreintes  et  je  compte  bien  pouvoir  disposer  de 
meilleures  installations  dans  un  avenir  rapproché. 

Il  nous  faudra  aussi  agrandir  notre  chapelle  actuelle  ou  en  construire  une  autre 
car  celle  d'aujourd'hui  est  chaque  dimanche  pleine  plus  que  de  raison;  or,  si  notre 
population  continue  à  grossir  il  nous  sera  impossible  de  permettre  à  tout  le  monde  d'as- 
sister en  corps  aux  cérémonies.  Les  chapelains  rapportent  que  la  discipline  a  été  bonne 
pendant  les  offices  divins. 

Les  travaux  agricoles  ont  été  bons  dans  l'ensemble,  cependant,  j'ai  cru  me  rendre 
compte  que  la  qualité  du  bétail  en  élevage  laissait  à  désirer  et  n'était  pas  celle  qu'il 
importe  de  garder.  J'ai  conséquemment  fait  l'achat  d'un  certain  nombre  de  vaches  de 
bonne  lignée  en  vue  d'élever  un  troupeau  amélioré  qui  apportera  à  la  fois  profit  et  renom 
à  l'institution. 

Je  suis  aise  de  pouvoir  déclarer  que  la  majorité  du  personnel  se  compose  de  fonc- 
tionnaires fiables,  un  certain  nombre  d'entre  eux  ayant,  je  crois,  à  leur  crédit,  plus  de 
vingt  ans  de  loyaux  services. 

Le  chirurgien  déclare  que  les  conditions  d'aération  et  de  ventilation  sont  satisfai- 
santes. 

Je  suis  aise  de  déclarer  que  la  discipline  de  l'institution  a  été  en  somme  satisfai- 
sante et  je  pourrais  également  établir  que  la  pire  classe  à  laquelle  nous  ayons  affaire 
est  celle  des  jeunes  gens  qui  ont  fréquenté  quelque  temps  les  soi-disant  foyers  indus- 
triels et  les  établissements  de  réforme  pour  jeunes  gens. 

Je  conclus  en  remerciant  le  surintendant  les  inspecteurs  et  l'ingénieur  en  construc- 
tion pour  le  support  et  l'encouragement  qu'ils  m'ont  donné  depuis  que  j'ai  assumé  la  di- 
rection de  l'institution. 


MAÎSFITOBA 

W.  R.  Grahame,  directeur,  fait  rapport: 

La  population,  le  31  mars  1920,  était  de  156  dont  trois  prisonniers  à  l'asile;  on  a 
reçu  110  personnes  dans  l'année  et  on  en  a  libéré  73,  ce  qui  laissait  à  la  date  du  31  mars 
1921,  une  population  de  193.     La  conduite  et  le  travail  des  prisonniers  ont  été  bons. 

L'atelier  des  réparations  aux  sacs  de  dépêches  a  constituée  une  source  importante 
de  revenus,  ces  derniers  pour  l'année  entière  se  chiffrent  à  $15, 034. 68. 

Les  classes  ont  été  ouvertes  chaque  jour  de  la  semaine  et  on  y  a  fait  des  progrès 
sensibles;  on  s'attend  à  ce  que,  avec  l'arrivée  d'un  instituteur  et  d'un  bibliothécaire  qui 
devra  consacrer  tout  son  temps  à  sa  tâche,  les  progrès  aillent  encore  en  augmentant. 
La  longue  liste  des  périodiques  et  des  magazines  est  fort  goûtée. 

Les  prisonniers  ont  travaillé  pendant  l'année  dans  les  divers  ateliers. 

On  a  construit  une  nouvelle  chaufferie  à  l'extrémité  sud  des  ateliers  et  deux  chau- 
dières, reçues  du  pénitencier  d'Edmonton  ont  été  installées.  Un  caveau  à  charbon  pou- 
vant contenir  six  cents  tonnes  a  été  construit  tout  à  côté  de  la  chaufferie.  Le  décharge- 
ment se  fait  au  sommet  du  caveau,  ce  qui  simplifie  beaucoup  l'opération.  On  a  de  même 
construit  un  viaduc  qui  va  des  ateliers  à  la  prison  et  qui  reçoit  les  tuyaux  à  vapeur,  cette 
conduite  devant  constituer  la  principale  artère  venant  de  l'aile  droite,  une  fois  terminée. 
On  est  à  construire  une  autre  glacière  mais  l'hiver  nous  a  surpris  avant  le  couronne- 
ment des  travaux.    Le  parachèvement  est  maintenant  en  vue. 

Je  suis  aise  de  déclarer  que  nous  pouvons  désormais  garder  du  bétail,  ce  que  je 
considère  comme  un  complément  nécessaire  aux  travaux  agricoles. 

Les  chapelains  déclarent  que  la  conduite  des  détenus  a  été  bonne  pendant 
les  cérémonies  des  offices  divins. 

Les  vues  animées  fournies  pendant  la  saison  des  vacances  ont  été  fort  goûtées  et 
bien  suivies  par  les  prisonniers. 

Le  changement  apporté  à  la  préparation  du  menu  par  notre  cuisinier  semble  appré- 
cié par  qui  de  droit. 
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La  santé  des  prisonniers  a  été  bonne.  Il  s'est  produit  deux  décès  dans  l'année, 
et  nous  avons  fait  rapport  au  sujet  des  deux. 

Il  ne  s'est  pas  produit  d'évasions  dans  l'année  et  la  discipline  a  été  bonne. 

Avant  de  terminer,  je  saisis  l'occasion  de  remercier  la  surintendant  et  son  person- 
nel pour  la  façon  courtoise  dont  ils  en  ont  usé  avec  moi  et  pour  l'aide  qu'ils  m'ont 
fournie  en  tout  temps. 

COLOMBIE-BEITANNIQUE 

John  C.  Brown,  directeur,  fait  rapport: 

Il  y  avait  114  prisonniers  en  surveillance  au  début  de  l'exercice  et  146  à  la  fin. 

L'année  a  vu  la  fin  de  notre  immunité  de  huit  ans  contre  les  évasions.  En  juin, 
deux  condamnés  à  un  emprisonnement  de  courte  durée,  occupés  à  la  construction  de 
Végout  Glen  Brook  ont  disparu  subitement  et  l'un  d'eux  à  réussi  jusqu'à  présent  à  rester 
au  large  ;  l'autre  a  été  repris.  La  négligence  dans  la  surveillance  a  facilité  cette  évasion  ; 
et  l'insouciance  a  permis  à  l'un  des  fugitifs  de  s'échapper  pendant  qu'on  arrêtait  l'autre. 
En  juillet  deux  condamnés  à  vie  qui  ise  trouvaient  à  l'hôpital  ont  réussi  à  déverrouiller 
les  portes  de  leurs  cellules,  et,  coupant  une  barre  de  la  fenêtre,  se  sont  laissés  glisser  en 
bas  au  moyen  de  câbles  faits  de  leurs  draps  coupé  en  lanière  et  tordus.  On  a  repris 
l'un  d'eux  après  sept  mois,  l'autre  court  encore.  Les  fonctionnaires  responsables  de 
cette  équipée  ont  été  chassés  du  service  ou  condamnés  à  l'amende. 

Quatre  membres  du  personnel  ayant  plus  de  trente  ans  de  service  ont  pris  leur 
retraite  durant  l'année,  sous  l'empire  des  lois  qui  gouvernent  la  retraite  des  employés. 

Nous  n'avons  eu  à  regretter  qu'un  unique  accident  dans  l'année.  Un  prisonnier 
japonais,  glissant  sur  une  planche  humide,  s'est  fracturé  le  poignet.  Il  a  réussi  à  se 
remettre  tout  à  fait.  Un  prisonnier  qui  s'était  blessé  mortellement  avant  son  incarcé- 
ration ici — on  l'avait  transporté  en  prison  sur  une  civière — est  mort  quelques  jours 
après  son  admission. 

Les  travaux  courants,  autres  que  ceux  de  routine  aux  ateliers  et  les  réparations  acci- 
dentelles, ont  comporté  surtout  la  continuation  des  entreprises  en  cours  au  début  de 
l'exercice.  On  a  fini  le  plâtrage  des  cellules  à  l'aile  est — 130  cellules,  3,500  verges  car- 
rées de  plâtrage.  On  a  complété  les  travaux  d'amélioration  du  système  d'aqueduc  à 
l'aile  est  pour  75  cellules.  On  a  changé  de  place  des  cabinets  de  cuisine  et  on  en  a  ins- 
tallé d'autres  neufs  à  la  place,  mais  ces  derniers  n'étaient  pas  encore  parachevés  à  la 
fin  de  l'exercice.  On  a  mené  à  bonne  fin  cinq  cents  pieds  de  l'égout  Glen  Brook,  creusé 
cent  pieds  de  tranchée  et  construit  environ  cent  cinquante  pieds  de  canalisation  tem- 
poraire. L'enlèvement  de  la  butte  de  la  colline  qui  bouchait  la  vue  du  chemin  d'arrivée 
est  terminé;  on  a  jeté  au  fond  du  ravin  environ  5,000  verges  cubes  de  terre;  cette  terre 
servira,  une  fois  terminé  le  travail  de  nivellement  du  déblai,  à  constituer,  au  lieu  de  la 
bosse  inélégante  d'antan,  un  plateau  de  quelque  quatre  acres  et  demi,  de  niveau  avec  la 
rue.  Les  travaux  à  la  salle  centrale  marchent  de  l'avant  au  point  que  l'on  peut  s'at- 
tendre à  leur  achèvement  dans  les  premiers  mois  de  l'année.  Deux  des  longrines  de 
ciment  qui  servent  de  support  à  la  toiture  ont  un  écart  de  63  pieds,  et  les  deux  autres, 
de  60  pieds.  De  ce  qu'on  a  réussi  à  les  mettre  en  place  avec  l'aide  des  prisonniers  sans 
aucune  anicroche  et  le  tout  étant  installé  comme  il  convient,  on  a  la  preuve  du  soin 
et  de  l'énergie  que  met  à  sa  besogne  l'instructeur  en  chef  industriel.  Les  travaux 
moins  importants  comportent  le  transport  et  la  manipulation  de  soixante  cordes  de 
bois  et  le  renouvellement  de  quelques  milliers  de  clôture  d'enceinte  ce  qui  a  nécessité 
la  fabrication  et  la  mise  en  place  de  cent  vingt  piquets  de  16  pieds  et  l'affectation  à 
un  garage  de  l'une  des  bâtisses  à  cellules  temporaires.  On  a  profité  du  changement  de 
gouverneur  pour  rénover  le  logis  de  ce  dernier. 

La  conduite  des  prisonniers  a  été  en  somme  satisfaisante.  Une  demi-douzaine 
d'entre  eux  environ  ont  passé  un  certain  temps  au  cachot;    une  douzaine  encore  peut- 
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être,  ont  comparu  devant  moi — et  certains  plus  d'une  fois — pour  des  délits  peu  graves. 
Cependant,  la  plupart  ne  nous  donnent  aucun  ennui. 

Un  concert  donné  par  un  orchestre  dirigé  par  l'organiste  de  la  prison,  et  une  repré- 
sentation de  "  vues  "  donnée  par  deux  messieurs  délégués  de  l'Y.M.C.A.,  ont  beaucoup 
plu  aux  prisonniers  qui  en  ont  largement  profité. 

Le  chapelain  protestant  désirerait  voir  se  réaliser,  avec  précaution  et  discerne- 
ment, des  essais  de  distractions  fournies  de  temps  à  autre  aux  prisonniers,  comme  la 
chose  se  pratiquait  il  y  a  quelques  années. 

Le  chapelain  catholique  désirerait  l'établissement  d'un  autre  service  religieux  dans 
le  cours  de  la  semaine. 

Ces  deux  messieurs  sont  satisfaits  de  la  conduite  des  prisonniers  à  eux  confiés. 

Le  service  de  la  chirurgie  a  été  placé  sous  les  ordres  d'un  chirurgien  tempo- 
raire pendant  deux  mois.  Le  chirurgien  actuel  n'a  été  nommé  que  dans  les  derniers 
mois  de  l'année,  ce  qui  fait  que  le  rapport  médical  est  sans  importance.  Le  coût  per 
capita  des  médicaments  distribués  est  de  83  cents. 

Le  nouveau  chirurgien  a  jusqu'ici  donné  ample  satisfaction.  Son  arrivée  chaque 
matin  se  fait  toujours  à  la  même  heure  et  ses  visites  sont  deux  et  même  quatre  fois 
plus  longues  que  celles  de  l'ancien  chirurgien.  Ses  rapports  mensuels  constituent  des 
documents  vivants;  il  montre  un  grand  scrupule  à  ne  pas  intervenir  dans  les  choses  de 
la  discipline,  quand  l'état  du  patient  peut  ne  pas  souffrir  de  cette  dernière. 

Il  ne  faut  pas  s'étonner  du  déficit  de  la  ferme;  le  peu  d'étendue  du  maigre  sol  de 
la  butte  et  de  ses  versante  rend  bien  difficile  le  problème  de  faire  rendre  une  ferme 
malgré  tout  le  travail  imaginable. 

Le  fermier  actuel  connaît  son  affaire  et  s'y  met  de  tout  cœur;  c'est  un  homme 
pratique. 

Le  lourd  camion  Kelly  nous  est  bien  utile  pour  le  transport  des  effets  de  la  ville  au 
quai,  et  son  utilité  grandira  encore  quand  on  aura  mis  la  dernière  main  à  certaines 
réparations  et  améliorations.  La  camionnette  Reo  fait  plus  de  besogne  qu'une  paire 
de  chevaux  et  le  fait  bien. 

L'école  a  remporté  des  succès  évidents^  si  l'on  en  juge  par  les  résultats  actuels. 
Le  gouverneur  en  second  est  persuadé  que  les  classes  ont  un  effet  éminemment  salu- 
taire sur  la  conduite  des  prisonniers,  surtout  chez  les  jeunes.  L'instituteur  également 
se  donne  bien  de  la  peine  pour  les  choses  de  la  bibliothèque  et  s'intéresse,  en  homme  de 
haulte  culture,  à  la  metitre  ,sur  un  pied  exceLlent  et  à  en  tirer  une  utilité  réelle  et  aussi 
grande  que  possible. 

Nous  incluons  de  la  statistique  et  d'autres  rapports. 


ALBERTA 


Gilbert  Smith,  directeur  intérimaire,  fait  rapport: 

A  titre  de  très  récent  fonctionnaire  en  charge  du  pénitencier  de  l'Alberta,  je  dois 
soumettre  le  rapport  pour  l'exercice  1920-21.  J'ai  pris  le  direction  le  30  juillet 
1920,  jour  du  départ  du  gouverneur  Meighen  pour  Dorchester  où  l'appelait  sa  nomina- 
tion de  gouverneur  en  cet  endroit.  J'ai  gardé  la  direction  jusqu'à  la  fermeture  de  cette 
institution  amenée  par  le  transfert  des  prisonniers  à  Stoney  Mountain  le  25  août, 
alors  que  j'ai  agi  en  qualité  de  fonctionnaire  chargé  d'opérer  le  transfert. 

Il  y  avait  au  1er  avril  1920  34  prisonniers  à  Edmonton,  et  il  en  est  venu  sept 
des  prisons  au  cours  des  mois  d'avril  et  mai.  Sur  ces  41  prisonniers  on  en  a  transféré 
en  avril  au  M'anitoba;  un  s'est  évadé  en  mai,  le  terme  de  six  autres  a  expiré,  on  en  a 
déporté  deux,  libéré  cinq  sur  parole,  et  quant  au  reste,  soit  les  23  ci-haut,  on  les  a  diri- 
gés, comme  je  viens  de  la  dire*  sur  Stoney  Mountain  le  25  août.  Cette  expédition  n'a 
entraîné  nulle  dépense,  hors  les  billets  de  chemin  de  fer  pour  les  prisonniers,  les  fonc- 
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tionnaires  qui  passaient  au  service  des  pénitenciers  de  Stoney  Mountain  et  Kingston 
étant  utilisés  en  cours  de  route;  de  même  on  a  eu  recours  aux  services  d'un  garde 
chargé  d'escorter  un  prisonnier  devenu  fou  de  Stoney  Mountain  à  Ponoko  et  qui  nous 
a  prêté  son  assistance  dans  notre  voyage  dans  l'Est.  Il  ne  s'est  rien  passé  et  on  a  veillé 
avec  tous  les  soins  possibles  au  confort  des  prisonniers,  tout  en  tenant  compte  de  la 
bonne  garde  sur  le  train. 

Avant  le  départ  des  pensionnaires,  on  avait  expédié  vers  d'autres  pénitenciers 
tout  ce  qui  constituait  l'ameublement  et  l'aménagement  de  l'institution.  Les  chau- 
dières de  chauffage  prirent  la  direction  du  pénitencier  du  Manitoba  et  on  a  ainsi  évité 
l'achat  pour  ce  dernier  de  chaudières  toutes  neuves;  quant  à  la  clôture  d'enceinte  qui 
comprenait  soixante-dix  mille  pieds  de  bois,  on  l'a  expédiée  sur  le  pénitencier  de  la 
Saskatchewan.  Quelques  barrières  et  certains  effets  d'appartements  devant  être  utiles 
jusqu'au  dernier  moment  ont  été  enlevés  par  de  la  main-d'œuvre  après  le  départ  des 
prisonniers. 

La  mine  de  charbon  de  la  réserve  a  été  travaillée  jusqu'à  la  mi-août  et  on  a  laissé 
l'instructeur  minier  à  la  direction  avec  instruction  de  voir  à  ce  que  la  pompe  fût 
maintenue  en  activité  et  la  mine  protégée  contre  tout  danger  d'inondation. 

Le  soin  de  disposer  de  la  réserve  de  130  acres  a  été  confié  au  surintendant  avec 
instruction  de  la  faire  servir  à  l'établissement  de  colons,  mais  nulle  perte  n'est  encou- 
rue du  fait  de  l'attente,  car  les  terrains  à  Edmonton  sont  dans  le  marasme.  Les  choses 
peuvent  s'améliorer  danq  une  couple  d'années. 


SASKATCHEWAN 

W.  J.  Macleod,  directeur,  fait  rapport: 

Notre  population  au  31  mars  1920  était  de  186.  Au  cours  de  l'année  nous  avons 
reçu  80  prisonniers,  en  avons  libéré  38  du  chef  d'arrivée  à  terme  de  l'emprisonnement, 
en  avons  libéré  29  sur  parole,  avons  transféré  deux  femmes  à  Kingston,  avons  vu  mou- 
rir deux  hommes,  alors  qu'un  homme  nous  a  quittés  sur  l'ordre  de  la  cour,  ce  qui  nous 
laisse  à  la  fin  de  l'exercice  194  prisonniers.  Ce  chiffre  comprend  cinq  sujet  déments 
dirigés  sur  l'hôpital  provincial. 

Les  travaux  suivants  de  nécessité  reconnue  ont  été  exécutés  dans  l'année. 

On  a  commencé  le  3  mai  les  travaux  de  cimentation  à  la  nouvelle  bâtisse  cellu- 
laire de  l'est  et  au  chantier  d'agrandissement  de  l'hôpital;  le  30  septembre  la  toiture 
était  posée  à  la  nouvelle  Ibâtisse.  Les  dimensions  approximatives  de  la  nouvelle  cons- 
truction sont  de  236  pieds  sur  60.  Le  travail  exécuté  en  hiver  à  l'intérieur  de  ce 
bâtiment  est  le  suivant:  on  a  cimenté  le  plafonnage  du  corridor  ainsi  que  la  partie  sud 
des  quatre  galleries  de  cellules  dans  son  entier;  quant  à  la  partie  nord  de  la  première 
gallerie  des  cellules,  les  travaux  y  sont  commencés.  Trois  galleries  dans  la  partie  sud 
possèdent  des  barrières  cellulaires  à  chaque  cellule,  l'installation  des  serrures  est  faite, 
les  galleries  ont  reçu  les  mains  longues  et  la  quatrième  gallerie  voit  se  poursuivre  les 
opérations.  A  l'intérieur  de  l'hôpital  les  trois  planchers  sont  recouverts  de  ciment. 
Le  premier  étage  a  reçu  son  plâtrage  et  pourrait  être  utilisé  en  tout  temps,  n'était 
les  barrières  qui  ne  sont  pas  encore  en  place.  On  met  la  dernière  main  aux  travaux 
aux  deux  autres  étages. 

On  a  creusé  deux  puits  dès  les  débuts  de  l'été  et  l'on  en  a  tiré  l'eau  nécessaire. 

Vu  le  manque  d'eau  dans  les  premières  semaines  de  l'été,  on  ne  s'est  pas  montré 
fort  actif  à  la  briqueterie  avant  juillet,  mais  dans  la  suite  on  a  fabriqué  cent  soixante- 
huit  mille  briques  (168,000),  toutes  de  qualité  supérieure. 

On  s'est  mis  à  l'excavation  de  l'aile  nord  et  la  gelée  nous  a  surpris  alors  que  les 
deux  tiers  du  travail  étaient  achevés.  Les  divers  départements  se  sont  acquittés  des 
travaux  de  réparations  qui  leur  incombaient. 


RAPPORT  DES  DIRECTEURS  31 

DOC.  PARLEMENTAIRE   No  35 

Nous  avons  mis  en  culture  457  acres  de  notre  ferme,  mais,  vu  la  sécheresse,  la 
récolte  n'a  pas  dépassé  la  moitié  de  la  normale. 

Dans  les  mois  d'hiver  on  a  coupé  et  sorti  de  la  forêt  251  cordes  de  bois  et  1,400 
piquets  de  clôture;  on  a  aussi  amoncelé  1,032  verges  cubes  de  gravier,  enfin  on  a  coupé 
et  emmagasiné  assez  de  glace  pour  les  besoins  des  mois  d'été.  On  a  nivelé  et  construit 
un  chemin  de  66  pieds  de  largeur  qui  traverse  nos  deux  nouveaux  lopins  riverains  et 
on  a  inauguré  le  clôturage  de  ce  nouveau  terrain. 

On  a  fait  les  classes  chaque  jour  non  férié  de  l'année,  et  les  élèves  y  ont  fait  des 
progrès  sensibles. 

Le  bien  spirituel  des  prisonniers  a  été  soigneusement  cultivé  par  nos  chapelains. 
Ces  deux  messieurs  se  déclarent  très  satisfaits  de  l'attitude  et  du  recueillement  de 
l'assistance  au  cours  des  cérémonies  du  culte. 

La  (bibliothèque,  qui  contient  des  centaines  de  bons  livres,  a  été  bien  achalandée, 
ïl  y  avait  aussi  un  certain  nombre  de  bons  magasines  que  les  détenus  aimaient  beau- 
coup à  lire.  Certains  prisonniers  ont  eu  la  permission  de  choisir  des  branches  d'étude 
spéciales  et  ont  eu  des  livres  spéciaux  pour  les  aider.  Ainsi,  ils  se  préparent  à  vivre 
mieux  et  d'urne  façon  plus  utile,  à  leur  sortie. 

Le  chirurgien  a  signalé  deux  décès  durant  l'année,  l'un  causé  par  l'apoplexie  et 
l'autre  par  la  méningite  cérébro-spinale;  aussi  un  cas  sérieux  d'appendicite.  Celui 
qui  en  a  été  atteint  s'est  très  bien  rétabli.  Il  y  a  eu  un  certain  nombre  de  cas  sérieux 
de  maladie  durant  lannée;  et  à  l'heure  actuelle  il  y  a  trois  cas  d'aliénation  mentale,  un 
cas  de  tuberculose  très  avancée  et  un  de  dégénérescence'  sénile.  On  a  pris  des  mesures 
afin  de  transférer  les  aliénés  dans  les  hôpitaux  pour  les  aliénés.  Le  chirurgien  signale 
aussi  que  la  ventilation  et  l'hygiène  sont  excellentes. 

Comme  nous  avons  maintenant  un  certain  nombre  de  camions  automobiles,  de 
tracteurs  et  d'autres  machines  mues  par  la  gazoline,  je  suis  d'avis  que  nous  devrions 
ouvrir  un  atelier  pour  la  réparation  de  ces  machines,  et  en  confier  la  direction  à  un 
mécanicien  de  machines  à  gazoline  compétent.  La  réparation  de  ces  machines  est  une 
industrie  très  active  dans  tout  le  pays  et  un  certain  nombre  de  nos  détenus  désirent 
apprendre  ce  genre  de  travail,  vu  qu'un  bon  mécanicien  au  courant  de  ces  machines 
peut  trouver  de  l'emploi  très  facilement  dans  n'importe  quel  temps  de  l'année. 

ïl  me  fait  plaisir  de  dire  que  d'une  manière  générale  la  conduite  des  détenus 
a  été  excellente. 

L'inspecteur  Smith  nous  a  visités  au  cours  de  l'année  et  il  nous  a  fait  plaisir  de 
le  voir  afin  de  pouvoir  discuter  les  questions  se  rapportant  aux  pénitenciers.  Les  visites 
de  ce  genre  nous  sont  une  grande  aide.  Je  pense  que  nous  devrions  envoyer  nos  gardes 
chaque  année  visiter  les  autres  institutions,  afin  qu'ils  ne  se  rouillent  pas  dans  l'ad- 
ministration des  pénitenciers,  mais  que  la  fréquentation  des  autres  personnels  des 
pénitenciers  et  la  visite  des   autres  institutions  leur   élargit  les  horizons. 
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APPENDICE  C— ÉTAT  DES  DÉBOURSÉS 

KINGSTON 
Personnel  : 

Salaires  et  allocations  de  retraite $151,061   30 

Uniformes  et  ordinaire 10,601   74 

Bonis 41,941   33 

Salaires  rétroactifs 27,819   34 

$231,423   71 

Entretien  des  prisonniers  : 

Rations '    $   48,286   67 

Vêtements  et  médicaments 35,398   20 

83,684   87 

Frais  de  libération  : 

Complets  et  allocation  de  sortie $     8,702   52 

Transfert  et  inhumations 27   39 

8,729   91 

Frais  de  service  : 

Chauffage,  éclairage  et  eau $   33,251   48 

Entretien  des  bâtisses  et  des  machines 18,204   34 

Chapelles,  écoles  et  bibliothèque 637  99 

Frais  de  bureau 4,267   31 

56,361    12 

Industries  : 

Ferme $      6,365   32 

Ateliers 15,377   83 

21,743   15 

Matériel  de  prison  : 

Machines $     1,706   03 

Ameublement 6,252   10 

Ustensiles  et  voitures 4,541   10 

Terre,  édifice  et  murs 29,560  41 

42,059   64 

Divers  : 

Annonces  et  frais  de  voyage $     1,181   98 

Spécial 5,822   40 

7,004   38 

Total $451,006  78 

SAINT-VINCENT-DE-PAUL 
Personnel  : 

Salaires  et  allocations  de  retraite $107,376   78 

Uniformes  et  ordinaire 7,768   66 

Bonis 35,935   40 

Salaires  rétroactifs 27,151   43 

$178,232   27  . 

Entretien  des  prisonniers  : 

Vivres $    38,475   91 

Vêtements  et  médicaments 23,550   54 

62,026   45 

Frais  de  libération  : 

Vêtements  et  allocation  de  sortie $     4,551   44 

Transport  et  inhumations 90   42 

4,641  86 

Frais  de  service  : 

Chauffage,  éclairage  et  service  d'eau $   16,210   38 

Entretien  des  bâtiments  et  des  machines 23,864   97 

Chapelles,  écoles  et  bibliothèque 675   23 

Dépense  de  bureau 1,832   63 

42,583   21 

Industries  : 

Ferme $      5,676   70 

Ateliers 4,922   18 

10,598   88 

Matériel  de  prison  : 

Machines $     1,932   97 

Ameublement 1,017   57 

Ustensiles  et  véhicules 3,218   21 

Terrains,  édifices  et  murs  d'enceinte 13,258   20 

19,426   95 

Divers  : 

Annonces  et  frais  de  voyage $        412   68 

Dépenses  spéciales 579   51 

992   19 

Total $318,501   81 
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ÉTAT  DES  DÉBOURSÉS— Suite 

DORCHESTER 
Personnel  : 

Salaires  et  allocations  de  retraite $   G 9, 725   73 

Uniformes  et  ordinaire 5,793   74 

Bonis 22,159   61 

Salaires  rétroactifs 18,548   92 

$116,228   00 

Entretien  des  prisonniers  : 

Rations $   24,630   09 

Vêtements  et  médicaments 15,263   89 

39,893   98 

Frais  de  libération  : 

Vêtements  et  allocations  de  sortie $      5,771  94 

Transferts  et  inhumation 9653 

5,868   47 

Frais  de  service  : 

Chauffage,  éclairage  et  service  d'eau $   10,134   15 

Entretien  des  édifices  et  des  machines 7,292   46 

Chapelles,  écoles  et  bibliothèque 66888 

Dépense  de  bureau 1,144   37 

—  19,239   86 

Industries  : 

Ferme $      5,595   88 

Ateliers 5,605   80 

11,201    68 

Matériel  de  prison  : 

Machines $      4,132   47 

Ameublement 2,657   41 

Ustensiles  et  véhicules 2,049   14 

Terrain,   édifices  et   murs   d'enceinte 35,769   91 

■ 44,608    93 

Divers  : 

Annonces  et  frais  de  voyage $         649   07 

Dépenses  spéciales 502   40 

1,151   47 

Total $238,192   39 

MANITOBA 

Personnel  : 

Salaires  et  pensions $35,538   76 

Uniformes  et  ordinaire 5,437   55 

Bonis 17,310   85 

Salaires  rétroactifs 14,676   28 

$   93,002   44 

Entretien  des  prisonniers  : 

Rations ; $    14,239   44 

Vêtements  et  médicaments 6,807   28 

21,046   72 

Frais  de  libération  : 

Vêtements  et  allocations  de  sortie $      2,749   27 

Permutations  et  enterrements 14077 

2,890    04 

Dépenses  générales  : 

Chauffage,  éclairage  et  service  d'eau $18,322   98 

Entretien  des  édifices  et  machines 4,073   G5 

Chapelles,  écoles  et  bibliothèque 28144 

Frais  de  bureau 781   44 

— 23,459    51 

Industries  : 

Ferme $      1,678    75 

Ateliers  des  travaux 3,233   10 

4,911    85 

Matériel  de  prison  : 

Machines $      1,677   08 

Ameublement.. 893    74 

Ustensiles  et  véhicules 1,055   05 

Terrains,  édifices  et  murs  d'enceinte 8,206   35 

11,832    22 

Divers  : 

Annonces  et  voyages $         980   09 

Spéciaux .53   27 

1,033   36 

Total $158,176   14 
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ÉTAT  DES  DÉBOURSÉS— Suite 

COLOMBIE-BRITANNIQUE 
Personnel  : 

Salaires  et  allocations  de  retraite $  61,327  39 

Uniformes  et  ordinaire 4,240  95 

Bonis 13,682  89 

Salaires  rétroactifs.. 14,994  55 


Entretien  des  détenus  : 

Rations 

Vêtements  et  médicaments. 

Frais  de  libération  : 

Vêtements  et  allocations.  . 
Transferts  et   inhumations. 


$ 

9,947 

51 

6,105 

70 

i 

1,411 

54 

1,085 

G  G 

Frais  d'exploitation  : 

Chauffage,  éclairage  et  service  d'eau $     8,732  88 

Entretien    des    bâtiments    et    des    machines..     ..  1,870  32 

Chapelles,   écoles  et  bibliothèque 289  75 

Dépenses  de  bureau 879  39 

Industries  : 

Ferme 

Ateliers .  . 


Matériel  de  prison  : 

Machines'. 

Fournitures 

Ustensiles  et  véhicules 

Terrains,   édifices  et  murs  d'enceinte. 

Divers  : 

Annonces  et  frais  de  voyage 

Dépenses   spéciales 


$ 

2,160  20 
1,096  70 

% 

868  03 

498  27 

11,028  99 

% 

1,658  53 
530  85 

Entretien  des  détenus  : 

Rations 

Vêtements  et   médicaments. 


Frais  de  libération  : 

Habits  des  libérés   et   indemnités. 
Transferts  et  inhumations.  .     .  . 


% 

2,093  00 
336  30 

$ 

153  17 
1,078  39 

Frais  d'exploitation  : 

Chauffage,  éclairage  et  eau 

Entretien   des  édifices   et   de   la  machinerie. 

Chapelles,  écoles  et  bibliothèque 

Frais  de  bureau 


Industries  : 

Ferme 

Ateliers 

Houillère 

Matériel  de  prison  : 

Machines 

Fournitures , 

Ustensiles  et  voitures.  .    . 
Terrains,  édifices  et  murs, 


695 

lit 

734 

sa 

25 

00 

809 

7  0 

145 

1(1 

1,034 

28 

2,466 

7  G 

4,701 

7  0 

9 

.",5 

2 

21 

2,609 

7!) 

1  >i\  ers  : 

Annonces  et  voyages %         488   77 

Dépenses  spéciales 3,410  02 


$   94,245   78 


16,053   21 


2,497   20 


11,772   34 


3,256   90 


12,395   29 


2,189    38 


Total $142,410   10 

ALBERTA 
Personnel  : 

Salaires  et  allocations  de  retraite $   21,226  09 

Uniformes  et  ordinaire 1,761  88 

Bonis 3,297  69 

Salaires  rétroactifs 7,917  31 


$   34,202   97 


2,429    30 


1,231    56 


2,264   20 


3,646   44 


7,323    05 


3,898    79 


Total %    54,996    31 
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ÉTAT  DES  DÉBOURSÉS— Fin 

SASKATCHEWAN 
Personnel  : 

Salaires  et  allocations  de  retraite $   52,156  05 

Uniformes  et  ordinaire 7,232  51 

Bonis 16,145  68 

Salaires  rétroactifs 11,089  56 


Entretien  des  détenus  : 

Vivres $   17,952  96 

Vêtements  et  médicaments 9,504  69 

Fra^s  àc  libération  : 

Vêtements  de  libération  et  allocations $      2,420  45 

Transfert   et    inhumations 813  80 

Frais  d'exploitation  : 

Chauffage,    lumière   et   service  d'eau $   21,508  32 

Entretien  des  édifices  et  des  machineries 4,075  95 

Chapelles,   écoles   et   bibliothèque 213  89 

Dépenses  de  bureau 1,357  72 

Industries  : 

Ferme $   8,590  77 

Ateliers 2,525  65 

Matériel  de  prison  : 

Machines $      1,352  51 

Fournitures 1,624  72 

Ustensiles  et   véhicules 1,025  50 

Terrains,  édifices  et  murs 97,437  69 


Divers  : 


Annonces  et  voyages $         205   04 

Dépenses  spéciales 173   45 


PENITENCIERS  EN  GENERAL 

Dépenses  de  bureau $  6   00 

Dépenses  spéciales 286   50 


$  .86,623   80 


27,457   65 


3,234    25 


27,155   88 


11,116   42 


101,440   42 


378    49 


Total $257,406 


Total $         292   50 
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APPENDICE  D— LISTE  DES  FONCTIONNAIRES 

Au  31  mars  1921 

KINGSTON 


Nom 


Rang 


Religion 


Date 

de  la 

naissance 


Date  de  la 

première 

nomination 

permanente 


Date 

de  la 

nomination 

actuelle 


£8 

se 


Administration  générale — 

(a)  Ponsford,  J.  C 

Anglin.W.  G 

McDonald,  Rev.  M.. 
Dobbs,  Rev.  O.  G... 

Minnes.T.  D 

Caughey,  R.  A 

Begg.H.S 

(b)  Keech.H.  L 

Grant,  J.  A 

VanAlstyne 

Robinson,  A.  N 

Kerrison,  H.  S 

Madden 

(c)  Edgar,  J 

Raven,  A.  N 

McConnell,  A.  D 

Draper,  M.  G 

Van  Luven,  A 

Doolan,  L.  E 

(d)  Nixon,  T 

McKay,  W 

Irwin,  W 

Dennison,  G.  R 

Tollerst,  W 

Bell, G 

Driscoll,  D 

Botting,  G 

Industries — 

Burns,  R.  J 

Tweddell,  J 

Beaupré,  P.  M 


Lawlpr. 


Walker,  H.  L 
Davidson,  T. 
Doyle,  F.... 


Sullivan,  G 

Wilson,  J.  A 

(e)  Corbett,  A.  J... 
(/)   Macdonald.J.  A. 

Scott,  J.  A 

Mills,  J.  H 

Iurdy,  E.  K 

Policiers — 

(y)   Tucker,  R.  R.... 

Walsh.M.J 

[ki  Claytan,  T 

Kennedy,  M.  .(. . 

McConvill.-.  A 

MathewB.W.  II. 

McWaters, .[   . 

Germain,  D 

Berrigan,  I 

Powell.II.  J 

Lawless,  J.  J 

Donoghue,  J.  V.. 

Nolan,  G.P 

Walsh.W.  i 


Directeur 

Chirurgien 

Chapelain 

Chapelain 

Comptable 

Aides  aux  écritures. 


Anglican. 


Commis  de  pénit. . . . 
Com  m  is-aux-  vivres. 


Catholique. . 

Anglican 

Presbytérien. 


Anglican 

Méthodiste.. 
Presbytérien. 
Méthodiste . . 
Anglican 


Infirmier  d'hép. 


Catholique. . 
Presbytérien . 
Anglican 


Surveillante 

Surveillante  adj. 


Ingénieur 

Ingénieur  adj . 


Chauffeur. 


Instructeur  en  chef  de  m . 

Garde-inst.  de  l'abatage. 
des  pierres.. 
"         de  la  taille  des 
pierres. 

forgeron 

"         maçon 

"         de  la  lab..  des 
sacs  de  dép. 


Méthodiste.. 
Méthodiste.. 
Catholique. . 

Anglican 

Presbytérien. 

Anglican 

Baptiste 

Anglican 

Anglican 

Catholique. 
Anglican 


Anglican...  . 
Méthodiste. 


Catholique. 


maçon 

charpentier . 

tailleur 

cordonnier. . 
ferblantier., 
agriculteur.. 


Sous-directeur.   . 
Surveillant  en  chef. 

Gardien  en  chef. 

Garde 


Anglican 

Presbytérien. 

Catholique. . 

Presbytérien. 


Anglican...  . 
Méthodiste. 

Méthodiste. 

Ail  Saints  .. 
Catholique. 
Vnglican..  . 
Catholique. 


Anglican. .. . 
Méthodiste. 


Catholique. 
Méthodiste. 

Catholique. 


(a)  Transféré  d'Alberta  le  1er  avril  1920. 
(6)  Transféré  d'Alberta  le  1er  juillet  1920. 

(c)  Transféré  d'Alberta  le  1er  septembre  1920. 

(d)  Transféré  de  Dorchester  le  1er  octobre  1H20. 

(<  I  Transféré  d'Alberta  le  1er  septembre  1920. 
ni  Transféré  d'Alberta  le  1er  septembre  1920. 
(r/)  Transféré  d'Alberta  le  1er  avril  1920. 

(h)  Transféré  d'Alberta  le  i:»  avril  1920. 


5  déc. 
8oct. 

4  août 
19  fév. 
29  mai 
23  janv. 
27  oct. 
6    mai. 

21  mars 
7  janv. 

12  août 

26  oct. 

27  avril 
1er  déc. 
1 8  avril 
29  janv. 

23  janv. 

14  avril 

24  mai 
7  fév. 

6  nov. 

5  sept. 
1er  oct. 

9  fév. 
3  mars 

15  mai 
10  oct. 

23  juillet 

22  janv. 


15  avril 

25  mars 

26  mars 

9  sept. 
20  avril 
5  août 

8  fév. 

17  juin 

27  juin 

9  janv. 

3  sept. 

5  avril 

4  mars 

19  mai 

18  avril 
4  juillet 

20  oct.  • 
1er  sept. 

4  avril 

5  juillet 
24  août 

3  avril 
9  juillet 
3  avril 

28  juillet 


1863 
1856 
1853 
1853 
1859 
1870 
1879 
1890 
1891 
1891 
1873 
1883 
1864 
1870 
1893 
1886 
1866 
1878 

1873 
1870 
1867 
1884 
1871 
1872 
1872 
1874 

1855 
1876 


4  mars 
1er  mai 
30  sept. 

29  mars 

13  mars 
1er  nov. 
1er  oct. 
1er  oct. 

14  fév. 
17  mars 
1er  fév. 

30  avril 
1er  août 

8  mars 
t5  juin 

11  sept. 
22  mars 
21  janv. 
21  janv. 
19  mars 

4  avril 

12  mai 

13  janv. 
'er  janv. 
1er  jui. 

1er  mars 
4  nov. 


1913 
1920 
1899 
1913 
1913 
1903 
1902 
1914 
1921 
1921 
1921 
1920 
1889 
1916 
1920 
1920 
1920 
1921 
1921 
1920 
1919 
1910 
1921 
1911 
1916 
191T 
1919 


29  juillet  1860 


186f 
1865 
1872 

1877 
1875 
1875 
1873 
1871 
1871 
1885 
1870 

1880 
1875 
1879 

1857 
1862 
1865 
1861 
1870 
1867 
1873 
1874 
18S0 
1872 
1885 


1er  juin   1895 
23  mars  190:: 

10 janv.  1885 

18  sept.      1896 
3  avril      11 
1er  juillet  1902 


1er  août 
1er  avril 
1er  juin 
1er  oct. 
10  nov. 
13  janv. 
26  janv. 
1er  oct. 


4  mars 
1er  mai 
30  sept... 

29  mars 

13  mars 
t9  déc. 
11  juin 
1er  mai 

14  fév. 
17  mars 
1er fév. 

30  avril 
1er  août 

8  mars 
1er  sept. 

11  sept. 
1er  déc. 
21  janv. 
21 janv. 

19  mars 
4  avril 

12  mai 

13  janv. 
1er janv. 
1er  juil. 
1er  mars 

4  nov. 

1er  juin 
1er  août 


1913 
1920 
1899 
1913 
1913 
1912 
1914 
1918 
1921 
1921 
1921 
1920 
1913 
1916 
1920 
1920 
1920 
1921 
1921 
1920 
1919 
1919 
1921 
1911 
1916 
1919 
1919 

1903 
1918 


1er  avril    1903 


6  mai 
1er  août 
20  nov. 
1er  avril 
1er  juil. 
1er  août 
1er  août 
1er  août 
1er  nov. 
1er  août 
1er nov. 
1er  oct. 
1er nov. 
1er  juil. 


1895 
1906 
1918 
1914 
1921 
1921 
1916 

1914 
1905 
1913 
1872 
1885 
1899 
1899 
1899 
1904 
1905 
1906 
1907 
1907 
1910 


1er  avril 
3  avril 
16  mars 

1er  août 
1er  oct. 
1er  avril 
1er  oct. 
1 0  nov . 
13  janv. 
26  janv. 
1er  oct. 

1er  janv. 
1er  mars 
1er  mai 
1er  mai 
1er  juil. 
1er  août 
1er  août 
1er  août 
ter  nov. 
1er  août 
1er  nov. 
1er  oct. 
1er  nov. 
1er  juil. 


1903 

189 

1908 

1918 
1918 
1919 
1920 
1914 
1921 
1921 
1921 

1921 
1921 
1918 

1884 
1885 
1899 
1899 
1899 
1904 
1905 
1906 
1907 
1907 
1910 


$3,180 
2,400 
1,500 
1,500 
2,040 
1,380 
1,320 
1,320 
1,320 
1,260 
1,200 
1,500 
1,200 
1,140 
1,080 
1,080 
1,020 
960 
960 
1,740 
1,320 
1,320 
1,260 
1,080 
1,020 
1,020 
1,020 

1,680 
1,560 

1,200 

1,200 
1,200 
1,200 

1,140 
1,140 
1,140 
1,140 
1,140 
1,080 
1,080 
1,380 

1,800 
1,620 
1,380 
1,080 
1,080 
1,080 
1,080 
1,080 
1,080 
1,080 
1,080 
1,080 
1,080 
1.080 
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Nom 


Policiers — Suite . 

Bird.P 

Clark,  R.  A 

Donaldson,  S 

Sears,  R.  W 

Barr,  A 

Morris,  R.  C 

Tobin,  T 

Duffy,  B.F 

Clarke,  T.  N 

Harvey,  F 

Filson,  H.  K 

Miles,  R.  J 

Gilbey,  J 

Pullen,  A 

Tyson,  W.  E 

Archibald,  W.  N.. 

Wendholt,  H 

Barton,  F 

Marshall,  F.  X.... 

Nicholson,  K 

Cox,  W.  J 

Atkins,  J 

Patterson,  J.K... 

(t)   Stead,  W.  G 

0)    Cleeton,  H 

Hood,  J.C 

McKay,  A.  D 

Edwards,  J.  S 

Brown,  A.  D 

Halligan,  J 

Walsh.T.  J 

Forsythe, A 

Scammell,  E 

(k)  Aiken,  G.  O 

Turpin,  R.  O 

Shurtliff,  L 

Silver,  M 

(I)  Cummings,  E.  H. 
(m)  Lowes,  P.  S 

Porter,  W.  J 

Snook,  H.  S 

Davies,  F 

Wickham,  W 

Holland,  H 

Thos.  Dixon 

Sullivan,  Léo 

Davidson,  S.  C... 

Watchorn,  R.  H 

Stephenson,  J.  W. 

Johnston,  K.  N... 

West,  W.  H 

Bocking,  G.  F.... 

Taylor,  W.  S 

Earl.O.  A 

Jenkin,  M.  E 

Walker.L.  I 

Angrove.T.  H... 

Bearance,  R.  E.. 

Smith,  G.  R 

Hamilton,  B 

Bushey,  W 

Wbodhouse,  H. .. 

Spence,  L.  P 

TrotterkL.C.... 


Garde . 


Rang 


Religion 


Catholique. . 

\nglican 

Presbytérien. 
Méthodiste . . 
Presbytérien, 

Anglican 

Catholique . 


Méthodiste . . 

Anglican 

Presbytérien. 
Catholique . . 
Anglican 


Catholique. 
Anglican.. . 


Méthodiste. 
Anglican. . .  . 


Presbytérien. 
Anglican 


Catholique. 
Anglican.. 


Méthodiste. 
Anglican..  . 
Méthodiste. 
Anglican..  . 
Méthodiste . 
Anglican.. .  . 


Méthodiste.. 
Presbytérien. 
Anglican 


Presbytérien. 
Catholique.. 
Presbytérien. 
Standard..  .  . 

Anglican 

Méthodiste.. 

Anglican 

Presbytérien. 

Anglican 

Méthodiste.. 
Catholique. . 

Anglican 

Méthodiste... 


Anglican. 


Baptiste...  . 
Anglican...  . 
Méthodiste. 


Date 
de  la 

naissance 


16  déc. 
15  sept. 

8  sept. 
24  mal 
1er  déc. 

8  janv. 

28  mars 
13nov.. 

14  août 

21  août 

9  février 
27  janv. 

4  nov. 
10  juillet 
13  sept. 

8  avril 
27  janv. 

10  août 

22  juillet 

6  avril 

13  déc. 

27  oct. 

22  août 

29  juillet 

23  sept. 

5  avril 
5  déc. 

15  mai 

11  sept. 

10  juin 

5  février 

15  sept. 
29  février 

5  avril 

26  oct. 

17  février 
3  nov. 

28  juin 

29  janv. 
29  sept. 
17  mars 

3  juin 
31  déc. 

4  juin 
8  déc. 

23  avril 
4  déc. 

24  sept. 

7  mai 
29  oct. 
17  mars 

1 1  juillet 
4  janv. 

28  oct. 
1er  déc. 

27  août 

2  nov. 

14  juillet 

16  nov. 

3  janv. 

4  nov. 

17  sept. 

12  mars 

15  mars 


1875 

1881 

1878 

1885 

1879 

1880 

1880 

1893 

1889 

1886 

1880 

1892 

1889 

1894 

1891 

1895 

1893 

1894 

1893 

1898 

1886 

1886 

1898 

1883 

1888 

1893 

188^ 

ISSU 

1886 

1883 

188 

1893 

1884 

1873 

1887 

1901 

1884 

1880 

1883 

1890 

1893 

1883 

1898 

1895 

1897 

1887 

1898 

1884 

1899 

1897 

1897 

1889 

1893 

1897 

1891 

1889 

1894 

1895 

1896 

1885 

1889 

1893 

1881 

1896 


Date  de  la 

première 

nomination 

permanente 


1er  juil. 
1er  avril 
1er  juin 
1er  fév. 
1er  mai 
1er  oct. 
1er  déc. 
1er  nov. 
1er  déc. 
1er  janv. 
1er  août 
3  oct. 
31  oct. 
25  oct. 
17  oct. 

15  oct. 
22  déc. 
22  déc. 
22  déc. 
22  déc. 

28  déc. 

29  janv. 
9  avril 

1er  juil. 
1er  juil. 
1er  mai 
1er  mai 
1er  mai 
10  juin 

10  juin 

16  juin 
27  juillet    1920 

11  août  1920 
1er  nov.  1902 
1er  février  1921 
24  août      1920 

2  oct. 
1er  fév. 
2  oct. 


1910 
1912 
1913 
1914 
1914 
1914 
1914 
1014 
1914 
1917 
1914 
1919 
1919 
1919 
1919 
1919 
1919 
1919 
1919 
1919 
1919 
1920 
1920 
1914 
1914 
1920 
1920 
1920 
1920 
1920 
1920 


25  oct. 
15  nov. 

26  nov. 
29  nov. 
29  nov. 
Il  déc. 

14  juillet 
22  déc. 
22  déc. 
18  janv. 
18  janv. 
18  janv. 
18  janv. 
18  janv. 
28  janv. 
18  janv. 
18  janv. 

18  janv. 
18 janv. 

15  février  1921 
24  janv.  1921 
11  février  1921 
21  mars  1921 

19  mars  1921 
21  mars  1921 


1920 
1907 
1920 
1920 
1920 
1920 
1920 
1920 
1920 
1920 
1920 
1920 
1921 
1921 
1921 
1921 
1921 
1921 
1921 
1921 
1921 
1921 


Date 

de  la 

nomination 

actuelle 


1er  juil. 
1er  avril 
1er  juin 
1er  fév. 
1er  mai 
1er  oct. 
1er  déc. 
1er  nov.. 
1er  déc. 
1er janv. 
1er  août 
3  oct. 
31  oct. 
25  oct. 
17  oct. 

15  oct. 
22  déc. 
22  déc. 
22  déc. 
22  déc. 

28  déc. 

29  janv. 
9  avril 

1er  juil. 
1er  juil. 
1er  mai 
1er  mai 
1er  mai 
•0  juin 

10  juin 

16  juin 

27  juillet 
12  août 
1er  oct. 
1er  fév. 
24  août 

2  oct. 

24  juin 
2  oct. 

25  oct. 

17  nov. 

26  nov. 
29  nov. 
29  nov. 
22  déc. 

14  juillet 
22  déc. 
22  déc. 

18  janv. 
18  janv. 
18  janv. 
18  janv. 
18  janv. 

28  janv. 
18  janv. 
18  janv. 
18  janv. 

18  janv. 

15  février  1921 
24  janv.     1921 

11  février  1921 
21  mars     1921 

19  mars     1921 
21  mars     1921 


1910 

1912 

1913 

1914 

1914 

1914 

1914 

1914 

1914 

1917 

1914 

1919 

1919 

1919 

1919 

1 

1919 

1 

1919 

1919 

1919 

1919 

1920 

1914 

1914 

1920 

1920 

1920 

1920 

1920 

1920 

1920 

1920 

1920 

1921 

1920 

1920 

1915 

1920 

1920 

1920 

1920 

1920 

1920 

1920 

1920 

1920 

1920 

1921 

1921 

1921 

1921 

1921 

1921 

1921 

1921 

1921 

1921 


sa 

Eh 


1,080 

1,080 

1,080 

1,080 

1,020 

1,020 

1,020 

1,020 

1,020 

1,020 

1,020 

1,020 

1,020 

1,020 

1,020 

1020 

1,020 

1,020 

1,020 

1,020 

1,020 

960 

960 

1,080 

1,080 

960 

960 

960 

960 

960 

960 

960 


960 


1,020 
960 
960 
960 
960 
960 
960 
960 
960 
960 
960 
960 
960 
960 
960 
960 
960 
960 
960 
-60 
960 


960 
960 
960 


(t)  Transféré  d'Alberta  le  23  avril  1920. 

(./)  Transféré  d'Alberta  le  13  avril  1920. 

(I)  A  démissionné  le  21  mai  1914.     Nommé  de  nouveau  le  24  juin  1915.    Transféré  d'Alberta  le  1er  septembre  1920. 

(m)  Nommé  garde  le  1er  novembre  1918.    A  démissionné  le  31  mai  1920. 

(Â-)  A  démissionné  le  31  octobre  1916.     Nommé  de  nouveau  le  1er  octobre  1920. 
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LISTE  DES  FONCTIONNAIRES— Suite 

Au  31  mars  1921— Suite 

SAINT-VINCENT  DE  PAUL 


Nom 


Rang 


Religion 


Date 

de  la 

naissance 


Date  de  la 

première 

nomination 

permanente 


Date 

de  la  |  g 

nomination  g  S 

îtuelle  E-< 


(a) 


Administration  générale — 

Pominville,  J.  A 

Caron.rév.  C.  R 

Godard,  rév.  H 

Garceau,  Ed 

Préfontaine,  A 

Cooper,  H.  W 

Sigouin,  Arm 

Murphy,  J.  M.  R 

Dufault,  F.  H 

Jobin,  E 

Aube,  W 

Bastien,  F.  X 

Champagne,  E..-. 

Château  vert,  A.  P... 

Lauzon,  J 

Jubinville,  A 

O'Shea,  D 

(b)  deCotret,  Dr.  O.  R.. 
Industries — 

Kelly,  Ant 

Prévost,  W 

Pépin,  J.  E 

Latour,  J 

Godin,  F.  X 

Sigouin,  Alf 

Lesage,  R 

Galarneau,  I 


Chirurgien 

Chapelain 

Chapelain... 

Comptable 

Magasinier : 

Commis  du  directeur.  . 

Surveillant 

Commis  de  pénitencier. 

Commis-aux- vivres. .    . 


Catholique. 


Anglican. . .  . 
Catholique. 


Anglican. . 
Catholique. 


Commis-aux- vivres  adj. 

Ingénieur 

Ingénieur  adjoint 


Filiatrault,  Aza 

Policiers — 

Fit/gibbon,  J.  D 

Clermont,  F 

Desjardins,  A 

Blondin,  P 

Greece,  W 

Charbonneau,  A 

Forest,  G 

Trudeau, A 

Filiatrault,  N 

Labrecque,  J.  E 

Dufresne,  A 

Barbeau,  E. . 

Proulx,  M 

Paré,  A...    . 

Jette,  U 

Desrochers,  J.  B 

Dupuis,  D 

Gauthier,  A 

Godin,  H 

Bolduc ,  M 

Poirier  ,D 

Bélanger,  W 

Legault,  A 

Deschambault,  W.  A. 

Lapointe,  J.  A 

Aubin,  J 

f.i'nden,  A 

Leroux,  O 

Lefebvre,  A 

L'espérance,  D 

Cousineau,  H 

Nadeau,  J 
Aube,  Z.... 

Miron,  A 

Heneault,  R 

Johnson,  C.  H 

St.  Aubin,  E 

Wund.G.  G 

Byrne.  John 

Hamel,  N 

Delorme,  A...   . 
Girard,  R 


Infirmier  d'hôpital.   . 
Infirmier  d'hôpital  adj. 


Instructeur  de  C.T. . 
Garde-Inst.  aux  carrières 

"         tailleur 

"         cultivateur. 

"         charpentier 

"         maçon 

"        forgeron... 

"  tailleur  de 
pierres... 

"         ferblantier. 


Sous-directeur 

Surveillant  en  chef. 
Gardien  en  chef... 
Garde 


Catholique. 


Presbytérien. 
Catholique. . 


Anglican...  . 
Catholique. 
Anglican.. 
Catholique. 


28  août 
17déc. 
14  sept. 
9  juin 
24  oct. 

17  sept. 
24  mai 

18  mars 

17  nov.. 

28  oct. 

18  oct. 

17  février 

4  oct. 

24  nov. 

16  mars 
29déc. 

2  mai 

19  nov. 

22  janv. 

18  mai 

13  déc. 
21  mars 

17  oct. 

18  déc. 
17  juin 

10  janv. 
7  mai 

23  mai 

17  juin 

7  juin 

2  oct. 

16  mars 

18  juillet 

14  mars 

21  mai 

3  juillet 

17  février 
27  déc. 

nov. 
maTs 
26  oct... 

18  juin 

22  mai 
31  mars 

29  sept. 
3  août 

23  mar6 

25  août 

3  février 

17  août 

10  sept. 
23  mai 

18  sept. 

11  août 

12  janv. 

26  sept. 
23  août 

i  janv. 
6  juillet 

8  nov. 

15  oct. 

5  nov. 

20  oct. 

21  mars 

4  juin 
25  déc. 

6  août 
10  août 

8  oct. 


10  juillet 
1er  mars 
1er  juin 
1er  nov. 
1er  juin 
27  août 
1er  sept. 
1er  nov. 
14  février 
1er  sept. 
1er  juil. 

14  oct. 
1er  mai 

15  janv. 
1er  juil. 

9  déc. 
23  août 
1er  janv. 

17  janv. 
31  août 
ter  janv. 
1er  fév. 
1er  juil 
1er  janv. 
1er  déc. 


85 


1912 
1919 
1917 
1916 
1911 
1885 
1917 
1906 
1921 
1902 
1901 
1912 
1913 
1914 
1905 
1901 
1882 
1917 

1919 
1896 
1911 
1912 
1912 
1914 
1912 


1er  nov.  1914 
5  mars  1921 


25  juin 
19  juillet 

9  nov. 
19  oct. 
1er  oct. 
1er  juil. 
24  avril 
1er  déc. 

4  mai 
24  avril 
1er  août 
1er  août 
1er  mars 
1er nov. 
1er  oct. 
1er  juil. 
1er  juil. 
1er  août 
1er  août 
1er  déc. 
1er  avril 
1er  août 
1er  août 
1er  août 
1er  janv. 
1er  août 
1er  déc. 
1er  sept. 
18  oct. 
18  oct. 
18  oct. 
18  oct. 
18  oct. 
18  oct. 
18  oct. 
18  oct. 
1er  nov 
21  février 
13  avril 
27  avril 
31  mai 
15  juin 


1887 

1889 

1 

1896 

1897 

1898 

1899 

1899 

1901 

1905 

1906 

1906 

1906 

1909 

1910 

1912 

1912 

1912 

1912 

1912 

1913 

1913 

1913 

1915 

1917 

1917 

1917 

1919 

1919 

1919 

1919 

1919 

1919 

1919 

1919 

1919 

1919 

1920 

1920 

1920 

1920 

1920 


10  juillet 
1er  mars 
1er  juin 
1er  mars 
1er  juin 
8  nov. 
1er  août 
1er  août 

14  février 
1er  août 
1er  nov. 

8  février 
1er  mai 

15  janv. 
1er  déc. 
1er  juin 
1er  août 
1er  janv. 


1912 
1919 
1917 
1919 
1911 
1920 
1919 
1919 
1921 
1907 
1906 
1919 
1913 
1914 
1916 
1919 
1906 
1917 


$2,640 
1,500 
1,500 
1,920 
1,440 
1,260 
1,320 
1,260 
1,200 
1,620 
1,200 
1,140 
1,980 
1,380 
1,320 
1,320 
1,200 
1,140 


17  janv.  1919 

1er  oct.  1896 

1er janv.  1911 

1er  fév.  1912 

1er  juil.  1912 

1er  janv.  1914 

1er  avril  1915 

ter  nov.  1914 

5  mars  1921 


7  juin 
1er  janv. 
1er  juil. 
19  oct. 
1er  oct. 
1er  juil 
24  août 
ter  déc. 

4  mai 
24  avril 
1er  août 
1er  août 
1er  mars 
ter  nov. 
1er  oct. 
1er  juil. 
1er  juil. 
1er  août 
1er  août 
1er  déc. 
1er  avril 
1er  août 
1er  août 
1er  août 
1er janv. 
1er  août 
1er  déc. 
1er  sept. 
18  oct. 
18  oct 
18  oct. 
18  oct. 
18  oct. 
18  oct. 
18  oct. 
18  oct. 
1er  nov. 
21  février 
13  avril 
27  avril 
31  mai 
15  juin 


1919 
1912 
1912 
1896 
1897 
1898 
1899 
1899 
1901 
1905 
1906 
1906 
1906 
1909 
1910 
1912 
1912 
1912 
1912 
1912 
1913 
1913 
1913 
1915 
1917 
1917 
1917 
1919 
1919 
1919 
1919 
1919 
1919 
1919 
1919 
1919 
1919 
1920 
1920 
1920 
1920 
1920 


(a)  A  démissionné  le  31  mars  1921. 

(b)  Renvoyé  le  31  mars  1921. 


LISTE  DES  FONCTIONNAIRES 
DOC.  PARLEMENTAIRE  No  35 

LISTE  DES  FONCTIONNAIRES— Suite 


39 


Au  31  mars  1921 — Suite 

SAINT-VINCENT  DE  PAUL— Fin 


Nom 

Rang 

Religion 

Date 

de  la 

naissance 

Date  de  la 

première 

nomination 

permanente 

Date 

de  la 

nomination 

actuelle 

II 

Policiers — Fin. 

Bérubé,  J 

Horsborough,  J.  A 

Roy,  D 

Crandall,  A.  H.  . 

Garde 

Catholique 

Anglican 

Catholique 

Anglican 

26  janv.      1894 
16 janv.      1885 

4  juillet    1881 

16  avril      1891 
9  juillet    1885 

21  août      1892 

28  juin        1886 
6nov.      1888 

18  déc.       1881 
15  février  1890 

17  mars     1887 

5  mars     1896 

19  oct.        1894 
7  mai       1896 

31  janv.      1887 

7  mai       1888 

20  mars     1883 

18  juillet    1883 

29  juillet    1883 
26  oct.        1896 

8  juillet    1896 
9nov.       1889 

22  juillet    1886 

15  juin        1920 

15  juin        1920 

30  juin        1920 

8  juillet    1920 

2  oct.        1920 

7  oct.        1920 

29  nov.       1920 

29nov.       1920 

18 janv.      1921 

18  janv.      1921 

18  janv.      1921 

7  mars     1921 

7  mars     1921 

7  mars     1921 

7  mars     1921 

7  mars     1921 

24  mars     1921 

24  mars     1921 

24  mars     1921 

24  mars     1921 

20  juillet    1920 

26  février  1921 

1er  mars    1921 

15  juin        1920 

15  juin       1920 

30  juin        1920 

8  juillet    1920 

2  oct.        1920 

7  oct.        1920 

29  nov.      1920 

29nov.      1920 

18 janv.     1921 

18  janv.     1921 

18  janv.     1921 

7  mars     1921 

7  mars     1921 

7  mars     1921 

7  mars     1921 

7  mars     1921 

24  mars     1921 

24  mars     1921 

24  mars     1921 

24  mars     1921 

20  juillet    1920 

26  février  1921 

1er  mars    1921 

960 
960 
960 
960 

« 

960 

Kellett,  G.  H.  .     . 

<« 

« 

960 

Everitt,  A.  J 

Dorion,  J.  E 

Timlin,  CE 

« 

Baptiste 

Catholique 

Presbytérien 

Catholique 

960 
960 
960 

Duffield,  J.. 

« 

960 

McClelland,  H.... 

« 

960 

" 

960 

Winn,  W.  J 

Mclver,  G 

Gravel,  A 

u 

960 
960 
960 

Ginchereau,  J 

« 

960 

Montbriand,  E 

" 

960 

Daly,  J.L 

" 

960 

Humphreys,  H 

" 

960 

Cormier,  A 

(c)  Valiquette,  A 

(d)  Labrosse,  0 

McClelland,  J.  J 

Ingénieur  adjoint 

Garde 

Garde-inst.,  cordonnier.. 

Catholique 

960 
1,260 

960 
1,080 

(c)  Renvoyé  le  31  mars  1921. 

(d)  A  démissionné  le  31  mars  1921. 


DORCHESTER 


Administration  générale— 
(a)  Meighen,  W 

Teed,  J.  F..M.D... 

Starratt,  C.  S 

Thomas,  rév.  B.  H. 

Dufour,  rév.  P.  P 

Sears,  Lorne 


Allain,  W.  Y 

Goad,  G.  T 

(b)  Baylie,  Charles. . . 
LeBlanc,  Edward. 
Haviland.E.  H... 
Nixon.  Ethel 


fAllain,  Adeline.. . 
(c)  McDonald,  A.  M. 

Chapman,  F.  O.. 

Papineau  G.  B... 

Lane,  Ernest 

Industries — 

Kane,  J.  J 

Foran,  W.  J 


Bishop,  W.  E 

McPherson,  Andrew 

McPherson,  N.  A 

Emery,  E.  N 

Policiers — 

Elsdon,  C.S 

McDougall,  S 

Walsh,  Thomas 

Drillio,  George 

Brown,  Arthur 

Getson,  S.  H 

Belliveau,  D.  P 

Friel,  Albert 

Card,  Charles 


(d) 


Directeur 

Chirurgien 

Comptable 

Chapelain 

Chapelain 

Commis  teneur  de  livres 

du  pénitencier 

Commis  aux  écritures. . . 
Commis  du  directeur. . . . 

Ingénieur 

Ingénieur  adjoint 


Garde-instructrice  de 
sciences  domestiques 

Surveillante 

Commis-aux-vivres 

Commis-aux-vivres  adj. 

Infirmier  d'hôpital 

Chauffeur 


C.  T.  I. 

Garde-instructeur ,  cor- 
donnier   

"        forgeron 

"         cultivateur.. 

"         tailleur 

"         maçon 


Sous -directeur... 
Gardien  en  chef. 
Garde 


Presbytérien. 

Anglican 

Baptiste 


Catholique. 


Baptiste 

Catholique 

Méthodiste  .  . . 
Congregational. 

Catholique 

Méthodiste 


Anglican 
Catholique. 


Anglican 

Catholique 
Méthodiste. 

Catholique . 


Méthodiste.. 
Presbytérien. 

Catholique . 

Méthodiste . . 
Presbytérien. 
Catholique. 
Presbytérien. 


Catholique. 
Baptiste. ..  . 


24  oct. 

1878 

23  févriei 

186? 

10  nov. 

1858 

22  mai 

1865 

29  juin 

1864 

13  nov. 

1886 

13  avril 

1865 

9  sept. 

1892 

19  janv. 

1869 

2  oct. 

1896 

9  janv. 

1869 

19  sept. 

1893 

28  février  18 

26  nov . 

1865 

25  août 

1879 

22  juin 

1856 

4  février  1875 

15  oct. 

1866 

15  nov. 

1870 

28  mars 

1869 

10  août 

1861 

18  août 

1880 

13  août 

1875 

4  sept. 

1869 

18  oct. 

1871 

1er  janv. 

1859 

27  avril 

1865 

23  sept. 

1864 

3  février  1873 

28  janv. 

1860 

10  nov. 

1872 

30  nov. 

1856 

1er  juin 
1er  fév. 
1er  sept. 
1er  août 
16  nov. 

8  juin 
1er  juin 
24  août 
1er  oct. 
27  janv. 
18  sept. 


1914 
1914 
1905 
1906 
1916 

1914 
1917 
1920 
1890 
1919 
1919 


7  juin  1920 
3  février  1921 

1er  juin  1891 

16 janv.  1912 

1er janv.  1886 

1er  sept.  1917 

21  janv.  1907 


12  mars 
24  juin 
4  mai 
19  mai 
1er  avril 


1907 
1920 
1910 
1913 
1916 


23  juillet 

1895 

23  juillet 

1895 

1er  déc. 

1896 

1er  janv. 

1898 

1er  janv. 

1898 

1er  janv. 

1898 

14  janv. 

1901 

14  août 

1906 

1er  janv. 

1907 

1er  avril  1920 

1er  fév.  1914 

1er  mars  1911 

1er  août  1906 

16  nov.  1916 


1er  oct. 
1er  juin 
1er  janv 
1er  sept. 
27  janv. 
18  sept. 


1920 
1917 
1921 
1918 
1919 
1919 


7  juin  1920 
3  février  1921 

1er  avril  1903 

1er  avril  1916 

1er  juin  1898 

1er  sept.  1917 

1er  août  1910 


12  mars 
24  juin 
4  mai 
19  mai 
1er  avril 

1er  janv. 
1er  avril 
1er  déc. 
1er  janv. 
1er janv. 
1er  janv. 
16  février 
14  août 
1er janv. 


1907 
1920 
1910 
1913 


1921 
1916 
1896 
1898 
1898 
1898 
1905 
1906 
1907 


(a)  Transféré  d'Alberta  le  1er  août  1920. 

(6)  Transféré  de  Kingston  le  24  septembre  1920. 

(c)  A  démissionné  le  31  mars  1894.     Nommé  de  nouveau  le  1er  nov.  1894. 

(d)  A  démissionné  le  2  décembre  1903.     Nommé  de  nouveau  le  16  février  1905. 


700 
640 
040 
500 
500 

320 
380 
260 
860 
320 
320 


1,020 


620 
200 
200 
020 


1,680 


200 
080 
200 
200 
140 

800 
380 
080 
080 
080 
080 
080 
080 
080 
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MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE 


12  GEORGE  V.  A.   1922 


LISTE  DES  FONCTIONNAIRES— Suite 
Au  31  mars  1921 — Suite 

DORCHESTER— Fin 


Nom 


Rang 


Religion 


Date 

de  la 

naissance 


Date  de  la 

première 

nomination 

permanente 


Date 

de  la 

nomination 

actuelle 


5  8 

28 

H 


Policiers — Fin. 

Bowes,  F.  C 

Cumming,  A.  B... 
Lowerison,  B.  A  . 

Ward,  N.  P 

Sinclair,  R,  S 

Bourque,  A.  P. ..  . 

Cook,  CE 

Thompson,  H.  R. 
De  Varenne,  W.  J. 

Mahan,  C.  J 

Babcock.C.  P.... 
Crossman,  P.  C... 

T-eBlanc,  F.  L 

Palmer,  W.  A 

Cole,  Edgar 

Dobson,  F.  L.... 
Coleman,  Samuel. 
Whalen,  Richard.. 

Pickles,  W.  S 

Kaye,  P.  A 

Robinso  n,W.  C... 

Palmer,  S.  A 

McDonald,  J.  D 


Garde. 


Baptiste 

Presbytérien. 

Anglican 

Baptiste 

Presbytérien. 
Catholique. . 
Baptiste 


Catholique. 

Méthodiste . 

Baptiste..   . 

Catholique. 

Baptiste. . . 

Catholique. 

Méthodiste. 

Catholique. 


Méthodiste. 

Baptiste 

Anglican... . 

Baptiste. .. . 
Catholique. 


sept. 

déc. 

février 

oct. 

nov. 

juillet 

sept. 

déc 

avril 

déc. 

nov. 

mai 

sept. 

sept. 

janv. 

juin 

août 

juin 

avril 

oct. 

mars 

juillet 

août 


1380 
1888 
1879 
1879 
1882 
1877 
1887 
1893 
1892 
1879 
1876 
1884 
1878 
1890 
1891 
1897 
1892 
1885 
1885 
1895 
1895 
1858 
1878 


1er  juil. 
1er  nov.. 
1er  avril 
1er  janv. 
1er  juil. 
1er  juil. 
1er  oct. 
1er  nov. 
1er  déc. 
1er  déc. 
1er  oct. 
1er  avril 
1er  avril 
1er  nov. 
1er  nov. 
11  mars 
11  mars 
1er  avril 
1er  avril 
15  avril 
8  oct. 
1er  juil. 
1er  janv. 


1907 
1908 
1900 
1911 
1912 
1912 
1914 
1914 
1914 
1914 
1916 
1919 
1919 
1919 
1919 
1920 
1920 
1920 
1920 
1920 
1920 
1901 
1903 


1er  juil. 
1er  nov. 
1er  avril 
1er  janv. 
1er  juil. 
1er  juil. 
1er  oct. 
1er  nov. 
1er  déc. 
1er  déc. 
1er  oct. 
1er  avril 
1er  avril 
1er  nov. 
1er  nov. 
11  mars 
11  mars 
1er  avril 
1er  avril 
15  avril 
8  oct. 
1er  juil. 
1er  janv. 


1907 
1908 
1909 
1911 
1912 
1912 
1914 
1914 
1914 
1914 
1916 
1919 
1919 
1919 
1919 
1920 
1920 
1920 
1920 
1920 
1920 
1901 
1903 


1,080 

1,080 

1,800 

1,080 

1,080 

1,080 

1,0.0 

1,020 

1,020 

1,020 

1,020 

1,020 

1,020 

1,020 

1,020 

960 

960 

960 

96ft 

96°, 

960 

1,06° 


MANITOBA 


Administration  générale — 

Grahame,  W.  R 

McFadden,  J.J..M.D 
Stewart,  rév.  S.  W.  L, 

Blair,  rév.  J.  J 

Keech,  H 

Macdougall,  J.  A 

Woods,  H 


Freeman,  E 

Browne,  J.  W 

Shead,  W.  H 

Industries — 

Bloomfield,  S.  F.. 

Miller,  T 

McCullough,  J.... 

(a)  Valpy,  J.T 

Robertson,  J.  P... 
Martin,  C 

Policiers — 

Mcl.eod,  J 

Abbott,  W.  C 

Downie,  R 

Fisher,  A 

Linklater,  G 

Powell,  J.  A 

Meade,  W.  R 

Kirk,  T.  P 

(b)  Nordin,  E 

Ellison,  C 

O'Connor,  E 

(c)  Meaney,  D.  J 

Macdonald,  C.  M. 
Williams 
Mel.ean,  I) 

Parkinson,  R 

Btanhope,  H 
MoPherson,  11 ... . 
Anderson,  Il .  G.., 
Kynoch,  A,  E. 

Macdonald,  II 

Krskine,  J 

W.itMi»,  A 

All.-n,  J 
Campbell,  D, 
Johneton,  E,  (  '. . . 

I. citer,  J.  J 

Campbell.  A.  Il 


Directeur 

Chirurgien 

Chapelain 

Chapelain 

Comptable    et    magas 

nier 

Commis  du  directeur. . 
Commis  teneur  de  livres 

du  pénitencier 

Commis-aux-vivres.  . 
Infirmier  d'hôpital. . . 
Ingénieur 


C.  T'  I 

Instructeur  cordonnier. 

"         maçon 

"         forgeron 

"        cultivateur. . , 

"         tailleur 


Sous-directeur 

Surveillant  en  chef. 
Garde 


Presbytérien. 

Anglican 

Méthodiste . . 
Catholique . . . 

Méthodiste.. 
Anglican 


Presbytérien. 
Anglican 


Anglican. 


Presbytérien. 

Anglican 

Presbytérien. 
Catholique.. 

Presbytérien. 


Anglican 

Presbytérien. 
Anglican 


Catholique. . 
Presbytérien. 

Catholique. . 


Presbytérien. 

Anglican 

Presbytérien. 
Wesleyen. .  .  . 

Anglican 

Presbytérien . 

Anglican 

Presbytérien. 


Anglican 

<  Catholique. . 
Presbytérien. 


19  oct. 

1860 

1er  juil. 

1891 

1er  sept.    1916 

$3,060 

21  déc. 

1856 

1er  oct. 

1917 

1er  oct.      1917 

2,520 

29  juillet 

1863 

1er  déc. 

1907 

1er  déc.     1907 

1,500 

22  avril 

1874 

1er  fév. 

1918 

1er  fév.      1918 

1,500 

26  mai 

1851 

22  nov. 

1906 

1er  mai      1907 

2,040 

25  juin 

1876 

12  janv. 

1914 

12  janv.      1914 

1,380 

18  sept. 

1870 

20  oct. 

1905 

1er  déc.     1920 

1,260 

12  mai 

1856 

1er  février  1886 

1er  mars   1903 

1,620 

31  mars 

1889 

9  juin 

1915 

1er  nov.     1919 

1,140 

4  juin 

1869 

21  sept. 

1918 

21  sept.      1918 

1,860 

24  mai 

1880 

1er  août 

1915 

1er fév.      1917 

1,560 

17  déc. 

1857 

10  déc. 

1S92 

23  juillet    1895 

1,200 

10  avril 

1853 

15  juillet 

1907 

15  juillet    1907 

1,200 

1er  juin 

1862 

1er  fév. 

1912 

1er  fév.      1912 

1,200 

16  juillet 

1872 

16  oct. 

1912 

16  oct.        1912 

1,200 

23  mai 

1876 

5  juillet 

1913 

5  juillet    1913 

1,200 

20  sept. 

1860 

1er  janv. 

1898 

1er  mai      1914 

2,040 

14  mai 

1873 

1er  mai 

1903 

1er  avril    1914 

1,860 

5  août 

1866 

7  juillet 

1902 

7  juillet    1902 

1,080 

17  mai 

1881 

1er  fév. 

1912 

1er fév.      1912 

1,080 

16  mars 

1884 

1er  juil. 

1912 

1er  juil.      1912 

1,080 

6  oct. 

1883 

1er  août 

1912 

1er  août     1912 

1,080 

13  juin 

1880 

1er  août 

1913 

1er  août     1913 

1,080 

7  avril 

1881 

1er  sept. 

1918 

1er  sept.    1918 

1,020 

27  déc. 

1895 

31  mars 

1919 

31  mars     1919 

1,020 

22  juin 

1892 

1er  mars 

1919 

1er  mars    1919 

1,020 

1er  nov. 

1885 

1er  juil. 

1919 

1er  juil.      1919 
1er  juil.      1919 

1,020 

11  mars 

1885 

1er  juil. 

1919 

1,020 

23  déc. 

1889 

6  nov. 

1919 

6 nov.       1919 

1,020 

23  juillet 

1880 

11  mars 

1920 

11  mars     1920 

960 

12  déc. 

1886 

12  mai 

1920 

12  mai       1920 

960 

24  déc. 

1881 

19  mars 

1920 

19  mars     1920 

960 

12  mai 

1887 

27  mars 

1920 

15  avril      1920 

960 

2  mars 

1881 

12  mai 

1920 

12  mai        1920 

960 

22  avril 

1894 

2  juillet 

1920 

2  juillet    1920 

960 

7  août 

1892 

11  sept. 

1920 

11  sept.      1920 

960 

4  mars 

1884 

21  oct. 

1920 

21  oct.        1920 

960 

1er  mai 

1886 

8  nov. 

1920 

8  nov.      1920 

960 

8  mai 

1894 

7  février  1921 

7  février  1921 

960 

16  nov. 

1889 

11  février  1921 

11  février  1921 

690 

4  déc. 

1886 

14  février  1921 

14  février  1921 

960 

22  avril 

1893 

14  février  1921 

14  février  1921 

96o 

12  juillet 

1886 

15  février  1921 

15  février  1921 

960 

28  avril 

1890 

24  mars 

1921 

24  mars     1921 

960 

in)  Transféré  du  pénitencier  d'Alberta  le  31  août  1920. 
tl>)  Transféré  du  pénitencier  d'Alberta  en  mars  1920. 
(c)  A  démissionné  le  31  mars  19  21. 
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Au  31  mars  1921— Suite 

COLOMBIE-BRITANNIQUE 


Nom 


Administration  générale — 

Brown,  John  Cunning- 
ham 

Green,  Thomas  Ben- 
nett 

Harvcv,  James  Milton 

Vert,  rév.  Albert  E... 

Michel,  rév.  Andrew. 
(a)  Stewart,  Findley 

Emery  Frank  Boucher 

Currie,  William 

Norman,  Harry  Fred- 
erick  

Robertson,  Robert 
John 

Devine,  Patrick 

Industries — 

Imlah,  John 

Mackenzie,  Donald  C. 

McLellan,  James 

Keeling,  George  H.  H. 

Bresser,  Thomas 

Policiers — 

Patchell,  William  A... 

Trollope,  George  W. . 

Douglass,  Robert 

Keenan,  Patrick  J 

Mullins,  Barnett  A 

Johnson,  Harry 

Craig,  Robert 

Petticrew,  John 

McCormack,  Samuel.. 

North,    Albert    Tho- 
mas   

Wilson,  Alexander 

Goss,  John  Lewis 

Davies ,  William 

(6)  Jack,  Richard 

Bennett,  William  A. .  . 

Wright,  William 

Hyde,  John 

McKenzie,  Hector. . . . 
(c)   CÎarke,  John 

House,  Nathaniel 

Fisher,  Léonard  C 


Rang 


Directeur 

Chirurgien  (une  partie  du 

temps) 

Comptable 

Chapelain 

Chapelain... 

Magasinier 

Commis  aux  écritures. . . 
Ingénieur 


Infirmier  d'hôpital. 


Commis-aux-vivres 

Commis- aux- vivres  adj 

C.T.I 

Garde-inst.  tailleur 

"         charpentier . .  . 

"         cordonnier. .. 

"         cultivateur... 


Sous-directeur 

Surveillant  en  chef . 
Garde 


Religion 


Presbytérien. 


Anglican 

Presbytérien. 
Catholique. . 
Presbytérien. 

Anglican 

Presbytérien. 

Anglican 


Presbytérien. 
Catholique. . 

Presbytérien. 
Méthodiste.. 
Presbytérien. 

Anglican 

Catholique. . 

Anglican 


Catholique. 

Anglican...  . 


Presbytérien. 
Anglican 


Méthodiste..  , 
Presbytérien. 
Méthodiste..  , 

Anglican 

Presbytérien. 
Anglican 


Catholique. . 
Prcsbytéi  ion. 


Anglican. 


Date 

de  la 

naissance 


3  février  1844 


15  août      1874 
23  février  1856 


1er  nov. 
26  juillet 
16  août 
26  mars 
5  juin 


1869 
1867 
1852 
1869 

1850 


30  avril  1874 

28janv.  1865 

20  juillet  1875 

20  juillet  1860 

25  août  1868 

14  nov.  1866 

30janv.  1877 

6  août  1886 

12  août  1862 
8  août  1887 

13  sept.  1891 
'6  juillet  1879 

4oct.  1881 

25  février  1885 

l8oct.  1876 

19  déc.  1878 

14  juillet  1890 


mai 
mai 
mai 
août 
déc. 
avril 


1885 
1893 
1884 
1893 

1883 
1883 


février  1885 
juin  1886 
oct.  1881 
juin  1887 
avril  1899 
juin        1886 


Date  de  la 

première 

nomination 

permanente 


26  nov. 

8  mars 
29  juin 
16  mai 
1er  nov. 
1er  avril 
iS  juin 
1er  juil. 


1907 

1921 
1895 
1904 
1919 
1885 
1914 
1908 


1er  juin      1906 


11  oct. 
8  avril 


1887 
1901 


15  mai  1900 
4  mars  1904 
9  août  1911 
1er  oct.  1911 
14  février  1921 


18  août 
21  mai 
1er  déc. 
1er  déc. 
ter  juil. 
1er  juin 
1er  oct. 
1er  nov. 
1er  mars 

1er  juil 
1er  mai 
1er  mai 
1er  nov. 
1er  déû> 
15  février 
15  août 
15  août 

12  janv. 
1er  mars 

13  sept. 
21  février 


1890 
1920 

101 

1000 

1010 

1011 

1011 

1012 

1913 

1913 

1914 

1914 

1914 

1914 

1010 

191 

101 

1920 

1910 

1020 

1021 


Date 

de  la 

nomination 

2S 

actuelle 

H 

26  nov. 

1907 

$3, 180 

8  mars 

1921 

1,500 

29  juin 

1805 

2.010 

16  mai 

1904 

1,500 

1er  nov. 

1919 

1,500 

ter  sept. 

1910 

1,440 

15  juin 

1914 

1 ,  320 

1er  juil. 

1008 

1,980 

1er  juin 

1913 

1,200 

1er  sept. 

1913 

1,620 

1er  sept. 

1013 

1,200 

1er  août 

1011 

1,680 

4  mars 

1904 

1,200 

9  août 

1011 

1,200 

1er  mars 

1010 

1,140 

14  février  1921 

1,080 

1er  janv. 

1921 

1,920 

1er  janv. 

1021 

1 ,  620 

1er  déc. 

1013 

1,080 

1er  déc. 

1000 

1.080 

1er  juil. 

1010 

1,080 

1er  juin 

1011 

1,080 

1er  oct. 

1011 

1,080 

1er  nov. 

1912 

1,080 

1er  mars 

1913 

1,080 

1er  juillet  1913 

1,080 

1er  mai 

1914 

1,080 

1er  mai 

1914 

1,080 

1er  nov. 

1914 

1,020 

1er  déc. 

1914 

1,020 

15  févriei 

1919 

1.020 

15  août 

1919 

1,0:0 

15  août 

1010 

1,020 

12  janv. 

1920 

960 

1er  mars 

1919 

1,020 

13  sept. 

1920 

960 

21  février 

1921 

960 

(a)  A  démissionné  le  31  mars  1921. 

(b)  A  réintégré  ses  fonctions  à  son  retour  d'outre-mer  le  31  août  1920. 

(c)  Transféré  de  Stony  Mountain  le  16  août  1920. 


ALBERT A 


Cashman,  J.  J Comptable 


Catholique 15  avril     18571eraoût     1906  1eraoût    190(1  $2, 060 


SASKATCHEWAN 


Administration  qcnérale- 

MacLeod,  W.  J 

Chisholm,  J.  S 

Gabillon,  rév.  V... 

Carrier,  L.  G 

Serjeant,  F 

Chapman,  P.  D 

Tabbutt,  J 

(a)  Ewan,  J 

Malcomson,  D 

Steinman,  A.  M 

Dussault,  J.  D 


Directeur 

Chirurgien 

Chapelain 

Comptable 

Commis  du  directeur. . . 

Teneur  de  livres 

Commis-aux-vivres 

Commis-aux-vivres  adj 

Ingénieur 

Ingénieur  adjoint 

Chauffeur 


Presbytérien. 
Catholique. . 


Anglican 

Presbytérien. 

Anglican 

Presbytérien. 


Méthodiste. 
Catholique. 


7  août 
21  déc. 
12  juin 

4  sept. 
14  janv. 
17  janv. 
21  oct. 
28  février 

9  juin 
30  mars 

8  déc. 


1868 
1870 
1856 

1882 
1882 
1886 
1870 
1890 
1886 
1889 
1877 


1er  janv. 
1er  sept. 
1er  oct. 
1er  sept. 
12  avril 
1er  août 
1er  juil. 
1er  juil. 
1er  août 
1er  juin 
16  mars 


1800 
1913 
1916 
1913 
1912 
1912 
1919 
1913 
1913 
1916 
1920 


25  mars 

1er  sept 

1er  oct. 

1er  sept 

12  avril 

1er  juin 

1er  juil. 

!  0  mars 

lerfévrier!919 

1er  août     1919 

16  mars     1920 


1014 
1913 
1916 
1916 
1912 
1920 
1919 
1920 


$3,180 
1,620 
1,000 
1,920 
1,320 
1,260 
1,560 
1,080 
1,860 
1,320 
960 


(a)  A  démissionné  le  15  novembre  1912.     Nommé  de  nouveau  le  1er  avril  1913. 
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LISTE  DES  FONCTIONNAIRES— Fh 

Au  31  mars  1921— Fin 

SASKATCHEWAN-Fin 


Nom 


Industries — 

Allan,  R.  M 

Cowie,  G 

Anderson,  J.  A 

McCullough,  W.A. 

Darby.  C.  S 

Tresidder,  G.  H... 

Philips,  W..I 

Rogers,  H.  C 

Wootton,  T.  J 

Jackson,  T 

Policiers — 

Wyllie,  R 

Doolan,  P 

O'Sullivan,  D 

Hanson,  A 

Wilson,  R.  C.  H... 

Blanc, P 

Green,  C.  H 

Temperton,  J.  R... 

Macleod,  J 

Pocock,  S.  C 

Hangerud,  M.  B. . . 

White,  H 

Watkinson,  J.  V.... 

Matthews,  J 

Roberts,  H 

Dent,  C.  L 

Tarr,  J 

Cox,  W.  B 

Moore,  S 

Cameron,  J.  D 

Rowlev,  J.  S 

McTaughlin,  W.  H. 


Rang 


C.T.  I 

Instructeur  tailleur. .   . 

cultivateur. 

cordonnier. . 

maçon 

forgeron 

briquetier.. 

cultivateur. 

maçon 

charpentier . 


Sous-directeur 

Surveillant  en  chef. 

Gardien  en  chef 

Garde 


Religion 


Presbytérien. 


Baptiste 

Presbytérien. 

Anglican 

Méthodiste.. 

Baptiste 

Méthodiste.. 
Anglican 


Presbytérien. 
Catholique. . 


Luthérien 

Presbytérien. 
Catholique. . 

Anglican 

Presbytérien. 


Anglican. 


Presbytérien. 


Méthodiste. 
Anglican...  . 


Presbytérien. 
Anglican 


Date 
de  la 


13  avril 

14  juin 

4  août 

20  sept. 
22  juin 
Il  juin 
28  oct. 
24  déc. 

18  avril 

11  mars 

24  juillet 

15  avril 

5  mai 
7  avril 

22  mai 

3  février 
1er  oct. 
17  sept. 

23  déc. 

24  mai 
15  août 

7  déc. 
26  août 

8  juin 

21  juin 
26  mai 
15  mai 

22  mars 

19  nov. 

3  juillet 

12  avril 

6  août 


1889 
1872 
1887 
1874 
1884 
1887 
1864 
1894 
1884 
1883 

1882 
1881 
1868 
1881 
1886 
1888 
1891 
1889 
1885 
1892 
1894 
1891 
1886 
1880 
1886 
1889 
1892 
1894 
1891 
1895 
1885 
1887 


Date  de  la 

première 

nomination 

permanente 


1er  août 
28  juin 
1er  juin 
17  juillet 
11  sept. 
1er  sept. 
15  oct. 
1er  juin 
1er  juin 
8  juin 

1er  juil. 
1er  juin 
1er  mai 
1er  janv. 
1er  mars 
1er  avril 
1er  fév. 
1er  août 
6  mai 
1er  sep  (. 
1er  oct. 
1er  oct. 

6  oct. 

21  février 
21  février 
3  mai 
1er  juin 
21  mai 
28  juin 
21  janv. 
20  janv. 

7  mars 


1913 
1911 
1914 
1919 
1919 
1919 
1919 
1920 
1920 
1920 

1912 
1911 
1911 
1912 
1917 
1918 
1919 
1919 
1919 
1919 
1919 
1919 
1919 
1920 
1920 
1920 
1920 
1920 
1920 
1921 
1921 
1921 


Date 

de  la 

nomination 

actuelle 


1er  nov. 
28  juin 
1er  juin 
17  juillet 
11  sept. 
1er  sept. 
15  oct. 
1er  juin 
1er  juin 
8  juin 


1913 
1911 
1914 
1919 
1919 
1919 
1919 
1920 
1920 
1920 


18  mai  1914 
18  mai  1914 
1er  mai  1911 
1er  janv.  1912 
1er  mars  1917 
1er  avril  1918 
1er  fév. 
1er  août 
6  mai 
1er  sept. 
1er  oct. 
1er  oct. 

6  oct. 
21  février  1920 
21  février  1920 

3  mai       1920 
1er  juin 
21  mai 
28  juin 
21  janv. 
20  janv. 

7  mars 


1919 
1919 
1919 
1919 
1919 
1919 
1919 


1920 
1920 
1920 
1921 
1921 
1921 


«  B 


1,680 
1,200 
1,200 
1,140 
1,140 
1,140 
1,080 
1.080 
1,0S0 
1,080 

2,040 

1,740 

1,440 

1,080 

1.020 

1,020 

1,020 

1,020 

1,020 

1,020 

1,020 

960 

1,020 

960 

1,020 

960 

960 

960 

960 

960 

960 

960 
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A.  1922 


RAPPORT    DU 


MINISTERE  DE  LA  MILICE 
ET  DE  LA  DÉFENSE 


DU   CANADA 


POUR  L'EXERCICE  CLOS  LE  31  MARS 

1921 

{Traduit  de  V anglais) 
IMPRIMÉ  PAR  ORDRE  DU  PARLEMENT 


OTTAWA 

F.  A.  ACLAND 

IMPRIMEUR  DE  SA  TRÈS  EXCELLENTE  MAJESTÉ  LE  ROI 

192  1 

[N°  36—1922]—! 


12  GEORGE  V     .  DOCUMENT   PARLEMENTAIRE  No  36  A.   1922 


A  son  Excellence  le  général,  le  très  honorable  lord  Bing  de  Vimy,  G.C.B.,  G.C.M.G., 
M.O.V.,  Gouverneur  général  et  Commandant  en  chef  du  Dominion. 

Plaise  à  votre  Excellence  : 

Le  soussigné  a  l'honneur  de  soumettre  à  Votre  Excellence  le  rapport  du  ministère 
de  la  Milice  et  de  la  Défense  pour  l'exercice  clos  le  31  mars  1921. 

Respectueusement  soumis, 

H.  GUTHRIE, 

Ministre  de  la  Milice  et  de  la  Défense. 


Ministère  de  la  Milice  et  de  la  Défense,  Ottawa, 
1er  novembre  1921. 
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Ottawa,  le  29  octobre  1921. 

A  l'honorable  Ministre, 

Ministère  de  la  Milice  et  de  la  Défense, 
Ottawa. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  soumettre  à  votre  considération — pour  déposer  sur 
la  table  de  la  Chambre — le  présent  rapport  annuel  du  ministère  de  la  Milice  et  de  la 
Défense  pour  l'exercice  de  1920-21. 

J'ai  l'honneur  d'être  monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 

EUG.  FISET, 
Major  général, 

Sous-minisire. 


36— H 
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TABLE  DES  MATIÈRES 

Rapports  : 

du  chef  de  l'état-major  general. 
De  l'Adjudant  général. 
Du  Quartier-maître  général. 
du  grand-maître  de  l'artillerie. 
De  l'Officier  payeur. 
Du  Comptable  en  Chef. 
Du  Sous-ministre,  adjoint. 

Appendices  : 

A.-B. — Etats  financiers. 

C.  — Rapport  de  l'Inspecteur  général. 

D.  — Rapport  du  Surintendant  de  l'arsenal  fédéral,  Québec. 

E.  — Rapport  du  Surintendant  de  l'arsenal  fédéral,  Lindsay. 

F.  — Rapport  du  Commandant,  Collège  militaire  royal. 

G.  — Rapport  de  la  Commission  d'inspection,  Collège  militaire  royal. 
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DOCUMENT   PARLEMENTAIRE  No  36 


A.  1922 


RAPPORT 

DU 

MINISTÈRE  DE  LA  MILICE  ET  DE  LA  DÉFENSE,  CANADA 

Pour  l'exercice  clos  le  31  mars  1921 


EAPPOET  DU  CHEF 


DE   L'ÉTAT-MAJOR    GENERAL 
CLOS  LE  31  MARS  1921 


SUR   L'EXERCICE 


Au  cour  de  l'exercice  dernier  la  constitution  du  conseil  de  la  Milice  a,  de  nouveau, 
subi  une  modification,  par  suite  de  la  démission  du  général  sir  Arthur  Currie,  G.C.M.G., 
C.C.B.,  etc.;  on  est  revenu  à  l'ancienne  méthode. 

Le  nouvel  inspecteur  général  n'a  pas  de  siège  au  conseil  de  la  Milice  dont  les  sui- 
vants font  partie: 

Président. — L'honorable  ministre  de  la  Milice. 

Vice-président. — Le  sous-ministre  de  la  Milice  et  de  la  Défense. 

Membres. — Le  chef  de  Fétat-major  général,  l'adjudant  général,  le  quartier -maître 
général,  le  grand-maître  de  l'Artillerie. 

Secrétaire. 

Secrétaire  adjoint. 

Le  comité  créé  pour  élaborer  la  meilleure  méthode  d'incorporer  dans  la  milice 
canadienne  les  corps  des  forces  expéditionnaires  canadiennes  a  terminé  son  travail  au 
cours  de  l'exercice  et  a  été  désorganisé  (ordre  de  routine  2501,  daté  le  29  juin  1920). 
Le  comité,  par  ses  décisions,  a  donné  satisfaction  à  tous  les  intéressés  et  la  reconnais- 
sance de  tons  les  grades  de  la  milice  canadienne  lui  est  due. 


Le  comité  de  défense 

Au  mois  d'octobre  1920  le  comité  de  défense,  composé  du  directeur  du  service 
naval,  du  chef  de  l'état-major  général,  de  l'inspecteur  général  de  l'aviation  et  du  com- 
missaire de  la  royale  Gendarmerie  à  cheval  du  Canada,  fut  créé  aux  fins  de  coordonner 
les  efforts  visant  à  l'établissement  d'un  programme  commun  et  particulièrement 
d'assurer  la  coopération  des  forces  (sur  mer,  sur  terre  et  dans  l'air)  en  cas  de  guerre 
ou  d'autre  situation  d'urgence. 

Depuis  cette  date  le  comité  a  tenu  de  fréquentes  assemblées  auxquelles  on  a 
discuté  des  questions  relatives  aux  préparatifs  d'une  nature  défensive,  à  l'adminis- 
tration, aux  travaux,  à  l'instruction  combinée  (marine,  armée  et  aviation)  au  trans- 
port aérien,  etc. 

Des  renseignements  ont  été  échangés  et  on  a  distribué  aux  membres  du  comité  des 
écrits  d'un  intérêt  général. 
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Opérations  militaires  et  service  des  renseignements 

Le  poste  de  directeur  est  l'établi  le  4  décembre  1920 

Au  début  des  hostilités  de  la  guerre  de  1914-18  l'officier  d'état-major,  qui  occupait 
le  poste  de  directeur  des  opérations  militaires,  fut  nommé  à  l'état-major  général  de  la 
première  division  canadienne.  L'officier  nommé  à  sa  succession  dans  ses  fonctions 
fut  aussi  nommé  officier  d'état-major  dans  la  première  division  canadienne.  Comme 
le  nombre  de  nos  officiers  d'état-major  d'expérience  était  loin  d'être  suffisant  et  que  la 
guerre  en  Europe  exigeait  notre  attention  à  l'exclusion  presque  totale  de  la  question 
de  la  défense  du  Canada,  on  ne  nomma  plus  de  directeurs.  Le  directeur  adjoint  du 
service  des  Renseignements  militaires  prit  la  direction  des  affaires  de  ce  service  et  le 
chef  de  l'état-major  général  s'occupa  des  autres  fonctions,  celles  concernant  les  opéra- 
tions et  l'organisation. 

Lorsque  le  général  sir  Arthur  Currie  quitta  le  poste  d'inspecteur  général  et  que  le 
ministère  revint  à  l'ancienne  organisation  d'un  chef  de  l'état-major  général  et  d'un 
grand-maître  de  l'Artillerie,  la  nécessité  de  nommer  un  directeur  des  opérations  mili- 
taires devint  évidente. 

En  vertu  du  décret  C.P.  2952  du  4  décembre  1920  le  poste  de  directeur  fut  rétabli 
et  confié  à  un  officier  comptant  du  service  outre-mer  et  qui  est  diplômé  de  l'école  d'état- 
major.  L'officier  qui  durant  la  guerre  occupa  le  poste  de  directeur  adjoint  des  Ren- 
seignements militaires  fut  mis  à  la  retraite  avec  pension  au  cours  de  l'année  et  on  fit 
des  démarches  pour  faire  publier  dans  la  Gazette  la  nomination  à  sa  succession  d'un 
officier  ayant  à  son  acquis  du  service  d'outre-mer. 

Fonctions  ordinaires  du  directeur 

Les  fonctions  ordinaires  du  directeur  peuvent  se  ranger  sous  quatre  chefs:  les 
opérations,  les  renseignements,  l'organisation  de  la  liaison  avec  les  autres  directeurs, 
ceux  particulièrement  qui  connaissent  des  questions  relatives  aux  levés  militaires,  à  la 
télégraphie  optique,  à  l'instruction  et  a  l'organisation. 

Travail  accompli  par  le  directeur  depuis  le  k  décembre  1920  jusqu'au  81  mars  1921 

(i)  Opérations. — Immédiatement  après  le  rétablissement  du  poste  de  directeur  on 
a  préparé  la  révision  de  tous  les  projets  de  défense  locale  afin  de  les  porter  à  jour,  dans 
la  mesure  du  possible,  et  de  soumettre  au  jugement  du  conseil  de  la  milice  toutes 
questions  de  programme  qui  en  dérivaient.  On  a  entrepris  l'élaboration  d'un  projet  de 
défense  générale  du  pays  et  on  a  réalisé  des  progrès  considérables  dans  la  conception 
d'un  plan  de  défense,  soit  directe,  soit  indirecte,  advenant  de  nouveau  la  nécessité 
d'expédier  une  armée  outre-mer. 

(ii)  Renseignements.  —  Il  y  a  en  un  regain  d'activité  daine  le  service  des  Ren- 
seignements. Il  y  a  dieux  'catégories  'de  renseignements:  les  renseignements  civils 
concernant  la  sédition,  et  les  renseignements  militaires,  c'est-à-dire  ceux  qui  sont 
d'un  secours  précieux  pour  la  défense  du  pays  ou  qui  contribuent  d'une  façon 
générale  au  perfectionnement  du  régime  militaire.  C'es  divers  reniseigneimenits  ont 
été  compilée,  contrôlés,  classés  et  communiqués  à  qui  de  droit  et  onit  servi  d'une  manière 
générale  à   l'élaboration  des  plans  militaires. 

On  a  entrepris  Ta  réorganisation  du  personnel  du  service  des  Renseignements  et 
r  inaugurât  ion    d'un  cours  d'instruction  ispéciailisé  à  leur  intention. 

(iiï)  Organisation. — Les  questions  touchant  l'organisation,  les  établissements,  la 
création  de  nouvelles  imités  et  autres  questions  de  politique  militaire  ont  été  référées 
;i  <•(•  directeur  pour  qu'il  eu  tasse  un  examen  et  se  prononce  sur  Inopportunité  des  dé- 
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marches  à  faire.  Oui'  a  réalisé  des  progrès  d'ans  l'élaboration  du  système1  d'organisation 
par  divisions;  pour  ce  qui  est  de  la  question  de  lever  de  nouvelles  unités,  on  l'a 
discutée  relativement  à  l'effectif  mobilisable  du  pays,  des  crédits  votés  par  le  parle- 
ment pour  l'instruction  et  ceux  votés  par  le  parlement  pour  l'équipement,  l'armement 
et  autres  effets  d'équipement  d'une  nouvelle  unité. 

(iv)  Liaison. — Les  levés  militaires  intéressent  directement  ce  département  et  on 
s'y  adresse  en  collaboration  avec  le  directeur  adjoint  les  Levés  militaires  du  départe- 
ment du  grand-maître  de  l'Artillerie. 

L'instruction  de  la  milice  doit  être  basée  sur  les  besoins  de  l'avenir  pour  la  défense 
du  pays  soit  pour  l'envoi  d'une  armée  expéditionnaire;  ce  département  collabore  donc 
à  l'a  direction  du  programme  d'instruction. 

La  question  des  communications  pair  signaux  intéresse,  d'une  manière  vitale,  l'es 
opérations  ;  'en  conséquence  tontes  'les  questions  relatives  à  'la  télégraphie  optique  sont 
toujours  discutées  avec  ce  'département. 

Instruction 

Remarques. — (i)  Au  cours  du  dernier  exercice  la  situation  n'a  pas  permis  d'en- 
treprendre l'instruction  sur  l'échelle  d'>avant-guerre.  Toutefois  on  a  constaté  une 
recrudescence  d'enthousiasme  et  on  a  surmonté  un  grand  nombre  d'obstacles  ren- 
contrés au  cours  de  l'année  précédente. 

(ii)  Cet  état  de  choses  est  le  résultat,  en  grande  partie,  du  projet  (autorisé*  en 
vertu  de  l' arrêté  ministériel  C.P.  0296,  du  10  septembre  19^0),  qui  affecte  75  officiers 
et  175  sous-officiers  de  la  milice  'active  permanente  à  la  réorganisation  et  à  l'instruc- 
tion des  unités  non  permanentes. 

(iii)  Grâce  à  ce  moyen  la  réorganisation  des  unités  non  permanentes,  à  peu 
d'exception  près,  a  été  achevée  et  un  cours  d'instruction  pratique  permet  d;espérer  des 
résultats  bien  meilleurs  dans  d'avenir. 

Milice  active  permanente 

L'instruction  des  unités  de  la  milice  active  permanente  a  été  'donnée  cette  année 
dans  leurs  districts  respectifs  en  vertu  d'arrangements  conclu®  avec  les  officiers  géné- 
raux qui  commandaient  les  districts,  à  l'exception  des  unités  citées  plus  bas,  lesquelles 
ont  suivi  les  cours  donnés  aux  camps  d'instruction  indiqués  ci-après: 

Unité  -  Camp  Durée 

R.D.C Petawawa.  . 6  semaines 

C.L.S.   (R.C.) Sarcee 10 

A.R.C.M Petawawa 4 

A.R.C.P.  : 

1ère  compagnie.    . .  ) 

2ème  compagnie   ..  j  Halifax '.  .    .  .    6  " 

3ème  compagnie.  .    ..Petawawa 4          " 

4ème  compagnie,  dét.  Halifax 9  " 

5ème  compagnie .  .    .  .  Rodd-Hill,   C.-B 3  " 

G.R.C.  : 

1  section,  1ère  com- 
pagnie de  forte- 
resse   Halifax 8  " 

R.R.C Valcartier 12 


Milice  active  non  permanente 

Dans  la  plupart  des  cas  la  réorganisation  des  unités  de  la  malice  active  non  per- 
manente n'était  pas  assez  avancée  pour  que  les  autorités  pussent,  avec  raison  autoriser 
leur  assistance  à  des  camps  d'instruction  durant  l'été  de  1920;  toute  instruction  de 
ce  genre  s'est  donc  limitée  aux  dépôts. 
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Grâce  au  concours  de  'la  milice  .active  permanente  (voir  plus  haut,  (ii))  il  y  a  eu 
une  augmentation  sensible  sur  les  chiffres  de  1919-20  quant  au  nombre  des  unités  qui 
ont  pu  faire  l'équivalent  de  douze  jours  d'instruction  à  leurs  dépôts  locaux,  ainsi  qu'il 
appert  dans  la  liste  qui  suit: 

Cavalerie   et  chasseurs  à  cheval 

La  garde  du  corps  du  Gouverneur  général  ;  les  dragons  de  la  garde  de  la  princesse 
Louise;  le  1er  hussards;  le  4e  hussards;  le  7e  hussards;  le  8e  hussards  de  la  prinicesse 
Louise,  N.-B.;  le  10e  dragons,  Bran*;  1er  régiment  des  chasseurs  à  cheval,  Allberta; 
16e  régiment)  de  cavalerie  légère  canadienne;  le  19e  dragons,  Alberta;  1er  régiment 
des  chasseurs  à  cheval  d'Ontario  (Mississauga)  ;  1er  régiment  des  chasseurs  à  cheval, 
]\fanitoba. 

Artillerie 

Ire  brigade,  A.C.C. —  Dépôt;  Ire  batterie;  2e  'batterie. 

2e  "  "       — 5e  batterie;  Te  batterie;  66e  batterie;  27e  'batterie. 

Se  "  "        —Dépôt;  9e  batterie;  3Ûe  batterie. 

lf.e  "  "        — 4e  batterie;  34e  batterie;  2e  (batterie  lourde  (à  la  suite). 

5e  "  "        —Dépôt;  13e  batterie. 

6e  "  "       —  Dépôt  ;  35e  batterie  ;  79e  batterie  ;  24e  batterie  ;  8el  batterie. 

le  "  "        —  l^e  batterie. 

8e  "  "       — Dépôt;  10e  batterie;  lie  batterie. 

9e  "  "       —  3e  batterie. 

10e  "  "       —  Dépôt  ;  18e  batterie  ;  77e  batterie. 

Ile  "  "       —16e  batterie;  29e  batterie. 

12e  "  "       — 8e  batterie;  89e  batterie;  90e  batterie. 

Hé  "  "       — Dépôt;  52e  batterie;  84e  batterie. 

15e  "  "       — Dépôt;  31e  batterie;  68e  batterie;  5e  batterie  de  siège  (à 

la  suite). 
16e  brigade,  A.C.C. — Dépôt;  6e  batterie;  36e  batterie. 

17e  brigade,  A.C.C. — 21e  batterieè  64e  batterie;  44e  batterie;  44e  batterie. 
18e  brigade,  A.C.C. — Dépôt;  20e  batterie;  39e  batterie;  91e  batterie. 
19e  brigade,  A.C.C. — 23e  batterie. 
20e  brigade,  A.C.C. — 61e  batterie. 

Ire  brigade  d'artillerie  lourde,  I.P.-E. — Dépôt;  be  batterie  de  siège;  8e  batterie  de 
siège  14e  batterie  de  siège.    ■ 

Se  brigade  d'artillerie  lourde,  N.-B. — Dépôt;  4e  batterie  de  siège;  6e  batterie  de 
siège  batterie  de  siège. 

1er  régiment  de  Halifax,  A.C.F. — Dépôt;  4  compagnie;  9e  batterie  de  siège. 
5e  régiment  (C.-B.),  A.C.F. — Dépôt;  2  compagnies;  12e  batterie  de  siège. 
6e  régiment  (Québec  et  Lév.is),  A.C.F. — Dépôt;  3  compagnies. 

Génie 

9  compagnie  de  campagne;  5e  cor 
pagne 


4e  compagnie  de  campagne;  5e  compagnie  de  campagne;  13e  compagnie  de  cam- 
îe ;  14e  compagnie  de  campagne;  4e  troupe  de  campagne. 

Signaleurs 

lie  compagnie  de  signaleurs;  4e  compagnie  de  signaleurs;  6e  compagnie  de 
signaleurs;  8e  compagnie  de  signaleurs;  10e  compagnie  de  signaleurs;  12e  compagnie 
de  signaleurs;  3e  troupe  de  signaleurs. 


Corps  de  guides 
Ire  compagnie  de  cyclistes;  4e  compagnie  de  cyclistes. 
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Collège  Mont-Saint-Louis  ;  université  Western;  université  de  Toronto;  université 
Queen's;  université  McGill;  université  Laval  (Montréal);  collège  MacDonald;  col- 
lège Loyola;  université  Laval  (Québec);  université  Dalhousie;  "King's  Collège"; 
Saint-François-Xavier;  université  Mt-Allison;  université  du  Nouveau-Brunswick; 
université  du  Manitoba;  collège  de  Brandon;  université  de  la  Colombie-Britannique; 
université  de  la  Saskatchewan  ;  université  de  l'Alberta. 


Infanterie 
(Par  districts  militaires) 


1er  district  militaire — 
1er  bataillon,  chasseurs  Oxford. 
1er  bataillon,  chasseurs  Wellington. 
1er  bataillon,  régiment  d'Elgin. 
1er  bataillon,  régiment  d'Ontario-Ouest. 
1er  bataillon,  "H.L  J"  du  Canada. 
1er  bataillon,  régiment  de  Perth. 

2e  district  militaire — 
1er  bataillon,  chasseurs  de  la  reine. 
2e  bataillon,  chasseurs  de  la  reine. 
1er  bataillon,  royal  Grenadiers. 
1er  bataillon,  régiment  royal  de  Hamil- 

ton. 
1er  bataillon,  régiment  de  Lincoln. 
1er  bataillon,  chasseurs  Dufferin. 
1er  bataillon,  48e  régiment. 
1er    bataillon,    highlanders    d'Argyll    et 

Sutherland. 
1er  bataillon,  régiment  irlandais. 
1er  bataillon,  régiment  de  Toronto. 
1er  bataillon,  régiment  de  Mississauga. 
1er  bataillon,  régiment  de  Wentworth. 


ke  district  militaire — 

1er  bataillon,  gardes  "C.G". 

1er  bataillon,   chasseurs  Victoria. 

1er  bataillon,  royal  highlanders  du  Ca- 
nada. 

2e  bataillon,  royal  highlanders  du  Ca- 
nada. 

1er  bataillon,  carabiniers  de  Sherbrooke. 

1er  bataillon,  régiment  de  Sherbrooke. 

1er  bataillon,  chasseurs  canadiens  irlan- 
dais. 

1er  bataillon,  régiment  de  Montréal. 

1er  bataillon,   carabiniers   Mont-Eoyal. 

1er  bataillon,  régiment  de  Joliette. 

1er  bataillon,  régiment  de  St-Hyacinthe. 

1er  bataillon,  régiment  des  Trois-Riviè- 
res. 

1er  bataillon,   régiment  Maisonneuve. 

5e  district  militaire — 

1er  bataillon,  royal  chasseurs  du  Canada. 
1er  bataillon,  voltigeurs  de  Québec. 

6e  district  militaire — 

1er  bataillon,  chasseurs  de  Halifax. 
1er  bataillon,   fusiliers    de    la    princesse 

Louise. 
1er  bataillon,  régiment  de  Colchester  et 
Hants. 


3e  distric't  militaire — 
1er  bataillon,  G.P.G.G. 
1er  bataillon,  régiment  de  Kingston. 
1er    bataillon,     infanterie    légère,    volti 

geurs)  Argyll. 

1er  bataillon,    chasseurs    Brockville.  7e  district  militaire — 

1er  bataillon,  régiment  d'Ottawa.  1er  bataillon,  carabiniers  de  St-Jean. 

1er  bataillon,  chasseurs  forestiers  Peter 

borough.  . 

1er  bataillon,   régiment   de   Hastings    et 

"P.E."  (Q.G.  et  2  compagnies). 
1er  bataillon,  régiment  de  Durham. 
1er  bataillon,  régiment  de  Northumber- 

land  (3e  compagnies). 
1er  bataillon,  régiment  Frontenac   (Q.G.  Ile  distric't  militaire— 

et  2  compagnies).  1er  bataillon,  régiment  de  la  C.-B 

1er  bataillon,    régiment   de    Victoria    et     2e  bataillon,  régiment  de  la  C.-B. 

Haliburton.  .  3e  bataillon,  régiment  de  la  C.-B. 


10e  district  militaire — 

1er  bataillon,  chasseurs  de  Winnipeg. 
1er  bataillon,  grenadiers  de  Winnipeg. 
1er  bataillon,  voltigeurs  de  Winnipeg. 
1er  bataillon,    Cameron    Highlanders. 
1er  bataillon,  régiment  du  Manitoba. 
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1er  bataillon,  fusiliers  irlandais.  1er  bataillon,  régiment  de  Saskatchewan, 

1er  bataillon,    Canadian    Scottish   Régi-  nord. 

ment,  2e  bataillon,  régiment  de  Saskatchewan, 

1er  bataillon,  régiment  de  la  C.-B.,  nord.  nord. 

1er  bataillon,   Seaforth  Highlanders.  3e  bataillon,  régiment  de  Saskatchewan, 

., .     .  nord. 

12e  district  militaire-  4e  bataillon,  régiment  de  Saskatchewan, 

1er  bataillon,  régiment  de  Saskatchewan,  nQr(j 

sud. 
2e  bataillon,  régiment  de  Saskatchewan, 23  district  militaire — ■ 

sud.  1er  bataillon,  régiment  d'Edmonton. 

3e  bataillon,  régiment  de  Saskatchewan,  2e  bataillon,  régiment  d'Edmonton. 

sud.  1er  bataillon,  régiment  de  Calgary. 

Section  de  mitrailleuse 

Ire,  2e,  3e,  4e,  5e,  6e,  7e,  8e,  9e,  10e,  lie,  12e  et  13e  brigades  de  mitrailleuses  cana- 
diennes; Ire  brigade,  mitrailleuses-automobiles;  2e  brigade,  mitrailleuses-automobiles. 

Intendance   - 
6e  compagnie. 

Service  de  santé 
17e  ambulance  de  cavalerie. 

Signaux 

Corps  canadien  permanent  de  signaleurs. 

Le  corps  canadien  permanent  de  signaleurs,  qui  se  compose  de  5  officiers  et  14 
sous-officiers  doit  sa  formation  actuelle  d'après  une  autorisation  temporaire  par  l'ordre 
général  n°  27,  avril  1919.  Cette  autorisation  de  formation  ne  donne  pas  entièrement 
satisfaction,  en  effet  elle  ne  permet  pas  assez  d'officiers  et  d'instructeurs  pour  combler 
les  besoins  d'un  quart  même  des  districts  militaires  du  Canada,  ne  pourvoit  pas  non 
plus  à  l'établissement  ni  d'un  dépôt  central  d'instruction  ni  d'une  école  permanente  de 
télégraphie  militaire,  choses  absolument  nécessaires  pour  former  nos  officiers  et  sous- 
officiers  instructeurs. 

Département  de  l'inspection  et  de  l'essai  des  signaux. 

Afin  de  faire  la  visite,  l'essai  et  la  réfection  nécessaire  des  instruments  télé- 
graphiques fournis  au  ministère  de  la  Milice  et  de  la  Défense,  la  création  d'un 
département  d'inspection  et  d'essai  des  signaux  fut  autorisée  en  mars  1921.  Les 
machines  et  l'outillage  électrique  sont  déjà  commandés;  lorsque  nous  les  aurons 
reçus  et  montés  nous  commencerons  la  réfection  des  instruments  reçus  d'outre-mer 
pour  la  distribution  aux  unités.  Ce  département  sera  équipé  également  pour  faire  toute 
expérience  ou  épreuve  en  électricité  que  demandera  le  ministère  de  la  Milice  et  de  la 
Défense. 

Ecoles  d'instruction  en  télégraphie  optique. 

Les  nominations  d'officiers  au  corps  permanent  de  signaleurs  n'ont  été  publiées 
dans  la  Gazette  qu'au  mois  d'août  1920.  Les  premiers  cours  en  télégraphie  optique 
donnés  en  Canada  après  la  guerre  l'ont  été  en  septembre  et  octobre  1920,  pour  les 
officier-  de  district  et  les  instructeurs  en  télégraphie  optique. 

Ce  n'est  qu'en  novembre  1920  que  nous  avions  des  instructeurs  pour  donner  des 
leçons  de  télégraphie  optique,  et  alors  même  en  quelques  districts  seulement. 

La  table  suivante  montre  le  nombre  de  classes  de  télégraphie  optique  tenues  aux 
dépôts  locaux  des  unités  des  divers  districts  militaires 'depuis  novembre  1920  jusqu'au 
:;i   mars  1921:— 
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District  Certificats  de  signaleur  délivrés 

militaire                                ,                    Ecoles  "B"  "A"  "Cadet" 

1 4  17  7  76 

2 2  10  2  63 

3 3  13  6  130 

4 2  13  ..  14 

(a)  5 

(b)  6 2  5  2 

7 2  14  4                        12 

(o)    10 11  1 

11 1  2  ..                        34 

(&)    12 1  8  10 

(a)    13 

Grand  total 17  93  32  329 

(a)   Aucun  officier  ou  instructeur  disponible. 
(&)    Service  intermittent  d'un  officier. 

(c)  La  nomination  de  l'officier  est  toute  récente  ;  aucun  instructeur  titulaire  en  télégraphie 
optique  n'est  disponible. 

Tir  (fusil) 

Ecole  canadienne  de  tir. 

Au  cours  de  l'exercice  qui  fait  l'objet  du  présent  rapport  aucun  cours  n'a  été 
donné  à  l'école  canadienne  de  Tir;  les  commandants  de  district  n'ont  pas  non  plus 
demandé  l'autorisation  de  l'établissement  d'écoles  provisoires)  de  tir. 


Milice  active  permanente. 

Des  instructions  émises  au  commencement  de  1920  ordonnaient  aux  unités  de 
la  milice  active  permanente  d'exécuter  les  exercices  prescrits  dans  les  Règles  du  tir, 
partie  I  (1909)  (Réimpression  1914),  savoir: — 

Le  royal  dragons  canadiens 

La  cavalerie  Lord  Strathcona  (R.C.) 

Le  génie  royal  canadien 

Le  régiment  royal  canadien 

L'infanterie  légère  canadienne  de  la  prin- 
cesse Patricia 

Le  22e  régiment 

La  brigade  royale  canadienne  de  mitrailleuses 

L'artillerie  royale  canadienne 

La  section  d'intendance  militaire  royale 
canadienne 

Direction  de  l'artillerie  royale  canadienne 


Appendice  I. 
Tables  "A"  et  "B" 


Appendice  II. 
Tables  "A"  et  "B' 


Milice  active  non  permanente 

Le  cours  annuel  de  tir  à  l'intention  des  unités  de  la  milice  active  non  perma- 
nent n'a  pas  été  donné,  en  général,  durant  l'année  1920,  principalement  parce  que 
la  réorganisation  des  unités  n'avait  pas  été  achevée.  H  n'y  a  pas  eu  de  classe  de  tir 
dans  les  districts  militaires  qui  suivent:  2,  5,  7,  10,  11,  12,  13. 


Insignes  de  tireur  d'élite. 

Jusqu'à  date  douze  insignes  (voir  l'ordre  de  la  milice  n°  199,  1920)  ont  été 
décernés  aux  "tireurs  d'élite"  dans  les  unités  suivantes: 

1er  district  militaire* — Le  régiment  d'Ottawa  ouest;  2e  brigade  canadienne  de 
mitrailleuses. 

Se  district  militaire. — Le  régiment  de  la  princesse  de  Galles;  le  régiment  d'Otta- 
wa (du  duc  de  Cornwall)  ;  les  chasseurs  forestiers  Peterborough. 
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4e  district  militaire. — Ire  brigade  canadienne  de  mitrailleuses-automobiles. 
6e  district  militaire. — Les  fusiliers  de  la  princesse  Louise. 

le  district  militaire. — Contingent  de  l'université  du  Nouveau-Brunswick,  corps 
d'instruction  des  officiers  canadiens. 

Coupe  Cambridge  (à  disputer). 

La  coupe  Cambridge  présentée  par  les  officiers  de  l'armée  régulière  de  Sa  Majesté 
à  l'occasion  de  leur  départ  du  Canada,  comme  prix  d'un  concours  entre  les  unités  de 
la  milice  active  permanente  (ordre  de  la  milice  n°  226,  1920),  fut  remportée  en  1920 
par  la  Ire  compagnie  de  forteresse,  génie  royal  canadien.     Moyenne  81.16. 

Sociétés  de  tir  (fusil) 

Au  31  mars  19921  le  pays  comptait  87  sociétés  militaire  de  tir  de  15,295  mem- 
bres; et  225  sociétés  civiles  de  tir  soit  11,158  membres. 

Voici  le  bilan  des  sociétés  de  tir  en  1920: 
34  militaires, 
65  civiles. 

Un  grand  nombre  de  sociétés  de  tir,  tant  militaires  que  civiles  ne  se  sont  orga- 
nisées que  très  tard  dans  la  saison;  ce  retard  provenait  surtout  du  manque  de  fonds. 
Il  faut  en  effet  beaucoup  de  temps  et  d'argent  pour  remettre  en  ibon  état  les  champs 
de  tir  abandonnés  depuis  six  ans.    Ces  sociétés  seront  bien  plus  actives  en  1921. 

Le  prix  du  Dominion  du  Canada  (voir  règlements  du  concours  dans  l'ordre  de  la 
milice  n°  169,  1920)  a  été  disputé  par  douze  sociétés  civiles  de  tir. 

Au  cours  de  l'exercice  des  sociétés  de  tir  au  nombre  de  26  militaires  et  17  civiles 
ont  été  organisées;  en  même  temps  99  sociétés  militaires  et  215  civiles  ont  été  désor- 
ganisés. 

La  société  fédérale  de  tir  ainsi  que  les  différentes  associations  provinciales  ont 
tenu  leurs  concours  annuels  en  1920. 

En  sus  de  l'aide  pécuniaire  et  de  cartouches  gratuites  le  ministère  a  prêté  à  ces 
associations  des  tentes,  des  accessoires  de  campement  et  des  couvertes. 

Ligue  canadienne  de  tir. 

Pour  1920  le  ministère  a  versé  un  octroi  de  $500  à  la  ligue  de  Tir.  Il  a  autorisé 
aussi  la  distribution  gratuite  de  960  cartouches,  tir  réduit  ou  calibre  22',  à  chaque 
équipe  de  dix  hommes  prenant  part  aux  concours,  soit  de  champ  soit  de  stand, 
organisé  par  la  ligue.  A  juger  d'après  le  nombre  de  concurrents  ces  concessions  ont 
contribué  pour  beaucoup  au  réveil  d'enthousiasme  dans  le  tir  au  fusil. 

Ecoles  d'instruction 

Cours  en  Angleterre. 

Les  officiers  et  sous-officiers  suivants  de  la  milice  active  permanente  se  sont  rendus 
en  Angleterre  dans  le  courant  de  l'année  pour  suivre  les  cours  indiqués:  — 

Ecole  d'état-major — 

Major  E.  L.  Caldwell,  E.D.C.,  de  janvier  1920  à  décembre  1920. 
Major  et  icolonel   à  brevet  T.    V.   Anderson,   O.S.E.,   G.R.E.,  de  janvier  1920  à 
décembre  1920. 

Le  major  et  lieutenant-colonel  breveté  E.  O.  Hodgins,  O.SJX,  G.R.C.,  du  mois  de 

janvier  1920  au  mois  de  décembre  1920. 
Le  capitaine  <-t  lieutenant-colonel  breveté  J.  M.  Prower,  O.S.D.,  R.C.M.G.  bgde., 
(]<■  janvier  1!>^0  à  décembre  1920. 
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Le  brigadier  général  A.  G.  L.  McNaughton,  C.M.G.,  O.S.D.,  de  janvier  1921  à 
décembre  1921. 

Le  lieutenant-eolonel  C.  F.  Constantine,  O.S.D.,  A.R.C,  de  janvier  1921  à  décem- 
bre 1921. 

Le  major  et  lieutenant-colonel  breveté  H.  F.  H.  Hertdberg,  C.M.G.,  O.S.D.,  C.M., 
G.R.C.,  de  janvier  1921  à  décembre  1921. 

Le  capitaine  et  major  breveté  H.  T.  Cock,  CM.,  R.R.C,  de  janvier  1921  à  décem- 
bre 1921. 

Cours  au  collège  d'artillerie — 

Le  capitaine  R.  N.  «3.  Bishop,  D.A.R.C,  de  novembre  1920  à  août  1921. 

Le  lieutenant  et  capitaine  breveté  H.  M.  Reynolds,  A.R.C.,  de  novembre  1920  à 

décembre  1922. 
Le  lieutenant  G.  F.  Morrison,  R.C.A.,  de  novembre  1920  à  décembre  1922. 

Ecole  de  canonnade,  cours  pour  V  état-mai  or — 

Le  capitaine  F.  C.  Hannington,  C.M.,  A.R.C,  d'octobre  1920  à  octobre  1921. 
X°  4098  Sergent  E.  Stevenson,  D.C.M.,  R.R.C,  d'octobre  1920  à  octobre  1921. 

Ecole  de  génie  militaire,  C'hatharm — 

Le  lieutenant  E.  L.  M.  Burns,  CI.,  G.R.C.,  de  juin  1920  à  novembre  1921. 

Le  lieutenant  G.  N.  Dickenson,  G.R.C,  de  juin  1920  à  novembre  1921. 

Le  lieutenant  N.  H.  Clemes,  G.R.C.,  de  juin  1920  à  novembre  1921. 

Le  capitaine  major  breveté  C.  R.   Turner,  CM.,  D.C.M.,  G.R.C,   de  septembre 

1920  à  mai  1922, 
Le  lieutenant  CES.  Stein,  G.R.C,  de  septembre  1920  à  mai  1922. 
Le  lieutenant  W.  H.  Blake,  G.R.C,  de  septembre  1920  à  mai  1922. 

Cours  des  artificiers  d'équipement — 

]ST°  34350  Q.M.S.  d'équip.  E.  King,  D.A.R.C,  d'octobre  1920  à  novembre  1921. 
N°  34412,  S.  serg.  d'équip.  Bracegirdle,  D.A.R.C,  d'octobre  1920  à  novembre  1921. 

Cours  du  Canada 

Vu  les  fonds  limités  à  notre  disposition  et  la  rareté  des  instructeurs  qualifiés,  il 
n'a  pas  été  jugé  praticable  de  tenir,  en  1920,  les  écoles  permanentes  d'instruction  sur 
un  même  pied  qu'avant  la  guerre.  Afin  de  répondre  aux  demandes  toujours  plus 
nombreuses  des  oificiers  de  la  milice  active  non  permanente  qui  désiraient  se  qualifier 
pour  leurs  grades,  les  écoles  permanentes  suivantes  ont  cependant  conduit  des  cours 
vers  la  fin  de  l'exercice  : 

Ecole  permanente  de  cavalerie,  Winnipeg;  Ecole  permanente  de  cavalerie,  Calgary; 
Ecole  de  génie  militaire,  Halifax;  Ecole  permanente  d'infanterie,  Halifax. 

Des  écoles  spéciales  organisées  sur  la  même  base  que  les  écoles  permanentes  ont 
été  établies  à  Winghara,  Ontario  (pour  la  cavalerie),  et  à  Saint- Jean,  N.-B.  (pour 
l'infanterie),  et  de  plus  des  cours  ont  été  donnés  dans  des  écoles  provisoires  pour  les 
divers  services  de  l'armée  indiquée  dans  le  tableau  suivant: 

Service  Nombre  d'écoles 

Cavalerie 2 

Artillerie 3 

Génie 2 

Infanterie 19 

Mitrailleuses 19 

Intend,  milit.  canad 

On  trouvera  aux  pages  18-19  un  relevé  indiquant  le  nombre  des  oificiers  et  sous- 
officiers  qui  ont  obtenu  des  certificats  aux  écoles  susdites. 


14  MINISTÈRE  DE  LA  MILICE  ET  DE  LA  DÉFENSE 

12  GEORGE  V,  A.  1922 

Tournées  de  l'état-major  et  jeux  de  guerre 

Des  tournées  de  l'état-major,  des  jeux  de  guerre  et  des  exercices  stratégiques,  sans 
troupes,  ont  eu  lieu  en  divers  lieux  et  en  différents  temps  selon  les  arrangements  con- 
clus par  les  officiers  généraux  commandants  de  districts. 

Tous  les  intéressés  y  ont  appris  d'utiles  leçons  et  en  ont  retiré  beaucoup  de  béné- 
fices. 

Examens 
Examens  de  promotion,  officiers  de  la  milice  active  permanente 
Le  premier  examen  de  promotion  depuis  la  fin  de  la  guerre  a  été  tenu  au  mois 
d'octobre  1920.    Sur  un  total  de  15  officiers  qui  se  sont  présentés  à  cet  examen  12  ont 
réussi. 

Examens  dans  les  langues  étrangères. 

Des  examens  en  français  et  en  allemand,  sous  le  régime  des  règlements  des  com- 
missaires du  service  civil  britannique  ont  été  tenus  en  divers  centres,  au  Canada,  au 
mois  de  juin  1920  et  au  mois  de  janvier  1921.  Au  premier  examen  quatre  officiers  de 
la  milice  active  canadienne  permanente  se  sont  qualifiés  comme  interprètes  en  français, 
et  un  comme  interprète  en  allemand.  Au  dernier  examen  trois  officiers  de  la  milice 
active  permanente,  et  un  de  la  milice  non  permanente,  se  sont  qualifiés  en  français. 

Services  de  cadets 

Effectif 

Pendant  la  période  passée  en  revue  le  montant  voté  par  le  Parlement  pour  les 
services  de  cadets  a  été  augmenté  de  $100,000  à  $390,000,  ou  seulement  $2,500  de  moins 
que  le  montant  autorisé  en  1914-15,  alors  que  50,064  cadets  onlt  été  entraînés.  Le 
résultat  de  ce  crédit  plus  considérable  s'est  immédiatement  fait  sentir  par  le  fait  qu'au 
cours  de  ,1'anné  scolaire  finissant  en  juin  1920,  74,991  cadets  ont  été  entraînés  contre 
60,788  durant  l'année  scolaire  précédente. 

Cent  six  nouvelles  compagnies  ont  été  autorisées  et  115  compagnies  qui,  depuis 
un  certain  nombre  d'années  n'avaient  donné  aucun  signe  de  vie,  ont  été  licenciées. 

Au  cours  de  l'année,  1,408  cadets  ont  été  nommés  officiers  de  cadets. 

De  plus,  le  nombre  de  cadets  inscrits,  et  en  entraînement,  au  31  mars  1921,  était 
augmenté  au  chiffre  de  81,493  répartis  en  713  corps  de  cadets  comprenant  1,627  com- 
pagnies. 

Par  provinces  le  nombre  de  cadets  se  partageait  comme  suit: 

Année  finissant  31  mars 
le  30  juin  1920  1921 

Alberta 5,723  5,179 

Colombie-Britannique 4,442  4,350 

Manitoba 6,880  9,255 

Nouveau-Brunswick 1,553  1,210 

Nouvelle-Ecosse  et  Ile  du  Prince-Edouard 2,981  3,645 

Ontario 24,183  26,217 

Québec 24,634  26,637 

Saskatchewan 4,595  5,000 


74,991  81,493 


Corps  de  cadets 

Grâce  au  crédit  plus  considérable  il  a  été  possible  pour  la  première  fois  depuis 
1914  d'organiser  des  camps  de  cadets,  mais  vu  la  date  avancée  à  laquelle  ce  crédit  a  été 
voté,  l'autorisation  d'ouvrir  des  camps  n'a  été  accordée  que  le  24  juin,  alors  que  la 
plupart  des  écoles  étaient  fermées.  Par  conséquent  le  nombre  des  cadets  présents  a 
été  réduit  à  3,969. 
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Les  rapports  venant  de  tous  les  districts  dans  lesquels  il  y  a  eu  des  camps  de 
cadets  sont  des  plus  encourageants  et  des  recommandations  ont  été  reçues  pour  qu''à 
l'avenir  les  camps  durent  plus  longtemps. 

Allocations  pour  l'instruction 

Vu  la  difficulté  d'obtenir  de  bons  instructeurs  de  cadets  aux  prix  autorisés  pour 
leur  rémunération,  les  allocations  ont  été  placées  sur  la  base  d'avant  guerre  de  $1 
pour  chaque  cadet  présent  à  la  parade  de  l'inspection  annuelle  et  trouvé  efficace.  Cette 
légère  augmentation,  a-t-il  été  constaté,  n'était  pas  suffisante  pour  pouvoir  accorder 
une  rémunération  suffisante  aux  instructeurs,  surtout  ceux  qui  sont  chargés  de  l'en- 
traînement des  cadets  dans  les  centres  moins  populeux,  et  durant  le  dernier  exercice 
en  question  on  a  constaté  la  nécessité  de  porter  l'allocation  pour  l'instruction  à  $2 
par  cadet  pour  les  50  premiers,  et  $1  pour  chaque  cadet  au-dessus  de  50.  Cette  rému- 
nération plus  appropriée  des  instructeurs  a  eu  l'effet  d'un  stimulant  et  l'on  espère 
avec  confiance  qu'on  arrivera  à  un  degré  d'efficacité  beaucoup  plus  élevé. 

Allocation  pour  l'uniforme 

Pendant  la  période  en  question  l'allocation  de  $1  par  cadet  pour  l'uniforme  a  été 
de  nouveau  autorisée  ainsi  que  la  somme  de  25  cents  aux  fins  de  pourvoir  à  l'achat  et 
au  maintien  de  la  coiffure  militaire. 

Entraînement  physique 

En  conformité  des  dispositions  de  la  constitution  du  Strathcona  Trust  pour  l'en- 
couragement de  'l'entraînement  physique  et  militaire  dans  les  écoles,  des  instructeurs 
ont  été  envoyés  en  fonctions  en  divers  centres  afin  de  permettre  aux  instituteurs  de 
se  qualifier  comme  instructeurs  en  entraînement  physique:  4,317  candidats  ont  suivi 
les  cours  et  3,758  ont  obtenu  des  certificats  de  qualification.  Afin  de  pouvoir  fournir 
d'autres  instructeurs  pour  ces  cours  une  classe  spéciale  a  été  conduite  au  Collège 
Militaire  Royal,  Kingston,  après  quoi  dix  sous-officiers  de  l'armée  permanente  ont 
obtenu  des  certificats  attestant  leur  qualification  à  être  employés  à  l'exécution  des 
devoirs  de  cette  importance. 

Instructeurs  de  corps  de  cadets 

Neuf  cours  pour  instructeurs  de  corps  de  cadets  ont  été  tenus  au  bénéfice  des 
instituteurs  à  la  fin  desquels  305  certifificats  (classe  "A")  ont  été  émis  aux  condidats 
heureux.  Deux  certificats  de  qualification  pour  nomination  aux  cadres  d'entraîne- 
ment physique,  armée  non  permanente,  ont  aussi  été  émis. 

Signaux 

Pour  la  première  fois  depuis  1914  des  classes  de  signaux  pour  cadets  ont  été 
tenues  à  la  fin  desquelles  329  cadets  ont  subi  les  examens  requis  et  obtenu  des  certi- 
ficats. 

Concours 

Plusieurs  concours  pour  cadets  ont  eu  lieu  dont  les  principaux  sont  les  concours 
dit  The  Governor  General  Challenge  Shield  Compétition  et  The  Impérial  Challenge 
Shield  Compétition,  senior  et  junior. 

Au  sujet  du  premier  de  ces  concours  pour  lequel  un  bouclier  est  offert  à  la  pro- 
vince qui,  le  24  mai,  peut  montrer  le  plus  grand  nombre  de  cadets  enrôlés  entre  les 
âges  de  12  et  18  ans,  proportionnellement  au  nombre  des  élèves  fréquentant  la  classe, 
le  trophée  a  été  gagné  par  la  province  du  Manitoba  et  doit  être  gardé  pendant  toute 
l'année  par  le  n°  538,,  St.  John's  Collège  Cadet  Corps,  Winnipeg,  qui  a  fait  preuve 
d'une  plus  grande  maîtrise  des  mouvements  d'exercices  et  de  mouqueterie  parmi  tous 
les  autres  corps  de  la  province. 
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Pour  l'autre  concours  Impérial  Challenge  Shield  Compétition  des  circulaires, 
des  formules  d'entrée,  des  cibles  et  des  cartes  d'enregistrement  ont  été  reçus  du  secré- 
taire, Association  Nationale  de  tir,  Camp  Bisley,  Angleterre.  Les  circulaires  ont  été 
expédiées  dans  tous  les  districts  militaires  pour  être  distribuées  aux  corps  de  cadets 
et  aux  autres  associations  intéressées.  Des  inscriptions  ont  été  reçues  de  93  équipes 
senior  et  40  équipes  junior,  soit  un  total  de  133  inscriptions  au  Canada  contre  103  de 
l'année  dernière. 

On  a  encouragé  les  cadets  à  prendre  part  aux  concours  de  tir  des  associations  de 
tir  provinciales  ou  du  Dominion  et  à  ceux  de  la  Ligue  de  tir  du  Canada. 

Section  historique 

Réception  et  classification  des  archives 

Une  quantité  considérable  de  documents  d'outre-mer  a  été  reçue  de  l'officier  en 
charge  du  bureau  d'outre-mer  de  la  section  des  Archives  de  guerre,  après  son  retour 
d'Angleterre.  D'autres  colis  de  documents  ont  été  remis  par  l'officier  en  charge  de  la 
section  de  recherches  du  service  aérien,  accompagné  de  son  rapport  final  en  date  du 
mois  de  septembre  1920.  D'autres  documents  importants  d'outre-mer  nous  sont  par- 
venus de  la  section  d'outre-mer  de  la  division  centrale  de  l'enregistrement  du  minis- 
tère. Une  grande  quantité  de  dossiers  de  la  correspondance  relative  à  la  guerre  ont 
été  aussi  transférés  de  la  division  centrale  de  l'enregistrement  aux  quartiers  généraux 
de  la  Milice,  et  d'autres  envois  de  dossiers  de  correspondance  semblable  ont  été  aussi 
reçus  de  temps  à  autre  des  districts  militaires.  Ces  dossiers  ont  été  jugés  d'une 
grande  valeur  surtout  au  point  de  vue  de  l'éclaircissement  de  certaines  questions  au 
bureau  des  archives  concernant  l'enrôlement  et  le  licenciement  des  recrues.  Les 
documents  cinématographiques  des  opérations  des  troupes  canadiennes  en  France  et 
en  Angleterre  ont  été  également  transférés  à  cette  section.  Tous  les  documents  sus- 
mentionnés ont  été  dûment  contrôlés,  placés  en  ordre  et  mis  sous  enveloppes,  et  dis- 
posés de  façon  à  être  d'accès  facile,  un  grand  nombre  des  agendas  de  guerre 
ont  été  reliés  avec  couverture  forte  afin,  autant  que  possible,  de  ne  pas  les  exposer  à 
être  endommagés  à  force  de  les  consulter.  Cent  caisses  de  documents  reçues  de 
diverses  unités  d'infanterie  ont  été  examinés  et  triés  et  en  faisant  ce  travail  plusieurs 
documents  précieux  ont  été  découverts.  Le  triage  définitif  et  la  classification  des 
documents  des  quartiers-généraux  du  corps  Canadien. 

Index  des  documents 

L'index  des  documents  contenus  dans  les  originaux  des  agendas  de  guerre  est 
terminé.  On  est  à  préparer  un  catalogue  sur  cartes  des  livres  et  vues  sur  verre  en 
possession  de  cette  section. 

Préparation  des  grands  livres  d'itinéraires 

Le  grand  livre  indiquant  les  mouvements  des  unités  d'infanterie  des  troupes  expé- 
ditionnaires canadiennes  a  été  complété.  Il  forme  un  volume  de  trois  cent  quatre- 
vingts  pages,  à  quatre-vingts  lignes  par  page,  contenant  environ  trente  mille  inscrip- 
tions, indiquant  les  mouvements  quotidiens,  les  opérations,  les  rencontres  et  la  carto- 
graphie des  tranchées  et  des  lignes  de  front  occupées  par  les  bataillons  intéressés.  Ce 
livre  contient  la  réponse  à  bien  des  demandes  de  renseignements  concernant  les  ba- 
tailles dans  lesquelles  certaines  unités  particulières  ont  pris  part.  Autant  que  pos- 
sible des  renseignements  ont  été  fournis  relativement  à  la  carte  des  mouvements  des 
unités  pour  l'enregistrement  des  endroits  de  sépulture.  Un  index  sur  fiches  est  en 
voie  de  préparation  pour  indiquer  la  localisation  cartographique  de  toutes  les  tran- 
chées et  de  tous  les  endroits  mentionnés  dans  les  agendas  de  guerre. 


MINISTERE  DE  LA  MILICE  ET  DE  LA  DEFENSE 


17 


DOC.  PARLEMENTAIRE   No  36 

Agendas  de  guerre  en  triplicata  terminés 

Plusieurs  demandes  ont  été  reçues  pour  des  copies  en  triplicata  des  agendas  de 
la  guerre  de  la  part  des  anciens  officiers  commandants  d'unités  dans  le  but  de  faire 
l'historique  de  leurs  régiments  respectifs. 

Une  comparaison  de  ces  copies  en  triplicata  a  permis  de  constater  que  plusieurs 
des  agendas  mensuels  de  guerre  manquaient;  et  dans  un  cas  en  particulier,  les  agendas 
couvrant  une  période  de  seize  mois  avaient  été  perdus.  Alors  dans  ces  cas  on  faisait 
des  copies  du  texte  manquant  des  agendas  en  triplicata,  ainsi  que  des  additions  impor- 
tantes et  des  rapports  sur  les  opérations  afin  de  mettre  au  complet  ces  agendas  avant 
de  les  envoyer  à  ceux  qui  en  avaient  fait  la  demande. 

Des  demandes  dûment  remplies  ont  été  reçues  pour  les  agendas  des  unités  dont 
les  noms  sont  donnés  plus  loin.  L'original  et  les  copies  en  triplicata  ont  été  comparés 
et  les  agendas  en  triplicata  ont  été  envoyés  à  la  date  mentionnée: 

28e  bataillon,  27  avril  1920;  14e  bataillon,  11  mai  1920;  I.L.C.P.P.,  14  mai  1920; 
16e  bataillon,  15  mai  1920;  49e  bataillon,  28  juillet  1920;  43e  bataillon,  30  octobre 
1920;  20e  bataillon,  28  décembre  1920;  22e  bataillon,  23  décembre  1920;  5e  bataillon, 
30  mars  1921;  46e  bataillon,  2  avril  1921;  1er  C.R.M.,  12  avril  1921. 

Travaux  de  recherches 

De  temps  à  autre  certaines  personnes  ont  demandé  l'autorisation  de  consulter  les 
agendas  de  la  guerre  et  autres  documents  en  vue  d'y  trouver  des  renseignements 
historiques;  ces  demandes  ont  été  accordées  et  nous  avons  aidé  par  tous  les  moyens 
possibles  ces  personnes  à  trouver  les  renseignements  requis.  Des  copies  dé  documents 
ont  été  fournies  aux  officiers  des  troupes  permanentes  qui  désiraient  les  avoir  en  vue 
de  préparer  des  conférences;  et  plusieurs  demandes  ont  été  reçues  par  le  courrier  et 
chaque  fois  que  la  chose  a  été  possible  on  a  répondu  à  ces  demandes  en  fournissant  les 
renseignements  demandés.  Plusieurs  de  ces  dernières  ont  exigé  beaucoup  de  re- 
cherches. 

Compilation  des  narrations 

La  narration  des  opérations  du  corps  d'artillerie  canadien  a  été  complétée  et  le 
manuscript  au  dactylographe  a  été  relié  convenablement.  On  a  continué  la  compila- 
tion des  narrations  des  opérations  du  corps  canadien  durant  les  cent  derniers  jours 
de  la  guerre.  Une  histoire  des  services  des  aumôniers  canadiens  pendant  la  guerre 
a  été  commencée  et  touche  à  sa  fin.  On  constate  que  des  progrès  ont  été  accomplis 
dans  le  choix  des  matériaux  et  la  réunion  des  données  en  vue  de  compléter  une 
histoire  des  services  médicaux. 

Publications 

Une  monographie  sur  la  démobilisation  ayant  pour  titre  "Le  retour  des  troupes" 
a  été  imprimée  et  distribuée.  Un  troisième  volume  de  l'histoire  des  troupes  militaires 
et  navales  du  Canada  couvrant  la  période  de  1778  à  1784  a  aussi  été  imprimée  et  est 
prête  pour  la  distribution.  La  copie  au  dactylographe  des  autres  volumes  de  cette 
œuvre  jusqu'en  l'année  1815  a  été  préparée  et  est  prête  pour  la  publication. 
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RELEVÉ  DES  CERTIFICATS  ÉMIS  ENTRE  LE  1er  AVRIL  1920  ET  LE  31  MARS  1921 
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RAPPORT    DE    LA    DIVISION    DE    L'ADJUDANT    GENERAL    DURANT 
L'EXERCICE  TERMINE  LE  31  MARS  1921 

Le  31  mars  1920,  date  du  dernier  rapport  annuel  du  ministère  de  la  Milice  et  de 
la  Défense,  la  division  de  l'Adjudant  général  était  composée  des  directorats  suivants, 
(chacun  étant  subdivisé  en  différentes  sections  en  vue  de  faciliter  l'exécution  de  leurs 
diverses  fonctions)  : 

Le  Directorat  des  services  du  personnel. 

Le  Directorat  de  l'organisation. 

Le  Directorat  des  services  médicaux. 

Le  Directorat  des  services  dentaires. 

Le  Directorat  du  service  des  Aumôniers. 

Le  Directorat  des  archives. 

Le  Directorat  du  juge-avocat-général. 

Le  Directorat  du  service  des  Cadets. 

De  bonne  heure  en  1920  le  corps  dentaire  de  l'armée  canadienne  a  été  démobilisé  ; 
à  l'exception  du  directeur  des  services  dentaires,  d'un  personnel  peu  nombreux  aux 
quartiers  généraux  de  la  Milice,  et  d'un  officier  dentaire  de  district  et  d'un  commis 
pour  chaque  district  militaire,  tous  les  travaux  dentaires  requis  par  les  anciens  mem- 
bres des  T.E.C.  sont  exécutés  par  des  dentistes  civils,  et  de  préférence,  par  ceux  qui 
ont  fait  du  service  outre-mer.  Le  31  mars  1921  tout  ce  qui  restait  du  corps  dentaire 
de  l'armée  canadienne  a  été  démobilisé,  et  les  anciens  membres  des  T.E.C.  qui  avaient 
besoin  encore  des  services  du  corps  dentaire  ont  été  transférés  au  ministère  du  Réta- 
blissement des  Soldats  dans  la  vie  civile.  Par  conséquent,  le  Directorat  des  services 
dentaires  a  été  désorganisé  et  les  différents  travaux  qui  restaient  à  faire  ont  depuis 
été  exécutés  par  un  officier  de  la  division  de  l'adjudant  général. 

Pendant  l'exercice  couvert  par  ce  rapport  le  Directorat  du  service  des  aumôniers 
a  été,  lui  aussi,  complètement  désorganisé  et  les  questions  qui  concernent  le  service 
des  aumôniers  dans  la  milice  active  permanente  et  non  permanente  sont  maintenant 
réglées  par  le  Directeur  des  services  du  personnel. 

Le  Directeur  du  service!  des  Cadets  a  été  transféré  à  la  division  du  chef  de  l'état- 
major  général  pendant  l'année  finissant  le  31  mars  1921. 

De  bonne  heure  en  1921  on  a  aussi  continué  à  réduire  le  nombre  des  directorats 
dans  la  division  de  l'adjudant  général  par  l'abolition  de  la  position  du  directeur  de 
l'organisation  dont  les  fonctions  ont  été  fusionnées  avec  celles  du  directeur  des 
services  du  personnel,  l'officier  chargé  des  devoirs  de  ces  deux  directorats  étant  désigné 
sous  le  nom  de  Directeur  de  l'organisation  et  des  services  du  personnel. 

Voici  les  rapports  des  divers  Directorats  qui  forment  maintenant  la  division  de 
l'adjudant  général: 

DIRECTORAT   DE   INORGANISATION   ET   DES   SERVICES   DU   PERSONNEL 

Troupe  permanente 

La  réversion  du  personnel  de  la  troupe  permanente  du.  status  des  T.E.C  au  status 
de  la  troupe  permanente  a  été  effectué  de  manière  à  prendre  effet  du  31  mai  1920. 
La  nouvelle  unité  suivante  a  été  ajoutée  à  la  troupe  permanente: 
2e  régiment. — L'organisation  consiste  des  quartiers-généraux  du  régiment  et  de 
deux  compagnies,  avec  un  établissement  total  autorisé  de  14  officiers  et  398  hommes 
d'autres  rang? 
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Le  tableau  suivant  indique  les  unités  réorganisées  de  la  troupe  permanente,  leur 
effectif  autorisé  et  leur  établissement  limité  en  fait  de  personnel. 

L'effectif  des  unités  respectives  est  restreint  au  nombre  indiqué  dans  la  colonne 
des  établissements  limités. 


Unité 

Etablissements 
autorisés 

Etablissements 
limités 

Effectif  présent 

Officiers 

Autres 
rangs 

Total 

Officiers 

Autres 
rangs 

Total 

Officiers 

Autres 
rangs 

Total 

Royal  Dragons  Canadiens 

Lord   Strathcona's   Horse 

(R.C.) 

28 

28 
66 

48 

5 
36 

29 
14 

47 

33 

43 

7 

34 
40 
32 

4 

505 

516 

1,024 

360 

15 
921 

690 
398 

480 

412 

101 

23 
700 
100 
199 

13 

533 

544 

1,090 

408 

20 
957 

719 
412 

527 

445 

144 

30 
734 
140 
231 

17 

20 

20 
66 

38 

S 

36 

25 

12 

25 
33 
32 

7 
34 
25 
14 

3 

290 

227 
745 
260 

14 
513 

298 
217 

160 

346 
71 
21 

526 
75 

199 

6 
32 

310 

247 
811 
298 

19 
549 

323 
229 

185 

379 

103 

28 

560 

100 

213 

9 
32 

18 

17 
66 

38 

5 
36 

25 
12 

25 

33 

31 

7 

34 

25 

6 

3 

268 

193 
690 
244 

21 

458 

269 
198 

138 

329 
74 
15 

579 
76 

190 
2 

286 
210 

Artillerie     Royale     cana- 
dienne  

756 

282 

Génie  Royal  Canadien  — 

Corps  canadien  permanent 

de  signaleurs 

26 
494 

Régiment  Royal  Canadien 
I.  L.  C.  Princesse  Patricia 
22e  Régiment 

294 
210 

Brigade  permanente  cana- 
dienne de  mitrailleuses. 
Intendance  militaire  Roya- 

163 
362 

Service    de    Santé    Royal 
canadien 

Service  vétérinaire  Royal 
canadien 

105 

22 

Direction  d'artillerie  Roy- 
ale canadienne 

613 

Service  de  la  solde  Royal 
canadien 

101 

Personnel     des    commis 
d'état-major  militaire... 

Ecole  canadienne  de  mous- 
queterie 

196 
5 

494 

6,457 

6  951 

395 

4,000 

4,395 

381 

3,744 

4,125 

Recrutement. — On  a  fait  du  recrutement  dans  les  cas  où  il  a  été  nécessaire  de 
remplir  certaines  vacances  qui  sont  survenues  de  temps  à  autre  dans  les  établissements 
limités.  Plusieurs  demandes  ont  été  reçues  d'anciens  soldats  des  T.E.C.  pour  s'enrôler 
dans  la  troupe  permanente,  mais  dans  la  plupart  des  cas  ces  demandes  ont  été  refusées 
parce  qu'il  n'y  avait  pas  de  vacances. 


Milice  active  non  permanente 


La  formation  d'un  corps  canadien  de  construction  de  chemin  de  fer  a  été  autorisée 
comme  corps  de  la  milice  active  non  permanente.  L'organisation  de  ce  corps  est  pré- 
sentement à  l'étude. 

La  réorganisation  de  la  milice  active  non  permanente  a  fait  des  progrès  sen- 
sibles. 

Les  établissements  de  paix  ont  été  déterminés  pour  la  milice  active  non  perma- 
nente réorganisée  et  publiés  de  temps  à  autre  dans  les  ordres  généraux. 

Les  changements  suivants  ont  été  effectués  dans  l'organisation: 

(a)  Cavalerie. — Des  régiments  de  cavalerie  et  de  carabiniers  montés  sont  présen- 
tement organisés  sur  une  base  de  trois  escadrons. 
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(b)  Ingénieurs. — L'organisation  des  Ingénieurs  canadiens  comporte: 

Quartiers  généraux  de  génie,  de  division   (ou  district) 11 

Compagnies  de  campagne 33 

Compagnies  de  forteresse * 

Troupes  de  compagnie 7 

Compagnies  de  troupe 5 

Construction  de  ponts 1 

Compagnies  de  tramway 2 

Directorat  et  compagnie  d'arpentages 1 

Compagnie,  électricité  et  mécanique 1 

Compagnie  d'atelier 1 

Comme  mesure  intérimaire  l'organisation  a  été  restreinte  aux  unités  suivantes: 

Quartiers  généraux  de  génie,  de  division   (ou  district) 11 

Compagnies  de  campagne 15 

Compagnies  de  forteresse 

Troupes  de  campagne 7 

(c)  Signaux. — Il  a  été  prévu  à  l'organisation  des  unités  suivantes: 

Bataillons  de  signaleurs 11 

Compagnies  de  signaleurs  de  forteresse 2 

Troupes  de  signaleurs 7 

Sections  de  poniteurs 2 

Sections  d'observation,  artillerie 4 

(d)  Corps  des  guides. — Le  corps  de  guides  qui  comprenait  autrefois  11  détache- 
ments montés  a  été  maintenant  réorganisé  et  comprend  12  compagnies  de  cyclistes. 

(e)  Corps  d'entraînement  pour  officiers  canadiens. — L'établissement  présentement 
autorisé  pour  une  compagnie  du  C.E.O.C.  correspond  à  celui  qui  a  été  fixé  pour  une 
compagnie  d'infanterie. 

(/)  Infanterie. — Les  bataillons  d'infanterie  sont  maintenant  organisés  sur  une 
base  de  quatre  (compagnies  doubles),  avec  un  établissement  total  par  bataillon  de  31 
officiers  et  540  hommes  d'autres  rangs  (exclusion  faite  du  personnel  attaché). 

(g)  Personnel  du  Service  de  santé  canadien. — Dans  la  réorganisation  du  Person- 
nel du  service  de  santé  canadien  il  a  été  pourvu  à  l'organisation  des  unités  suivantes: 

Ambulance  de  campagne,  cavalerie 7 

Ambulance  de  campagne 27 

Sections  sanitaires 11 

Postes  d'évacuation  de  blessés 7 

Hôpitaux  généraux 7 

Hôpitaux  sanitaires 11 

Convois  d'ambulances-automobiles 3 

Laboratoire  ambulant 1 

Unité  de  réserve  de  Rayons-X 1 

Matériel  pour  services  médicaux,  dépôt  de  base 1 

Matériel   pour  services   médicaux,    avant-postes 1 

A  l'exception  de  22  ambulances  de  cavalerie  et  de  campagne  et  de  deux  postes 
d'évacuation  de  blessés,  l'organisation  des  unités  susdites  a  été  restreinte  à  la  désigna- 
tion des  officiers  seulement,  et  leur  organisation  n'a  entraîné  aucune  dépense. 

(H)  Personnel  du  service  vétérinaire  canadien. — Le  personnel  du  service  vétéri- 
naire canadien  a  été  réorganisé  avec  un  établissement  total  de  140  officiers,  260 
hommes  d'autres  rangs,  et  140  chevaux. 

Ceci  comprend: 

Sections  S. V.A.C 1* 

Sections  mobiles  du  service  vétérinaire 7 

Sections  mobiles,   service   vétérinaire,   cavalerie 2 

Officiers   vétérinaires  de  régiment 
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(i)  Personnel  de  la  direction  d'artillerie  canadienne. — Afin  de  pourvoir  à  un  déta- 
chement du  personnel  de  la  direction  de  l'artillerie  canadienne  pour  chaque  district 
militaire  huit  autres  détachements  ont  été  autorisés. 

L'établissement  de  chaque  détachement  comprend  1  officier  et  11  hommes  d'autres 
rangs. 

(j)  Personnel  du  service  postal  canadien. — Le  personnel  du  service  postal  cana- 
dien a  été  réorganisé  et  consiste  d'un  bureau  de  poste  de  base  avec  quartiers  généraux 
à  Ottawa,  Ontario,  et  onze  détachements  (un  dans  chaque  district  militaire). 

L'établissement  total  du  personnel  du  service  postal  canadien  est  de  13  officiera 
et  45  hommes  d'autres  rangs. 

(k)  Personnel  des  Instructeurs  des  cadets  d'écoles. — L'établissement  du  personnel 
des  instructeurs  des  cadets  d'écoles  a  été  augmenté  de  20  officiers. 

Troupes  expéditionnaires  canadiennes 

Licenciement  des  unités. — A  la  suite  de  la  démobilisation  des  unités  des  Troupes 
Expéditionnaires  Canadiennes,  et  après  l'émission  des  certificats  d'évacuation  néces- 
saires en  ce  qui  concerne  la  vérification  de  comptes  pour  matériel,  vêtements,  armes, 
équipement,  fonds  de  régiment  et  de  cantine,  toutes  les  unités  des  Troupes  Expédi- 
tionnaires Canadiennes  ont  été  pratiquement  licenciées. 

Commission  des  fonds  de  régiment. — La  Commission  des  fonds  de  régiment  qui 
a  été  nommée  en  vue  de  faire  la  vérification  et  l'inspection  des  fonds  de  cantine  et  de 
tous  les  autres  fonds  de  régiments  des  unités  des  T.E.C.  et  de  régler  les  questions  se 
rattachant  d'une  manière  générale  à  ces  fonds,  est  maintenant  dissoute. 

Les  matières  de  cette  nature  qui  ont  encore  besoin  d'être  mises  à  l'étude  sont 
réglées  par  le  Directorat  de  l'organisation  de  la  division  de  l'adjudant  général. 

Démobilisation. — Au  31  mars  1921  la  démobilisation  des  T.E.C.  était  virtuelle- 
ment terminée  et  le  personnel  dispersé  ;  le  dernier  détachement  à  Londres,  Angleterre, 
étant  démobilisé  à  cette  date. 

Les  archives  et  les  questions  importantes  concernant  les  T.E.C.  sont  maintenant 
du  domaine  du  personnel  de  la  troupe  permanente  au  quartier-général  de  district 
et  aux  quartiers-généraux  de  la  milice. 

Pendant  l'année  le  reste  des  T.M.C.O.,  ainsi  que  leurs  dépendants,  ont  été  rapa- 
triés et  démobilisés  en  arrivant  lorsqu'ils  n'ont  pas  été  rappelés  en  fonction.  Tout  le 
personnel  était  dispersé  au  31  mars  1921. 

Coordination  avec  le  ministère  du  JR  établissement  des  Soldats  dans  la  vie  civile,  aussi 
Commission  des  Pensions  du  Canada 

Le  ministère  de  la  Milice  et  de  la  Défense  a  continué  à  coopérer  le  plus  intime- 
ment possible  avec  les  ministères  susdits  tout  à  la  fois  sous  le  rapport  de  la  démobili- 
sation du  personnel  restant  et  des  causes  importantes  référées  aux  quartiers-généraux 
de  la  Milice  par  les  anciens  soldats  eux-mêmes  ou  par  l'intermédiaire  des  nombreuses 
organisations  de  soldats  revenus.  '■ 

Discipline 

Pendant  la  dernière  année  tous  les  cas  de  discipline  ont  été  réglés  par  ce  Direc- 
torat en  coopération  avec  le  juge-avocat-général. 

Tenue 

Aucune  décision  n'a  été  prise  à  la  date  du  présent  rapport  en  vue  de  la  revision 
des  règlements  iconcernant  la  tenue  vu  que  le  comité  dit  Past  Bellum  Committee  du 
War  Office  est  à  considérer  toute  la  question  de  la  tenue  et  qu'aucune  décision  n'a 
encore  été  prise  à  ce  sujet. 
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Ecussons  et  insignes  de  régiment 

Pendant  la  dernière  année  il  a  été  décidé  d'autoriser  des  ecussons  et  des  insignes 
pour  toutes  les  unités  de  la  milice  active  non  permanente. 

Cérémonial 

Ce  Directorat  s'est  occupé  de  toutes  les  questions  relatives  au  cérémonial. 

Des  mesures  ont  été  prises  en  vue  de  fournir  des  gardes  d'honneur  et  des  escortes 
pour  les  occasions  suivantes:  Arrivée  et  départ  de  la  Missiôtû  Militaire  Française;  dé- 
part de  son  Excellence  le  Duc  de  Devonshire,  ci-devant  Gouverneur  général  du  Ca- 
nada ;  et  à  l'arrivée  de  son  Excellence  le  Gouverneur  général. 

Collège  militaire  Royal 

Le  cours  régulier  de  trois  ans  au  Collège  Militaire  Koyal  est  maintenant  porté  à 
quatre  ans. 

Le  rapport  du  Commandant  se  trouve  dans  l'appendice  F,  et  le  rapport  du  bureau 
des  visiteurs  pour  l'année  1920-21  dans  l'appendice  G. 

Mess  des  Officiers  de  la  Milice  active  permanente 

Il  a  été  procédé  à  la  revision  et  à  l'autorisation  de  tous  les  règlements  pour  lé 
mess  des  officiers  de  la  milice  active  permanente. 

Mouvement  des  troupes 

Il  n'y  a  eu  aucun  mouvement  important  des  troupes  durant  la  dernière  année  à 
l'exception  d'un  campement  organisé  pour  les  unités  de  la  troupe  permanente. 

Funérailles    militaires 

Toutes  les  questions  concernant  les  funérailles  militaires  sont  réglées  par  ce 
Directorat. 

Service  du  personnel 

Tous  les  efforts  ont  été  faits  au  cours  de  l'année  qui  vient  de  s'écouler  en  vue 
de  hâter  la  nouvelle  disposition  du  personnel  des  officiers  nécessitée  par  le  licenciement 
et  la  réorganisation  le  toutes  les  unités  de  la  milice  active.  Bien  qu'il  reste  encore 
beaucoup  à  faire  en  vue  de  remplir  tous  les  cadres  d'officiers  prévus  en  verfeu  des 
établissements  déterminés  on  constate  un  progrès  sensible,  et  à  peu  d'exceptions  près, 
on  ne  s'attend  pas  à  rencontrer  de  sérieuses  difficultés  pour  terminer  une  organisation 
satisfaisante  et  efficace.  Les  rapports  soumis  par  les  commandants  de  districts  ont 
révélé  le  fait  que  Tes  officiers  qui  ont  obtenu  une  expérience  précieuse  pendant  la  der- 
nière guerre  étaient  très  disposés  à  continuer  à  servir  dans  la  milice  active  avec  le 
résultat  qu'un  très  fort  pourcentage  des  officiers  déjà  nommés  possèdent  des  qualifi- 
cations de  service  actif. 

Le  relevé  qui  suit  indique  le  nombre  d'unités,  dans  les  différentes  branches  du 
service,  pour  lesquelles  l'établissement  d'officiers  a  été  gazette  durant  l'année  qui  est 
l'objet  du  présent  rapport: — 

Cavalerie 22  régiments 

Artillerie 4  7  batteries  avec  l'état-major  de  brigade  re- 
quis ;  aussi  5  compagnies  d'artillerie  de 
garnison. 

Ingénieurs 6  compagnies  de   campagne. 

Corps   canadien   de   signaleurs 8  compagnies  de  signaux. 

2  troupes  de  signaux. 

Corps  de  guides 1   compagnie  de  cyclistes. 

Corps     canadien     d'entraînement     pour 

officiers 8  contingents. 

Infanterie 84  régiments. 

Intendance  militaire  canadienne 13  compagnies. 

Service  de  santé  canadien Z2  unités   médicales. 

Personnel  du  service  postal  canadien..  11   détachements. 
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Comme  la  démobilisation  du  corps  expéditionnaire  canadien  jetait  un  grand 
nombre  d'officiers  dans  les  cadres  de  la  milice  active,  on  a  pu  en  placer  beaucoup  dans 
les  unités  de  réserve  et  ainsi  conserver  leur  intérêt  et  retenir  leurs  services  en  cas  de 
besoin. 

Tous  les  officiers  brevetés  qui  n'ont  pas  accepté  de  nominations  dans  les  unités 
actives  de  réserve  ont  eu  l'option  d'être  placés  sur  la  liste  générale  de  la  réserve  des 
officiers,  d'où  ils  peuvent  être  rappelés  dans  les  cadres  de  l'armée  active  lorsque  leurs 
services  sont  requis. 

Dans  la  reconsti'uction  des  unités  de  l'armée  active,  on  a  fait  tous  les  efforts 
possibles  pour  remplir  les  emplois  supérieurs  par  des  officiers  ayant  de  bons  états  de 
service  outre-mer,  et  l'en  a  aussi  donné  beaucoup  d'attention  au  choix  des  nouveaux 
officiers  commandants,  en  tenant  compte  des  compétences  nécessaires. 

Politique  relative  au  status  des  officiers  transférés  de  la  réserve  du  corps 
expéditionnaire  à  l'armée  active  réorganisée. 

On  a  encouragé,  par  tous  les  moyens  possibles,  les  officiers  ayant  de  bons  états  de 
service  dans  le  corps  expéditionnaire,  à  savoir  dans  la  milice  active  lors  de  sa  réorga- 
nisation, et  bien  que  les  cadres  des  unités  actives  et  de  réserve  ne  permettent  pas  que 
tous  aient,  dans  leurs  unités  respectives,  des  emplois  équivalents  à  ceux  qu'ils  avaient 
dans  le  corps  expéditionnaire,  on  a  adopté  des  règlements  leur  permettant  de  recevoir, 
dans  le  corps  expéditionnaire,  ce  qui  supprimait  toute  cause  de  grief  et  en  même 
temps  établissait  une  politique  libérale  comportant  la  reconnaissance  du  service 
accompli  dans  le  corps  expéditionnaire. 

Nomhre  des  nominations  faites  dans  hs  unités  de  la  milice  active  non  permanente. 

L'état  suivant  indique  le  nombre  des  officiers  (y  compris  les  officiers  provisoires) 
nommés  dans  la  milice  active  (non  permanente)  pendant  les  douze  mois  terminés  le 
31  mars  1921:— 

Cavalerie ,    ..- 283 

Artillerie 167 

Génie 25 

Corps  des  guides , 5 

Corps  d'entraînement  des  officiers 49 

Infanterie 1,193 

Corps  des  mitrailleurs 238 

Corps  des  signaleurs 49 

Train 18 

Corps  médical  de  l'armée 31 

Infirmières  du  CM. A 1 

Corps  dentaire  de  l'armée 1 

Corps  vétérinaire  de  l'armée 5 

Corps  des  postiers 3 

Corps  de  l'artillerie    (non  permanent) 

Corps  des  instructeurs  des  cadets-écoliers 44 

Milice  canadienne    (liste  générale).. 13 

♦Nominations  temporaires    (liste  générale) 95 

Réserve  des  officiers 2,469 

Réserve  de  la  milice 

Total 4,689 


*  Les  hommes  promus  à  des  grades  dans  le  corps  expéditionnaire  qui  n'avaient  pas  de 
brevets  dans  la  milice  active  lors  de  leur  promotion  ont  obtenu  des  brevets  temporaires  dans  la 
milice  active.  Sur  recommandation  des  commandants  régionaux,  on  les  admet  dans  des  unités 
actives  ou  de  réserve  lorsqu'il  se  produit  des  vacances. 
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Brevets   documentaires 

Le  nombre  des  brevets  documentaires  préparés  et  délivrés  à  des  officiers  de  la 
milice  active  pendant  la  période  en  question  est  de  1,852. 

On  a  aussi  délivré  52  brevets  de  sous-officiers  à  des  officiers  non  brevetés  particu- 
lièrement méritants. 

Liste  de  la  milice 

Vu  la  nécessité  d'une  revision  complète  de  la  liste  de  la  milice  canadienne,  par 
suite  de  la  reconstruction  de  la  milice  active,  on  a  jugé  qu'il  n'était  pas  praticable,  à 
moins  de  dépenser  beaucoup,  de  publier  une  édition  de  cette  liste,  dans  l'année  écoulée. 
Le  personnel,  les  cadres  et  l'ordre  des  unités  ont  subi  ds  changements  qui  nécessitent 
une  revision  de  ce  livre  d'un  bout  à  l'autre.  On  a  donc  décidé  de  retarder  sa  publica- 
tion jusqu'à  ce  que  la  réorganisation  soit  assez  avancée. 


Résignations  et  retraites,  armée  permanente 

Les  cadres  des  unités  de  l'armée  permanente,  réduits  pour  des  raisons  d'économie, 
ont  nécessité  la  réduction  du  personnel  des  officiers.  L'état  suivant  indique  le  nombre 
des  officiers  de  chaque  unité  de  l'armée  qui  ont  quitté  leur  poste,  soit  par  résignation 
ou  mise  à  la  pension  : — 

Les  Dragons  royaux 11 

Les  Cavaliers  de  Lord  Strathcona 8 

L'Artillerie  royale  canadienne 15 

Les  Ingénieurs  royaux '.  .  2 

Le  Régiment  royal 3 

L'Infanterie  légère  de  la  princesse  Patricia 3 

La  Brigade  des  mitrailleurs 1 

Le  Train 9 

Le  Corps  médical 7 

Le  Corps  de  l'Artillerie 9 

Le  corps  de  solde  de  l'armée 7 

Le  Corps  des  commis  de  l'état-major  militaire 6 

Non  inscrits  dans  les  corps  régimentaires 10 

Total 99 


Là-dessus  une  trentaine  comprenait  d'anciens  sous-officiers  ou  officiers  non 
brevetés  de  l'armée  permanente  qui  avaient  été  promus  à  des  grades  brevetés  dans 
l'armée  expéditionnaire,  mais  qui  ne  pouvaient  pas,  à  cause  de  la  réduction  des  cadres, 
être  gardés  comme  officiers  brevetés  lors  de  la  reconstruction  des  unités  de  l'armée 
permanente,  et  qui,  par  conséquent,  dans  la  majorité  des  cas,  ont  mieux  aimé  prendre 
leur  pension  que  d'accepter  une  baisse  de  grade. 


Corps  expéditionnaire 

Bien  que  le  corps  expéditionnaire  ait  cessé  d'exister  le  31  décembre  1921,  on  a 
jugé  nécessaire  de  maintenir  un  petit  personnel  pour  voir  aux  nombreuses  demandes 
d'information  et  à  la  correspondance  relative  aux  demandes  des  anciens  membres  du 
corps  expéditionnaire,  du  War  Office,  des  ministères  fédéral  et  provinciaux,  et  des 
sociétés  légales  ou  commerciales,  6e  qui,  dans  la  plupart  des  cas,  exige  dés  recherches 
attentives. 

A  l'exception  du  personnel  de  l'hôpital  militaire  de  Winnipeg  et  dé  quelques 
employés'  des  quartiers  généraux,  la  démobilisation  du  corps  expéditionnaire  était 
terminée  au  31  mars  1921. 
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Réserve  des  officiers 

La  réserve  des  officiers  du  corps  expéditionnaire  se  réduit  rapidement,  à  mesure 
que  les  unités  de  l'armée  active  se  réorganisent,  et  les  noms  des  officiers  sont  biffés 
de  la  liste  dès  qu'ils  sont  nommés  dans  .un  nouveau  corps  de  milice.  Cette  réserve 
cessera  d'exister  lorsque  la  réorganisation  sera  terminée,  car  tous  les  officiers  qui 
n'auront  pas  de  nomination  dans  la  milice  réorganisée  seront  placés  dans  la  réserve 
des  officiers  de  la  milice  canadienne,  avec  leur  statut  actuel,  ou  inscrits  sur  la  liste 
des  retraités,  en  conservant  leur  grade,  s'ils  le  préfèrent. 


Directorat  des  services  médicaux 

Pendant  la  période  étudiée,  le  traitement  des  patients  du  corps  expéditionnaire  a 
cessé  et  l'on  a  démobilisé  le  service  médical,  à  l'exception  de  l'hôpital  militaire  du 
Manitoba,  à  Tuxedo  Park,  Winnipeg,  qui  a  été  maintenu  en  vertu  d'une  autorisation 
spéciale. 

Le  1er  avril  1920,  il  y  avait  encore  11  hôpitaux  militaires  en  état  de  fonctionne- 
ment, qui  pouvaient  recevoir  2,494  patients,  employaient  un  personnel  de  122  diri- 
geants, 178  gardes-malades  et  767  aides.  A  la  fin  de  mars  1921,  tous  les  hôpitaux 
étaient  fermés  sauf  celui  mentionné  ci-dessus;  neuf  avaient  été  complètement  fermés 
et  un  était  passé  sous  le  contrôle  du  ministère  du  R.  S.  V.  C.  En  fermant  ces  hôpi- 
taux, on  a  réduit  le  personnel  de  115  médecins,  164  gardes-malades  et  708  aides. 

On  a  maintenu  l'hôpital  militaire  du  Manitoba  comme  un^té  (du  corps  expédition- 
naire pour  le  soin  des  malades  du  ministère  du  R.  S.  V.  C,  lequel  ne  pouvait  pas 
obtenir  assez  de  place  dans  les  hôpitaux  ordinaires  de  Winnipeg.  Le  31  mars  1921, 
cet  hôpital  avait  encore  23  patients  venus  d'outre-mer,  relevant  du  ministère  de  la 
Milice  et  de  la  Défense,  132  patients  du  ministère  du  R.  S.  V.  C,  et  50  de  ce 
dernier  ministère  attendaient  pour  se  faire  soigner.  Pour  continuer  le  travail  de  cet 
hôpital,  on  a  jugé  nécesaire  de  garder,  dans  l'effectif  du  corps  expéditionnaire  six 
médecins,  un  quartier-maître,  un  adjudant,  4  infirmières  et  50  aides. 

Au  cours  de  l'année,  on  a  traité,  à  l'hôpital  4,884  patients,  répartis  comme  suit  : — 

Venus  d'outre-mer 1,078 

Du  Canada 2,594 

Autres 1,000 

C.M.R 212 

La  principale  cause  d'admission  a.  été  l'influenza  et  l'amygdalite.  On  a  tenu 
4,828  conseils  médicaux  pendant  cette  période.  La  mortalité  parmi  les  patients  a  été 
basse.  Il  n'y  a  eu  que  5  décès  de  toute  cause,  soit  0.51  pour  100  du  nombre  des 
patients  traités.  Il  n'y  a  pas  eu  de  maladies  épidémiques  ou  infectieuses  parmi  les 
troupes,  mais  une  explosion  d'oreillons,  pendant  l'hiver,  au  collège  militaire,  a  causé 
l'admission  à  l'hôpital  de  quelque  33  garçons.  Il  n'y  a  pas  eu  de  décès,  et  à  la  fin  de 
mars  l'épidémie  était  arrêtée. 

En  fermant  les  hôpitaux  du  corps  expéditionnaire,  il  a  fallu  ouvrir  les  hôpitaux 
des  postes  de  garnison  pour  le  traitement  des  membres  de  l'armée  permanante.  A 
Halifax,  à  Québec,  à  St-Jean,  P.Q.,  aux  casernes  de  Work-Point,  à  Victoria,  on  a 
équipé  ces  hôpitaux  pour  le  traitement  complet  de  tous  les  cas,  tandis  qu'à  Montréal, 
à  Kingston,  à  Toronto,  à  London  et  à  Calgary,  par  suite  de  la  réduction  des  cadres 
du  corps  médical,  on  a  jugé  impossible  de  faire  plus  qu'établir  des  hôpitaux  d'attente 
où  les  patients  sont  surveillés  quelque  temps  avant  d'être  transférés  aux  hôpitaux 
civils  ou  à  ceux  du  ministère  du  Rétablissement  des  Soldats  dans  la  vie  civile. 

Le  travail  relatif  au  musée  médical  de  guerre  de  l'armée,  y  compris  le  collectiôn- 
nement  et  le  montage  des  spécimens  pathologiques,  a  fait  de  bons   progrès  sous   la 
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direction  du  Dr  Maude  E.  Abbott,  de  l'université  McGill.  On  s'attend  à  ce  que  ce 
musée,  avec  le  catalogue  descriptif,  soit  prêt  vers  la  fin  du  présent  exercice.  En  avril 
1920,  un  membre  du  personnel  du  directeur  général  des  services  médicaux  a  visité 
le  musée  médical  de  l'armée,  au  ministère  de  la  guerre,  à  Washington,  afin  d'étudier 
les  modes  de  préparation  des  spécimens  et  le  plan  général  du  musée  médical  de  guerre. 
Pendant  le  mois  d'octobre  1920,  on  a  fait  un  bel  étalage  des  spécimens  de  guerre  du 
corps  médical  de  l'armée,  au  congrès  de  la  American  Médical  Association  tenu  à  l'uni- 
versité MdGill,  à  Montréal.  En  mars  1921,  vingt  spécimens  de  guerre  du  Musée 
médical  ont  été  envoyés  à  Cleveland  comme  articles  d'exposition  pour  la  réunion  de 
la  International  Association  of  Médical  Muséums  tenue  dans  cette  ville.  Le  Dr 
Maude  E.  Abbott,  qui  prononçait  un  discours  à  cette  réunion,  avait  la  responsabilité 
personnelle  du  retour  en  bon  état  de  tous  les  spécimens. 

En  fermant  les  hôpitaux  du  corps  expéditionnaire,  on  a  ramassé  ce  qui  restait 
de  fournitures  médicales  ou  chirurgicales  dans  les  magasins  médicaux  régionaux  où 
on  les  a  vendues  par  soumission.  Au  cours  de  l'exercice  1920-21,  on  a  réalisé  au 
moyen  de  ces  ventes  quelque  $260,000'.  En  outre,  on  a  transféré  gratuitement  pour 
$30,000  d'articles  de  pharmacie  au  ministère  de  la  Justice,  division  des  pénitenciers. 
Le  surplus'dont  on  n'a  pas  disposé  dans  les  districts  a  été  expédié  au  magasin  médical 
central  à  Ottawa,  où  il  y  en  a  encore  'beaucoup.  Il  y  en  a  aussi  un  peu  dans  les  districts 
militaires  n°  10,  11  et  13.  On  a  eu  quelque  difficulté  à  disposer  de  ces  articles,  le 
marché  en  étant  encombré.  La  dépense  totale,  à  la  division  des  fournitures  médicales, 
dans  Tannée,  a  été  de  $13,088.54. 

Le  matériel  technique  de  campagne  de  quatre  divisions  et  les  lignes  corresponr 
dantes  des  unités  médicales  de  communication  a  été  reçu  d'Angleterre  et  est  détenu 
au  magasin  médical  central  comme  matériel  de  mobilisation.  Le  matériel  médical 
technique  de  campagne,  pour  à  peu  près  75  pour  100  des  unités  autorisées,  a  été 
envoyé  dans  chaque  district  et  y  est  gardé  pour  les  fins  de  l'entraînement.  Les  quartiers- 
maîtres  du  corps  médical  sont  maintenant  stationnés  à  Halifax,  à  Ottawa  et  à  Winni- 
peg  où  ont  été  établis  les  magasins  médicaux  centraux  pour  l'approvisionnement 
respectif  des  Provinces  maritimes,  du  Canada  central  et  de  FOuest  canadien. 

La  reconstitution  du  corps  médical  de  l'armée  permanente  est  entrée  en  vigueur, 
pour  les  officiers,  le  1er  avril  1920  et  pour  les  soldats  le  1er  mai.  La  réorganisation  du 
corps  médical  de  l'armée  non  permanente  a  fait  de  bons  progrès  pendant  l'exercice. 
En  tout,  77  unités  médicales  de  la  milice  active  se  sont  réorganisées  et,  l'on  a  recom- 
mandé un  officier  pour  commander  chacune.  En  outre,  on  a  recommandé  le  transfert 
dans  ces  unités  de  382  officiers-médecins,  31  quartiers-maîtres  et  douze  infirmières; 
on  a  recommandé  l'attachement  de  168  officiers  médicaux  à  des  unités  non  médicales. 
Les  cadres  temporaires  des  unités  médicales  ont  été  établis  et  doivent  valoir  jusqu'à 
ce  que  les  cadres  permanents  basés  sur  ceux  du  War  Office  aient  été  autorisés.  Outre 
les  cadres  des  unités  médicales  régulières,  on  a  fixé  l'effectif  d'un  hôpital  de  campe- 
ment et  l'on  a  autorisé  les  unités  à  recruter  le  personnel  des  autres  rangs  jusqu'à  ce 
que  les  cadres  soient  remplis. 

Dans  l'armée,  on  s'est  peu  occupé  d'entraîner  les  unités  médicales,  la  réorganisation 
n'ayant  pas  progressé  suffisamment  pour  justifier  l'entraînement  d'été.  L'entraîne- 
ment usuel  du  corps  médical  a  eu  lieu  aux  stations  où  il  y  avait  des  facilités,  comme 
à  Halifax,  Québec,  St-Jean,  P.Q.,  et  Esquimalt.  Cet  entraînement  a  consisté  dans 
des  cours  de  conférences  pour  les  sous-officiers  et  dans  l'enseignement  ordinaire  des 
travaux  pratiques.     On  n'a  pas  donné  de  cours  pour  le  personnel  des  officiers. 

Un  officier  du  corps  médical  est  allé  à  l'université  McGill  pendant  le  terme  d'hiver 
et  a  fait  des  études  sur  l'hygiène  publique.  A  la  convocation  du  printemps,  on  lui  a 
donné  le  degré  de  docteur  ès-hygiène  publique. 


MINISTÈRE  DE  LA  MILICE  ET  DE  LA  DEFENSE  29 

DOC.  PARLEMENTAIRE   No   36' 

Juge-avocat  général 

Pendant  l'exercice  terminé  le  31  mars  1921,  on  a  tenu  au  Canada  168  cours  mar- 
tiales, dont  13  étaient  générales  et  les  autres  régionales. 

Par  l'ordonnance  d'armée  137  de  1920,  on  a  accordé  au  juge-avocat  général  du 
War  Office  l'autorisation  de  transférer  aux  gouverneurs  généraux  des  colonies  les 
procès-verbaux  des  cours  martiales  tenues  outre-mer  pour  le  procès  des  membres  des 
armées  des  Dominions,  et  par  un  arrêté  en  Conseil  en  date  du  15  juin  1920  (O.P.  1341), 
le  Juge- Avocat  général  à  Ottawa  a  été  autorisé  par  le  gouverneur  en  Conseil  à  rece- 
voir les  procès-verbaux  des  cours  martiales  tenues  outre-mer  pour  le  procès  des 
membres  du  corps  expéditionnaire  canadien,  et  l'on  a  fait  des  arrangements,  par 
l'intermédiaire  du  détachement  d'outre-mer  du  corps  expéditionnaire,  pour  transférer 
au  Canada  ces  procès-verbaux  dont  le  nombre  avoisinait  16,000.  Ces  procès-verbaux 
sont  maintenant  aux  quartiers-généraux  de  la  milice  où  l'on  peut  les  consulter. 

Au  commencement  de  l'exercice  couvert  par  le  présent  rapport,  14  soldats  et  un 
officier  purgeaient  en  Angleterre  des  peines  de  servitude  pénale  et  d'emprisonne- 
ment prononcées  par  les  tribunaux  civils,  et  neuf  soldats  purgeaient  des  peines 
prononcées  par  l'es  cours  martiales.  Deux  soldats  du  premier  groupe,  et  un  du  second, 
ont  fini  fe ur  'terme  et  été  élargis. 

Le  Juge-Avocat  général  s'est  occupé  de  préparer  la  documentation  et  de  rendre 
témoignage  devant  le  comité  spécial  de  la  Cbamlbre  des  Communes  sur  les  Pensions  et 
le  Rétablissement  des  Soldats  dans  la  vie  civile  pendant  la  session  de  1920,  et  certains 
amendements  importants  à  la  Loi  des  pensions  militaires  et  à  la  Loi  des  pensions  con- 
cernant le  paiement  des  pensions  en  vertu  des  deux  lois  ont  été  approuvés  par  le  comité 
spécial  et  adoptés  par  le  Parlement. 

Le  Juge-Avocat  général  a  agi  comme  conseil  du  ministère  d'outre-mer  à  Ottawa 
tandis  que  ce  ministère  terminait  son  travail  et  depuis  que  ce  ministère  a  cessé 
d'exister,  -toutes  les  réclaimaitions  légales  relatives  au  ministère  d'outre-mer  vont  au 
bureau  de  celui-ci. 

Le  nombre  normal  des  baux  et  contrats  préparés  par  ce  bureau  a  beaucoup  aug- 
menté, parce  qu'un  grand  nombre  de  ces  baux  et  contrats  auxquels  la  Couronne,  par 
l'intermédiaire  du  ministre  de  la  Milice,  était  partie,  ont  été  résiliés  vu  qu'on  avait 
décidé  que  toutes  les  propriétés  polssiibles  devaient  rapporter  un  loyer  basé  sur  leur 
juste  évaluation,  plutôt  qu'un  loyer  nominal.  Résultat,  il  a  fallu  préparer  de  nouveaux 
baux  ou  contrats  pour  ces  propriétés. 

Par  suite  du  grand  nombre  des  retraites  avec  pension  des  membres  die  la  milice 
active  permanente  dues  à  lia  réorganisation  de  cette  miiliice,  il  a  fallu  des  opinions 
sur  l'interprétation  de  la  Loi  des  pensions  militaires  et  en  outre,  'il  a  fatllu  référer 
au  sous-ministre  de  la  Justice  un  certain  nombre  de  cas  dont  la  documentation  et  la 
lettre  de  référence  ont  été  préparés  par  le  Juge-Avocat  général. 

Le  Juge- Avocat  général  a  en  outre  aidé  le  ministère  de  la  Justice  dans  un  certain 
noinbiv  de  causes  où  l'on  poursuivait  la  Couronne  à  propos  de  solde,  d'allocation  ou 
de  pension. 

Conformément  à  l'ordonnance  de  routine  1736  de  1919,  44  chèques  impayés, 
comptes  de  repas,  etc.,  s'élevant  à  $1,746.11,  ont  été  perçus. 

La  publication,  en  mars  1920;,  de  nouveaux  règlements  relatifs  aux  soldes  et 
allocations  a  ajouté  à  l'ouvrage  de  ce  bureau.  Les  conditions  changeant,  il  a  fallu  de 
nombreux  amendements  dont  la  plupart  étaient  soumis  à  ce  bureau. 
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Le  directorat  des  dossiers 

Le  travail  du  directorat  des  dossiers  pendant  l'exercice  1920-21  accuse  une 
augmentation  considérable  sur  celui  de  l'exercice  précédent,  attribuafole  aux  causes 
euivantes  : — 

(a)  L'abolition  des  bureaux  des  dossiers  régionaux,  en  août  1920,  et  l'a  centrali- 
sation aux  quartiers-généraux  de  la  milice  de  tout  le  travail  des  dossiers 
relatifs  à  la  dernière  guerre. 

(b)  L'émission  des  médailles  de  guerre  britanniques,  des  médailles  de  victoire  et 
des  récompenses  de  toutes  sortes. 

(c)  L'application  du  système  HoMrith  de  triage  à  l'électricité  des  dossiers!  des 
anciens  memfbres  du  corps  expéditionnaire.  Ce  système  est  devenu  nécessai- 
re par  suite  du  très  grand  nombre  de  requêtes  reçues  surtout  à  propos  de 
monuments,  d'histoire  et  de  statistique.  On  n'aurait  pas  pu  faire  ce  travail 
à  la  main  sans  encourir  des  délais  et  des  frais  considérables. 

La  situation  relative  à  l'administration  des  successions  des  militaires  est  satis- 
faisante, à  part  les  difficultés  rencontrées  dans  le  problème  de  déterminer  les  successions 
lorsque  les  proches  ou  les  bénéficiaires  sont  en  Russie  ou  dans  d'autres  pays  en  guerre, 
et  dans  un  grand  nombre  de  cas  où  le  bénéficiaire  est  introuvable. 

On  reçoit  des  successions  tous  les  jours,  à  mesure  qu'il  meurt  des  anciens  soldats 
relevant  du  ministère  du  R.  S.  V.  C. 

Le  1er  juillet  1920,  on  a  établi  la  "  liste  générale  du  corps  expéditionnaire  "  con- 
tenant tout  le  personnel  restant  du  corps  en  question  placé  sous  l'autorité  du  directeur 
des  dossiers. 

En  novembre  1920,  le  secrétaire  général  de  la  Commission  des  Tombeaux  de  la 
guerre  impériale,  au  Canada,  est  entré  en  fonctions.  L'agence  du  ministère  de  la  Milice 
relative  à  l'enregistrement  des  tombeaux  fonctionne  par  l'intermédiaire  de  ce  direc- 
torat. 

En  mars  1921,  les  feuilles  du  grand  livre  des  soldes  et  les  listes  de  paye  des  unités 
précédemment  gardés  par  la  division  des  indemnités  d'absence  et  des  délégations  de 
solde  ont  été  transférées  à  ce  directorat,  ce  qui  a  permis  de  réduire  considérablement 
le  personnel. 

(«)     DOCUMENTS 

Total  des  séries  aux  dossiers  le  31-3-21 594,152 

Documents  divers  mis  aux  dossiers 2,171,173 

Total  des  recherches  et  vérifications  de  toute  sorte 979,251 

(b)     HONNEURS    ET    RÉCOMPENSES 

Médailles  et  décorations  données 1,209 

Etoiles  de  1914-15  données 19,311 

Certificats  du  roi  au  licenciement 3,266 

Cocardes  de  service  de  guerre 4,107 

Croix  commémoratives 46,413 

Médailles  canadiennes 251 

Certificats  de  mentions 3,211 

Parchemins  commémoratifs 39,849 

Médailles  de  guerre  britanniques 8,339 

Divers 13,711 

Total 139,667 
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(C)     TOMBEAUX    ET    ÉVENTUALITÉS 

Période  en         Total 
question    approximatif 

Certificats  de  décès  gravés 438  60,438 

Tombeaux  inscrits  en  Grande-Bretagne 2  3,509 

Tombeaux  inscrits  en  France  et  en  Belgique 396  37,070 

Tombeaux  inscrits  au  Canada 413  3,762 

Rapports  d'enterrements  envoyés  par  dépêche 5,564  

1  (d)     CORRESPONDANCE   ET  DEMANDES  DE   RENSEIGNEMENTS 

Lettres  écrites 304,482 

Télégrammes  expédiés 347 

Câblogrammes    expédiés 202 

(e)     HOLLERITH 

Total  des  cartes  poinçonnées  au  1-3-21.  .    .  r 240,789 

Total  des  cartes  médicales  poinçonnées  le  31-3-21..    .  .    ..s.    ..  101,167 

(/)     SUCCESSIONS 

Nouvelles  sucessions  reçues 658 

Successions  distribuées 1,513 

Successions  disponibles  au  31-3-21 963 

Actions   (parts)    disponibles 63 

Fonds  attendant  distribution $195,603   79 

Fonds  gardés  en  fiducie $24,612   06 

Les  successions  disponibles  comprennent  ce  qui  suit  : 

(a)  Les  actions  pendantes 210 

(b)  Attendant  les  lettres  d'administration 66 

(c)  Bona  vacantia 19 

(d)  Pas  de  proches 15 

(e)  Impossibilité  de  trouver  des  proches 320 

(/)   Impossibilité  de  trouver  le  bénéficiaire 116 

(g)    Proche  parent  en  Russie 209 

(h)   Contestées 2 

(i)     Proche  dans  un  pays  récemment  ennemi 3 

(j)     Soldat  vivant    (déserteur) 1 

(k)   Aliéné,  échappé  et  non  trouvé 2 

963 


Jje  cqût  total  de  l'exploitation  du  directorat  pendant  l'exercice  1920-21  a  été  de 
$664,078.78.     Celui  de  1919-29  a  été  de  $657,434.32. 

La  somme  de  $123,864.30,  représentant  les  indemnités  d'absence,  les  délégations  de 
solde  et  la  gratification  de  vie  chère,  n'a  été  comprise  dans  aucun  des  deux  rapports 
couvrant  l'exercice  1919-20. 

Mais  comme  ces  dépenses  sont  directement  imputables  sur  le  compte  du  maintien 
du  directorat,  ils  sont  maintenant  inclus  dans  tous  les  chiffres  donnés. 

L'augmentation  nette  du  coût  est  donc  de  $6,644,  46,  ce  qui  représente: 

1919-20  1920-21  Augmentation  Diminution 

Personnel $580,320  81  $589,700   04  $   9,379   23               

Frais  d'exploitation 32,168   21  18,203   38               $13,964   83 

Edifice  et  installation 44,945   30  56,175   36  11,230   06               


$657,434   32         $664,078    78  $20,609   29  $13,964   83 


Le  coût  par  jour  et  par  série  des  dossiers  tenus  en  1i920h2H  a  été  de  0.31  d'un  cernt 
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RAPPORT  DU  QUARTIER-MAITRE   GÉNÉRAL  POUR  L'EXERCICE 
TERMINÉ  LE  31  MARS  1921 

Fournitures  et  transport 

Ce  directorat  comprend  tous  les  services  relatifs  au  train  des  équipages  de  l'armée, 
aux  «corps  vétérinaire  et  postal.  Il  est  administré  par  le  directeur  des  fournitures  et 
transports.   Les  services  en  question  sont: 

L'alimentation  et  le  logement  des  troupes  et  des  chevaux. 
La  location  des  bâtiments  (pour  le  ministère  des  Travaux  publics). 
Le  chauffage  et  l'éclairage  des  bâtiments. 
L'alimentation  des  patients  d'hôpitaux. 

Le  transport  par  terre  et  par  mer  (océan,  rail,  et  chemins  de  transport  méca- 
nique), 
Transport  par  chevaux  et  fourniture  des  chevaux  appartenant  à  l'Etat. 
Service  vétérinaire. 
Service  des  casernes. 
Service  des  téléphones. 

Pendant  cette  période,  le  travail  de  démobilisation  a  beaucoup  diminué  et  l'on  a 
réduit  en  conséquence  le  personnel  des  quartiers-généraux  et  des  districts.  On  a  fait 
des  réductions  de  personnel  aussi  vite  que  possible  dans  tous  les  services. 

Approvisionnement  des  troupes  et  des  chevaux. 

Pendant  la  période  couverte  par  ce  rapport  le  directeur  des  contrats  a  passé  1,000 
contrats  à  la  demande  de  cette  division. 

Huit  cent  trente-six  mille  cinq  cent  rations  ont  été  servies  aux  troupes  pendant 
l'exercice  terminé  le  31  mars  1921.  Ces  rations  comprenaient  alternativement  les 
fournitures  alimentaires  données  en  vertu  des  règlements,  mais  ne  comprenaient  pas 
le  combustible,  ni  les  désinfectants,  etc. 

En  outre,  on  a  fourni  153,500  repas  d'hôpitaux. 

On  a  fourni  5,345  tonnes  de  fourrage  pendant  cette  période. 

La  division  des  contrats  et  la  Commission  des  achats  ont  aidé  de  toute  manière  en 
ce  qui  concernait  le  rationnement  des  troupes  et  des  chevaux. 

Alimentation  des  patients  d'hôpitaux. 

On  a  acheté  les  approvisionnements  d'hôpitaux  par  contrat  sauf  dans  les  petits 
centres  où  l'on  ;i  accordé  la  liberté  d'acheter  dans  la  localité,  à  cause  de  la  modicité  de 
la  consommation. 

Tous  les  comptes  et  réquisitions  pour  dépenses  de  cette  nature  ont  été  vérifiés  et 
passés  pour  paiement. 

Loi/er  des  "bâtiments 

Pendant  la  période  couverte  par  ce  rapport,  les  bâtiments  qui  servaient  encore 
aux  fins  de  guerre  en  mars  1920  ont  été  évacués  graduellement  et  le  nombre  des 
bâtiments  ainsi  occupés  est  maintenant  réduit  à  son  minimum. 

A  mesure  que  les  unités  actives  de  la  milice  (non  permanente)  s'organisaient,  on  a 
loué  les  bâtiments  nécessaires. 
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Eclairage  et  chauffage  des  bâtiments 

La  fourniture  de  la  chaleur  et  de  l'éclairage  à  tous  les  édifices  occupés  par  ce 
département  a  demandé  beaucoup  de  travail,  surtout  pour  obtenir  la  quantité  de 
charbon  nécessaire,  vu  la  pénurie  et  la  situation  ouvrière,  etc.,  mais  on  a  obtenu  ce 
qu'il  fallait  dans  tous  les  cas. 

Transport  par  mer  et  par  rail 

Pendant  cette  période,  il  est  revenu  peu  de  troupes  d'Angleterre  et  aucun  arrange- 
ment spécial  n'a  été  nécessaire.  Les  groupes  qui  sont  revenus  ont  été  transportés  sur 
les  trains  réguliers. 

Un  bon  nombre  de  réclamations  de  transport  non  réglées  ont  été  vérifiées  et  passées 
pour  paiement  outre  les  comptes  courants  de  cette  division  du  service. 

Transport  mécanique 

Dans  la  section  du  transport  mécanique,  on  avait  en  main,  au  1er  mars  1920,  les 

véhicules  suivants: 

Voitures  automobiles 48 

Camions 53 

Livreuses  légères  et  diligences 79 

Ambulances 55 

Motocyclettes 12 

On  a  disposé  des  véhicules  suivants  pendant  l'exercice: 

Voitures  automobiles 28 

Camions 36 

Livreuses  légères  et  diligences 53 

Ambulances 33 

Motocyclettes 1 

Il  se  fait  maintenant  du  service  dans  les  divers  districts,  les  véhicules  suivants  : 

Voitures  automobiles 2S 

Camions 17 

Livreuses  légères  et  diligences ■.  .  26 

Ambulances 22 

Motocyclettes 11 

Transport  par  chevaux 

Au  commencement  de  cette  période,  on  avait  en  disponibilité,  dans  les  différentes 
parties  du  Canada,  un  total  de  690  chevaux  dont  118  ont  été  vendus,  quatre  sont  morts 
et  quatre  ont  été  tués.  Il  en  reste  donc  564.  Pendant  cette  période,  on  a  acheté  205 
chevaux,  ce  qui  fait  un  total  disponible  de  769  chevaux. 

Service  vétérinaire 
Ce  service  a  été  bien  fait  et  est  maintenant  sur  un  pied  de  paix. 


Téléphones 

Pendant  la  période  du  31  mars  1920  au  31  mars  1921,  tous  les  tableaux  de  distri- 
bution des  différents  quartiers  généraux  de  districts  ont  été  supprimés  et  remplacés  par 
un  système  de  téléphone  directs. 

Cela  a  causé  une  diminution  de  61  appareils  téléphoniques  dans  le  pays  et  une 
réduction  de  $7,526.05  dans  le  prix  des  loyers  de  ces  appareils. 
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Service  des  casernes 

Ce  service  est  chargé  de  tout  ce  qui  concerne  la  réception,  la  garde,  la  livraison  et 
la  comptabilité  du  combustible,  de  l'éclairage,  de  l'eau,  de  la  paille  à  paillasses,  des 
vêtements  de  caserne,  de  prison  et  d'hôpital  et  des  autres  fournitures  requises  pour 
l'usage  des  troupes  dans  les  casernes  et  les  hôpitaux. 

On  a  retourné  le  matérial  de  guerre  à  l'intendance  et  placé  le  service  sur  un  pied 
de  paix. 


Service  de  l'équipement  et  de  l'artillerie 

Les  douze  mois  terminés  le  31  mars  1921  ont  été  très  actifs  pour  ce  directorat  et 
pour  le  corps  d'artillerie.   Voici  le  travail  de  routine  qui  s'est  fait  comme  de  coutume. 


Matériel  venant  d'outre-mer 

Voici  une  liste  des  principales  munitions  reçues  d'outre-mer  pendant  cette  période, 
lors  de  la  démobilisation  du  corps  expéditionnaire: — 

Canons  de  campagne 76 

Affûts  et  avant-trains  de  canons  de  campagne 90 

Caissons  et  affûts 360 

Cuisines  volantes 100 

Voitures  à  l'eau 100 

Autres  véhicules 150 

Bicyclettes 1,272 

Mitrailleuses 2,029 

Carabines  Lee-Enfield,  avec  baïonnettes  et  fourreaux 49,000 

Epées  de  cavalerie 1,250 

Revolvers 5,000 

Services  de  radio 82 

Munitions  à  tir  rapide,  charges  de  18 4,000 

charges  4.5  How 5,000 

B.L.,  charges  de  60 • 1,000 

B.L.,  6  pcs,  charges  How 2,000 

B.L.,  charges  de  8  pcs 200 

Outre  ce  qui  précède,  on  a  reçu  de  grandes  quantités  de  harnais,  de  selles,  de 

diverses   engins,    appareils    de   signalement,    instruments    de   levés   topographiques  et 

autres  instruments  et  articles.  On  a  distribué  cela  aux  dépôts  de  l'artillerie  et  on  en 
a  passé  une  bonne  partie  a>ux  unités,  lors  de  la  réorganisation. 


Distribution  du  matériel 

On  a  passé  aux  unités  de  l'artillerie,  au  cours  de  l'année,  les  canons  suivants,  avec 
tous  les  accessoires,  savoir: — 

Canons  et  accessoires  35,  tir  rapide,  batterie  de  18. 
Canons  et  accessoires  12,  batterie  Howitzer  4.5. 
Canons  et  accessoires  2,  batterie  BX.  de  60. 
Canons  et  accessoires  8  B.L.,  6  pouces,  batterie  Howitzer. 
Canons  et  accessoires  2,  B.L.  8  pouces,  batterie  Howitzer. 

En  outre,  on  a  fourni  des  accessoires  d'entraînement,  des  effets  personnels,  des 
armes  et  des  habillements,  tel  que  requis,  à  quelque  80  pour  100  du  nombre  total  des 
unités  autorisées. 
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Tonnage  transporté 

Le  total  du  tonnage  manipulé  dans  les  dépôts  d'artillerie  du  Canada,  pendant  les 
douze  mois  écoulés  du  1er  avril  1920  au  31  mars  1921,  a  été  comme  suit  : — 

Tonnes 

Reçu  aux  dépôts  de  l'artillerie 18,793 

Envoyé  hors  des  dépôts  de  l'artillerie 14,836 

Total 33,629 


Visite  des  carabines,  revolvers,  etc. 

Pendant  l'année,  le  personnel  des  armuriers,  à  Québec,  a  visité  47,700  carabines 
Lee-Enfield  et  500  mitrailleuses  B.S.A.,  patron  Lewis,  qui  ont  été  distribuées  aux 
districts  pour  être  données  aux  unités.  La  visite  et  la  réparation  de  ce  qui  reste  se  fait 
rapidement. 

Emmagasinement   des   carabines   Ross . 

A  peu  près  90,000  carabines  Ross,  marque  III,  avec  baïonnettes  et  fourreaux,  ont 
été  visitées,  mises  en  ordre  pour  un  long  emmagasinement  et  ramassées  à  un  endroit 
pour  y  être  gardées  en  sûreté. 

Inspection  des  canons  et  véhicules  de  campagne 

Les  inspecteurs  de  l'artillerie  et  leurs  aides  ont  fait,  au  cours  de  l'année,  un 
examen  complet  de  tous  les  canons  de  campagne,  véhicules  et  munitions  placés  sous 
la  garde  des  batteries  non  permanentes.  Les  rapports  nécessaires  ont  été  faits  et  l'on 
a -pris  les  mesures  requises  pour  faire  faire  les  réparations,  au  besoin. 

Vente  de  l'excédent  des  munitions 

On  a  disposé  de  munitions  pour  une  valeur  de  $1,234,617,  avec  l'approbation  de 
la  Commission  des  achats,  pendant  les  douze  mois  terminés  le  31  mars  1921. 

Effectif — Soldats   et   civils 

Le  1er  janvier  1921,  on  a  fait  .une  réduction  de  25  dans  l'effectif  des  soldats  du 
corps  de  l'artillerie,  et  au  cours  de  l'exercice  on  a  congédié  64  civils  sur  128  qui 
étaient  en  service  le  1er  avril  1920. 


Etablissements  manufacturiers 

Pendant  l'exercice  terminé  le  31  mars  dernier,  les  arsenaux  du  Dominion,  à 
Québec  et  à  Lind>say,  et  la  division  de  l'inspection  des  munitions  fabriquées  dans  ces 
usines  ont  été  administrés  par  ce  service.  Du  15  août  au  15  décembre,  on  a  fermé  ces 
établissements  pour  permettre  'au  ministère  de  faire  visiter  les  imachiines  et  outils,  les 
faire  mettre  en  ordre  et  rassembler  d'ans  les  (différents  bâtiments  d'une  manière  plus 
propre  à  la  production  économique  des  munitions  en  temps  de  paix,  et  pour  faire  un 
inventaire  'Complet  du  stock  comme  aussi  une  vérification  des  livres. 

Les  rapports  du  surintendant  des  arseneaux  du  Dominion,  de  Québec  et  de  Lindsajrç, 
se  trouvent  aux  appendices  D  et  E  respectivement. 
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Services  divers 
Publication  des  règlements,  etc.  : — 

(a)  On  a  établi  des  échelles  relatives  à  la  fourniture  des  habillements  et  du  maté- 
riel en  'temps  de  paix,  sauf  dams  le  eas  des  ingénieurs  et  des  cyclistes,  et  les  modifica- 
tions de  ces  échelles  ont  été  pulbliées  de  temps  à  autre. 

(b)  Les  ordonnances  et  règlements  existants  ont  été  republiés  ou  revisés  en  tant 
que  la  chose  était  nécessaire  et  possible. 

(c)  La  liste  canadienne  des  prix  des  habillemenits  et  des  munitions  a  été  recompilée, 
approuvée  et  passée  aux  imprimeurs. 

(d)  Presque  toutes  les  formules  militaires  en  usage  dans  cette  division  et  dans 
les  dépôts  d'artillerie  ont  été  revisées  pour  être  republiées. 

(e)  Inspection  des  habits  et  du  matériel  de  l'armée  non  permanente. — L'inspec- 
tion annuelle  des  habits  et  du  matériel  de  toutes  les  unités  non  permanentes  s'est  faite 
par  les  officiers  de  l'artillerie,  dans  les  districts,  et  les  comptes  rendus  indiquent  que. 
sauf  dans  quelques  cas,  l'unité  est  de  date  trop  récente  pour  qu'une  inspection  an- 
nuelle soit  nécessaire. 

(/)  Inventaire  des  dépôts  d'artillerie. — On  a  donné  une  attention  particulière 
à  cette  matière,  au  cours  de  l'exercice.  Résultat,  le  stock  des  dépôts  d'artillerie  a  été 
inventorié  presque  complètement  et  l'on  a  ajusté  les  différences  provenant  de  l'état 
de  guerre. 

(g)  Service  des  magasins. — On  a  étudié  la  question  des  magasins  pour  la  récep- 
tion des  munitions  de  canons  et  les  explosifs  venant  d'outre-mer  et  l'on  a  fait  des 
arrangements  en  vue  d'en  établir. 

(h)  Tailleurs  et  cordonniers  régimentaires. — On  a  établi  ces  services,  vu  que  l'en- 
gagement d'un  effectif  à  cette  fin  avait  été  autorisé;  et  l'on  a  obtenu  les  fournitures 
et  les  matériaux  dont  avaient  besoin  les  maîtres  tailleurs  et  les  maîtres  cordonniers 
pour  tenir  en  bon  état  les  habits  et  les  bottes  des  membres  des  unités  permanentes. 

(i)  Fourniture  additionnelle  de  matériel  de  campement.  —  Outre  la  fourniture 
annuelle  ordinaire  de  tentes  et  d'autres  articles  aux  unités  non  permanentes  pour  les 
fins  de  l'entraînement,  on  a  adopté  cette  année  la  politiaue  de  fournir  la  même  chose 
aux  cadets,  eë  qui  a  ajouté  au  travail  des  dépôts  d'artillerie. 

(;')  Réserves  de  matériel  dentaire.  —  L'officier  d'artillerie  a  reçu  des  autorité  den- 
taires démobilisées  une  collection  d'articles  dentaires  (matériel  technique  et  autre), 
venant  de  chaque  district.     On  garde  cela  aux  dépôts  de  l'artillerie  pour  les  besoins. 

(k)  Cordite,  etc.,  provenant  du  Bureau  impérial  des  munitions. — L'inspecteur  en 
chef  des  munitions  a  inspecté  une  grande  quantité  de  cordite  et  de  certains  autres  ex- 
plosif reçus  gratuitement  du  Bureau  impérial  des  munitions  dans  l'année,  ils  ont  été 
classinés  et  utilisés  autant  que  possible.     On  a  détruit  ce  qui  ne  valait  rien. 

(I)  L'armurerie  fédérale. — (Les  'bâtiments  autrefois  occupés  par  la  oara.binerie  du 
Dominion  ont  été  convertis  en  dépôt  d'artillerie  et  les  machines  et  munitions  prises  ont 
été  vendues  avec  l'approbation  de  la  Commission  des  achats,  de  temps  à  autre,  suivant 
les  occasions. 
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RAPPORT  DU  GRAND-MAÎTRE  D'ARTILLERIE  POUR  L'EXERCICE  CLOS 

LE  31  MARS  1921. 

Sont  soumis  par  les  présentes  les  rapports  sur  le  Service  du  génie  sur  l'artillerie, 
et  sur  les  travaux  de  la  division  de  l'arpentage,  pour  l'exercice  clos  le  31  mars  1921. 

Rapport  sur  le  Service  du  génie 

L'administration  du  Service  du  génie  dans  les  divers  districts  militaires  par  tout 
le  Canada  a  été,  en  somme,  dirigée  de  façon  satisfaisante,  bien  qu'à  certains  moments 
il  ait  fallu  faire  face  à  de  grandes  difficultés  par  suite  du  manque  d'officiers.  On  peut 
attribuer  ceci  en  partie  à  la  nécessité  de  diminuer  les  personnels  formés  pendant  la 
guerre  et  en  partie  au  fait  que  les  nouveaux  officiers  nommés  étaient  envoyés  au  Collège 
de  l'Etat  major  et  à  l'école  d'application  du  génie  militaire  pour  y  suivre  des  cours 
spéciaux.  Une  autre  grande  difficulté  est  résultée  du  fait  qu'il  y  avait  pénurie  de 
chefs-ouvriers  des  travaux  militaires  expérimentés.  Au  cours  de  la  guerre  on  n'a  pas 
pu  entraîner  de  chefs-ouvriers  des  travaux,  et  un  grand  nombre  des  anciens  ont  été 
mis  à  la  retraite;  et  bien  que  l'impossible  ait  été  fait,  on  n'a  pas  réussi  à  faire  enrôler 
des  hommes  qualifiés  pour  ce  travail.  Cependant  on  a  commencé  l'entraînement  d'un 
personnel  approprié,  et  déjà  un  nombre  suffisant  de  ces  hommes  ont  été  entraînés  de 
sorte  que  la  situation  se  trouvera  grandement  améliorée  l'an  prochain. 

Au  cours  de  la  guerre  presque  tous  les  déboursés  étaient  faits  à  même  les  crédits 
de  guerre,  et  après  la  guerre  à  même  les  crédits  de  démobilisation,  de  sorte  que  très 
peu  de  travaux  étaient  faits  à  même  les  crédits  du  Service  du  génie  et  des  travaux. 
Graduellement  la  proportion  des  crédits  affectés  pour  la  démobilisation  et  pour  le 
Service  du  génie  a  été  renversée,  et  au  cours  de  l'année  qui  fait  l'objet  de  ce  rapport 
plus  de  travaux  ont  été  faits  à  même  les  crédits  du  Service  du  génie  qu'à  même 
les  crédits  de  démobilisation. 

En  conséquence  le  travail  a  été  classifié  sous  deux  titres  principaux — Divers 
travaux,  rénovations,  démolitions,  etc.,  devenus  nécessaires  à  cause  de  la  guerre  ont 
été  soldés  à  même  les  crédits  de  démobilisation.  Les  dépenses  occasionnées  par  l'entre- 
tien ordinaire,  par  la  détérioration  et  par  les  nouveaux  services  ont  été  portés  au 
compte  des  crédits  du  Service  de  génie  et  des  travaux.  Des  détails  concernant  les 
travaux  les  plus  importants  accomplis  sont  donnés  dans  les  paragraphes  (a)   (b). 

Au  cours  de  la  première  moitié  de  l'année  on  n'a  entrepris  que  les  travaux  abso- 
lument indispensables,  car  on  avait  adopté  la  politique  d'épargner  le  plus  possible, 
sans  tenir  compte  des  crédits  votés  par  le  Parlement.  Cette  politique  eut  pour  effet 
de  faire  renvoyer  à  plus  tard  beaucoup  de  travaux  périodiques  tels  que  le  peinturage 
à  l'extérieur,  etc.  Cependant  en  novembre  le  chômage  chez  les  soldats  de  retour 
devint  si  prononcé  que  l'on  décida  de  faire  tout  le  travail  qu'il  était  possible  de  faire, 
afin  d'améliorer  la  situation.  On  procéda  alors  à  la  démolition  de  plusieurs  édifices 
de  guerre,  et  à  la  rénovation  de  certains  autres  de  ces  édifices,  particulièrement  à 
Québec,  Kingston,  Toronto  et  London.  Tout  ce  travail  a  été  fait  à  la  journée  et  seuls 
les  soldats  de  retour  y  ont  été  employés.  Les  matériaux  tirés  des  édifices  démolis  ont 
été  vendus  au  détail,  afin  de  fournir  l'occasion  aux  individus  d'acheter  du  bois  pour 
la  construction  de  maisons  et  ainsi  faire  disparaître  la  pénurie  du  logement.  On  a 
obtenu  par  cette  méthode  beaucoup  plus  pour  ces  matériaux  que  l'on  aurait  obtenu  si 
on  les  avait  vendus  à  des  mémolisseurs  professionnels  ou  en  bloc. 

On  n'a  pas  construit  de  nouvelles  salles  d'armes,  de  salles  d'exercice  ou  de  champs 
de  tir  au  cours  de  l'année,  mais  on  a  reconstruit  les  champs  de  tir  à  Calgary  et  à 
Edmonton. 
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Au  cours  de  la  guerre  plusieurs  modifications  ont  été  apportées  à  des  édifices  mili- 
taires sans  que  de  véritables  plans  soient  préparés  à  cet  effet.  En  conséquence,  on  a 
commencé  une  révision  complète  de  tous  les  plans  afin  de  mettre  tous  les  plans  dans 
les  archives  à  date.  Ceci  a  occasionné  beaucoup  de  travail  et  des  progrès  satisfaisants 
ont  été  faits,  bien  que  le  travail  ait  été  quelque  peu  retardé  par  le  fait  que  cette 
révision  n'a  été  entreprise  que  durant  les  visites  périodiques  de  l'ingénieur  aux  divers 
édifices  militaires.     Cette  méthode  a  été  adoptée  dans  le  but  d'économiser. 

Des  croquis  préliminaires  et  des  devis  de  contour  ont  été  préparés  pour  un  grand 
nombre  de  salles  d'armes  qui  ont  été  mises  sur  la  "  Liste  de  Priorité",  et  de  concert 
avec  ce  travail  on  a  fait  une  étude  approfondie  de  la  question  des  locaux  requis  pour 
les  diverses  unités  dans  le  but  d'en  arriver  à  la  standardisation.  On  a  fait  d'autres 
investigations  sur  un  nouveau  modèle  de  salle  d'armes  plus  économique  de  construc- 
tion légère;  et  d'après  les  résultats,  on  a  préparé  les  plans  d'une  salle  d'armes  et  salle 
d'exercice  pouvant  loger  un  bataillon  d'infanterie  et  une  batterie  d'artillerie  de  cam- 
pagne. 

Suit  une  liste  détaillée  des  travaux  les  plus  importants  accomplis  : 

(a)  Imputable  au  compte  de  la,  démobilisation. 

London. — Démobilisation  d'édifices  temporaires  de  guerre,  rénovation  des  casernes 
de  Wolseley,  rénovation  des  casernes  de  Tecumseh. 

St-Thomas. — Rénovation  de  la  salle  d'armes. 

Windsor. — Rénovation  de  la  salle  d'armes. 

Toronto. — Démolition  d'édifices  de  guerre;  Long  Branch,  rénovation  de  la  salle 
d'armes  de  Toronto;  rénovation  de  la  salle  d'armes  de  la  rue  Collège;  réparation  des 
dommages  faits  aux  écoles  Crawford,  Givens  et  de  la  rue  Clark;  réparation  des 
dommages  faits  à  l'hôpital  orthopédique  du  Dominion. 

Camp  Borden. — Conservation  des  matériaux  de  construction  du  champ  de  tir 
temporaire. 

Kingston. — Démolition  des  baraques  de  Barriefleld;  rénovation  des  casernes  de 
Tête  du  Pont. 

Belleville. — Rénovation  de  la  salle  d'armes. 

Brockville. — Rénovation  de  la  salle  d'armes. 

Gananoque. — Rénovation   de  la   salle  d'armes. 

Lindsay. — Rénovation  de  la  salle  d'armes. 

Ottawa. — Rénovation  de  l'édifice  O.A.A.C.  ;  réparation  des  dommages  faits  au 
parc  Lansdowne. 

Québec. — Démolition  des  baraques  de  Cove  Field;  réparation  des  dommages  faits 
aux  édifices  de  l'Immigration;  rénovation  des  casernes  de  la  Citadelle;  rénovation  des 
casernes  de  Cove  Field;  aménagement  de  la  fabrique  Dominion  Rifle  en  magasin  pour 
l'artillerie. 

Valcartier. — Préparation  eu  camp  pour  les  troupes  tchécoslovaques. 

Beauport. — Rénovation  de  la  salle  d'armes. 

Lévis.- — Rénovation  de  la  salle  d'armes. 

Halifax. — Rénovation  des  édifices  de  guerre;  rénovation  de  certains  édifices  de 
guerre;  rénovation  des  casernes  Wellington,  rénovation  des  casernes  Glacis;  répara- 
tion des  dommages  faits  aux  quais  du  ministère  de  la  Milice  dans  le  port  d'Halifax; 
réparation  des  dommages  faits  aux  routes  militaires,  forteresse  de  Halifax;  aménage- 
ment de  l'ancien  édifice  du  Q.G.  on  ibureaux;  croix  pour  les  tombes  des  soldats  de 
l'A.E.C. 

Dartmouth. — Paiement  pour  logement  à  l'hôpital. 

St-John. — Rénovation  de  la  salle  d'armes. 

Suseex. — Rénovation  de  la  salle  d'armes. 

Woodstock. — Rénovation  de  la  salle  d'armes. 


. 


MINISTÈRE  DE  LA  MILICE  ET  DE  LA  DÉFENSE  39 

DOC.  PARLEMENTAIRE  No  36 

Winnipeg. — Eénovation  de  la  salle  d'armes  de  la  rue  Main;  rénovation  des 
casernes  de  Fort-Osborne  ;  rénovation  et  modifications  du  Parc  Tuxedo;  établisse- 
ment d'un  magasin  d'artillerie. 

Vancouver. — Eénovation  de  la  salle  d'armes;  réparation  des  dommages  faits  aux 
édifices  de  l'expo  s  iti  on,  Hasting  Park  ;  rénovation  d'édifices,  rue  Gambie. 

Régina. — Restauration  de  l'hôpital. 

Prince  Albert. — Rénovation  de  la  salle  d'armes. 

Battleford-Nord. — Rénovation  de  la  salle  d'armes. 

Moosomin. — Rénovation  de  la  salle  d'armes. 

Indian  Head. — Rénovation  de  la  salle  d'armes. 

Grenfell. — Rénovation  de  la  salle  d'armes. 

(b)  Imputable  au  co?npte  du  Service  du  génie  et  des  travaux. 

London. — Réparations  à  la  salle  d'armes. 

Guelph.— Réparations  à  la  salle  d'armes. 

Toronto. — Réparations  à  la  salle  d'armes;  réparations  au  champ  de  tir  de  Long 
Branch. 

Hamilton. — Réparations  à  la  salle  d'armes. 

Oshawa. — Réparations  à  la  salle  d'armes. 

Whitby. — Réparations  à  la  salle  d'armes. 

Collingwood. — Réparations  au  champ  de  tir. 

Kingston. — Réparations  à  la  salle  d'armes. 

Brockville. — Réparations  à  la  salle  d'armes. 

Pictou. — 'Réparation  ià  la  salle  d'armes. 

Ottawa. — Construction  du  champ  de  tir  Connaught;  réparations  au  champ  de  tir 
Rockliffe;  réparations  à  la  salle  d'exercice  et  aux  autres  édifices  utilisés  comme  salles 
d'armes. 

Kingston. — Réparations  au  C.R.M.  et  entretien  de  cet  édifice. 

Lindsay. — Réparations  et  entretien  de  l'arsenal  fédéral. 

Camp  de  Petewawa. — Réparations  générales  et  entretien. 

Montréal. — Réparations  à  la  salle  d'armes;  réparations  au  champs  de  tir  de  la 
Pointe-aux-Trembles. 

Sherbrooke. — Réparations  à  la  salle  d'armes;  réparations  au  champ  de  tir. 

Québec. — Réparations  à  la  salle  d'armes. 

Beauport. — Réparations  à  la  salle  d'armes. 

Eraserville. — Réparations  à  la  salle  d'armes. 

Lévis. — Réparations  à  la  salle  d'armes. 

Montmagny. — Réparations  à  la  salle  d'armes. 

Québec. — Réparations  aux  murailles  de  Chain  Gâte. 

Halifax. — Réparations  à  la  salle  d'armes;  réparations  aux  batteries  et  aux  ouvra- 
ges militaires  dans  la  forteresse;  réparations  au  mur  de  soutènement  de  Citadel 
Moat;  pavage  en  avant  des  propriétés  de  la  milice. 

Amherst. — Réparations  au  champ  de  tir. 

Antigonish. — Réparations  à  la  salle  d'armes. 

Camp  Hughes. — Entretien  général  et  réparations;  réparations  au  champ  de  tir. 

New-Westminster. — Réparation  à  la  salle  d'armes. 

Vancouver. — Réparatioms  à  la  salle  d'armes. 

Victoria. — Réparations  à  la  salle  d'armes. 

Calgary. — Reconstruction  du  champ  de  tir. 

Edmonton. — Reconstruction  du  champ  de  tir. 

Propriétés  militaires  dont  on  a  disposé. 

Aylmer,  Ont.  —  Emplacement  de  salle  d'exercice  —  donné  autrefois  par  la  ville, 
retourné  à  la  ville  vu  que  l'on  n'en  a  plus  besoin. 
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Orillia,  Ont. — Emplacement  de  salle  d'exercice — transféré  à  la  ville  d'Orillia  en 
échange  pour  un  nouvel  emplacement. 

Binbrook,  Ont. — Emplacement  de  salle  d'exercice — vendu  à  la  ville  de  Binbrook 
pour  la  somme  de  $225  comme  emplacement  d'une  salle  commémorative. 

Kingston,  Ont. — Redoute  de  Little  Cataraqui — vendue  au  Cataraqui  Golf  Club 
et  à  la  Kingston  and  Portsmouth  Electric  Railway  Company  pour  la  somme  de  $11,170. 

Wallace,  N.-E. — Emplacement  de  salle  d'exercice — vendu  $400. 

Les  propriétés  suivantes  ont  été  transférées  au  ministère  de  l'Intérieur  afin  qu'elles 
soient  conservées  et  entretenues  comme  des  sites  historiques: 

Chrysler's  Earm,  Ont, — Emplacement  de  monument. 

Ohâteauguay.  P.Q. — Emplacement  du  monument. 

Chambly,  P.Q. — Vieux  fort  et  cimetière. 

Isle-aux-Noix,  P.Q.  — <  Emplacement  du  Fort-Lennox. 

Achat  de  propriétés  militaires. 

Sept  petits  lopins  de  terre  avec  bâtiments  ont  été  achetés'  à  cause  de  l'état  dan- 
gereux de  la  falaise. 

Rapport  de  l'officier  d'état- major,  artillerie 

Réorganisation  de  l'artillerie. 

Les  unités  suivantes  de  l'artillerie  canadienne  ont  été  autorisées:  58  batteries 
d'artillerie  de  campagne,  15  batteries  de  grosse  artillerie  et  d'artillerie  de  siège,  3 
régiments  d'artillerie  de  place,  se  composant  de  9  compagnies  et  de  3  divisions  d'ar- 
tilleurs contre-avions. 

La  réorganisation  de  ces  unités  se  fait  sur  des  bases  solides,  et  dans  la  plupart 
des  cas  les  progrès  accomplis  sont  satisfaisants. 

Des  canons  ont  été  assignés  à  toutes  les  batteries  d'artillerie  de  campagne,  de 
grosse  artillerie  et  d'artillerie  de  siège,  et  dans  la  plupart  des  cas  ils  ont  été  remis  à 
l'officier  commandant  de  l'unité.  Cependant  certaines  batteries  ne  possèdent  pas  encore 
de  local  convenable  et  le  matériel  est,  en  conséquence,  retenu  au  magasin  de  l'artillerie. 
Les  canons  pour  les  divisions  de  combat  contre  les  navires  aériens  sont  également  dis- 
ponibles et  seront  distribués  d'ici  quelque  temps. 

On  a  fait  un  relevé  des  ex-officiers  qui  ont  pris  idu  service  dans  le  conps  d'ar- 
tillerie canadienne  (FjE.C).  La  grande  majorité  de  ceux  à  qui  ont  accorde  actuelle- 
ment des  brevets  pour  servir  dans  l'artillerie  non  permanente  ont  fait  du  service  outre- 
mer. Les  •nominations  suivantes  ont  été  approuvées:  470  officiers  ont  été  nommés  sur 
diverses  unités,  147  officiers  ont  été  inscrits  au  corps  de  réserve  et  202  officiers  au 
corps  de  réserves  des  officiers. 

Réorganisation  de  l'Ecole  Royale  d'Artillerie. 

Une  complète  réorganisation  des  écoles  Royales  d'artililerie  a  été  recommandée 
et  approuvée,  et  on  a  autorisé  la  construction  d'une  nouvelle  école  à  Winnipeg,  Man. 
Par  ce  moyen  tous  les  officiers  et  les  sous-officiers  des  unités  d'artillerie  de  l'Ouest 
pourront  recevoir  l'entraînement  dans  l'Ouest,  ce  qui  permettra  de  réaliser  des 
économies  considérables  sur  le  transport  et  la  solde,  et,  en  plus,  sera  un  grand 
avantage  pour  les  miliciens  qui  désireront  prendre  un  grade  ou  obtenir  une  promotion. 

Entraînement. 

L'entraînement  sous  la  tente  et  les  exercices  d'artillerie  n'ont  pas  été  faits  en  1920 
par  les  unités  d'artillerie  non  permanentes.  Les  officiers  et  les  sous-officiers  des  troupes 
permanentes  ont  été  assignés  à  tous  les  districts  de  novembre  au  31  mars  19(21,  et  ceci 
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a  eu  pour  effet  de  stimuler  considérablement  la  réorganisation  des  unités  d'artillerie. 
On  a  fait  beaucoup  d'exercice  d'entraînement  au  cours  de  cette  période  aux  quartiers- 
généraux  locaux  ou  dans  les  salles  d'armes. 

Pour  des  raisons  d'économie  on  a  autorisé  l'entraînement  des  unités  à  80  p.  100 
de  leur  effectif  et  on  en  a  restreint  la  durée  à  six  jours  aux  quartiers-généraux  locaux, 
ou  sous  tente,  lorsque  cela  ne  comporte  pas  le  transport  en  chemin  de  fer.  En  plus 
des  mesures  ont  été  prises  autorisant  toutes  les  unités  à  faire  quatre  jours  d'exercice 
au  camp  d'artillerie  le  plus  rapproché.  De  petits  détachements  d'artillerie  sont  en- 
voyés à  ces  camps  et  dans  le  but  d'économiser,  les  troupes  permanentes  fournissent  les 
canons,  l'équipement,  les  chevaux  et  les  conducteurs. 

Effectifs. 

Des  calculs  ont  été  faits  et  approuvés  pour  mettre  les  effectifs  des  régiments  d'ar- 
tillerie de  campagne,  de  grosse  artillerie,  d'artillerie  de  siège  et  d'artillerie  de  place 
sur  un  pied  de  paix. 

Règlements  concernant  l'Equipement 

Des  règlements  concernant  les  (batteries  de  pièces  de1 18  livres  à  tir  rapide,  les  batte- 
ries d'obusiers  die  4.5  pouces,  les  batteries  d'obusiers  de  60'  livres  B.  L.  et  les  batteries 
d'obusiers  de  6  pouces  ont  été  préparés  de  concert  avec  la  ddvlsion  du  Quartier-maître 
général. 

En  général 

On  a  fait  l'historique  de  tous  les  canons  et  châssis  de  canon  du  Corps  Canadien  qui 
nous  ont  été  envoyés  d'Angleterre. 

Il  a  fallu  faire  face  à  de  grandes  difficultés  et  à  beaucoup  de  retards  lorsqu'il 
s'est  agi  de  déterminer  le  nombre  des  effectifs,  de  préparer  les  règlements  et  de  distribuer 
l'équipement  en  général,  conformément  aux  décisions  prises  à  la  suite  des  délibérations 
des  comités  d'après  guerre  (Impériaux)  sur  l'organisation  future  et  l'équipement, 
délibérations  basées  sur  l'expérience  acquise  au  cours  de  la  dernière  guerre. 

Rapport  sur  le  travail  accompli  par  la  division  de  l'arpentage 

En  général 

On  a  fait  des  travaux  d'arpentage  dans  Ontario,  Québec  et  Cap-Breton,  Dans 
Ontario  on  a  terminé  les  arpentages  de  contrôle  qui  ont  permis  de  préparer  six  nouveaux 
graphiques,  soit  ceux  d'Ail ison,  Barrie,  Beaverton,  Grand  Bend,  St.  Mary  et  Stratford. 
Ces  six  districts  sont  maintenant  prêts  pour  les  topographes.  Les  trois  premiers,  envi- 
ronnant le  camp  Borden,  ont  été  préparés  ipourr  l'usage  des  Forces  Aériennes.  Le  con- 
trôle du  graphique  Allison  a  été  préparé  sur  une  échelle  de  deux  pouces  au  mille,  et  en- 
voyé à  la  Commission  de  l'air  afin  de  servir  à  des  expériences  en  cartographie  faites 
avec  des  photographies  prises  en  l'air. 

Dans  Qnébec  et  'au  Cap-Breton  on  a  fait  la  topographie  des  distrierts  dont  on  avait 
antérieurement  terminé  les  arpentages  de  contrôle. 

Le  nombre  de  »cartes  réglementaires  de  1  pouce  préparées  n'a  pas  été  aussi  consi- 
dérable que  d'ordinaire  à  cause  de  la  grande  quantité  d'autres  travaux  que  les  des- 
sinateurs ont  été  obligés  de  faire. 

La  publication  et  la  distribution  des  cartes  topographique,  des  diagrammes  et 
sur  verre  augmentent  continuellement,  et  est  maintenant  une  lourde  tâche  pour  le 
petit  personnel  d'imprimeurs.  On'  a  urgemtment  besoin  d'un  aide-calqueuir  et  cor- 
recteur et  d'un  margeur. 

Travaux  en  camyagne 

Contrôle. — Des  travaux  de  contrôle  horizontaux  et  verticaux  ont  été  entrepris 
d'ans  le  but  de  terminer  les  graphiques  des  districts  Allison,  Barrie  et  Beaverton  situés 
près  du  Cap  Borden.  Le  contrôle  vertical  (nivellement)  d'environ  80  milles  de  route 
a  été  terminé  pour  le  graphique  d' Aston,  Québec,  et  555  malles  pouir  les  graphiques 
de  St.  Mary  et  de  Stratford. 
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Pour  la  première  fois  on  a  utilisé  un  camion  automobile  pour  transporter  les 
hommes  occupés  à  ces  travaux  et  leur  équipement  de  camp.  Comparé  au  transport 
par  chevaux  il  coûte  moins  cher,  prend  moins  de  temps  à  transporter  les  hommes  plus 
loin  et  plus  rapidement  du  camp  au  travail,  et  ainsi  permet  de  changer  l'emplacement 
du  camp  moins  souvent.  Lorsque  les  chemins  ne  sont  pas  trop  mauvais  ce  mode  de 
transport  est  préférable  à  l'autre  à  presque  tous  les  points  de  vue. 

Milles 

Lignes  chaînées  à  la  méridienne 488 

Lignes  arpentées  au  stadia 680 

Stations  occupées 3,484 

Total  du  nivellement 1,895 

Topographie. — En  Nouvelle-Ecosse  on  a  terminé  environ  15  milles  carrés  sur  le 
graphique  d'Uniacke,  ce  qui  complète  le  district  de  Halifax.  On  avait  laissé  inachevé 
environ  400  milles  de  topographie  dams  le  district  de  Sydney  à  la  fin  de  la  dernière  sai- 
son, et  hien  qu'on  ait  continué  ce  travail  jusqu'au  15  janvier,  il  reste  encore  70  milHes 
d'arpentage  à  faire  pour  compléter  le  graphique  de  Mira. 

Dans  Québec  on  a  terminé  trois  graphiques.  Trois-Jlivières,  Yamaska  et  Ashton, 
et  une  partie  de  Bée  an  cour. 

La  superficie  totale  de  topographie  complétée  au  cours  de  la  saison  est  d'inviron 
1,600  milles  carrés. 

L'état  actuel  des  travaux  de  campagne  est  tel  que  suit: 

Districts  entièrement  contrôlés  (430  milles  carrés  chacun)  prêts  pour  les  topo- 
graphes : 

Dans  Ontario,  six:  Grand  Bend,  St.  Mary's,  Stratford,  Allison,  Barrie  et  Beaverton 

Dans  Québec,  quatre:  Lotbinière,  St-Sylvestre,  Arthabaska  et  Thetford. 

Dessin. — Les  cartes  de  1  pouce  pour  Orléans,  Sydney,  Québec,  Portneuf,  Sherbrooke 
et  Sam'bro  ont  été  terminés,  ainsi  que  les  gravures  pour  la  carte  de  Kingston  préparée 
sur  une  échelle  de  I  pouce. 

Les  cartes  'auxquelles  on  travaille  actuellement  sont  celles  de  Halifax,  Chezzet- 
cook,  Musquodoboit  et  IJmiacke  dans  la  Nouvelle-Ecosse  ;  Ste-Malacie,  Québec,  et  les 
gravures  pour  la  carte  de  Brome  préparée  sur  une  échelle  de  i  pouce. 

En  plus  du  travail  ordinaire  susmentionné  les  dessinateurs  ont  dû  consacrer  environ 
dix  mois  du  temps  d'un  homme  au  deuxième  volume  de  l'histoire  de  la  guerre  et 
aux  cartes  de  six  pouces  sur  le  gibier  de  guerre.  Un  dessinateur  a  été  également  em- 
ployé à  un  travail  spécial  pour  la  (section  historique  pendant  trois1  mois  et  demi. 

Impressions. — Les  cartes  nouvelles  suivantes  ont  été  publiées  : 

Orléans,  Québec,  Portneuf,  Sherbrooke,  cartes  de  1  pouce  ;  Sydney, 

N.O.,  2  pouces;  Kingston,  |  pouce;  deux  cartes  index Total  5,296 

On  a  fait  la  réimpression  de  11  cartes Total  5,198 

On  a  imprimé  17  diagrammes  d'artillerie  sur  grande  échelle.  .    .  .Total  540 

Autres    cartes    et    diagrammes  :     Monuments    commémoratifs    de 

champs  de  bataille,  cartes  de  chemin  de  fer  de  siège,  Collège 

royal    militaire,    trois    cartes    d'examen,    terrains    du    Collège 

royal   militaire,   diagrammes   pour  la   section    historique.  .     .  .Total  2,965 

Pour    la    section    de    l'histoire    de    la    guerre,    1,500    copies    de    19 

cartes Total  28,500 

Vues  sur  verre Total  557 

Imprimés  au  prussiate Total  373 

Total  des  cartes  et  diagrammes  imprimés 42,499 

Vues  sur  mer 557 

Imprimés  au   prussiate 373 

Cartes  distribuées.— La  demande  de  cartes  de  1  pouce  et  de  h  pouce  augmente 
coaitinuellement  et  le  total  distribué  pour  toutes  fins  atteint  le  chiffre  de  10,220;  7,5*29 
ont  été  distribuées  gratuitement  aux  divers  départements  du  gouvernement  et  2,691 
ont  été  vendues  au  public. 

Diagrammes  divers  et  cartes  spéciales 3,505 

Total  des  diagrammes  et  cartes  distribués 13,725 
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RAPPORT  DU  DIRECTEUR  DES   SERVICES  DE  LA  SOLDE,  POUR 
L'EXERCICE  OLOS  LE  31  M^ARS  1921 

Remarques  générales 

Au  cours  de  la  période  comprise  dams  le  dernier  rapport  et  se  terminant  le  31 
mars  1920,  on  a  terminé  la  démobilisation  de  l'armée  expéditionnaire  canadienne 
sauf  quelques  'soldats  qui  étaient  occupés  'au  règlement  de  questions  encore  pendantes 
relevant  de  la  guerre. 

La  période  comprise  dans  le  présent  rapport  couvre  la  transition  de  la  guerre  à  la 
paix,  et  on  peut  dire  qu'au  31  mars,  en  ce  qui  concerne  .cette  division,  on  avait  pratique- 
ment terminé  le    règlement  de  toutes  les  questions     financières  relevant  de  la  guerre. 

En  récompense  du  travail  accompli  par  le  service  de  solde  de  l'armée  canadienne 
pendant  la  guerre,  Sa  Majesté  le  Roi  a  'bien  voulu  conférer  le1  titre  de  Royal  à  ce 
corps,  qui  est  maintenant  désigné  sous  le  nom  de  "  Service  de  Solde  de  l'Armée 
Royale  Canadienne  ". 

La  réorganisation  de  ce  service,  projetée  dans  l'ancien  rapport,  a  été  effectuée  au 
début  de  l'année,  et  la  nomination  des  officiers  a  pris  effet  le  1er  mai  1920,  et  celles  des 
autres  membres  de  ce  service  date  du  1er  juillet  1920. 

Il  a  été  nécessaire  de  retenir  les  services  du  personnel  des  F.E.C.  pendant  un 
certain  temps  pour  aider  au  personnel  du  S.S.A.R.C.,  à  cause  du  volume  de.  travail  à 
faire,  mais  à  la  fin  de  l'année  on  avait  libéré  presque  tout  le  personnel  militaire  non 
permanent,  et  tout  personnel  additionnel  requis  était  employé  en  qualité  de  civil. 

Au  mois  d'avril  192i0  le  sous-ministre  et  l'Auditeur  général  de  l'armée  canadienne 
d'outre-mer  se  rendirent  eu  Angleterre  dans  le  but  de  régler  définitivement,  en  tant 
que  faire  se  peut,  tous  les  comptes  se  rapportant  à  l'administration  de  l'armée  d'outre- 
mer. Us  étaient  accompagnés  par  le  comptable  des  services  de  la  Solde  de  l'A.C.O., 
et  avaient  en  main  toutes  les  données  et  les  renseignements  nécessaires  concernant  les 
comptes  des  deux  gouvernements. 

Bien  que  de  nombreuses  transactions  financières  eurent  lieu  entre  les  départements 
de  l'armée  d'outre-mer  et  les  divers  départements  impériaux,  la  grande  majorité  de  ces 
questions  relevaient  du  War  Office,  et  le  chiffre  des  transactions  faites  avec  ce  départe- 
ment est  de  quatre-vingt-cinq  à  cent  millions  de  livres  sterling. 

Il  a  été  possible  d'en  arriver  à  un  règlement  final  avec  le  War  Office,  comprenant 
toutes  les  transactions  financières  faites  par  ce  bureau  avec  le  ministère  de  l'A.C.O.,  au 
31  mai  1920.  Ce  règlement  a  été  ratifié  par  Arrêté  en  Conseil  le  16  février  1921, 
(C.P.  408). 

Bien  que  durant  la  guerre  les  comptes  de  l'armée  d'outre-mer  aient  été  tenus  à 
date,  et  que  des  règlements  partiels  aient  été  effectués  de  temps  en  temps,  le  règle- 
ment des  comptes  susmentionnés  aurait  nécessité  l'emploi  d'un  personnel  considé- 
rable par  les  deux  parties  pendant  une  période  assez  longue  pour  examiner  en  détail 
ces  comptes,  si  on  n'en  était  pas  arrivé  à  un  règlement  final,  tel  que  décrit  plus  haut. 

Lorsque  les  négociations  avec  le  War-Office,  qui  se  firent  en  mai  et  juin  1920 
furent  terminées,  la  division  de  l'armée  d'outre-mer  cessa  d'exister  le  81  juillet  1920. 
Après  cette  date  l'ex-chef  de  PEtat-Major  Général,  A.C.O.  et  Tex-Paie-Maître  Général 
adjoint  de  l'A.C.O.  durent  s'occuper  de  toutes  les  questions  relevant  de  l'administration 
de  l'armée  d'outre-mer  (Arrêté  en  Conseil  C.P.  1705  de  1920).  Le  service  de  la  Solde 
de  l'A.C.O.  continua  à  fonctionner  sous  leur  direction  jusqu'au  30  novembre  1920.  Il 
fut  alors  possible  d'abolir  complètement  ce  service  et  de  confier  toute  question  pendan- 
te au  service  de  la  Solde  du  ministère  de  la  Milice  et  de  la  Défense. 
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Le  petit  détachement  du  personnel  du  service  de  la  solde,  mentionné  dans  le 
rapport  précédent,  qu'il  a  fallu  maintenir  en,  Angleterre,  y  travailla  jusqu'au  31  mars 
1921,  alors  qu'il  fut  possible  de  fermer  ce  bureau,  et  de  prendre  des  mesures  pour  faire 
faire  le  travail  nécessaire  par  l'entremise  du  bureau  du  Haut  Commissaire.  Avec  la 
fermeture  de  ce  bureau  le  service  de  la  solde,  outre-mer,  qui  était  nécessairement  de- 
venu très  considérable  pendant  la  guerre,  cessa  d'exister. 

Au  mois  d'avril  1920  on  accorda  un  congé  au  brigadier-général  J.  G.  Langton 
avant  de  le  mettre  à  la  retraite.  Il  avait  été  paie-maître  général  au  Canada  durant  la 
période  ardue  de  la  démobilisation.  Le  directeur  des  services  de  la  solde  (autrefois 
le  paie-maître  général  adjoint,  outre-mer)  le  remplaça  à  la  direction  des  services  de 
la  solde  au  Canada. 

A  la  fin  de  la  période  embrassée  par  ce  rapport,  on  peut  facilement  séparer  le 
travail  des  services  de  la  solde  en  deux  divisions  principales,  tel  que  ci-desous: 

(1)  La  section  comprenant  les   services  de  la   solde  pour  la   milice  active   per- 
manente et  non  permanente  réorganisée. 

(2)  La  section   traitant   des  questions  découlant  du  règlement  des   comptes   des 
ex-membres  de  l'A.E.C. 

Les  rapports  supplémentaires  soumis  plus  bas  ont  trait  au  travail  qui  peut  être 
compris  sous  ces  deux  division: 

(1) 
Milice  active  permanente  et  non  permanente 

A  dministration. 

Le  travail  qui  a  trait  à  la  solde  de  la  milice  active  permanente  et  non  permanente 
est  accompli  par  le  personnel  du  S.S.A.R.C.,  sous  la  surveillance  du  directeur  des 
services  de  la  solde.  On  emploie  à  cette  fin  un  petit  personnel  dirigé  par  un  officier 
senior  du  Service  de  la  sold  aux  quartiers-généraux  de  chaque  district  militaire. 

Lors  de  la  réorganisation  du  service  des  mesures  furent  prises  pour  qu'un  nombre 
suffisants  d'officiers  et  de  soldats  d'autres  grades  soient  gardés  afin  que  le  travail  du  ser- 
vice de  la  solde  de  l'armée  projetée  soit  accompli  efficacement.  Par  suite  des  modifica- 
tions apportées  aux  premiers  projets  il  a  été  possible  de  faire  ce  travail  avec  un 
effectif  restreint,  bien  que  les  devoirs  de  la  période  en  question  aient  été  beaucoup 
plus  onéreux  qu'ils  ne  le  sont  d'ordinaire  en  temps  de  paix.  On  peut  attrirbuer  ce  sur- 
croît de  travail  à  la  réorganisation  de  l'armée  entière,  et  à  certains  travaux  occasion- 
nés par  la  guerre. 

Dans  l'accomplissement  de  ces  devoirs,  comme  on  l'a  déjà  fait  remarquer,  cer- 
tains officiers  des  F.E.;C,  retenus  temporairement,  ont  aidé  le  personnel  permanent,  et 
à  la  date  à  laquelle  ce  rapport  se  termine  il  est  facile  de  prévoir  que  la  démobilisation 
de  ces  officiers  gardés  temporairement  en  service  se  terminera  au  cours  de  l'année  qui 
commence.  Il  sera  peut-être  aussi  possible  de  réduire  davantage  le  nombre  des 
officiers  du  S.S.A.R.C.,  ce  qui  mettrait  pratiquement  le  service  sur  la  base  d'avant- 
<r  lierre. 

La  reconstruction  de  la  milice  active  permanente  n'ayant  été  terminée  que  vers 
}c  milieu  de  l'année,  il  s'en  suit  que  le  volume  de  travail  occasionné  de  ce  chef  a  été 
t  rès  considérable. 

Les  règlements  révisés  concernant  la  solde  et  les  allocations  ont  été  publiés  et  ont 
pris  effet  le  1er  mars  1920.  Bien  qu'en  substance  ils  soient  satisfaisants,  on  a  jugé 
nécessaire  d'y  apporter  plusieurs  modifications  et  changements  pour  les  rendre  prati- 
ques et  ceci  a  occasionné  beaucoup  de  travail  supplémentaire. 

Afin  de  se  conformer  aux  désirs  de  l'auditeur  général,  on  est  revenu  au  système 
des  bordereaux  de  solde  pour  tenir  compte  des  sommes  versées  aux  troupes  en  Canada. 
Ce  système  avait  été  abandonné  pendant  la  guerre,  mais  on  a  jugé  que  c'était  le 
système  de  comptabilité  le  plus  satisfaisant  en  temps  de  paix. 
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La  nécessité  de  préparer  des  bordereaux  de  solde  pour  l'exercice  1920-21  a  donné 
beaucoup  de  travail  aux  services  de  solde  de  district  et  aux  quartiers-généraux,  car  ces 
bordereaux  n'avaient  pas  été  préparés  de  façon  régulière  à  cause  des  changements  faits 
pendant  la  guerre.  Ce  travail  a  été  accompli  de  concert  avec  le  travail  de  routine  qu'il 
fallait  faire  au  jour  le  jour. 

Il  a  été  nécessaire  de  préparer  et  de  rédiger  de  nouveaux  blancs  pour  se  con- 
former aux  règlements  révisés  concernant  la  solde  et  les  allocations,  et  ce  travail  a 
été  accompli  au  cours  de  l'année  écoulée. 

On  a  établi  aux  quartiers-généraux  de  la  milice  un  système  pour  vérifier  les 
bordereaux  de  solde  quelque  peu  semblable  à  celui  d'avant-guerre,  afin  de  contrôler 
entièrement  toutes  les  sommes  versées  en  solde  aux  troupes  permanentes,  et  de  sauve- 
garder les  deniers  publics. 

A  l'occasion  de  la  réorganisation  de  la  milice  active  permanente,  on  a  mis  à  la 
retraite  avec  pension  un  nombre  beaucoup  plus  considérable  d'officiers  et  de  soldats 
qu'on  ne  l'aurait  fait  en  temps  normal,  et  le  calcul  de  ces  pensions  a  demandé  beaucoup 
de  travail. 

La  mise  en  vigueur  de  nouveaux  règlements  de  solde,  les  nombreux  changements 
dans  le  personnel  et  les  conditions  découlant  de  la  guerre  ont  nécessité  le  renvoi  aux 
quartiers-généraux  de  plusieurs  questions  qui  ne  pouvaient  pas  être  décidées  par  les 
districts,  et  ainsi  le  travail  du  Service  de  la  solde  des  quartiers-généraux  a  été  con- 
sidérablement augmenté. 

Comptes  des  quartiers- généraux  de  la  milice 
Lors  de  la  réorganisation  du  service,  le  titre  de  "Sous-directeurs  des  services  de  la 
solde  (Comptes)"  dont  il  est  fait  mention  dans  le  rapport  précédent  a  été  aboli,  et  les 
divers  bureaux  de  solde  de  district,  y  compris  le  paie-maître  des  quartiers-généraux 
de  la  milice,  rendent  compte  maintenant  des  fonds  reçus  sous  la  direction  du  Directeur 
des  services  de  la  solde  au  comptable  en  chef  du  ministère  de  la  Milice  et  de  la  Défense. 
Le  paie-maître,  quartiers-généraux  de  la  milice,  a  été  responsable  au  cours  de 
l'année   écoulée   des    déboursés   portés   aux   comptes   'suivants: 

(a)  Versement   d'e    toutes    solde    et    allocations    au    personnel    militaire    employé 
aux  quartiers-généraux  de  la  milice. 

(b)  Versements  faits  pour  'liquider  les  isuccessions  des  officiers,  sous-officiers  bre- 
vetés et  soldats  défunts. 

(c)  Déboursés  relatifs  au  camp  d'entraînement  de  Petawawa. 

(d)  Versements  faits  en  règlement  de  comptes  de  solde  et  d'allocations  d'ex-soldats 
des  F.E.C. 

Au  cours  de  la  période  s  étendant  du  1er  avril  1920  au  31  mars  1921,  le  paie-maître 
des  quartiers-généraux  de  la  milice  a  émis  22,098  chèques,  formant  un  total  de 
$2,137,150.30,  pour  les  comptes  suivants:  Solde  et  allocations,  personnel  des  quartiers- 
généraux,  gratifications  de  guerre;  compte  des  règlements  de  solde;  'successions;  camp 
de  Petawawa. 

Services  de  solde  de  district 

Le  travail  des  bureaux  de  solde  de  district  a  été  très  onéreux  au  cours  de 
l'année  écoulée,  et  on  peut  attribuer  ceci  aux  raisons  indiquées  précédemment  dans 
ce  rapport. 

Lors  de  la  réorganisation  du  S.S.A.R.C.  les  postes  d'officiers  seniors  des  services 
de  solde  dans  les  divers  districts  ont  été  remplis  -par  des  officiers  du  service,  et  comme 
le  personnel  de  ces  bureaux  est  très  peu  nombreux  dans  chaque  district  il  a  fallu  exercer 
le  plus  grand  soin  dans  la  distribution  du  personnel,  et  tenir  compte  'des  'conditions 
locales  et  autres. 

Au  début  de  l'année  on  a  transféré  des  bureaux  de  solde  de  district  aux  quartiers 
généraux  de  la  milice  tous  les  dossiers  de  solde,  documents,  feuilles  de  grand  livre, 
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etc.,  se  rapportant  à  la  guerre  et  à  la  démobilisation,  afin  de  centraliser  le  travail, 
et  depuis  ce  sont  les  quartiers-généraux  de  la  milice  qui  s'occupent  de  toutes  récla- 
mations ou  demandes  de  renseignements  concernant  les  questions  se  rapportant  aux 
F.E.C.  Ce  transfert  de  documents,  etc.,  a  occasionné  un  travail  considérable  aux  dis- 
tricts, mais  il  a  été  accompli  de  façon  satisfaisante. 

On  'a  diminué  de  beaucoup  le  personnel  des  bureaux  de  solde  de  district  au  coucrs 
de  l'année,  et  vers  la  fin  de  l'exercice  on  avait  remercié  de  leurs  services  presque  tous 
les  «employés  du  personnel  temporaire. 

Les  états  financiers  ci -dessus  mentionnés,  qui  sont  inclus  dans  l'appendice  B  et 
qui  couvrent  l'exercice  clos  le  331  mars  1921,  démontrent  quels  ont  été  les  déboursés  faits 
dans  chaque  district  pour  la  •milice  active  permanente  et  non  permanente: 

(1)  Allocations   payées   à  la  milice  active   dans   les   divers   districts. 

(2)  Indiquant   les   déboursés   par   station    portés    au   compte   de  la   soldie  et   des 
allocations  des  troupes  permanentes. 

(3)  Etat  des  déboursés  portés  au  compte  de  la  solde  et  des  allocations  des  officiers 
et  des  sous-officiers  brevetés  des  troupes  permanentes. 

(4)  Etat  des  déboursés  portés  au  compte  de  la  solde  et  des  allocations  des  sous- 
officiers  brevetés  -des-  troupes  permanentes  avec  les  détails  des  déboursés  par 
station. 
(5)  Etat  des  déboursés  portés  au  compte  de  la  solde  et  des  allocations  des  sous- 
ofîieiers  et  des  soldats  des  troupes  permanentes. 
(6)  Etat  des  déboursés  portés  au  compte  de  la  solde  et  des  allocations  des  sous- 
ofïïeiers  et  des  soldats  des  troupes  permanentes  avec  les  détails  des  déboursés 
par  station. 

Vérification  du  matériel 
On  a  fait  au  cours  de  la  période  qui  fait  l'objet  de  ce  rapport  la  vérification  des 
compte  du  grand  livre  et  du  matériel  du  magasin  de  l'artillerie  et  des  autres  stations 
de  réception  et  de  distribution  où  l'on  garde  le  matériel,  militaire,  les  vêtements  et 
autres  articles  nécessaires  à  l'usage  du  ministère  de  la  Milice  et  de  la  Défense.  On  a 
également  fait  la  vérification  des  comptes  du  grand  livre  du  magasin  pour  les  officiers 
et  des  dépôts  de  vêtements  pour  l'équipement  des  troupes. 

Les  comptes  du  matériel  et  du  grand  livre  vérifiés  sont  tels  que  suit  (comptes  du 
vêtement  pour  les  troupes  permanentes  vérifiés  mensuellement,  tous  les  autres  'Comptes 
annuellement)  :  Dépôts  de  l'artillerie,  magasins  de  la  division  du  génie,  magasins  de  la 
division  du  transport  mécanique,  magasins  de  la  division  du  transport  par  eau,  ma- 
asins  de  la  division  médicale,  magasins  de  la  division  vétérinaire,  comptes  de  l'équipe- 
ment de  l'artillerie,  comptes  du  vêtement  et  de  l'équipement,  unités  permanentes  ; 
comptes  du  vêtement  et  de  l'équipement,,  unités  non  permanentes  ;  comptes  du  vêtement 
et  de  l'équipement,  Collège  Royal  Militaire;  comptes  des  munitions  et  des  petites 
armes,  associations  de  tir  au  fusil  ;  compte  de  l'équipement  et  des  munitions,  corps 
des  cadets. 

Valeur  du  matériel  et  du  vêtement  recouvrés  au  cours  de  la  période  comprise  entre 
le  1/4/20  et  le  31/3/21,  à  la  suite  de  la  vérification  des  item  susmentionnés  —  $71,974.86. 

Force  expéditionnaire  canadienne 

Cette  division,  désignée  sous  le  nom  de  directeur  adjoint  des  services  de  solde 
I  df'niun.ili'SMiinn),  s;occupe  des  questions  suivantes: 

(1)  C ratification  de  guerre. 

(2)  Solde  et  allocations,   allocation   de  -séparation   et  délégation  de  solde. 

(3)  Solde  de  travail. 

(4)  Emprunt  de  guerre,  et  remboursement  de  frais  de  transport  aux  dépendants 
de  soldats  revenant  d'outre^mer. 

(5)  Section  de  la  comptabilité. 

(G)    Dépôt  des  pièces  justificatives  et  des  états  de  solde. 


MINISTÈRE  DE  LA  MILICE  ET  DE  LA  DÉFENSE  47 

JOC.  PARLEMENTAIRE   No  36 

(1)  Gratification   de  guerre. 

La  subdivision  de  la  gratification  de  guerre  est  divisée  comme  suit: 

(a)  Gratification  de  guerre  aux  xe-membres  des  F.E.C.   et  à  leurs  dépendants. 

Les  règlements  effectués  sous  ce  titre  comprennent  les  demandes  présentées  en 
retard,  et  aussi  les  demandes  de  dépendants  de  soldats  lorsque  le  soldat  n'avait  pas 
fait  cette  demande  en  leur  nom  lors  de  son  licenciement.  Eln  plus  des  règlements  ac- 
tuellement effectués,  il  faut  faire  enquête  et  échanger  quantité  de  lettres  au  sujet  des 
cas  où  l'on  constate  que  l'on  ne  doit  rien  après  les  avoir  étudiés. 

(&)  Gratifications  aux  dépendants  des  membres  des  F.E.C,  qui  ont  été  tués  ou 
sont  morts  en  service,  et  aux  dépendants  des  Canadiens  qui  ont  été  tués  ou  sont 
morts  alors   qu'ils  étaient  en   service  dans  les  troupes  die  Sa  Majesté. 

Les  réclamations  présentées  à  ce  sujet  le  sont  principalement  par  les  dépendants  de 
Canadiens  qui  ont  été  tués  ou  sont  morts  alors  qu'ils  étaient  en  service  dans  l'armée 
impériale.  A  l'exception  de  quelques  cas  de  dépendants  de  membres  des  F.E.C,  on  a  pu 
effectuer  ces  règlements  en  consultant  les  archives  de  ce  département  et  celles  de  la 
Commission  des  Pensions,  sans  être  obligé  d'attendre  que  des  demandes  individuelles 
soient  faites. 

(c)  Gratification  de  guerre  aux  ex-membres  des  troupes  de  Sa  Majesté  (et  à  leurs 
dépendants)  qui  habitaient  le  Canada  avant  la  guerre,  et  qui,  après  leur  li- 
cenciement, de  ces  troupes,  sont  revenus  au  Canada  et  y  sont  domiciliés. 

Au  31  mars  19'21  on  recevait  des  demandes^  sous  se  titre,  soit  en  moyenne  huit  par 
jour.  Il  est  nécessaire  de  faire  une  enquête  spéciale  sur  ces  cas.  Il  faut  s' assurer  qu'ils 
ont  fait  service  dans  les  troupes  de  Sa  'Majesté,  et  connaître  le  montant  de  la  gratifi- 
cation impériale  reçue,  en  communiquant  avec  les  autorités  impériales.  Dans  plusieurs 
cas  il  est  également  nécessaire  de  se  renseigner  sur  l'éligibilité  des  dépendants  des 
soldats. 

Au  cours  de  la  période  comprise  dans  ce  rapport  on  a  payé  la  gratification  de 
guerre  à  24,765  individus,  ce  qui  a  nécessité  la  dépense  de  $4,539,019.68. 

Au  cours  de  l'année  la  subdivision'  de  la  gratification  de  guerre  a  examiné  environ 
73,000  dossiers  individuels,  et  écrit  approximativement  56,000  lettres  à  ce  sujet. 

(2)  Solde  et  allocations,  allocation  de  séparation  et  délégation  de  solde. 

Cette  subdivision  s'occupe  du  règlement  des  demandes  de  solde  de  travail  pré- 
solde  et  d'allocation,  d'allocation  de  séparation  et  de  délégation  de  solde  des  ex-soldats 
des  F.E.C.  pour  service  outre-mer  ou  au  Canada  durant  la  guerre. 

Au  cours  de  l'exercice  cette  subdivision  a  examiné  environ  60,000  dossiers  et  écrit 
environ  44,000  lettres  à  ce  sujet.  Des  paiements  en  règlement  de  comptes  de  solde  et 
d'allocations,  d'allocation  de  séparation  et  de  délégation  de  solde  ont  été  faits  par 
l'entremise  de  cette  division,  au  montent  de  $166,601.90. 

(3)  Solde  de  travail. 

Cette  subdivision  s'occupe  de  réglementer  des  demandes  de  solde  de  travail  pré- 
sentées par  le  personnel  de  diverses  unités.  On  a  eu  de  la  difficulté  à  obtenir  les 
preuves  nécessaires  pour  régler  ces  cas,  et  cela  a  occasionné  une  correspondance  très 
considérable. 

On  a  reçu  1,800  demandes  au  cours  de  l'année,  dont  le  tiers  était  admissible  en 
vertu  des  règlements. 

Cette  subdivision  a  examiné  environ  2,000  dossiers,  et  écrit  environ  3,500  lettres  à 
ce  sujet  au  cours  de  la  période  qui  fait  l'objet  de  ce  rapport. 

(4)  Emprunt  de  guerre  et  remboursement  de  frais  de  transport. 

Cette  subdivision  a  perçu  et  transmis  au  ministère  des  Finances  les  montants 
souscrits  à  l'emprunt  de  la  Victoire  par  les  soldats  au  Canada  et  le  personnel  du 
ministère  de  la  Milice,  au  cours  des  années  1917-18-19. 
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Au  cours  de  l'année  68  demandes  d'obligations  furent  adressées  au  ministère  des 
Finances,  et  387  remboursements  furent  faits  à  des  personnes  qui  n'avaient  pas  com- 
plété leurs  souscriptions. 

Cette  subdivision  s'est  également  occupée  des  demandes  de  remboursement  de  frais 
de  transport  de  la  part  des  dépendants  de  soldats  revenus  d'outre-mer. 

Au  cours  de  l'exercice  terminé  le  31  mars  1921,  on  a  autorisé  le  paiement  de  1,047 
réclamations  de  ce  genre. 

(5)  Comptabilité. 

Cette  subdivision  émet  les  chèques  pour  les  gratifications  de  guerre,  les  allocations 
de  séparation  et  les  délégations  de  solde,  avec  l'autorisation  de  la  subdivision  qui  fait 
enquête  sur  ces  demandes. 

Cette  subdivision  s'occupe  de  la  préparation  des  chèques,  de  leur  vérification  et  de 
leur  expédition  par  le  courrier. 

Cette  subdivision  s'occupe  aussi  des  paiements  majorés  et  de  la  classification  des 
soldes  de  débit. 

ÏLes  transactions  suivantes  ont  été  effectuées  au  cours  de  l'exercice  clos  le  31  mars 

1921  :— 

Nombre  de  chèques  de  gratification  de  guerre  canadienne  expédiés 

par  courrier 6,275 

Nombre  de  chèques  de  gratification  de  guerre  impériale  expédiés 

par  courrier 30,449 

Nombre  de  chèques  de  gratification  de  guerre  de  dépendants  expé- 
diés par  courrier ; 14,494 

Nombre  de  chèques  d'A.S.  &  D.S.  expédiés  par  courrier 2,141 

Nombre  total  de  chèques  expédiés  par  courrier.. 53,359 

Nombre  de  lettres  expédiées  par  courrier  ordinaire 139,136 

Nombre  de  lettres  expédiées  par  courrier  recommandé 7,132 

Nombre  de  chèques  expédiés  par  courrier  recommandé 53,359 

Nombre  total  de  chèques  et  lettres  expédiés 199,627 

Nombre  de  lettres  tracées.  . 219 

Nombre  de  dossiers  passés  entre  les  mains'  de  la  division 91,066 

(6)  Dépôt  des  pièces  justificatives  et  des  états  de  solde. 

Cette  subdivision  a  été  établie  pour  prendre  soin  de  toutes  les  pièces  justificatives 
à  l'appui  des  déboursés  faits  par  l'entremise  du  département  du  paie-maître  général, 
A.C.O.,  et  à  l'égard  des  déboursés  faits  pour  les  F.E.C.  au  Canada. 

Il  est  assez  difficile  de  donner  une  idée  du  volume  et  de  la  variété  des  documents 
qui  sont  triés,  classés  et  mis  en  ordre  par  cette  subdivision. 

11  a  fallu  employer  plus  de  2,000  caisses  d'emballage  pour  expédier  ces  documents 
d'Angleterre  au  Canada.  Ces  caisses  occupaient  environ  16,000  pieds  cubes  et  pesaient 
environ  325  tonnes. 

Environ  60,000,000  de  pièces  justificatives  distinctes  ont  été  préparées  à  l'appui  des 
déboursés  faits  par  le  départment  du  paie-maître  général,  A.C.O.,  y  compris  plus 
de  5,000,000  de  chèques,  20,000,000  de  mandats  de  paiements  à  l'appui  des  paiements 
faits  aux  soldats  en  Angleterre  et  en  campagne,  et  35,000,000  de  pièces  justificatives 
à  l'appui  de  paiements  faits  pour  divers  comptes. 

On  calcule  qu'environ  25,000,000  de  chèques  payés  ont  été  confiés  à  cette  subdivi- 
sion pour  qu'ils  soient  classés  de  manière  à  les  rendre  d'accès  facile. 

Il  est  essentiel  que  les  documents  et  les  pièces  justificatives  mentionnés,  qui  ont 
été  préparés  à  l'appui  de  déboursés  de  toutes  sortes  faits  au  compte  de  la  guerre,  soient 
classés  et  disposés  de  manière  à  ce  qu'ils  soient  accessibles  en  tout  temps,  car  il  arrive 
souvent  qu'on  a  besoin  de  consulter  ces  documents  pour  régler  les  réclamations  ou 
plaintes  reçues  d'ex-membres  de  l'armée. 

Subdivision  du  classement. 

Au  cours  de  l'année  on  a  reçu  un  grand  nombre  de  dossiers  et  autres  documents 
des  districts  militaires,  et  d'outre-aiier,  pour  qu'ils  soient  groupés  et  classés  avec  oeux 
qui  se  trouvaient  ici. 
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On  a  reçu  plus  de  333,000  dossiers  et  190,000  certificats  de  dernier  paiement  des 
districts,  et  410,000  dossiers  et  160,000  .certificats  de  dernier  paiement  d'outre-mer.  Il 
a  fallu  en  plus  de  cela  satisfaire  les  demandes  quotidiennes  de  dossiers. 

Ces  demandes  accusent  une  diminution  graduelle  de  mois  en  mois — le  nombre 
au  mois  d'avril  1920  était  de  44,039  ;  en  janvier  1921  il  était  tombé  à  19,050,  et  le  total 
pour  l'année  est  de  292,539.  En  plus,  110,974  lettres  ont  été  reçues  dans  cette  sub- 
division pour  être  classées  en  envoyées  ensuite  à  la  division  chargée  de  voir  à  ce  dont 
il  s'agissait  dans  ces  lettres. 

Au  mois  de  mars  1921  les  dossiers  de  cette,  subdivision  ont  été  transférés  chez  le 
directeur  des  Archives,  plus  de  200  tonnes  de  documents  et  1,240  armoires  lui  étant 
remises. 

Subdivision  des  registres  de  solde. 
Au  cours  de  l'année  diverses  feuilles  du  grand  livre  (Solde,  A. S.  &  D.S.)  com- 
prenant les  comptes  de  chaque  soldat  individuellement,  ont  été  groupées  graduelle- 
ment, de  manière  à  ce  que  tous  les  détails  de  chaque  compte  soient  d'accès  facile. 
Le  tableau  suivant  indique  le  nombre  de  feuilles  de  grand  livre  classées  par  cette  sub- 
division, ainsi  que  les  sujets  impliqués: — 

D'outre-mer Feuilles  de  grand  livre        870,742 

De  district "  391,440 

D'allocation  d'absence  et  délégation  de  solde.  .  "  1,011,764 
De  gratification  de  service  de  guerre  et  solde 

aux  démobilisés "  81,517 

De  gratification  de  service  de  guerre  pour  dé- 
pendants   "  19.329 

Du  commandement  des  services  d"évacuation .  "  2,428 

Du  payeur,  service  des  éventualités "  43,849 

De  l'emprunt  de  guerre 2,240 

De  l'assurance "  701 

Des  forces  canadiennes  en  Sibérie "  8,115 

Du   détachement   de   la   police   militaire   cana- 
dienne   "                  "  920 

Des  remboursements  spéciaux "  22,060 

2,455,105 


De  plus,  cette  subdivision  a  donné  suite  à  87,377  réquisitions  faites  par  d'autres 
subdivisions  qui,  pour  des  fins  d'enquête,  avaient  eu  besoin  de  ces  feuilles  de  grand 
livre.    On  a  aussi  transporté  ces  documents  chez  le  directeur  des  archives  en  mars  1921. 

Division  de  solde  des  officiers. 

La  division  de  solde  des  officiers  a  fonctionné  indépendamment  de  la  division  du 
directeur  adjoint  des  services  de  solde  (démobilisation),  et  le  travail  qu'elle  a  exécuté 
est  semblable  à  celui  de  la  division  dont  nous  avons  parlé  plus  haut,  savoir,  celle  de 
solde  et  allocations,  d'allocations  d'absence  et  de  délégation  de  solde. 

Cette  division  voit  aux  enquêtes,  plaintes  ou  questions  ayant  trait  à  la  solde  des 
comptes  des  officiers  ainsi  qu'à  la  durée  de  leurs  services  durant  la  guerre.  Toutes  les 
questions  qui  portent  sur  ces  points  sont  invariablement  très  compliquées  et  exigent 
des  travaux  d'enquête  très  détaillés  et  une  'somme  considérable  de  recherches. 

Le  31  mars  1921  on  avait  considérablement  réduit  la  somme  des  travaux,  bien  que 
l'on  y  recevait  encore  un  nombre  assez  élevé  de  réclamations. 

Au  cours  de  l'exercice  se  terminant  le  31  mars  1921,  cette  subdivision  a  adressé 
près  de  8,000  lettres,  et  aux  fins  d'une  telle  correspondance  il  a  fallu  consulter  près  de 
30,000  dossiers. 

Caisses  du  régiment  et  de  la  cantine  j 

Dans  le  présent  rapport  il  serait  peut-être  intéressant  de  référer  quelque  peu  à  la 
façon  dont  on  a  disposé  des  fonds  régimentaires  des  unités  qui  ont  servi  outre-mer. 

36—4 
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Quant  aux  unités  ayant  une  affiliation  quelconque  avec  un  service  territorial, 
l'on  a  pris  des  mesures  pour  transporter  ces  fonds  régimentaires  à  des  fiduciaires 
locaux  nommés  par  les  unités  intéressées;  ces  fonds  devaient  être  administrés  sous 
l'empire  de  titres  fiduciaires  exécutés  par  les  unités  en  vertu  d'arrangements  approu- 
vés par  le  gouverneur  en  conseil.  Par  suite  de  tels  arrangements  l'on  a  transporté 
ainsi  la  somme  d'environ  $580,000. 

Au  moment  de  la  démobilisation  les  caisses  régimentaires  de  ces  unités  qui 
n'avaient  aucune  affiliation  territoriale,  puisqu'elles  avaient  été  prélevées  en  Angle- 
terre ou  en  France,  furent  transmises  au  bureau  du  payeur  général,  O.  M.  F.  C, 
comme  devant  être  retenues  "en  fiducie",  et  ces  fonds  (qui  s'élevaient  à  près  de 
$300,000)  furent  plus  tard  transportés  au  Canada. 

Au  mois  d'avril  1920,  puisque  l'on  semblait  croire  qu'il  faudrait  quelque  temps 
avant  que  l'on  ait  pu  disposer  de  ces  fonds,  et  afin  de  s'assurer  d'un  taux  d'intérêt 
acceptable,  l'on  acheta  des  obligations  de  guerre  au  montant  de  $250,000. 

Au  mois  de  mars  1921,  ces  obligations,  y  compris  la  balance  des  fonds  accumulés 
s'élevant  à  $56,322.01,  furent  transmises  à  la  garde  du  ministère  des  Finances  qui 
fut  chargé  de  les  retenir  en  fiducie  avec  la  part  des  profits  destinés  aux  Canadiens 
et  provenant  des  fonds  de  cantine  des  forces  expéditionnaires  en  France  et  des  can- 
tines de  l'armée  en  Grande-Bretagne,  jusqu'à  ce  que  l'on  ait  décidé  quant  à  la  dispo- 
sition finale  de  ces  fond». 
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RAPPORT  DU  COMPTABLE  EN  CHEF  POUR  L'EXERCICE  SE  TERMINANT 

LE  31  MARS  1921 


Etdt  des  dépenses 

L'état  des  dépenses  pour  l'exercice  1920-21  et  relevant  de  la  guerre  indique  une 
diminution  prononcée  si  on  le  compare  à  celui  de  l'année  précédente  auquel  se  ratta- 
chait la  masse  des  dépenses  provenant  de  la  démobilisation  et  qui,  en  conséquence, 
était  très  élevé.  D'autre  part  les  dépenses  de  la  Milice  pour  l'exercice  1920-21  accusent 
une  augmentation  sur  celles  de  1919-20;  ceci  s'explique  surtout  par  la  réorganisation 
partielle  des  unités  non  permanentes  de  la  Milice  et  par  la  nécessité  de  remplir  les 
cadres  de  la  force  permanente.  Les  mêmes  remarques  s'appliquent  aux  fonds  du 
revenu  et  autres  crédits. 

Les  états  comparés  suivants  indiquent  bien  la  nature  de  ces  différences: 

Crédits  Subsides  de 

de  la  milice  guerre  Total 

1919-20 $    4,634,516  $323,360,987  $327,995,503 

1920-21 10,058,625  16,229,764  26,288,389 


*$    5,424,109 


f$307,131,223 


t$301,707,114 


Augmentation. 


Diminution. 


1919-20. 
1920-21, 


*  Augmentation. 


Recettes 

$194,820   12 

277,308    93 


CRÉDITS 

Crédits 
de  la  milice 
$   83,230  67 

229,828    27 


Subsides  de 

guerre 

$7,776,333   74 

5,554,191    63 


Total 

$8,054,384   53 

6,061,328   83 


'$   82,488   81       *$146,597   60        f$2,222,142   11        f$l,993,055   70 


f  Diminution. 


Nombre   de   quittances   de   dépôt   reçues   à   l'adresse   du   receveur   général   et 

portées  au  compte,  1919-20 18,042 

Nombre  de   quittances  de   dépôt   reçues   à   l'adresse   du   receveur   général   et 

portées  au  compte,  1920-21.. 14,506 

On  trouvera  à  l'appendice  A  les  états  suivants  des  dépenses  et  des  recettes  : 

(1)  Comptes  des  crédits  de  la  milice,  1920-21. 

(2)  Recettes  du  ministère  de  la  Milice,  1920-21. 

(3)  Etat  comparé  des  dépenses  pour  les  dix  années  écoulées  de  1911-12  à  1920-21. 

(4)  Dépenses,  compte  des  crédits  de  démobilisation,  1920-21. 

(5)  Dépenses,  compte  des  crédits  de  guerre  et  de  démobilisation,  du  mois  d'août 
1914  au  31  mars  1921. 


Volume  du  travail 

Seuls  les  chiffres  cités  plus  haut  n'indiquent  pas  d'une  façon  exacte  le  volume  du 
travail  exécuté,  car  il  faut  ajouter  à  ceci  le  travail  subséquent  qui  a  trait  aux  débour- 
sés des  années  précédentes. 

A  titre  d'exemple,  notons  que  l'intérêt  sur  la  valeur  de  toutes  marchandises  ven- 
dues ou  services  rendus  au  gouvernement  impérial  ou  en  son  nom  exige  un  calcul 
précis  relativement  à  chaque  entrée  individuelle  et  détaillée  faite  dans  ces  états  à 
compter  de  la  date  à  laquelle  le  service  a  été  rendu  jusqu'à  la  date  du  règlement 
final.     Ces  comptes  se  chiffrent  en  total  à  environ  dix-huit  millions. 
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Le  règlement  des  comptes  après  la  guerre  est  un  travail  qui  exige  beaucoup  de 
soins  et  de  temps,  notamment  ceux  auxquels  les  autres  gouvernements  sont  intéressés, 
car  dans  la  plupart  de  ces  cas  le  règlement  s'effectue  par  voie  de  correspondance.  Pour 
ne  signaler  que  les  plus  importants  nous  citerons  les  comptes  qu'il  a  fallu  préparer 
contre  le  gouvernement  impérial  pour  la  force  royale  d'aviation,  l'expédition  de  Sibé- 
rie, les  faucons  polonnais,  les  coolies  chinois,  etc.,  comptes  qui  représentent  plusieurs 
millions  de  dollars.  Le  ministère  des  Expéditions  de  la  Grande-Bretagne  a  préparé 
des  états  de  compte  contre  le  Canada  pour  le  transport  océanique  des  troupes .  cana- 
diennes lors  de  la  démobilisation;  ces  comptes  s'élevaient  à  environ  d.ix-huit  millions 
et  sur  le  recouvrement  desquels  l'on  a  payé  la  somme  de  quatorze  millions,  le  reste 
étant  retenu  en  attendant  la  vérification  détaillée  des  quittances. 

On  a  vendu  une  grande  quantité  d'effets  de  surplus;  cette  division  étant  respon- 
sable de  la  perception  du  produit  de  ces  ventes,  ainsi  que  de  la  tenue  de  livres  et  de 
la  correspondance  nécessaires  à  cette  fin.  Le  total  des  recettes  provenant  de  ces  ventes 
s'est  élevé  pour  l'année  à  $3,258,250.71. 

Il  reste  plusieurs  autres  comptes  à  régler,  de  sorte  qu'il  faudra  encore  un  délai 
assez  prolongé  avant  que  le  travail  de  cette  division  ait  atteint  son  niveau  normal  et 
que  le  personnel  puisse  être  réduit  en  conséquence. 


Indemnités  touchant  le  transport  des  troupes  et  des  marchandises 

L'arrêté  en  conseil  'O.P.  179,  ainsi  que  les  arrêtés  le  modifiant,  prévoit  au  rem- 
boursemient  des  frais  de  transport  aux  dépendants  des  soldats  qui  reviennent  d'outre- 
mer; cet  arrêté  affecte  17,000  personnes  et  représente  environ  12,000  indemnités  dont 
8,087  ont  été  réglées.  Nous  recevons  encore  aujourd'hui  des  demandes  du  genre  et 
auxquelles  nous  accordons  promptement  toute  l'attention'  voulue. 

Par  suite  de  la  démobilisation,  de  la  réorganisation  et  du  transport  de  postes  d'unités 
relevant  de  la  force  permanente,  l'on  a  reçu  au  cours  de  l'année  un  très  grand  nombre  de 
comptes  de  chemin  de  fer  dont  la  plupart  impliquaient  des  sommes  assez  élevées.  Il 
arrive  généralement  que  les  réclamations  sont  présentées  trois  ou  quatre  mois  en  retard. 
Les  'comptes  affectant  tous  les  services  de  chemin  de  fer,  comptes  non  réglés  au  31 
mars   1921,  s'élevaient   à   $440,808.52. 

Les  comptes  pour  le  transport  océanique  effectué  par  diverses  lignes  accusent 
une  diminution  assez  considérable.  Cependant,  il  reste  encore  à  reviser  le  compte  du 
ministère  britannique  des  expéditions  susmentionnées  pour  du  transport  océanique  qui 
s'élève  à  tout  près  de  dix-huit  millions  de  dollars  et  au  sujet  duquel  l'on  a  déjà  payé 
plus  de  quatorze  millions  de  dollars.  Avant  d'en  solder  la  balance  il  faudra  envoyer  à 
Londres  un  vérificateur  chargé  de  vérifier  les  comptes  détaillés  que  le  ministère  britan- 
nique des  Expéditions  retient  en  suspens  en  attendant  une  telle  revision. 

On  nous  adresse  continuellement  des  réclamations  pour  pertes  ou  dommages 
causés  aux  effets  expédiés;  ces  réclamations  sont  étudiées  en  vue  d'en  opérer  le  règle- 
ment en  temps  et  lieux  d'une  façon  satisfaisante. 

Comptes    recouvrahles 

Pendant  la  période  qui  fait  le  sujet  du  présent  rapport,  et  en  plus  des  comptes 
recouvrables  s'élevant  à  $6,102,405.72  qui  ont  été  réglés  comme  il  est  indiqué  plus 
bas,  cette  subdivision  a  dirigé  ses  efforts  surtout  en  vue  de  répondre  aux  remarques  des 
\  ('iific;il(  uis  et  de  fournir  des  détails  additionnels  concernant  des  item  inscrits  aux 
comiptee  antérieurement  rendus;  ]Vx<rcution  de  cette  tâche  demandait,  à  part  une  somme 
ooneidéraible  de  cotreflpondaaoe,  beau-oorsp  de  recherches  dans  les  divers  documents  et 
de  solde. 
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Sommes  reportées  au  compte  du  débit  du  gouvernement  impérial  par  l'entre- 
mise du  (ministère  des  Finances  et  qui  impliquent  la  tenue  d'un  compte  réciproque 
à  la  trésorerie1  impériale  : 

Force  royale  d'aviation $    455,220   52 

Compte  impérial  de  service  naval 2,963   55 

Compte  pour  forces  serbes 30134 

Coolies  chinois 507,252   54 

Compte  des  forces  de   Sibérie 4,020,797   02 

Transport  mécanique 48,31688 

Réservistes  monténégrins 66,940   67 

Construction  de  chemin  de  fer ..  261,746   85 

$5,363,539   37 
Autres  comptes  recouvrables..    „ 738,866   35 

$6,102,405   72 


Les  paiements  faits  au  nom  de  notre  ministère,  à  l'exception  des  avis  de  solde 
au  ministère  des  Finances,  s'élevaient  à  la  somme  de  $1,03^010.06. 

Au  cours  de  l'exercice  ou  a  rendu  les  comptes  suivants  qui,  au  31  iniars  1921, 
n'étaient  pas   encore  réglés  ou  étaient  encore  en  voie  de  révision: 

Gouvernement  australien $  320   13 

Coolies  chinois 1,600   00 

Czecho-slovaques 38,499   09 

Forces  polonaises 704,849   92 

Pensions  impériales 114,895   83 

Service  naval  impérial 4342 

Opérations  d'internement 96   23 

Affaires  des  Sauvages 24,630  00 

Commission  impériale  des  cimetières  militaires 6,258   03 

Ingénieurs  de  Mésopotamie 27   80 

Service  naval 3,200   00 

Gouvernement  de  la  Nouvelle-Zélande 327   50 

Gouvernement  de  Terre-Neuve 7,135   12 

Commission  des  pensions 2   32 

Force  royale  d'aviation 156,069   87 

Gouvernement  russe 55,608   07* 

Compte  de  Sainte-Lucie 35,016   33 

Gouvernement  des  Etats-Unis 163   91 

$1,148,743   57 


*  Compte  rendu  au  mois  de  juillet  1915  et  soumis  de  nouveau  au  Haut  Commissaire  au  cours 
de  l'exercice  1920-21,  par  suite  de  rapports  qui  laissaient  entendre  que  le  gouvernement  actuel 
devait  assumer  la  responsabilité  du  dernier  gouvernement  impérial   russe. 
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Emploi  de   machines  dans  la  tenue  des  livres 

Au  cours  de  l'exercice'  1920-21,  l'on  a  fait  une  étude  sérieuse  du  système  de 
tenue  de  livres  au  moyen  de  machines  et  du  degré  d'adaptabilité  de  celles-ci  à  certains 
genre  de  tenue  de  livres  d'un  ministère.  Comme  résultat  de  cette  enquête  l'on  a  acheté 
deux  machines  pour  l'inscription1  des  comptes  au  grand  livre  et  devant  servir  surtout 
à  l'inscription  automatique  des  nombreuses  dépenses  relevant  des  divers  crédits1.  L'ins- 
tallation de  ces  machines  nous  a  permis  de  retrancher  de  nos  frais  les  salaires  de 
deux  fonctionnaires,  bien  qu'avant  la  guerre  île  travail  de  comptabilité  exécuté  aujour- 
d'hui par  ces  machines  exigeait  les  services  de  quatre  employés.  De  plue,  l'on  peut 
aujourd'hui  avec  ces  appareils  contrôler  chaque  jour  les  entrées  inscrites  et  à  tout 
instant  l'on  peut  établir  la  somme  totale  des  dépenses  autorisées  par  un  crédit  et 
dans  un  district  donné.  D'après  l'ancien  système  l'on  ne  pouvait  pais  obtenir  ces 
derniers  renseignements  sans  imposer  au  personnel  une  somme  de  travail  et  de  retard 
considérable,  sauf  à  la  fin  du  mois. 

On  s'est  également  servi  de  ces  machines  avec  l'adressographe  que  l'on  avait 
installé  dans  le  ministère  l'année  précédente  pour  la  compilation  des  listes  de  solde 
des  fonctionnaires  civils  permanents  et  pouir  l'inscription  des  comptes  de  paye  indi- 
viduels des  employés  civils  permanents  du  ministère. 
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RAPPORT  DU  SOUS-MINISTRE  ADJOINT  POUR  L'EXERCICE  SE 
TERMINANT  LE  &ï  MARS  1921 

Le  rapport  suivant  expose   en   résumé   le  travail   exécuté  par   le   service   d'enre- 
gistrement et  la  division  des  impressions,  de  la  papeterie  et  de  la  dépense  casuelle  : 

Service  de  l'enregistrement 


1919-20 

1920-21 

Diminution, 



Enregistre- 
ment 
central 

Division 
d'outre-mer 

(a) 

Enregistre- 
ment 
central 

Division 
d'outre-mer 

enregistre- 
ment 
central 

681,800 
1,089,021 

3,525 
293,439 
393,097 

523,629 

871,871 

64, 150 

•541,073 

633,885 

498 

143,889 

60,000 

158,171 

Dossiers  inscrits  ou  vérifiés 

217,150 

Documents  détachés  reçus 

561,000 
59,361 

398,814 
51,932 

162,186 

171,490 

7,429 

(6)  Amalgamation  des  dossiers  de  la  div. 

Total  des  dossiers  manipulés 

2,391,182 

861,551 

1,846,246 

1,443,495 

544,936 

(a)  La  division  d'outre-mer  qui  fut  organisée  pour  le  contrôle  des  dossiers  de  la  correspondance  ayant 
trait  aux  forces  militaires  du  Canada  outre-mer  n'a  ouvert  ses  bureaux  que  le  8  septembre  1919. 

(b)  Les  dossiers  spéciaux  concernant  les  successions  des  soldats  décédés  sont,  pour  plus  de  commodité, 
amalgamés  avec  les  dossiers  généraux  de  la  correspondance  ayant  trait  à  ces  soldats. 


Division  des  impressions,  de  la  papeterie  et  de  la  dépense  casuelle 

Le  tableau  suivant  expose  le  travail  et  les  dépenses  de  la  division  des  impressions, 
de  la  papeterie  et  de  la  dépense  casuelle  : 


1919-20 


1920-21 


Augmentation 

ou 

Diminution 


Réquisitions  émises  pour  impressions. . . 

Réquisitions  pour  papeterie 

Recettes  des  ventes  de  livres  militaires 

Frais  d'impressions 

Frais  de  papeterie 

Transport  et  messageries 


764 

2,172 

$         150  27 

147,664  09 

181,310  84 

9,001  42 


526 

1,527 

S  38  68 

69,665  41 

59,479  57 

7,571  76 


238  dec. 

645  dec. 

$      111  59  dec. 

77,998  68  dec. 

121,831  27  dec. 

1,429  66  dec. 
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APPENDICE    A 

Suivent  les  états  financière  pour  l'exercice  clos  le  31  mars  1921  faisant  voir: 

1.  Comptes  des  crédits,  1920-21. 

2.  Recettes  du  ministère  de  la  Milice  et  de  la  Défense. 

3.  Etat  comparé  des  déboursés  durant  les  dix  ^ans,  de  1911-12  à  1920-21. 

4.  Déboursés  au  compte  des  crédits  de  démobilisation,  1920-21. 

5.  Déboursés    au    compte   ides    crédits    de   guerre    et    de   démobilisation,    d'août 

1914  jusqu'au  31  mars  1921. 

Etat  n°  1.  —  Comptes  des  crédits  1920-21 


Crédits. 

Montant 
du  crédit 

Dépense 

Crédit  non 
employés 

Excédent 
du  crédit 

Allocations  à  la  milice  active 

$         c. 

120,000  00 

1,500,000  00 

390,000  00 

60,000  00 

50,000  00 

50,000  00 

1,000  00 

258,112  00 

532,512  00 

705,000  00 

105,000  00 

345,600  00 

200,000  00 

100,000  00 

0,500,000  00 

70,000  00 

319,819  00 

331,463  00 

150,000  00 

45,000  00 

300,000  00 

30,000  00 

400,000  00 

260,000  00 
6, 129  78 
1,115  42 

$          c. 

75,418  04 
481,027  13 
230,288  23 

31,410  92 

38,461  22 

19, 788  40 

846  21 

174,349  54 

463,073  26 

575,518  16 

64,535  69 
292,830  96 
221,046  57 

69, 596  97 
5, 705, 735  53 

75,205  75 
321,308  94 
291,741  48 

21,958  07 

45, 124  99 
315,442  90 

10,611  90 
361,303  13 

164,756  21 
6, 129  78 
1,115  42 

$         c. 

44,581  96 

1,018,972  87 

159,711  77 

28,589  08 

11,538  78 

30,211  60 

153  79 

83,762  46 

69,438  74 

129,481  84 

40,464  31 

52, 769  04 

$        c. 

Exercices  annuels 

Services  scolaires 

Effets  d'habillement  et  de  petit  équipement.. 
Dépense  casuelle 

Droits  de  douane 

Bibliothèque  du  ministère 

Arsenal  fédéral,  Québec 

Arsenal  fédéral,  Lindsay 

Services  et  ouvrages  du  génie 

Subventions  à  des  sociétés  et  corps  de  musique 
Etats-majors  du  quartier  général  et  de  districts 
Entretien  des  propriétés  militaires 

21,046  57 

Matériel  d'artillerie,  armes,  terrains,  etc 

Force  permanente 

30,403  03 
794,264  47 

Impressions  et  papeterie 

5,205  75 

Collège  militaire  royal. . . 

1,489  94 

Appointements  et  salaires 

39,721  52 
128,041  93 

Ecoles  d'instruction 

Levés  topographiques 

124  99 

Frais  de  transport  et  fret. . . 

15,442  90 

Zones  d'instruction 

19,388  10 
38,696  87 

95,243  79 

Matériel  de  guerre 

Crédits  spéciaux — 

Monuments,  champs  de  bataille,  n°  325  et 
552 

(Gratifications,  n°  391  et  467... 

Pensions  civiles,  n°  390 

Dépenses  totales,  milice 

12,830,751  20 
38,250,900  00 

10,058,625  40 
16,229,764  45 

2,815,435  95 
22,021,135  55 

43,310  15 

C' redit  de  démobilisation. . . . 

Total 

51,081,651  20 

26,288,389  85 
5,081  91 

24,836,571  50 

43,310  15 

Compte  spécial — fonds  du  régiment 

Propriétés  vendues 

Balance  du 

produit  de  la 

vente  reportée 

de  1919-20 

Déboursés 
1920-21 

Balance  du 

produit  de  la 

vente  devant 

être  reportée 

à  1921-22 

Caserne,  Toronto 

$          c. 
*2,144  14 
19,783  10 
62,947  27 

$         c. 
144  15 
aucun 
aucun 

$         c. 
1,999  99 

Ile  Ste-Hélène,  Montréal 

19,783  10 

Emplacement  de  la  caserne  de  Fort-Osborne,  Winnipeg 

62,947  27 

84,874  51 

144  15 

84,730  36 

*$1, 999.99  omis  de  l'état  de  1919-20. 
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Etat  n°  2.  —  Recettes,  1920-21 

Annonces $         198  75 

Vente  de  munitions 699  94 

Vente    d'effets    et    habillements     (non    compris    les    effets    de 

guerre  de  surplus) 25,235  35 

Vente  de  livres  et  cartes 2,888  23 

Vente  de  chevaux  réformés 8,456  00 

Vente  de  propriétés  militaires  (vieux  bâtiments,  etc.) 8,963  90 

Loyers  de  propriétés  militaires.  .    .. »    ..    ." 16,390  23 

Recettes  pour  avaries  aux  casernes 675  90 

Achats  de  libération 13,029  18 

Remboursements  des  dépenses  de  l'année  précédente 7,597  51 

Assurance,  perte  du  vapeur  Béryl 5,136  88 

Médailles  et  rubans 18  51 

$   85,290  38 

Loi  des  pensions  de  1901,  déductions $120,386  47 

Collège  militaire  royal,  honoraires  et  fournitures  aux  cadets. .             70,107  39 

$275,794  24 

Remboursements  par  acquit  de  conscience 13  80 

Escompte  de  primes  et  change 1,364  08 

Intérêt  sur  dépôt  à  la  Banque  de  Montréal,  Londres,  Ang 146  81 

$277,308  93 
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APPENDICE    B 

'Suivent  les  états  pour  l'exercice'  clos  le  31  mars  1920  faisant  voir  : 

1.  Les  allocations  payées  à  la  milice  active  dans  les  divers  'districts. 

2.  Les  déboursés  par  garnison   au  compte  de  la   solde  et  des  allocations  de  la 
force  permanente. 

3.  L'état  des  déboursés  au  compte  de  la  solde  et  des  allocations  des  officiers  et  des 
sous-officiers  brevetés  de  la  force  permanente. 

4.  L'état  des  déboursés  au  compte  de  la  solde  et  des  allocations  des  officiers'  et  des 
sous-officiers  brevetés  de  la  force  permanente  avec  les  détails  des  déboursés  par  garnison. 

5.  L'état  des  déboursés  au  compte  de  la  solde  et  des  allocations  des  isous -officiers 
et  es  hommes  de  la  force  permanente. 

6.  L'état  des  déboursés  au  compte  de  la  solde  et  des  'allocations  des  sous -officiers  et 
des  hommes  de  la  force  permanente  avec  les  détails  de  ces  déboursés  par  garnison. 
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DOC.  PARLEMENTAIRE   No   36 

Etat   n°    2.  —  Indiquant  la   dépense  déterminée,  par   garnison,  pour  la   solde  et   les 
'allocations   de  la   troupe  permanente  pour   l'exercice  1920-21 


Garnisons 


Solde  et 
allocations 
des  officiers 
et  sous- 
officiers 
brevetés 


Solde  et 
allocations 
des  sous- 
officiers 
et  hommes 


Total 
de  la 
solde 
et  des 
allocations 


London,  Ont 

Toronto,  Ont 

Kingston,  Ont. .. 

Ottawa,  Ont 

Montréal,  P.Q... 

Québec,  P.Q 

Halifax,  N.-E.... 
Saint-Jean,  N.-B. 
Winnipeg,  Man. . . 
Victoria,  C.-B... 

Regina,  Sask 

Calgary,  Alb 

Divers 


$        c. 

116,580  56 

201,405  50 

196,350  21 

253,245  43 

146,325,80 

158,428  72 

263,594  94 

48,787  99 

117,058  46 

149,603  34 

42,075  98 

76,862  88 


$  c. 
171,799  67 
363,431  28 
311,273  74 
323,249  13 
291,816  19 
288,175  26 
442,451  97 

51,741  83 
212,819  08 
193,435  30 

45,930  54 
129,616  78 


$  c. 
288,380  23 
564,836  78 
507,623  95 
576,494  56 
438,141  99 
446,603  98 
706,046  91 
100,529  82 
329,877  54 
343,038  64 
88,006  52 
206,479  66 


,770,319  81 


2,825,740  77 


4,596,060  58 


36—5 
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APPENDICE  C 

RAPPORT  DE  L'INSPECTEUR   GÉNÉRAL  POUR  L'EXERCICE   CLOS   LE 

31  MARS  1921 

FORCE   PERMANENTE 

Sous  tous  les  rapports  la  force  permanente  présente  une  formation  excellente.  Les 
officiers  et  sous-officiers  sont  compétents  et  très  laborieux;  sauf  quelques  rares  excep- 
tions, ils  ont  tous  à  leur  crédit  une  somme  de  service  militaire  outre-mer. 

Chaque  fois  que  le  climat  rigoureux  de  l'hiver  a  pu  le  permettre  l'on  a  encouragé 
les  jeux  propres  aux  militaires  sans  toutefois  négliger  les  exercices  et  la  manœuvre. 

La  discipline  est  excellente  à  l'heure  actuelle;  l'économie  interne  est  aussi  en  tous 
points  à  l'abri  de  la  critique. 

Par  suite  de  formation  en  temps  de  paix  chez,  un  certain  nombre  d'officiers,  et 
parce  que  l'on  avait  inscrit  aux  rangs  certaines  recrues  de  peu  de  valeur,  un  certain 
nombre  d'unités  ont  accusé  un  peu  de  faiblesse  sous  ces  deux  rapports,  mais  aujour- 
d'hui tout  est  satisfaisant.  Je  n'ai  trouvé  qu'une  seule  petite  unité  qui  ne  répondait 
pas  aux  règles  de  la  discipline  militaire,  mais  je  suis  d'avis  que  cela  était  dû  en  grande 
partie  au  triste  état  des  casernes  où  elle  avait  été  logée. 

A  mon  sens  ce  qu'il  faut  à  la  force  permanente  aujourd'hui  ce  sont  des  casernes 
hygiéniques  et  modernes,  et  je  ne  saurais  recommander  trop  fortement  que  l'on 
construise  ou  l'on  trouve  sans  délai  des  casernes  aux  environs  de  Montréal  pour  le 
régiment  Royal  Canadien;  à  Toronto  pour  les  Dragons  Canadiens,  le  Royal  Canadien 
et  le  détachement  permanent  des  mitrailleurs;  à  Calgary,  pour  la  cavalerie  du  Lord 
Strathcona;  et  à  Vancouver  pour  la  force  permanente  que  l'on  y  placera. 

Il  importe  aussi  que  l'effectif  des  quartiers  généraux  du  district  militaire  n°  13,  et 
l'escadron  "B"  du  régiment  de  cavalerie  de  Lord  Strathcona,  évacuent  la  salle  de 
manœuvre  de  Calgary  le  plus  tôt  possible  afin  de  laisser  l'édifice  aux  unités  de  la  Milice 
active  pour  laquelle  on  l'avait  construit;  une  autre  raison  qui  milite  en  faveur  de 
cette  évacuation  dans  le  cas  du  régiment  de  cavalerie  de  Lord  Strathcona,  c'est  que 
cette  salle  de  manœuvre  ne  convient  pas  du  tout  aux  besoins  de  la  caserne,  parce  que, 
surtout,  les  salles  n'ont  aucune  commodité  et  se  trouvent  au-dessous  du  rez-du- 
chaussée. 

FORTERESSES    À   HALIFAX   ET    ESQUIMAULT 

Tant  à  Halifax  qu'à  Esquimault  j'ai  trouvé  l'armement  bien  tenu  et  en  execellent 
état.  J'ai  constaté  que  toutes  les  divisions  du  service  étaient  d'une  excellente  tenue  et 
très  efficaces  dans  l'exécution  de  leurs  devoirs,  soit  à  la  manœuvre  de  l'artillerie  ou 
au  service  de  l'éclairage. 

Dans  tous  les  forts  l'on  avait  opéré  un  strict  examen  des  munitions  et  tout  était  en 
parfait  état  de  fonctionnement. 

MILICE  ACTIVE   (NON  PERMANENTE) 

Dans  un  rapport  touchant  la  milice  active  pour  l'exercice  clos  le  31  mars  1921, 
il  importe  de  ne  pas  oublier  les  points  suivants: — 

(a)  Pendant  l'été  de  1920  il  n'y  eut  pour  la  milice  active  aucun  entraînement  dans 
les  camps. 

(b)  Les  unitéa  de  la  milice  active  organisées  depuis  la  fin  de  la  guerre  n'ont  fait 
en  général  que  peu  de  progrès  jusqu'au  printemps  dernier. 

Malgré  le  nombre  d'unités  encore  en  voie  de  réorganisation,  les  inspections  que  j'ai 
faites  en  janvier,  février  et  mars,  ont  révélé  un  état  de  choses  satisfaisant. 

Etant  donné  que  plusieurs  unités  n'ont  été  réorganisées  que  très  récemment  et  que 
d'autres  sont  encore  en  voie  de  réorganisation,  le  but  des  inspections  que  j'ai  faites  au 
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cours  de  l'année  était  surtout  d'aider  à  la  formation  d'unités  nouvelles  et  non  pas  pour 
critiquer  la  situation  comme  ou  l'aurait  fait  en  temps  normal. 

J'ai  constaté  que  partout  il  régnait  un  bon  esprit,  bien  que  le  nombre  de  "soldats  à 
l'entraînement  variait  beaucoup  dans  les  divers  districts  militaires. 

La  grande  majorité  des  officiers  ont  donné  un  excellent  service  au  front;  on  peut  en 
dire  autant  des  sous-officiers  d'ordre  senior.  Quant  aux  soldats,  il  y  en  a  un  grand 
nombre  qui  étaient  trop  jeunes  pour  prendre  une  part  active  à  la  guerre.  Toutefois, 
l'on  pouvait  compter  parmi  eux  un  bon  nombre  d'anciens  combattants. 

En  général  on  n'avait  suivi  que  des  exercices  de  formation  élémentaire  et  la 
raison  de  ceci,  c'est  que  le  travail  d'organisation,  la  levée  de  recrues,  etc.,  avaient  pris 
beaucoup  de  temps  bien  que  la  plupart  des  officiers  et  des  sous-officiers  fussent  qualifiés 
par  suite  de  leur  service  outre-mer. 

Le  manque  de  salle  de  manœuvre  à  un  certain  nombre  d'endroits  est  une  source  de 
difficultés  en  matière  de  réorganisation  et  affecte  considérablement  l'efficacité  des 
unités  militaires.  Il  en  faudrait  une  à  Moncton,  N.-B.,  pour  la  7ème  brigade  cana- 
dienne de  mitrailleurs  et  la  8ème  batterie,  A.C.C.;  à  Westmount,  P.Q.,  pour  le  régi- 
ment Royal  de  Montréal;  à  Vancouver,  C.-B.,  pour  les  Fusiliers  Irlandais  du  Canada; 
à  Régina,  Sask.,  pour  le  régiment  "South  Saskatchewan". 

La  plupart  des  officiers  semblent  être  d'avis  que  le  gouvernement  devrait  leur 
accorder  quelque  aide  pour  l'entretien  de  leurs  bureaux  et  aux  fins  de  la  correspon- 
dance qu'ils  sont  tenus  de  faire  au  cours  de  l'année.  On  semble  croire  que  tandis  qu'il 
serait  préférable  d'avoir  un  officier  et  un  sous-officier  de  la  force  permanente,  l'on 
aurait  surmonté  cette  difficulté  en  autorisant  l'octroi  d'une  certaine  somme  d'argent 
aux  fins  de  payer  un  officier  et  un  sous-officier  de  l'unité  même  pour  ce  travail  supplé- 
mentaire. 

Pour  ma  part  je  suis  d'avis  que  si  l'on  accordait  une  petite  rémunération,  il  serait 
facile  de  trouver  chez  la  plupart  des  détachements  de  ville  un  officier  et  un  sous- 
officier  capables  d'exécuter  les  travaux  d'écriture  nécessaires  au  bon  fonctionnemnt  de 
l'unité. 

Il  a  été  impossible  cette  anné^  de  Hascifier  les  unités  d'après  leur  degré  d'effica- 
cité. J'ai  pu  constater  que  par  suite  de  leur  service  outre-mer  les  officiers  et  les  sous- 
officiers  senior  étaient  compétents.  Quant  aux  sous-officiers  junior  et  aux  soldats,  ils 
n'avaient  pas  en  général  la  formation  voulue  et  n'avaient  pas  suivi  les  pratiques  de  tir 
à  la  carabine  de  1920-21  ;  cela  provenait  du  fait  que  pendant  les  mois  d'été  et  d'automne 
de  1920  les  unités  n'étaient  pas  encore  suffisamment  organisées.  Ainsi,  des  quarante 
bataillons  inspectés,  6,500  hommes  seulement  avaient  suivi  les  pratiques  de  tir  à  la 
carabine  soit  sur  des  champs  de  tir  improvisés  ou  à  des  champs  de  tir  réguliers  et  lors- 
que les  hommes  pouvaient  se  livrer  à  de  telles  pratiques. 

On  y  faisait  également  des  exercices  militaires  assez  régulièrement,  mais  pour  les 
raisons  citées  plus  haut  l'on  n'a  fait  aucune  manœuvre  de  campagne. 

L'état  suivant  donne  le  nombre  d'unités  dont  l'entraînement  fut  autorisé,  savoir: 
(a)  inspectées  par  l'inspecteur  général,  (b)  non  inspectées  par  l'inspecteur  général,  (c) 
inspectées  par  un  autre  officier  (officier  commandant  général)  : — 

Détachements 
Régiments  de 

de  Batteries      mitrail-  Bataillons 
cavalerie  d'artillerie        leurs    d'infanterie 
(a)   Unités   revues    par    l'inspecteur   gé- 
néral              4  32  26  40 

(&)   Unités  non   revues  par   l'inspecteur 
général    et    au    sujet    desquelles 
nul     rapport     n'a     été     fait     jus- 
qu'à date 5  37  13  13 

(c)  Unités  revues  par  un  autre  officier 
(O.G.C.)  au  sujet  desquelles  l'on 
a  fait  un  rapport  jusqu'à   date..  1  8  3  14 

10  77  42  67 
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RÉORGANISATION   ET    FORMATION 

La  réorganisation  des  unités  de  cavalerie  se  fait  lentement. 

La  réorganisation  des  unités  d'artillerie  qui  ont  profité  de  l'entraînement  d'hiver 
se  fait  d'une  façon  fort  satisfaisante  et  après  seize  jours  de  campement  ces  unités 
devraient  être  compétentes  au  point  de  vue  des  exigencs  du  service  actif. 

Au  point  de  vue  de  l'esprit,  de  l'efficacité  et  de  la  force,  il  existe  une  différence  pro- 
noncée entre  les  divers  bataillons  d'infantrie.  Des  quarante  bataillons  que  j'ai  visités, 
vingt-deux  donnèrent  tous  les  signes  voulus  de  leur  progrès  vers  la  compétence  et  la 
supériorité;  neuf  étaient  absolument  efficaces  et  il  n'y  a  pas  à  douter  qu'après  un  petit 
entraînement  ils  seraient  aptes  au  service  actif;  neuf  autres  n'avaient  guère  pro- 
gressé. 

En  général  les  unités  de  mitrailleurs  sont  très  fortes;  elles  sont  toutes  organisées 
d'après  des  principes  efficaces;  certaines  n'ont  pas  le  personnel  voulu  mais  la  qualité 
des  sujets  compense  quant  à  l'influence  du  nombre. 

Les  unités  du  génie  sont  encore  en  état  d'organisation. 

DISCIPLINE  ET  ÉCONOMIE   INTERNE 

J'ai  remarqué  que  la  discipline  et  l'économie  interne  étaient  satisfaisantes,  de  fait 
il  y  a  une  grande  amélioration  sur  l'état  de  choses  d'avant-guerre,  ceci  est  dû  en 
grande  partie  à  l'expérience  pratique  acquise  outre-mer  par  les  officiers.  On  a  bien  soin 
de  l'équipemnt  et  tout  était  en  parfait  ordre. 

Pour  le  moment  ce  qu'il  y  a  de  plus  pressant  c'est  l'accommodation  voulue  en  ma- 
tière de  salle  de  manœuvre  ;  on  ne  saurait  trop  insister  sur  ce  point  si  l'on  veut  encou- 
rager un  peu  le  personnel  et  prendre  le  soin  voulu  de  l'équipement. 

Les  manuels  pour  officiers  sont  généralement  rares  et  il  nous  fut  même  impossible 
d'en  trouver  aux  quartiers  généraux  de  district.  On  me  fait  savoir  qu'un  certain 
nombre  de  ceux-ci  sont  épuisés  et  qu'on  en  fait  actuellement  la  revision  en  vue  d'en 
publier  tout  prochainement  une  nouvelle  édition. 

CORPS  D'ENTRAÎNEMENT    DES    OFFICIERS 

Les  détachements  chargés  de  l'entraînement  des  officiers  accusent  un  progrès  con- 
sidérable dans  ce  sens,  notamment  à  plusieurs  universités  comme  celles  du  Nouveau- 
Brunswick,  de  la  Saskatchewan  et  de  l'Alberta.  Lorsque  les  autorités  universitaires 
ont  donné  à  la  science  militaire  leur  concours  académique  les  résultats  sont  fort  en- 
courageants. 

CORPS  DES  CADETS 

J'ai  été  très  impressionné  de  la  compétence  du  corps  des  cadets  à  travers  le  pays. 
Aujourd'hui,  plus  que  par  le  passé,  l'on  reconnaît  que  l'enseignement  donné  et  la  dis- 
cipline imposée  aux  cadets  inscrits  dans  ces  cadres  leur  sont  de  la  plus  grande  impor- 
tance, non  seulement  pendant  leurs  années  scolaires  mais  pour  la  suite  dans  l'accom- 
plissement de  leurs  devoirs  de  citoyens. 

Au  double  point  de  vue  du  nombre  et  de  la  force  les  corps  de  cadets  augmentent 
si  rapidement  qu'il  semble  que  si,  comme  par  le  passé,  le  gouvernement  accorde  au 
mouvement  un  support  proportionné  au  progrès  réalisé,  il  faudra  avant  longtemps 
ajouter  considérablement  aux  crédits  votés  à  cette  fin. 

La  carabine  de  dimension  réglementaire  est  trop  lourde  pour  la  moyenne  des 
garçons  enrôlés  dans  cette  organisation  et  je  recommanderais  fortement  qu'on  leur 
fournisse  une  carabine  plus  courte  et  plus  légère. 

J'ai  remarqué  que  le  chapeau  Stetson  ne  jouit  pas  d'une  grande  popularité 
parmi  ces  cadets  et  que,  d'une  façon  générale,  ils  lui  préfèrent  la  casquette  à 
palette. 
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RÉSUMÉ 

Le  31  mars  1921  la  valeur  militaire  de  la  milice  était  très  prononcée  si  l'on  tient 
compte  des  difficultés  provenant  de  la  réorganisation,  etc.  En  février  et  mars  1921 
il  y  eut  beaucoup  d'activité  et  il  s'est  manifesté  une  grande  efficacité  parmi  les 
unités  inscrites  aux  cours  de  formation  à  titre  de  détachements  urbains. 

L'année  1920-21  fut  une  époque  de  réorganisation  ;  celle  de  1921-22  fut  la  pre- 
mière depuis  la  guerre  où  l'on  aurait  fait  un  peu  d'entraînement  en  campagne  sous 
la  direction  de  la  milice  active;  et  bien  que  cette  période  d'entraînement  de  1921-22 
soit  tellement  limitée  que  l'on  ne  peut  guère  s'attendre  à  la  voir  suivre  d'un  degré 
d'efficacité  prononcé  parmi  nos  soldats  permanents,  il  sera  néanmoins  possible  alors 
de  faire  une  estimation  raisonnable  de  la  valeur  militaire  de  notre  milice  qui,  à 
l'heure  actuelle,  est  pour  ainsi  dire  en  pleine  période  de  transition. 
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APPENDICE  D 

RAPPORT  DU  SURINTENDANT  DE  L'ARSENAL  FÉDÉRAL  DE  QUÉBEC, 
POUR  L'EXERCICE  CLOS  LE  31  MARS  1921 

FONCTIONNAIRES 

Nombre  de  fonctionnaires  en  service  le  15  août  1920,  (date  de  la  fermeture) — 
391.  Le  nombre  moyen  des  fonctionnaires  en  service  du  19  février  au  31  mars  1921 
a  été  de  260. 

ÉTATS  FINANCIERS 

1.  Crérdits  et  déboursés. 

2.  Etat  des  argents  reçus  et  déposés  au  crédit  du  receveur  général. 

3.  Détails  des  déboursés. 

4.  Etat  de  l'actif  et  du  passif. 

5.  Compte  du  capital. 

6.  Etat  de  la  production. 

7.  Bilan. 


CRÉDITS  ET   DÉBOURSÉS,  1920-21 


Total  des  crédits  accordés $433,000   00 

Moins  solde  tombé  en  déchéance 45,030   60 

Déboursés  bruts   à   Québec $387,969   40 

Déboursés  bruts  à  Ottawa 97,957   89 

$485,927   29 

Moins  remboursements  portés  aux  déboursés  de  l'année  cou- 
rante   4,034   03 

Dépenses  portées  au  compte  du  crédit  de  l'arsenal  fédéral  de 

Québec $464,464   59 

Dépenses  portées  au  compte  du  crédit  du  boni,  n°  363 16,325   97 

Dépenses  portées  au  compte  du  crédit  des  douanes 786   04 

Dépenses  portées  au  compte  du  crédit  pour  gratifications  au 

service  civil 316   66 

$481,893   26  $481,893   26 


ÉTAT   DES   ARGENTS   REÇUS    ET    DÉPOSÉS    AU    CRÉDIT    DU    RECEVEUR    GÉNÉRAL 


Menue   monnaie $  50   00 

Avances  pour  frais  de  voyage,  non  utilisés   ....  1115 

Vapeurs  du  Canada 2   08 

Solde   au    compte    des    salaires    et   des    appointe- 
ments   3,990   50 

$      4,033   73 

Remboursement  de  droits  de  douane 30 

Produit  de  ventes  de  rebuts 18,523   01 

Produit  de  ventes  d'articles  fabriqués 3,921   16 

Barils    retournés,     remboursement    de    frais    de    transport    et 

autres  remboursements 2,334   93 

Montant   porté   au   compte   des   dépenses   de   l'année   courante 

(crédit  de  l'arsenal  fédéral) $     4,033   73 

Montant   porté  au   compte   des   dépenses   de    l'année   courante 

(crédit  des  douanes) 30 

Montant  porté  au  compte  des  recettes  imprévues 24,779   10 

$   28,813   13  $   28,813   13 
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DÉTAILS  DES  DEBOURSES,  1920-21 

Crédit  de  l'Arsenal  fédéral  de  Québec: 

Appointements 

Salaires 

Salaires,  service  spécial 

Energie  motrice  et  éclairage  (y  compris  gaz  acheté)  .... 

Combustible 

Télégrammes,  téléphones,  frais  de  port,  impressions  et 
papeterie 

Bois  de  construction 

Transport  de  marchandise  (sauf  camionnage)  et  frais  de 
voyage •    •  • 

Camionnage 

Cordite 

Aluminum 

Acier 

Zinc  de  commerce  et  fer-blanc 

Bandoulières 

Autres  matériaux,  y  compris  des  huiles,  de  la  quincail- 
lerie, de  la  fonte,  des  acides,  du  matériel  de  fabrique 
et  des  composés  chimiques 

Courroies 

Equipement 

Machines 

Divers 


$    36,652  21 

215,616  65 

883  50 

10,719  78 

38,684  59 

1,892  40 

8,507  23 

5,306  42 

2,206  12 

41,937  00 

4,396  00 

3,087  74 

1,961  25 
9,765   08 


54,841  35 
422  13 
625   80 

12,410  00 
269    99 


Crédits,  droits  de  douane 

Crédit  n°  363,  pour  bonis: 

Bonis  versés  aux  fonctionnaires 

Crédit  de  l'Arsenal  fédéral  de  Québec  : 

Gratifications  aux  fonctionnaires  en  vertu  du  C.P.  46/3139 
Crédit  pour  allocations  au  Service  civil  : 

Allocation  spéciale   (Mme  A.   Samson) 


$450,185  24 

786  04 

16,325  97 

14,279  35 

316  66 

$481,893  26 


ÉTAT   DE   L'ACTIF   ET   DU    PASSIF  AU   31    MARS   1921 


Comptes  recevables 

Matériel  en  magasin 

Inventaire    d'objets    dont    la    fabrication    est    commencée    et 

d'objets  dont  la  fabrication  est  terminée 

Bâtiments 

Machines 

Equipement,  en  général 

Courroies 

Jauges 

Outils  détachés 

Mobilier  de  bureau,  garnitures  et  matériel 

Frais  différés 

Comptes  payables 

Surplus,  ministère  de  la  Milice  et  de  la  Défense 


Actif 

Passif 

$   1,732  09 

218,000  03 

363,611  37 

229,336  54 

222,275  61 

18,643  72 

1,538  66 

7,500  00 

8,751  34 

2,053  49 

12,840  00 

1,228  93 

1,085,053  92 

$1,086,282  85 

76 


MINISTÈRE  DE  LA  MILICE  ET  DE  LA  DÉFENSE 

12  GEORGE  V,  A.  1922 


MMNMOH 
«D  00  00  CO  >-i  »H 

(OH  CD  rH 


CC  lO  00  CC  CO  i— I  o 

es  cn  i-H  oo  cnT  oo  t» 

<M  <M         H 
CM  CM 


T3  (M 

•Si 


1— I       ft 


o 
ci 

C5 


fi 

►H 
Pi 

<! 

P 
fi 

H 
H 
Pi 

O 

O 


03  w 

fi  S 

bC  o 

_,  t»    C0 


e  o> 

U)  o 


12 


^Ovio» 


O    ^    fi    P  42 


fa    °3    M       '.       ■    £    wu 

-3—'  fa.fi  K2\0^  CD 

©S'ils  a  3.3-43  a 


blj 


§ 


co  es  *o  co  es  -»f  o 

i-T  c{  t-H  cm  cm      t— 
cm  cm      <m 

(M  CM 


IQOCTiNNO 
O03C0O00O 

t—  es  ->*  o      «o 


fi    02  vCU 


2«{î.s§8-i 

U 


•  v<U    Kl 

:  a  £ 
:  m  o 


w  2Î 


_,  te  w 

O)   eu   S 

■«8-1 


^   0)   G   o   <u  _5J 

fi  ^ 


MINISTÈRE  DE  LA  MILICE  ET  DE  LA  DÉFENSE 


77 


DOC.  PARLEMENTAIRE   No  36 


HOtDMM         IMINONXOO'tO 
«OrtCOMM         CM  (M  O  00         OÎ050 


«-H  CM  T-H  t-  I 


oo  o 

OO    fi 


eo  o  o 

O  ■*  O 


00 

IO  t-H 

rtCO»00 

lO  o  o  »o 


eo      œeoœoN 

OS         CM  i-H  CMO  t-h 


^rooo 

<M(MCOO 
O        (NO 


S 


c3 


CO  00  Ci 

©HioomiNO 
OS  O  co  eo  i— i  CM  uo 


OO  O 

O-HUÎ 

oot>- 


CO  00  «O  00  <N  O  CO 
00-^1  «o  •<* 


te  o 

fi.ft 


eo  oocm  ooo 

Oi  1<  f  N  o 
00         5>(OU3 


o 

< 


00O0CO1005C000 

*>-  t-h  eo  o       J>- 


ce      rt<  <m  o  eo  tjh 

t>-  Tf  T-H  T-H  oo 


NNOMNC5CO 

o      œooojNM 

■*ji  Tfrl  o         t~-  O 


3e 

03-O 


00NOr(<O 
t-h         (M  *0  O 


eo  oo  "5  c-i  t-h  rfi  oo 
oo       <N  eo       os  Tt< 


00  O  -H  (M  00  CM  O  00 

oo  cm  t- loooeoeoio 

ooo:n(Owooow 


lO(M         i-H         00 
O")         t-h         to 

rt<  o  eo 


«s  S 


<=>.a 


>H     © 

03-73 


go  a 


> 

<~ 

CM  o 
CM    | 

Jh      - 

O    O 


TjO 

t»  &  * 

Cco 

O  o 

'©eo 


-5    M  .h,    O 


o.2 


as 


2  an» 

S    M    M 


fi  '03 

o    .-, 

'^< 

g  ce 

'03-3, 
*2 


'fi-d 

oo'a 

fi  73    -H 

a>«H3 

Jg<s 


£73 


■T.     '/.     T. 

o  a  © 


h    r      oj  o 

•^0t2^  c 

°o  -a  2  ^-2 

-m  g     & 

©    fi      _  fi    Ç3 

73   Os      ©   ^ 

•  0©  "ts   Sh 

ci— I  eo  ©  -^ 

p.  «3  ©  -S  22 

«£§^ 

W     S   +3     °     M    ^ 

3  g  g  ag«< 


I  O  m 

!73   2 


fH  <v> 

-00    *_    gM    f>    ^  -g 
0) 


&  o 
•S  3 


vÔ5  © 


o  c3 


„  G  oî 


'2      -Q'2  ûô  o 

fi  fi        C  md  w  o 

.2.2  ©.S  >>2/£ 

■■a  .-a  S  .-s  3 -g  g 


e3     - 

°3  r^ 
m  > 


II 


ce   O 
08  B 


SR  cm' 


t» , — i 


aaaaa 


^^33 


1  o  o 

!  3  P 


m  o  o  o. 


i  '03  '03  '03  'câ  t--.  o  ce 
!  ce  cq  te  te  ■***  -  S 
i  o  <v  <d  a> 


c3   e3        c3   c5   vj   c3   c5 

OO    ooooo 


e3  03-a-ri  fi  O 

OOOP<lpq 


Sh     ,h 


,2  s 


©  -1  -, 

3»p 


+3     I      03     | 

ojoo^O 

teà^à 

•a   •'*   • 

;-2  fi^  fi 


e3  o3  e3  o3  -^>  O  •j7l    i 

oooohcqQ  g 


03     rH 

m  Eh 


Eh^ 


o 


78 


MINISTÈRE  DE  LA  MILICE  ET  DE  LA  DÉFENSE 


12  GEORGE  V,  A.  1922 


BILAN 


325,998 

56 

201,173 
481,893 

2  5 
2  G 

5,812 

9  S 

1,800 
1,228 

00 

9  3 

7,305  i: 


Inventaire  du  travail  commencé  et 
des  articles  terminés  au  31  mars 
1920 

Inventaire  du  matériel  en  magasin 
au    31    mars   1920 

Déboursés  nets,  1920-21 

Agrandissements  et  renouvelle- 
ments par  les  ingénieurs  du 
D.M.  n°  5,  non  payés  à  même  les 
crédits    de    l'arsenal 

Taxes  d'eau  payées  par  Ottawa 
(non  imputées  aux  crédits  de 
l'arsenal) 

Comptes  payables  au  31  mars  1921. 

Comptes  recevables  au  31  mars 
1920 • 

Inventaire  du  travail  commencé  et 
des  articles  dont  la  fabrication 
est   terminée   au   31   mars   1921 

Inventaire  du  matériel  en  maga- 
sin, au  31  mars  1921 

Articles  terminés  livrés  au  cours 
de  l'année  tel  qu'indiqué  à  l'Etat 
de  la  Production 

Augmentation  nette  de  la  valeur  de 
l'actif  porté  au  crédit  des  Fonds 
de  l'Arsenal 

Dépenses  durant  la  fermeture  tem- 
poraire  de    l'arsenal  : 

Salaires 38,380   38 

Matériel 12,594   62 

Frais  indirects 19,119   93 

Allocations    payées    aux    employés  

congédiés C.P.  46-3169 14,279   93 

Allocation    du    service 

civil 316   66 


363,611  37 

218,000  03 

289,149  40 

12,030  14 


70,094    93 


Boni  de  vie  chère  payé  aux  em- 
ployés  

Remboursements  portés  au  compte 
des  recettes  imprévues 

Frais  différés 

Comptes  recevables,  au  31  mars 
1921 

Comptes  payables,  au  31  mars  1920. 


1,025,212   10 


14,596  01 

16,325  97 

24,779  10 

12,840  00 

1,732  09 

2,053  06 

1,025,212  10 
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APPENDICE  E 

RAPPORT  DU  DIRECTEUR  DE  L'ARSENAL  FÉDÉRAL  DE  LINDSAY, 
POUR  L'EXERCICE  CLOS  LE  31  MARS  1921 

Le  nombre  moyen  des  employés  durant  tout  l'exercice  a  été  159. 

ÉTATS    FINANCIERS 

1.  Crédits  et  déboursés. 

2.  Etats  des  argents  reçus  et  déposés  au  crédit  du  receveur  général. 

3.  Détails  des  dépenses. 

4.  Actif  et  passif. 

5.  Compte  du  capital. 

6.  Etat  de  la  production. 

7.  Bilan. 

CRÉDITS  ET  DÉBOURSÉS,  1920-21 

Lettres  de  crédit $227,000   00 

Moins  solde  périmé 1,214   11 

Dépenses  brutes  à  Lindsay $225,785   89 

Dépenses  brutes  à  Ottawa 9,676   01 

$235,461    90 
Moins  remboursements  imputables  au  compte  des  déboursés  de 

l'année  courante 617   54 

Déboursés   imputables  au   compte   des  crédits  de   l'arsenal   de 

Lindsay $211,952   41 

Déboursés   imputables   au   compte   des   crédits   de   démobilisa- 
tion   3,811   60 

Déboursés  imputables  au  compte  des  droits  de  douane 109   21 

Déboursés   imputables  au   compte   du   boni   de   vie  chère..     ..  4,273   35 

Déboursés  imputables  au  compte  du  service  du  génie 6,036   11 

Déboursés  imputables  au  compte  de  l'entretien 4   11 

Déboursés    imputables   au    compte    de    l'artillerie,    des    armes, 

des  terres,  etc 8,040   93 

Déboursés  imputables  au   compte   des  troupes  permanentes.  .  616   64 

$234,844    36  $234,844    36 


ETAT  DES  ARGENTS   REÇUS   ET   DEPOSES   AU    CREDIT   DF   RECEVEUR   GENERAL 

Menue  monnaie $       200   00 

Ilichols  Chemical  Co 322   00 

D.M.  n°  3,  vente  de  combustible 95   54 

$         617   54 

Grasselli  Chemical  Co 105   00 

Chemin  de  fer  G.-T.,  compte  de  voie  de  garage 802   48 

Ministère  de   la  Milice  et  de   la   Défense,   compte   de   voie   de 

garage 1,186   06 

Lindsay  Coal  Co 1   20 

Montant  porté  au  compte  des  déboursés  de  l'année  ocurante.  .  $         617   54 

Montant  porté  au  compte  des  crédits  de  démobilisation..    ..  2,093   54 

Montant  porté  au  compte  des  recettes  imprévues 1   2u 

$      2,712    28  $      2,712    28 

Note. — Une  somme  de  $37,202.34  a  été  transférée  au  compte  du  crédit  de  l'arsenal  fédéral 
de  Lindsay,  pour  des  matériaux  et  des  fournitures  livrés  à  l'arsenal  de  Québec. 
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DÉTAILS    DES    DEBOURSES,    1920-21 

Arsenal  fédéral  de  Lindsay,  crédit  : 

Appointements $12,084   56 

Salaires 97,661   90 

Energie  motrice  et  éclairage 9,438   39 

Eau 1.603   23 

Combustible 42,753   84 

Télégrammes,    téléphones,    frais    de    port,    impressions    et 

papeterie •         855   22 

Bois  de   construction 2.071   17 

Frais   de   transport   de   marchandise,    de   camionnage,    de 

voyage  et  de  transfert 1,227   87 

Cordite 35,188   87 

Huile,     peinture,    étoupe,    meules     d'émeri,     quincaillerie, 

etc 2,178   81 

Tuyaux  et  pièces  d'acier,  de  fer,  de  cuivre  et  de  laiton.  1,069   70 

Acides,  gaz  et  produits  chimiques 1,878   67 

Antimoine  et  aluminum 77936 

Carton  glacé 297   70 

Equipement  de  manufacture 1,346   23 

Divers 1,282   89 

Crédit  de  démobilisation  : 

Quincaillerie,   bois,  huile   et  peintures  portées  au   compte 

du  capital.  .    . $         327   50 

Décharger  et  emmagasiner  le  fusil  Ross 586   40 

Allocations   payées   aux   employés   congédiés 338   00 

Impressions  et  papeterie 428   97 

Transport 944    67 

Règlement  relatif  au  loyer  de  voies  de  garage 1,18606 

Droits  de  douane 

Boni  de  vie  chère,  crédit  n°  363 

Service  du  génie  : 

Appointements  et  salaires $     3,202   66 

Réparations,  peinture,  etc 2,833   45 

Entretien  des  propriétés  militaires  : 

Loyer  de  téléphone  pour  les  ingénieurs 

Artilleries,  terres,  etc.  : 

Appointements $      4,533   84 

Salaires 3,392   20 

Téléphones,   télégrammes  et  frais  de  port 42   24 

Fournitures,  etc 72   65 

Troupes  permanentes  : 

Règlement    relatif   au    salaire    du    surintendant    adjoint    antérieurement    à 
son  transfert ■ 


$211,952   41 


3,811   60 

109   21 

4,273   35 


6,036   11 
4   11 


8,040   93 
616   64 


$234,844   36 


ACTIF  ET  PASSIF  AU   31  MARS  1921 
Comptes  recevables  : 

Matériel  en  magasin 

Inventaire  des  articles  dont  la  fabrication  est  commencée 

ou  terminée 

Terrains 

Bâtiments 

Machines 

Equipement 

Courroies 

Arbres  de  couche  et  poulies 

Appareils  chimiques 

Appareils  à  gaz 

.Appareils  de  chauffage 

Balance  de  chemin  de  fer 

Voie  de  garage 

Chemins 

Egouts 

Clôtures  et  trottoirs 

Trac  dra  i nage  à  l'arsenal 

Tranchées  et  drainage  à  l'atelier  de  chargement 

Tranchées  pour  tuyaux , 

Frais  différés 

Montants  payables 

Surplus,  ministère  de  la  Milice  et  de  la  Défense 


227,363 

10 

136,042 

73 

39,943 

97 

748,921 

21 

376,546 

09 

47,748 

00 

6 

72 

27,386 

25 

482 

82 

36,123 

25 

14,757 

22 

3,978 

11 

4,725 

51 

4,148 

43 

28,747 

85 

3,797 

55 

5,798 

42 

2,097 

85 

1,887 

00 

74 

73 

23,990  69 

1.686.586  12 

$1,710,576   81  $1,710,576   81 
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ÉTAT  DE  LA  PRODUCTION  ET  DU  COUT 


Caisses  à  munitions  d'infanterie,  1,000  cartouches,  -303" 

dans  chargeurs  n°  1 r. 

Cartouches  à  balle,  S.A.,  -303"  Cordite,  modèle  VIT. . 


Quantité 


4,479 
2,440,032 


Taux 


2-793561 
56-84500 


Par 


Ea 

Par  M . 


Montant 

$        c 


12,512  36 
138,704  13 


151,216  49 


BILAN 


%    c 

Inventaire  des  articles  dont  la  fabrica- 
tion est  commencée  et  des  articles  ter- 
minés, au  31  mars  1920 112,064  37 

Inventaire  du  matériel  en  magasin,  au  31 
mars  1920 245,829  36 

Déboursés  nets,  1920-21 234,844  36 

Inventaire  des  articles  dont  la  fabrica- 
tion est  commencée  et  des  articles  ter- 
minés, au  31  mars  1921 

Inventaire  du  matériel  en  magasin,  au  31 

mars  1921 

Articles  terminés  livrés  au  cours  de  l'an- 
née, tel  qu'indiqué  à  l'état  de  la  pro- 
duction      

Dépenses  durant  la  fermeture  tempo- 
raire de  l'arsenal 


136,042  72 
227,363  10 

151,216  49 


Gratifications  payées  aux  employés  con- 
gédiés  

Boni  de  vie  chère  payé  aux  employés. . . 

Remboursements  portés  au  compte  des 
recettes  imprévues 


Appointements 3,636  16 

Salaires 9,708  40 

Allocations 2,226  61 

Frais  de  l'édifice  aux  chau- 
dières   4,090  39 

Frais,  re  électricité 2,716  57 

Eau 179  95 


Remboursements,     compte 

des  magasins 106  20 

Ventes  à  l'arsenal  de  Québec  37,202  34 


Frais  différés 

Règlement  re  loyer  de  voies  de  garage 
(chemin  de  fer) 

Règlement  re  salaire  du  surintendant 
adjoint 

Augmentation  nette  pour  édifices,  telle 
qu'indiquée  au  compte  du  capital 

Frais  occasionnés  par  le  transfert  de  l'ate- 
lier des  boulets  et  de  salle  d'inspection 
à  l'atelier  des  étuis  â  cartouches 


Frais  de  l'expédition  de  machines  à 
l'adresse  de  l'inspecteur  en  chef  des 
munitions  à  Québec 

Déboursés  de  l'int-pecteur  en  chef  des 
munitions,  division  de  Lindsay,  au 
cours  de  l'année 


Salaires. . 

Matériel. 


667  50 
104  53 


Salaires  dos  hommes  qui  ont  déchargé  et 
emmagasiné  les  fusils  Ross 

Diminution  des  comptes  payables  au  31 
mars  1921,  sur  ceux  qui  étaient  paya- 
bles en  1920 


Appointements,  salaires,  etc.  8,040  93 

Matériaux  fournis 38  76 

Travail  accompli 63  03 

Energie  motrice  et  éclairage.  300  00 

Chauffage 1,552  92 

Dépenses  re  champ  de  tir. . .  94  32 

Frais  de  messageries 1  10 


.31  mars  1920 24,299  92 

31  mars  1921 23,990  69 


22 


37, 


,558  08 
338  00 
273  35 


308  54 
74  73 

847  76 

616  64 

327  50 


771  93 
12  55 


10,091  06 
586  40 


—  309  23 


592,738  09 


592,738  09 
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APPENDICE  H 


RAPPORT    DU    COMMANDANT    DU    COLLEGE    MILITAIRE    ROYAL    DU 
CANADA  POUR  L'EXERCICE  1920-21 

PRÉFACE 

Me  permettra-t-on  d'exprimer  mes  plus  vifs  remerciements  et  ceux  de  tous  les 
rangs  du  Collège  militaire  royal  du  Canada,  de  la  vive  attention  et  de  la  considé- 
ration sympathique  constante  que  toutes  les  questions  relatives  au  Collège  omt  reçu 
de  la  part  de  l'honorable  ministre  de  la  Milice  et  de  la  Défense;  et  pourrai-je  ajouter 
que  cela  m'a  aidé  d'une  manière  incommensurable  dans  mes  efforts  afin  de  faire  du 
Collège  militaire  royal  du  Canada  ce  que  je  conçois  qu'il  devrait  être — "la  pierre 
angulaire  de  la  milice  canadienne". 

DISCIPLINE 

Sauf  trois  exceptions,  la  conduite  et  la  discipline  des  cadets  a  été  tout  à  fait- 
satisfaisante.  Je  suis  très  satisfait  de  la  conduite  générale  et  de  l'aide  que  tous  les 
membres  de  la  première  classe  m'ont  donnée,  ainsi  qu'au  reste  de  l'état-major,  pour 
maintenir  le  'bon  renom  du  Collège,  mes  remerciements'  étant  surtout  acquis  au 
sergent-major  du  bataillon,  H.  A.  Mackenzie,  qui  a  rempli  ses  devoirs  quelque  peu 
onéreux  avec  tacit  et  fermeté,  d'une  manière  conforme  aux  meilleures  traditions  du 
Collège.  Il  a  reçu  un  bon  appui  des  sergents-majors  de  compagnies  et  des  sous- 
officiers  les  plus  anciens. 

Si  possible,  les  règlements  de  la  discipline  ont  été  un  peu  plus  sévères  cette 
année  que  par  le  passé  depuis  qu'au  retour  des  cadets  après  les  vacances  de  Noël, 
l'administration  du  Collège  a  été  réorganisée. 

Elle  est  demeurée  dans  deux  compagnies  comme  auparavant,  chaque  compagnie 
étant  composée  de  deux  pelotons,  mais,  afin  d'etaPolir  une  baise  et  attribuer  la  respon- 
sabilité à  qui  de  droit  d'un  bout  à  l'autre,  les  compagnies  ont  été  organisées  sur  le 
modèle  d'un  bataillon  d'infanterie,  le  sergent-major  de  bataillon  agissant  en  qualité 
de  commandant,  les  deux  sergents-majors  de  compagnie  remplissant  les  fonctions 
de  commandants  de  compagnie,  et  les  deux  sergents-majors  de  compagnie  agissant 
en  qualité  de  commandants  de  pelotons. 

Le  rang  de  sergent  quartier-maître  de  compagnie  a  été  introduit  et  le  reste  des 
sous-officiers  ont  exercé  le  commandement  ou  ont  été  attachés  aux  sections. 

L'administration  des  cadets  s'accomplit  donc  à  l'heure  actuelle  comme  dans  les 
meilleurs  bataillons  du  service.  Les  commandants  de  compagnie  et  les  commandants 
de  pelotons  remplissent  les  fonctions  d'officiers,  et  les  sergents  quartiers-maîtres  de 
compagnie  ont  la  direction  du  matériel  et  sont  responsables  de  son  émission  et  de 
sa  réception.  Les  commiandanits  de  section  sont  responsables  de  la  direction,  de  la 
discipline,  etc.,  de  leur  section. 

Au-dessus  des  officiers  cadets  de  compagnie  se  trouvent  les  officiers  de  l'état-mojor 
supérieur  pour  exercer  la  surveillance,  chaque  compagnie  ayant  un  commandant  de 
compagnie  de  l'état-major  supérieur,  et  chaque  peloton  un  commandant  de  peloton  de 
l'état-major  supérieur.  Outre  ceux-ci,  on  a  nommé  un  officier  cadet  de  jour  dont  les 
fonctions  sont  calquées  sur  celles  qu'accomplit  un  officier  d'ordonnance  dans  un  régi- 
ment. Un  cadet  différent  de  la  classe  la  plus  ancienne  accomplit  ces  fonctions  tous  les 
jours.  Celui-ci  est  responsable'  de  l'accomplissement  de  ces  fonctions  sous  l'officier 
nommé  de  semaine  (membre  de  l'état-major  supérieur). 

De  cette  manière  on  espère  que  les  cadets  se  familiariseront  complètement  avec 
l'organisation  d'une  unité,  alors  que  jusqu'ici,  l'étude  des  méthodes  administratives 
en  usage  au  Collège  miillita.ire  royal  n'avaient  presque  aucune  utilité  pour  un  cadet 
après  sa  graduation. 
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En  l'absence  du  doyen  des  cadets,  l'officier  d'ordonnance  des  cadets  prend  la 
direction  des  parades,  ce  qui  lui  donne  une  occasion  de  se  familiariser  avec  le 
commandement  de  toute  la  population  du  collège,  à  la  parade.  En  outre,  les  cadets 
ont  été  entraînés  à  se  former  en  ordre  pour  aller  à  leurs  repas,  etc.,  soit  comme  régi- 
ment de  cavalerie,  batterie  d'artillerie  ou  bataillon  d'infanterie. 


SPORTS 

Le  principe  préconisé  par  le  Collège  militaire  royal  du  Canada,  en  ce  qui  con- 
cerne les  sports,  est  'd'amener  le  plus  girand  nomlbre  d'élèves  possible  à  se  livrer  an 
jeu  et  d'élever  les  cadets  à  un  haut  degré  d'efficacité  athlétique,  plutôt  que  de  pro- 
duire une  équipe  de  championnat  dorée  sur  tranche. 

Ainsi,  pour  que  les  luttes  intercollégiales  soient  en  honneur,  chaque  peloton  en 
combat  un  autre,  au  ballon,  et  chaque  section  en  combat  une  autre,  au  hockey.  On 
vise  à  ce  que  chaque  cadet,  dans  île  collège,  puisse  jouer  tous  Aies  jeux,  les  comprenne 
bien,  soit  capable  de  les  enseigner  à  ses  hommes  et  de  les  arbitrer.  C'est  là  une  partie 
de  l'entraînement  collégial. 

En  juin  dernier,  il  y  a  eu  des  jeux  à  cheval  qui  ont  obtenu  beaucoup  de  succès. 
Les  cadets  de  la  première  classe  ont  donné  une  excellente  démonstration. 

Notre  exhibition  de  ballon,  dans  la  "C.I.ILF.U.",  cette  année,  n'a  pas  été  uin 
succès  égal  aux  précédents.  Nous  avons  été  défaits  par  le  Queen's  et  par  conséquent 
nous  avons  dû  sortir  de  la  ligne  'au  début  de  la  saison.  La  deuxième  équipe  s'est 
rendue  à  la  fin,  mais  a  perdu  le  championnat.  Mais  l'inauguration  des  joutes  entre 
compagnies  et  entre  pelotons  a  encouragé  les  cadets  à  jouer  au  ballon.  Comme  la 
concurrence  était  très  serrée,  un  plus  grand  nombre  que  de  coutume  ont  joué  le 
rugby,  ont  appris  le  jeu  et  en  ont  tiré  profit.  L'exercice  simultané  du  cerveau  et 
des  muscles  dans  la  mêlée  entraîne  au  commandement. 

Les  jeux  'athlétiques  et  les  amusemients  sur  l'eau  ont  eu  lieu  à  l'iautomne  comme 
d'habitude  et  ont  été  un  succès. 

Notre  équipe  de  chiens  courants  a  pris  part  à  la  course  initercollégi'aile  des 
chiens  courants  et  notre  équipe  de  piste  était  représentée  au  concours  intercollégiai 
sur  piste. 

Dans  la  "O.I.H,LT."  et  la  "O.H.A.",  nos  équipes  de  hockey  n'ont  pas  pu  se  rendre 
au  delà  de  la  première  ronde,  mais  le  hockey  s'est  joué  entre  sections  tout  l'hiver 
et  a  développé  une  concurrence  très  active. 

Le  tournoi  annuel  de  boxe  et  de  lutte  a  eu  lieu  en  mars  et  >a  'donné  lieu  à  plu- 
sieurs bons  coups. 

Nous  espérons  pouvoir  introduire  le  jeu  de  cricket  entre  pelotons,  cette  année. 

Les  excellents  résultats  obtenus  par  le  "Kifle  Club",  l'an  dernier,  sont  donnés 
ailleurs. 

ASSISTANCE 

En  juin  1920,  102  candidats  se  sont  présentés  à  l'examen  d'entrée  du  Collège 
militaire. 

Là-dessus,  61  ont  prouvé  qu'ils  avaient  les  qualités  nécessaires;  les  autres  ont 
manqué  leur  coup.  Parmi  ceux  qui  ont  été  reconnus  comme  admissibles,  54  sont 
entrés;  l'un  d'eux  a  été  congédia  plus  tard  à  la  demande  de  ses  parente  à  cause  d'une 
invalidité  de  longue  durée. 

Sun-  les  sept  qui  ne  sont  pas  entrés,  l'un  "était  physiquement  incapable  et  il  n'y 
avait  pas  de  place  pour  les  six  autres. 

Les  recrues  étaient  excellentes;  elles  étaient  bien  au-dessus  de  la  moyenne  au 
poirH  'le  vue  physique  et  il  n'y  a  pas  de  doute  qu'elles  profiteront  beaucoup  du  cours 
donné  au  collège. 

Daine  l'année,  on  a   renvoyé  un   cadet  senior  à  la  demande  die  ses  parent®. 
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L'examen  d'immatriculation  nécessaire  à  l'entrée  dans  les  universités»  a  été 
modifié  de  manière  à  convenir  à  la  faculté  visée  et  varie  suivant  les  universités  et 
les  facultés.  Les  exigences  du  cours  à  suivre  déterminent  la  nature  des  matières 
exigées  pour  l'immatriculation. 

Ainsi,  pour  la  faculté  de  médecine,  le  latin  est  obligatoire;  pour  la  faculté  des 
sciences  appliquées,  la  trigonométrie  est  exigée.  De  même  que  l'on  choisit  les  matières 
d'immatriculation  qui  influent  sur  les  études  à  poursuivre  après  l'entrée,  on  choisit, 
au  Collège  militaire,  Iles  matières  qui  serviront  'aux  études  de  l'élève  une  fois  admis. 
La  géographie  est  essentiellement  une  matière  du  cours  militaire;  les  mathématiques 
sont  aussi  importantes  ici  qu'à  la  faculté  des  sciences  appliquées  d'une  université. 

J'espère  que  ce  choix  des  matières  essentielles  à  un  examen  d'immatriculation 
plaira  à  ceux  qui  s'intéressent  à  l'établissement  d'une  politique  pour  le  Collège 
militaire. 

Vu  que  le  Collège  militaire  est  sous  l'administration  du  gouvernement  fédéral, 
il  ne  peut  accorder  de  degrés,  ce  pouvoir  était  réservé  aux  provinces  par  l'Acte  de 
l'Amérique  du  Nord.  Mais  pour  encourager  les  autorités  provinciales  à  reconnaître 
nos  gradués  dont  les  capacités  œériltemt  une  reconnaissance,  permettez-mioi  'de  suggérer 
que  l'on  adopte  les  principes  suivants  pour  le  choix  et  la  reconnaissance: 

(1)  Les  gradués  du  CM.  qui  obtiendraient  75  pour  100  ou  plus  dans  les 
matières  enseignées  ici  pourraient  être  acceptés  par  l'université  comme  ayant  le  statut 
d'un  étudiant  de  4e  année  et  pourraient  obtenir  leur  degré1  en  uni  an  à  l'université. 

(2)  Les  gradués  du  CM:  qui  auraient  moins  die  75  pour  100  mania  plus  de 
50  pour  100  pourraient  être  acceptés  comme  ayant  le  statut  des  étudiants  de  3e 
année  et  obtenir  leur  degré  en  deux  ans  à  l'université. 

Pour  mettre  les  dirigeants  des  universités  provinciales  au  courant  de  la  nature 
et  de  l'étendue  de  notre  enseignement,  je  suggérerais  qu'un  bureau  d'examinateurs  soit 
choisi  parmi  le  personnel  des  universités.  Les  questionnaires  d'examens  sur  les  différen- 
tes matières  enseignées  ici  seraient  préparés  par  celui  qui  préside  à  l'enseignement  de  ces 
matières  et  les  réponses  seraient  lues  et  les  points  attribués  par  l'examinateur  ayant 
préparé  le  questionnaire.  Les  réponses  seraient  alors  transmises  à  l'examinateur 
associé  qui  lirait  les  réponses  et  attribuerait  les  points.  Les  rapports  de  chacun 
pourraient  être  réunis  pour  qu'on  forme  un  tout.  L'examinateur  associé  pourrait 
rendre  compte  à  l'université  qui,  de  cette  manière,  serait  en  mesure  de  juger  de 
l'à-propos  de  reconnaître  nos  gradués  commue  'admissibles  à  tel  ou  tel  rang,  suivant 
les  principes  esquissés  ci-dessus. 

PERSONNEL    SUPERIEUR 

Il  y  a  eu  plusieurs  changements  dans  le  personnel  supérieur,  pendant  l'exercice 
écoulé  : 

Le  lieutenant-colonel  A.  D.  C'anieiron,  D.S.O.,  CM.,  (L.S.H.),  (C.R.),  professeur 
de  tactique,  a  démissionné  pour  prendre  un  emploi  dans  le  civil,  et  le  lieutenant- 
colonel  'G.  F.  Conistantine',  D.S.O.,  R.C.H.A.,  est  ailé  iau  Staff  Collège,  de  Gamberley. 

J'ai  été  très  sensible  à  la  perte  de  ces  officiers  compétents  qui,  tous  deux,  empressés 
et  actifs,  rendaient  d'excellents  services,  le  colonel  Constantine  surtout,  magnifique 
type  qui  donnait  beaucoup  d'intérêt  et  de  temps  à  la  surveillance  des  équipes  de  ballon 
et  de  hockey. 

Le  major  P.  Ernshaw,  D.S.O.,  a  quitté  le  collège  pour  accepter  une  nomi- 
nation dans  l'armée  permanente  du  Canada.  Il  avait  été  mon  officier  de  signalement 
sur  le  front  occidental  et  s'était  consacré  de  lui-même  au  travail  du  collège.  Si  je 
regrette  son  départ  du  collège,  je  suis  heureux  de  l'avenir  qui  lui  est  offert  dans 
l'armée  permanente. 

Le  major  R.  W.  Brigstocke  a  été  engagé  temporairement  à  titre  de  professeur  de 
chimie. 
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Nous  avons  eu  la  bonne  fortune  d'obtenir  que  les  officiers  suivants  de  l'armée 
permanente  soient  nommés  membres  du  personnel  supérieur  : 

'Le  ilieuiteinamt-ioolonel  K  \M.  Pettry,  D.S.O.,  p.s.c,  le  R.O/R.,  comme  professeur 
de  tactique,  à  la  place  du  lieutenant  colonel  A.  D.  Cameron,  D.S.O.,  M.C. 

Le  lieutenant-iciolonel  W.  G.  Bieeman,  D.S.O.,  ŒLC.A.,  comme  professeur  idfiaritillerie, 
à  la  place  du  lieirteniant-icoloinel   G.  F.   Gonsitantine,  D.S.O. 

Le  capitaine  W.  J.  Finney,  O.B.E.,  E.C.H.A.,  attaché  temporairement  au  collège 
en  1920,  a  été  engagé  dans  l'armée  comme  instructeur  d'artillerie. 

M.  S.  Marion  a  été  nommé  professeur  de  français. 

Je  regrette  de  dire  que  nous  sommes  sur  le  point  de  perdre  les  services  du 
lieutenant  S.  C.  Cutbush,  A.P.T.S.,  qui,  son  temps  étant  expiré,  doit  prendre  un 
emploi  civil  à  Montréal.  Il  est  impossible  de  trop  louer  les  services  rendus  par 
cet  officier,  pendant  ses  huit  ans  et  demi  d'emploli  à  titre  d' instructeur  de  culture 
physique,  et  l'idéal  élevé  qu'il  s'était  proposé  et  qu'il  a  atteint  dans  la  formation  des 
cadets.  Le  respect  et  la  cordiale  sympathie  des  hommes  de  tous  les  grades  qui  font 
partie  du  Collège  militaire  l'accompagnent  dans  la  vie  civile.  Pour  ma  part,  j'espère 
que  ses  bons  services  profiteront  à  quelque  unité  de  la  milice  active,  car  il  m'est  difficile 
de  me  le  représenter  autrement  que  comme  un  soldat  et  je  me  rends  compte  des 
avantages  qu'un  régiment  pourra  retirer  en  ayant  un  officier  aussi  efficace  comme 
instructeur. 

Pour  ce  qui  est  du  personnel  administratif,  puis-je  signaler  de  nouveau  à  votre 
bienveillante  'attention:  le  magnifique  itravail  accompli  par  le  capitaine  F.  J.  Harvey, 
C.M.S.C.,  quartier-miaître  et  payeur  du  CM.,  dont  l'inlassable  énergie  a  assuré  le 
succès  des  deux  services  dont  il  avait  la  direction.  Il  administre,  en  outre,  un  per- 
sonnel de  37  membres.     Il  a  rempli  ses  devoirs  d'une  façon  remarquable. 

Le  travail  énergique  die  mon  adjudant  d'état-major,  le  major  E.  die  L.  Green- 
wood,  K.E.,  mérite  mention.  Cet  officier  vient  d'accepter  les  fonctions  d'officier 
gardien  des  archives,  outre  ses  fonctions  régulières;  il  a  montré  du  zèle  dans  l'exercice 
de  ses  fonctions  et  il  est  à  la  fois  exact  et  efficace. 

Je  dois  exprimer  de  nouveau  mes  meilleurs  remerciements  aux  membres  du  per- 
sonnel, tant  supérieur  que  subordonné,  et  surtout  au  directeur  des  études,  le  professeur 
I.  E.  Martin,  pour  leur  constante  disposition  à  m'aider  en  tout  temps  et  en  toute  chose, 
relativement  à  l'efficacité  et  au  bien-être  des  cadets  et  du  collège  en  général.  Le  profes- 
seur Martin,  éducateur  de  marque,  a  30  ans  d'expérience  au  collège,  mais  le  temps  a 
réchauffé  plutôt  que  refroidi  son  ardeur  à  donner  un  bon  enseignement,  et  à  obtenir  de 
bons  résultait».  Jusqu'à  la  nomination  du  colonel  Dawson.,  comme  professeur  de 
mathématique,  il  avait  rempli  cette  charge  à  part  son  travail  comme  directeur  des 
études.  Le  Collège!  militaire  est  chanceux  de  l'avoir. 

DISPOSITIONS    MÉDICALES 

La  santé  des  cadets  a  été  très  bonne  pendant  l'année  et  il  n'y  a  eu  aucun  décès. 

210  cadets  sont  venus  à  l'hôpital  dans  l'année  et  460  ont  subi  un  traitement. 

Il  y  a  eu  quatre  cas  de  fracture,  qui  ont  bien  tourné,  et  un  certain  nombre 
d'opérations  pour  appendicite,  hernie,  etc.,  ont  eu  lieu. 

Il  y  a  eu  30  cas  d'oreillons,  un  de  picote.     Tous  ont  été  guéris. 

Les  bâtiments  sont  hygiéniques,  en  bon  état  et  bien  tenus.  La  cuisine  et  les  usten- 
siles sont  propres  et  bien  polis,  rapporte  l'officier  médical. 

Je  suis  plus  que  satisfait  de  la  manière  dont  le  lieutenant-colonel  K.  J.  Gardiner, 
du  corps  médical,  a  rempli  ses  fonctions  de  médecin,  et  du  soin  avec  lequel  il  a 
sauvegardé  la  santé  des  cadets.  Il  est  bien  aidé  par  l'infirmière  R.  B.  Wurtele,  du 
corps  médical,  qui  a  travaillé  sans  relâche  dans  l'intérêt  des  -cadets. 
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STATISTIQUES  RELATIVES  AU  DEVELOPPEMENT  PHYSIQUE  DES   CADETS 

Ire  Olasse 


Date  de  l'inspection 

Nombre 

en 

classe 

Age 
moyen 

Moyenne  des  augmentations  individuelles  depuis  la 
prise  des  dernières  mesures 

Hauteur 

Poids 

Poitrine 

Avant- 
bras 

Bras 

Mai  1920 

57 
56 

18-11 
20-8 

5'9" 
5'9" 

142 
145 

33! 
36| 
35| 

39| 

loi 

11 

Avril  1921 

m 

m 

11 
2| 

1 

i 

2e  classe 


Avril,  1920 

61 
39 

17-5 
17-10 

s'8r 
5'8-r 

141| 
142! 

32! 

36 

32è 

37 

io| 
n 

12 

Avril,  1921 

13 

Gain 

1" 

1 

1 

i 

2 

1 

3e  classe 


Mai  1920 

15 
15 

19-9 
20-9 

5'9" 

5'llf* 

138! 
140 

33i 
36| 

36 
39 

10| 

11 

il! 

m 

Avril,  1921 

Gain 

2§ 

H 

2f 
H 

3 

3 

4e  classe 


Août  1920 

53 
53 

17-6 
18-6 

5'11" 
5'11" 

131 
134 

32.| 
35 
32! 
36 

9! 
10! 

il 

Avril,  1921 

12 

Gain 

3 

1 

i 

1 

PERSONNEL   SUBORDONNE 


Militaire 

Le  travail  du  personnel  militaire  subordonné  a  été  satisfaisant  de  toute  manière, 
et  je  suis  plus  que  satisfait  du  service  qu'il  a  donné  au  collège.  Ces  gens  sont  au- 
dessus  de  la  moyenne,  soucieux  de  leurs  devoirs  respectifs  et  efficaces  à  un  haut 
degré. 

Je  regrette  de  dire  que  le  sergent-major  (W.O.)  F.  J.  Coldham,  R.E.,  instructeur 
de  levés,  N.C.O.,  a  quitté  le  collège,  son  temps  étant  expiré,  pour  entrer  dans  la  vie 
civile.  Pendant  les  nombreuses  années  qu'il  a  passées  au  collège,  il  a  rendu  des 
services  excellents.  Il  emporte  avec  'lui  les  meilleurs  s'ouhiaiiits  de  tout  ;le  personniefl. 
du  Collège  militaire.  C'était  un  sous-officier  d'une  capacité  remarquable  et  il  s'était 
acquis  le  respect  et  l'estime  de  tous  ceux  avec  qui  il  étiait  entré  en  relations. 
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Civil 

Je  suis  bien  satisfait  du  travail  accompli  par  le  personnel  subalterne  civil.  J'ap- 
précie beaucoup  leurs  efforts  et  l'aide  considérable  qu'ils  m'ont  donnée.  Je  serais 
peiné  d'en  perdre  un. 

En  attendant  que  le  personnel  soit  militarisé,  je  trouve  que  les  serviteurs  de- 
vraient porter  un  uniforme  particulier  au  collège;  et  maintenant  que  le  prix  des 
vêtements  revient  vers  la  normale,  on  devrait  étudier  la  question  de  fournir  des 
uniformes  aux  serviteurs. 

Le  personnel  de  la  cuisine  souffre  d'un  désavantage  considérable,  depuis  la  cons- 
truction du  nouvel  édifice  scolaire  qui  bloque  la  lumière  des  fenêtres,  ce  qui  nécessite 
l'emploi  de  la  lumière  électrique  la  plus  grande  partie  de  la  journée. 

S.  Caddick,  cuisinier,  s'est  retiré  en  septembre  dernier  à  cause  de  son  âge. 

Mlle  N.  Milton,  commis  au  service  du  payeur  et  du  quartier-maître,  a  pris  sa 
retraite  au  1er  avril.  Elle  avait  été  nommée  en  1916  en  remplacement  d'un  officier 
non  breveté  qui  s'en  allait  outre-mer.     Elle  a  donné  un  bon  service. 

ANNUAIRE 

Dans  le  rapport  soumis  l'an  dernier,  je  déclarais  qu'on  était  à  préparer  un 
annuaire. 

La  préparation  de  cette  publication  est  aussi  avancée  qu'elle  peut  l'être  dans  le 
moment,  mais  parce  qu'il  y  a  encore  des  doutes  sur  le  système  à  adopter  pour  l'en- 
trée, nous  n'avons  pas  pu  recueillir  tous  les  renseignements  nécessaires  à  l'annuaire. 

Nous  espérons  que  cette'  (très  uitilie  publication  sortira  bientôt  lorsque  l'on  en 
sera  venu  à  une  décision  concernant  l'examen  d'entrée. 

Mais  dans  notre  magazine,  "The  Eoyal  Military  Collège  of  Canada  Eeview  — 
Livre  de  loch  die  :1a  'frégate  de  pierre;'  'de  Sa  Majesté  ",  dont  la  publication  a  icommeniaé 
l'an  dernier,  nous  avons  un  compte  rendu  complet  des  travaux  éducatifs  et  des  acti- 
vités sociales  du  collège.  Ce  périodique,  publié  deux  fois  l'an,  en  mai  et  en  novem- 
bre, tient  ses  lecteurs  au  courant  de  la  vie  et  des  progrès  du  collège,  fournit  aux 
cadets  l'occasion  d'écrire  et  les  aide  à  apprendre  la  langue  anglaise. 

UNIFORMES 

Une  maître  tailleur  et  un  aide- tailleur  ont  été  engagés  dans  l'année.  Ils  se  sont 
occupés  de  fabriquer  des  tuniques  de  collégiens  et  de  tailler  les  habits  des  cadets,  les- 
quels, une  fois  coupés,  ont  été  envoyés  aux  entrepreneurs  du  collège  pour  être  con- 
fectionnés. 

Pour  compléter  et  améliorer  l'efficacité  de  notre  établissement  de  taillage,  il  faut 
un  personnel  complet,  y  compris  les  ouvrières  pour  la  confection  et  la  garniture;  et 
les  quartiers  généraux  militaires  nous  ont  autorisé  à  les  engager  à  partir  du  1er 
juillet  prochain. 

On  a  recommandé  que  la  fabrication  des  uniformes  se  fasse  au  collège  comme 
cela  se  fait  à  l'Académie  militaire  des  Etats-Unis,  à  West  Point.  Jusqu'à  ce  que 
cela  ait  lieu,  nous  croyons  que  la  fabrication  des  uniformes  ne  sera  pas  sur  une  base 
satisfaisante. 

Dans  l'année,  nous  espérons  retourner  complètement  aux  anciens  uniformes, 
sauf  que  les  deux  classes  supérieures  porteront  les  grands  pardessus  (British  warms). 

loi  du  c.  M.  R. 

Les  travaux  de  revision  nécessaires  de  la  loi  du  C.  M.  R.  sont  actuellement  sus- 
pendus, à  ce  que  je  comprends,  mais  j'ai  confiance  qu'ils  seront  repris  en  temps 
opportun. 

Dette  révision  de  la  loi  est  grandement  nécessaire  et  devrait  être  achevée  le 
plu  a   tôt  possible. 
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ÉDUCATION  ET  FORMATION 

(A)  Rapport  du  directeur  des  études 

(Le  Colllège  militaire  royal  du  Canada  a  été  établi  pao*  une  loi  du  parlement  du 
Canada  dans  le  but  de  donner  la  formation  scientifique  que  doit  posséder  un  officier 
militaire.  On  ia  constaté,  au  cours  ide  la  dernière  guerre,  qu'une  formation  die  ce 
genre  demandait  comme  base  de  grands  principes  scientifiques  que  l'on  pourrait 
appliquer  dans  les  détails  à  un  grand  nombre  d'activités  de  guerre.  Le  succès  final 
obtenu  dans  ce  conflit  des  puissances  a  été  en  grande  partie  dû  à  la  formation  scien- 
tifique que  possédaient  les  nombreux  gradués  d'universités  dont  les  travaux  de  labo- 
ratoire ont  été  volontiers  et  très  avantageusement  mis  à  notre  service.  La  subtilité 
intellectuelle  nécessaire  pour  combattre  un  ennemi  énergique  et  sans  scrupules,  pos- 
sédant à  un  haut  diegré  cette  fornDatiion  scientifique,  mous  est  apparue  bien  claire- 
ment et  la  formation  académique  que  nos  officiers  ont  acquise  dans  les  universités 
et  les  autres  centres  de  culture  scientifique  a  été  d'un  grand  appoint. 

Forts  de  cette  expérience  nous  avons  fait  récemment  de  grands  progrès,  nous 
avons  tracé  les  cadres  de  notre  cours  de  formation  intellectuelle  de  manière  à  ce  que 
ce  cours  puisse  au  moins  tendre  à  poser  les  principes  qui  doivent  servir  de  base  au 
développement  intellectuel  qui  sera  de  rigueur  dans  les  conflits  de  l'avenir. 

Les  jeunes  Canadiens  qui  suivent  actuellement  nos  cours  ont  tous  atteint  l'âge 
où  ils  devraient  posséder  cette  éducation  qui  en  fera  d'abord  de  bons  citoyens,  parce 
qu'un  bon  soldat  doit  être  d'abord  et  avant  tout  un  bon  citoyen.  L'intelligence 
dont  il  est  doué  devrait  être  développée  le  plus  possible  en  faisant  en  sorte  que  celuî 
qui  en  ©s't  le  maître  soit  constamment  occupé  aux  exercices  de  gymnastique  intellec- 
tuelle qui  .conviennent  le  m  lieux  aux  exigences  de  sa  carrière  militaire.  On  devrait 
lui  apprendre  à  lire  avec  intelligence,  à  .écrire  et  à  panier  avec  suite.  On  devrait 
lui  enseigner  à  raisonner  avec  logique  et  à  observer  avec  précision.  Il  devrait  relier 
les  'connaissances  acquises  et.  en  déduire  les  principes  généraux  qu'elHes  comportent. 
Il  devrait  se  rendre  compte  de  la  grande  importance  de  la  préparation  de  données 
avant  d'entreprendre  la  solution  d'un  problème  qui  se  pose  devant  lui..  'Il  devrait 
penser  avant  d'agir  et  ehencher  à  ise  faire  une  vue  d'emsemJille  de  ses  difficultés  avant 
d' essayer  de  les  faire  disparaître. 

Tous  les  travaux  que  doit  accomplir  un  officier  dans  la  poursuite  de  sa  carrière 
demandent  une  puissance  d'esprit  mieux  préparée  par  la  formation  scientifique,  et 
les  matières  que  nous  avons  fait  entrer  dans  notre  cours  d'études  sont  celles  qui 
conviennent  le  mieux  à  cet  idéal.  Elles  ne  sont  pas  seulement  d'une  application 
pratique  aux  exigences  de  la  vie  civile  ordinaire,  mais  elles  sont,  au  point  de  vue 
théorique,  très  utiles  à  la  formation  des  facultés  mentales  de  ceux  dont  la  responsa- 
bilité est  assurément  bien  grande. 

Nous  méprisons  cette  Règle  du  Suffisant  si  souvent  traduite  dans  le  passé  par  la 
formule  "C'est  tout  ce  dont  j'ai  besoin."  Nous  avons  entendu  des  officiers  des  divi- 
sions scientifiques  du  service  s'exclamer:  "Pourquoi  tant  de  mathématiques?  Pour- 
quoi tant  de  chimie?  Pourquoi  tant  de  génie  pour  des  hommes  qui  se  destinent  à  la 
carrière  militaire?"  Si  ces  observations  sont  faites  par  des  hommes  qui  occupent 
des  positions  importantes,  cette  seule  importance  de  leurs  positions  aura  une  influence 
néfaste  sur  tous  les  travaux  de  nos  cours  d'études  académiques  pour  l'avenir. 

Nous  sommes  sous  l'impression,  cependant,  que  l'on  ne  verra  plus  ces  jours  où 
les  cadets  recevront  leur  enseignement  die  membres  d'un  personnel  dont  les  'connais- 
sances scientifiques  ne  sont  pas  à  la  hauteur  de  celles  que  doivent  posséder  tout 
éducateur  de  premier  ordre;  dont  la  seule  ambition  est  d'"Instruire"  le  cadet  gen- 
tilhomme en  lui  indiquant  l'importance  primordiale  de  déduire  et  d'appliquer  le 
grand  principe  du  commandement  général  universellement  applicable  aux  problèmes 
de  tontes  sortes,  après  avoir  recueilli  toutes  les  données  nécessaires. 
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La  réunion  d'une  série  de  "formules",  véritables  squelettes  dépouillés  de  toute 
chair  et  de  tout  sang,  sans  vie,  sans  tête  et  sans  cœur,  est  un  système  repréhensible 
et  préjudiciable  au  jeune  étudiant,  comme  s'en  rend  constamment  compte  l'ins- 
tructeur par  la  mauvaise  application  que  l'on  fait  de  ces  formules. 

J'ai  fait  de  mon  mieux  pour  inculquer  ces  notions  aux  membres  de  notre  per- 
sonnel dont  les  connaissances  jusqu'ici  n'étaient  peut-être  pas  suffisantes  pour  leur 
permettre  d'arriver  eux-mêmes  à  cette  conclusion.  Voici  la  réponse  ordinaire  que 
me  vaut  cette  recommandation:  "Oh,  nous  n'avons  pas  le  temps  voulu  pour  adopter 
ce  système  parfait."  Pourtant,  nous  ne  devons  pas  perdre  le  temps  à  notre  dispo- 
sition au  détriment  de  l'intelligence  en  formation.  Nous  aspirons  à  une  idée  de 
développement  plutôt  qu'à  une  idée  de  démolition. 

Il  me  faut  en  venir  à  la  conclusion  que  tous  les  membres  de  notre  personnel 
enseignant  apportent  à  leurs  travaux  tous  les  efforts  conscientieux  et,  s'ils  ne  sont 
pas  toujours  efficaces,  la  cause  doit  se  trouver  dans  l'incompétence  du  titulaire  à 
remplir  la  position  qu'il  occupe.  Il  n'est  pas  donné  à  tous  ceux  qui  possèdent  une 
formation  universitaire  ^"enseigner",  et  comme  membres  du  personnel  d'urne  .insti- 
tution d'enseignement  on  ne  devrait  retenir  que  ceux-là  dont  les  aptitudes  dans  l'art 
de  l'enseignement  sont  prouvées.  L'instituteur  devrait  être  maître  des  principes 
de  son  enseignement.  Il  devrait  pouvoir  présenter  ces  principes  d'une  manière 
efficace  et  enthousiaste.  Il  ne  lui  suffit  pas,  par  exemple,  de  posséder  une  connais- 
sance pratique  du  sujet  qu'il  traite,  s'il  n'en  connaît  pas  toute  la  théorie.  Un  grand 
avocat  peut  bien  ne  pas  avoir  le  don  de  faire  connaître  aux  autres  les  principes  qui 
sont  à  la  base  de  ses  succès.  Un  grand  ingénieur  peut  bien  être  pratique,  mais  dans 
le  personnel  d'une  école  de  formation  scientifique  il  peut  bien  ne  pas  avoir  la  patience 
indispensable  à  un  bon  pédagogue  et  il  contribuerait  ainsi  à  affirmer  l'opinion 
publique  qui  nous  couvrirait  de  ridicule  aux  yeux  de  tous  ceux  qui  s'occupent  d'en- 
seignement. 

Je  regrette  qu'au  cours  de  l'année  dernière,  outre  le  manque  d'espace  dans  nos 
classes  et  dans  nos  laboratoires,  nous  n'ayons  pu  trouver  des  titulaires  compétents 
pour  remplir  les  positions  de  notre  personnel.  Pour  compléter  la  division  des  mathé- 
matiques, nous  avons  besoin  âe  deux  nominations.  Dans  la  division  de  la  physique  et  de 
chimie,  nous  avons  aussi  (besoin  de  deux  nominations,  et  le  'besoin  de  ces  membres 
absolument  nécessaires  dans  notre  personnel  enseignant  a  augmenté  de  beaucoup 
les  responsabilités  des  directeurs  de  ces  importantes  divisions  et  même,  à  certains 
moments,  la  position  était  presque  décourageante. 

Nous  pouvons  maintenant  nous  servir  de  la  première  moitié  du  nouvel  édifice 
destiné  à  l'enseignement  et  nous  espérons  que  les  instituteurs  dont  il  est  parlé  pré- 
cédemment seront  nommés  sous  peu. 

Je  désire  remercier  le  commandant  pour  l'appui  cordial  qu'il  a  toujours  accordé 
à  tous  mes  efforts,  et  aussi  le  personnel  pour  le  concours  qu'il  m'a  donné  en  vue 
d'atteindre  le  but  indiqué  dans  la  division  de  l'enseignement. 

(B)  Entraînement 

Nous  avons  continué  nos  travaux  d'entraînement  d'après  les  principes  posés  l'an 
dernier  et  le  succès  remporté  a  été  considérable.  Le  système  des  conseils  réciproques 
introduit  ici  a  produit  d'heureux  résultats.  Nous  avons  fait  tous  les  efforts  pos- 
sibles pour  inspirer  confiance  aux  cadets,  confiance  en  eux-mêmes,  et  leur  apprendre 
l'habilité  à  enseigner.  La  classe  des  gradués  a  fait,  sous  ce  rapport,  des  progrès 
merveilleux  et  la  manière  dont  ils  dirigent  les  autres  cadets  dans  les  exercices  de  la 
cavalerie,  de  l'artillerie,  de  l'infanterie  et  du  génie  est  très  satisfaisante. 

Je  dois  de  nouveau  remercier  le  major  général  sir  E.  W.  B.  Morrison,  C.C.M.G., 
C.B.,  O.S.D.,  et  le  général  de  brigade  W.  B.  King,  C.M.G.,  O.S.D.,  pour  l'appui  pré- 
cieux que  j'ai  toujours  reçu  de  leur  part  dans  tout  ce  qui  avait  trait  au  collège,  et 
qui,  de  oomioert   avec   ]<■   Lieutoaiit^coloaiel    W.    II.   P.   Eilkims,   O.S.D.,   et  l'artilkirie 
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royale  canadienne  à  cheval,  nous  ont  si  gracieusement  prêté  le  concours  de  leurs 
chevaux  pour  :1e  succès  de  la  "Semaine  de  la  'Cavalerie"  et  la  "Semaine  de  l'artillerie". 

Le  général  de  brigade  W.  B.  King,  C.M.G?.,  O.S.D.,  commandant  du  district 
militaire  n°  3,  a  mis  la  salle  d'exercice  du  manège  à  la  disposition  ides  cadets  eit  a 
fait  des  arrangements  pour  que  le  personnel  et  les  cadets  soient  représentés  dans  les 
différentes  tournées  de  l'état-major  dans  le  district  et  cela  à  leur  grand  avantage. 
Il  a  manifesté  de  bien  des  manières  son  grand  désir  d'aider  le  collège  le  plus  pos- 
sible. 

La  "Semaine  de  la  cavalerie"  et  la  "Semaine  de  l'artillerie"  et  la  "promenade" 
ont  obtenu  un  grand  succès  et  seront  répétées  l'année  prochaine.  Par  suite  de  cir- 
constances inévitables,  nous  ne  pourrons  obtenir  que  cinquante-six  chevaux  pour 
la  "Semaine  de  la  cavalerie"  au  printemps,  mais  nous  avons  pris  des  mesures  pour 
que  les  cadets  puissent  figurer  comme  batterie  de  tir  complète  pendant  la  "Semaine 
de  l'artillerie". 

La  promenade,  l'an  dernier,  a  été  d'une  grande  valeur  pour  les  cadets.  Le  lieu- 
tenant-colonel Cameron,  le  lieutenant-colonel  Scroggie  et  le  major  Jeffrey  se  sont 
dévoués  avec  un  zèle  extraordinaire  et  les  connaissances  pratiques  acquises  par  les 
cadets  seront  sans  doute  d'une  très  grande  valeur  tant  dans  la  vie  civile  que  dans 
la  vie  militaire. 

Eien  n'est  épargné  pour  rendre  les  cadets  de  la  classe  supérieure  absolument 
compétents  en  qualité  de  chef  des  troupes,  commandants  de  section  de  batterie, 
commandants  'de  pelotons,  commandants  de  sections  (génie)  avant  la  graduation!,  et 
nous  espérons  qu'ils  seront  d'une  grande  valeur  et  rendront  des  services  signalés 
aux  unités  de  la  milice  dans  lesquels  ils  ont  l'honneur  d'obtenir  une  commission. 


ENTRAINEMENT   PHYSIQUE 

Le  système  d'entraînement  physique,  au  collège,  a  atteint  un  haut  degré  et  les 
exercices  des  cadets  sont  l'objet  d'une  grande  admiration  de  la  part  de  tous  les 
visiteurs  au  collège  qui  ont  le  privilège  d'asister  à  ces  exercices. 

Les  progrès  marquants  réalisés  au  point  de  vue  physique  par  les  cadets,  tel 
qu'indiqué  dans  le  rapport  du  médecin  à  la  page  précédente,  doit  être  attribué  dans 
unie  grande  mesure  à  renseignement  qu'ils  reçoivent  au  cours  de  l'entraînement 
physique. 

Un  des  grands  buts  du  Collège  militaire  royal  est  de  rendre  tous  les  services 
possibles  à  la  milice  canadienne,  et,  c'est  dans  ce  but  que  le  cours  d'entraînement 
physique  a  été  organisé,  sous  la  direction  du  lieutenant-colonel  S.  C.  Cutbush, 
A.P.T.S.,  surintendant  de  l'entraînement  physique  au  collège,  dans  le  but  de  former 
les  officiers  non  brevetés  de  la  milice  permanente  canadienne  comme  instructeurs 
d'entraînement  physique. 

Les  différentes  unités  de  l'est  du  Canada  ont  envoyé  des  détachements  au 
collège  pendant  que  les  cadets  étaient  en  congé  et  on  leur  a  donné  un  cours  aussi 
complet  que  le  temps  le  permettait  dans  le  but  principal  de  former  des  instructeurs 
dans  cet  art. 

Des  "certificats  d'instructeurs  d'entraînement  physique"  ont  été  donnés  à  ceux 
qui  ont  été  heureux  aux  examens,  et,  au  cours  de  l'automne,  ceux  qui  avaient  reçu 
ces  certificats  se  présentèrent  de  nouveau  au  collège  pour  y  suivre  un  cour  de 
revue. 

De  cette  manière,  on  a  pu  rendre  'certains  services  à  la  milice  canadienne,  et 
nous  espérons  que  ces  services  prendront  graduellement  une  plus  grande  importance, 
jusqu'au  jour  où  la  Collège  militaire  royal  sera  plus  étroitement  uni  à  la  milice  en 
tout  ce  qui  a  trait  au  bien-être:  c'est  notre'  désir  de  lui  être  utile  de  toutes  les 
manières  possibles. 
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ÉQUITATION    ET    ECOLE    D'ÉQUITATION 

Xous  n'avons  rien  épargné  pour  donner  des  cours  d'équitation  en  plein  air  lors- 
que la  température  le  permettait,  et  les  terrains  pour  les  exercices  de  saut  ont  été 
mis  à  profit  lorsque  la  chose  était  possible. 

La  classe  supérieure  a  suivi  des  cours  complets  sur  le  maniement  de  l'épée,  le 
cérémonial,  la  formation  des  troupes  en  carré  et  les  exercices  régimentaires,  à 
cheval,  et  on  lui  a  aussi  donné  des  cours  complémentaires  sur  l'usage  de  l'épée  et 
de  la  lance  à  cheval.  On  a  aussi  donné  les  cours  ordinaires  d'équitation,  d'acrobatie 
et  de  sauts. 

Les  autres  cadets  ont  suivi  des  cours  d'équitation  en  rapport  avec  les  études  et 
les  progrès  déjà  faits  dans  ce  sens  et,  dans  certains  cas,  on  leur  a  enseigné  le  manie- 
ment de  l'épiée  et  de  lia  lance.,  tant  à  cheval  qu'à  pieds. 

La  classe  des  recrues  a  fait  d'excellents  progrès  dans  l'art  de  l'équitation  et  ces 
derniers  peuvent  maintenant  monter  à  cheval,  avec  ou  sans  rênes,  sur  les  barres 
mobiles,  se  bien  tenir  en  équilibre  et  être  maîtres  d'eux-mêmes.  Ils  ne  sont  pas 
encore  assez  bons  cavaliers  pour  monter  un  cheval  bridé  et  manier  les  armes  alors 
qu'ils  sont  à  cheval,  mais  j'ai  tout  lieu  d'espérer  qu'au  cours  du  prochain  terme  ils 
feront  de  rapides  progrès  grâce  aux  solides  notions  fondamentales  qu'ils  ont  main- 
tenant reçues. 

A  cause  de  l'assistance  nombreuse  à  nos  classes  il  faudra  fatalement  agrandir 
le  manège  de  manière  à  permettre  à  tous  les  membres  d'une  classe  de  faire  leurs 
exercices  en  même  temps.  La  séparation  des  elasses  entraîne  des  cours  et  des  exer- 
cices supplémentaires  et  portant  double  la  tâche  tant  de  l'état-major  supérieur  que 
de  l'école  d'équitation.  J'ai  remédié  à  cette  situation  en  empruntant  vingt  chevaux 
de  l'artillerie  royale  canadienne  à  cheval.  Cet  apport  nous  a  été  d'une  aide  pré- 
cieuse;  cependant  l'agrandissement  de  notre  manège   est   certainement  urgent. 

Des  détachements  de  nos  élèves  ont  visité  les  expositions  industrielles  de  Picton 
et  de  Kingston  où  ils  ont  exécuté  un  "musical  ride";  l'habileté  dont  ils  ont  fait 
preuve  en  ces  occasions  leur  a  attiré  des  compliments  tant  de  la  part  du  public  que 
de  la  presse.  Je  crois  que  des  incidents  de  ce  genre  servent  à  faire  mieux  connaître 
et  apprécier  le  Collège  miOiitaire  noyiail  d'ans  tout  le  Dominion;  j'ai  le  ferme  espoir  que 
le  ministère  nous  fournira  toutes  les  occasions  possibles  de  donner  ainsi  devant  les 
auditoires  de  divers  endroits  une  manifestation  pratique  de  la  bonne  formation 
que  notre  collège  donne  à  ses  élèves. 

Me  permettrez-vous  de  souligner  la  très  grande  compétence  'dont  fait  montre 
M.  le  capitaine  H.  F.  Bray,  O.E.C.C,  professeur  d'équitation.  C'est  un  cavalier  de 
tout  premier  ordre  et  un  ami  des  chevaux;  c'est  le  type  idéal  du  professeur  d'équi- 
tation pour  nos  élèves.     Grâce  à  lui  l'école  d'équitation  réalise  de  très  beaux  succès. 

le  tir  (fusil) 

On  a  inauguré  au  collège  un  cours  solide  et  efficace  de  tir;  les  recrues  reçoivent 
une  formation  graduelle  dans  les  principes  élémentaires  du  tir,  la  mise  en  joue,  la 
rge  et  suivent  en  dernier  lieu  un  cours  modifié  à  l'intention  des  jeunes  soldats; 
li  -  progrès  sont  graduels  à  mesure  que  l'élève  avance  de  classe;  la  classe  des  seniors 
apprend  l'usage  des  mitrailleuses  de  Lewis  et  des  revolvers  et  pendant  la  dernière 
année  on  lui  donne  un  cours  avancé  de  tir  au  fusil. 

Le  système  adopté  a  été  soigneusement  préparé  par  M.  le  major  J.  Jeffery, 
O.E.B.,  CM.,  lui-même,  un  tireur  éminent  qui  ne  s'est  épargné  aucun  effort  pour 
encourager  la  pratique  du  tir  au  collège.  On  ne  saurait  trop  louanger  le  travail 
accompli  par  M.  le  major  Jefïery.  Il  a  intéressé  au  tir  du  fusil  l'état-major  supé- 
rieur, les  élèvçs,  le  personnel  subordonné  et  l'école  d'équitation;  il  a  muni  tout  le 
collège   à   un   degré   de  dextérité  que  jamais,  j'ose   dire,   il   n'a   atteint   auparavant. 

-ervices  et  son  enthousiasme  nous  ont  été  on  ne  peut  plus  précieux. 
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Du  mois  de  novembre  em  mois  d'avril  iil  y  a  eu  des  concours  de  tir  sur  Ile  champ 
réduit  pour  calibre  de  122  et  de  303.  On  s'est  servi  de  cibles  à  décimal,  du  cible 
troué  et  des  cibles  Solaris  pour  l'application,  le  tir  rapide  et  le  tir  instantané. 

Le  club  de  tir  du  collège  a  délégué  au  concours  de  tir,  22  de  la  ligue  cana- 
dienne du  'tir,  itrois  équipes1  composées  de  dix  tireurs  chacune.  Je  srtti®  heureux  de 
faire  rapport  que  la  première  équipe  a  gagné  la  première  place  dams  ce  concours 
avec  3,922  points  sur  un  maximum  possible  de  4,000  et  a  remporté  le  bouclier  à  dis- 
puter que  donne  la  Dominion  Cartridge  Company,  un  trophée  spécial,  une  cuiller 
spéciale,  sept  cuillers  de  première  classe  et  21  cuillers  de  deuxième  classe. 

Une  équipe  de  huit  élèves  âgés  de  moins  de  dix-huit  ans  est  inscrite  pour  le 
concours  dit  "Impérial  Challenge  >Shield  'Compétition",  qui  -aura  lieu  au  mois  de 
juin.     Jusqu'à  présent,  les  pratiques  ont  été  très  satisfaisantes. 

Le  concours  au  fusil  et  au  revolver,  entre  le  C.  M.  R.  Canada  et  le  C.  M.  R. 
Sandhurst,  aura  lieu  vers  la  fin  de  juin. 

'Me  permettrant-on  de  souligner,  encore  une  fois,  la  générosité  des  gouverne- 
ments des  provinces  d'Ontario  et  de  Québec  qui  ont  continué,  cette  année,  leur 
subside  de  $100  au  club  de  tir.-  Le  succès  du  club  qui  appert  de  ce  qui  précède  semble 
justifier  la  confiance  que  lui  témoignent  les  gouvernements  de  ces  deux  provinces. 


DOMESTIQUE 

Dans  mon  rapport  de  1920,  j'ai  recommandé  fortement  que  tous  les  domestiques 
fussent  assujétis  au  régime  militaire  et  soumis  à  l'autorité .  du  C.  M.  Œt.  en  ce  qui 
regarde  leurs  services  comme  domestiques.  J'ai  l'honneur  de  répéter  cette  recom- 
mandation. 

L'introduction  de  cette  réforme  nous  assurerait  maint  avantage  au  point  de 
vue  de  la  discipline;  peu  importe  que  les  domestiques  soient  membres  d'une  unité 
départementale  de  la  fonce  canadienne  permanente  ou  d'un  comité  de  la  milice  active 
non  permanente. 

ÉDIFICES 

La  situation  au  Collège  militaire  royal  du  Canada  est  telle  que  des  nouveaux 
candidats  ne  peuvent  être  acceptés  que  lorsque  les  élèves  actuels  abandonnent  ou 
terminent  leurs  études.  Chaque  année  le  collège  est  comble;  et  l'examen  d'admis- 
sion voit  toujours  plus  de  candidats  qu'il  n'existe  de  vacances. 

Cette  année  cinquante-six  élèves  seront  diplômés;  nous  serons  donc  en  mesure 
d'accepter  cinquant-six  des  candidats  qui  réussissent  à  l'examen. 

L'année  prochaine  39  élèves  seulement  recevront  leurs  diplômes  et  le  nombre 
de  vacances  au  collège  sera  limité  en  conséquence. 

L'année  suivante,  1923,  il  n'y  aura  que  13  diplômés  et  si  l'on  ne  commence  d'ici 
peu  la  construction  de  dortoirs  supplémentaires  le  Collège  ne  pourra  admettre  que 
quinze  nouveaux  candidats. 

Il  paraît  raisonnable  de  s'attendre  à  ce  que  tous  les  candidats  qui  réussissent 
l'examen  d'admission  à  l'institution  nationale  du  Canada  aient  l'occasion  de  suivre 
ses  cours  d'instruction;  il  est  donc  très  urgent  de  compléter  sans  retard  le  dortoir  de 
Fort-Frederick  par  l'addition  de  deux  ailes  afin  d'offrir  un  local  anx  nouveaux 
élèves  qui,  au  cours  des  prochaines  années,  voudront  sûrement  profiter  de  la  forma- 
tion que  donne  le  collège. 

L'expérience  démontre  que  le  nombre  des  candidats  qui  se  présentent  chaque 
année  aux  examens  d'entrée  ne  varie  pas  beaucoup;  il  y  en  a  toujours  entre 
cinquante  et  soixante.  Il  s'agit  de  fournir  des  quartiers  à  55  (au  moins)  nouveaux- 
élèves  en  1922  et  autant  en  1923. 
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Ainsi  au  cours  des  années  1922  et  1923  le  chiffre  de  110  représente  le  minimum 
des  nouveaux  élèves  désireux  d'être  admis  au  collège;  pendant  la  même  période 
il  n'y  aura  que  54  vacances  puisqu'il  n'y  aura  que  54  diplômés;  et  cela,  en  dépit  du 
fait  que  la  popularité  du  collège  augmente  constamment  dans  tout  le  pays. 

Une  fois  les  ailes  érigées  il  faudra  construire  un  réfectoire  pour  300  élèves  et 
aussi  un  gymnase,  etc.,  après  quoi  on  pourra  entreprendre  le  parachèvement  du 
nouvel  édifice  principal  et  de  l'autre  nouveau  dortoir. 

Le  besoin  d'une  salle  de  manœuvre  est  des  plus  urgents  mais  il  faut  songe:* 
avant  tout  à  loger  et  à  nourrir  les  élèves. 

Le  25  février  1921  eut  lieu  l'inauguration  officielle  de  la  partie  ouest  du 
nouvel  édifice  principal.  Voici  un  extrait  du  procès-verbal  de  l'assemblée  du 
conseil  des  officiers: 

"Le  conseil  est  avis  que,  sauf  quelques  exceptions  dûment  notées,  qui 
auront  l'attention  des  entrepreneurs,  l'édifice  convient  entièrement  aux  fins 
qui  ont  motivé  sa  construction,  qu'il  est  conforme  aux  plans  et  devis  approu- 
vés par  le  ministère  de  la  Milice  et  de  la  Défense  et  que  les  entrepreneurs  ont 
exécuté  leur   tâche   d'une  manière  éminemment  satisfaisante." 

L'on  est  à  terminer  l'installation  des  appareils  d'éclairage  et  je  crois  com- 
prendre qu'on  a  voté  les  sommes  nécessaires  pour  l'ameublement.  Plusieurs  des 
officiers  de  l'état-major  supérieur  sont  déjà  installés  dans  leurs  nouveaux  bureaux. 

Grâce  à  l'espace  additionnel  que  nous  fournit  le  nouvel  édifice  principal  nous 
pourrons  convertir  une  salle  de  classe  en  réfectoire  auxiliaire  capable  de  recevoir 
le  même  nombre  d'élèves  que  le  réfectoire  actuel  jusqu'au  jour  où  sera  terminé  le 
nouveau  réfectoire  mentionné  plus  haut. 

Le  parachèvement  d'une  moitié  du  nouvel  édifice  principal  a  permis  d'amé- 
nager dans  l'ancien  édifice  de  l'administration  un  mess  pour  l'état-major  supérieur 
et  un  mess  pour  les  subalternes;  le  besoin  s'en  faisait  sentir  depuis  longtemps. 

CHAMP   DE   MANŒUVRES 

On  remarquera  sous  le  chef  des  '  'améliorations  "  mon  vœu  pour  que  le  collège 
hauteurs  autour  du  Fort-Henry  inclusivement;  seulement  l'endroit  est  difficile 
d'accès  et  les  élèves  sont  à  poser  un  ponton  pour  que  les  manœuvres  puissent  s'y  faire 
cette  année. 

On  remarquera  sous  le  chef  des  "améliorations"  mon  vœu  pour  que  le  Collège 
soit  un  jour  relié  par  une  chaussée,  avec  le  terrain  sis  de  l'autre  côté  de  la  baie 
Navy. 

Le  terrain  donné  au  collège  est  fort  précieux  comme  champ  d'exercices;  grâce 
à  lui  la  formation  des  élèves  sera  plus  accomplie. 

CONSEIL  DES  GOUVERNEURS 

Dans  mon  rapport  de  l'an  dernier,  j'ai  exprimé  l'avis  que  le  collège  était  arrivé 
à  un  point  où  il  serait  peut-être  fort  avantageux  de  nommer  un  conseil  de  directeurs 
afin  d'assurer  le  maintien  des  même  principes  de  direction  d'un  commandant  à 
l'autre. 

D'aucuns  croient  qu'il  serait  préférable  d'organiser  un  conseil  de  direction 
calqué  sur  celui  de  nos  grandes  universités;  j'abonde  dans  leur  sens. 

La  question  n'est  pas  encore  décidée;  sa  décision  prochaine  nous  ferait  bien 
plaisir. 

La  commission  des  inspecteurs  continuera  en  fonctions,  cette  année. 

Sir  Robert  Falconer,  me  dit-on,  a  fait  tenir  au  ministère  qu'il  lui  sera  impossible 
cette  année  d'accompagner  la  commission  des  inspecteurs.  Depuis  deux  ans  le 
collège  a  eu   l'inestimable  avantage  de  faire  présider  la   commission   des  inspecteurs 
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par  cet  éminent  et  distingué  pédagogue;  je  profite  de  cette  occasion  de  lui  exprimer 
la  reconnaissance  profonde  et  sincère  de  tous  les  grades  au  C.  M.  R.  de  la  manière 
brillante  et  sympathique  dont  il  a  rempli  ses  fonctions,  au  grand  avancement  du 
C.  M.  R.  du  Canada.  Nous  sentons  tous  qu'en  sir  Robert  Falconer  nous  avons, 
certes,  un  véritable  ami. 

DOSSIERS  HISTORIQUES 

J'ai  grand  plaisir  à  faire  rapport  qu'on  nous  a  autorisé  à  donner  le  nom  de  "Sir 
Arthur  Currie  Hall"  à  la  nouvelle  salle  d'assemblée  dans  l'édifice  principal  en  l'hon- 
neur du  commandant,  fils  du  pays,  du  corps  canadien,  M.  le  général  sir  Arthur  W. 
Currie,  G.C.M.G.,  C.C.B.,  etc. 

Sa  Majesté  le  roi  nous  a  très  gracieusement  présenté  des  portraits  signé  de 
Leurs  Majestés  destinés  à  orner  la  salle  d'assemblée  où  ils  occupent  la  position 
d'honneur. 

M.  le  major  Stuart  Forbes,  O.S.E.,  a  généreusement  consenti  —  c'est  son  cadeau 
au  collège  —  à  peindre  sur  les  panneaux  de  chêne  qui  entourent  la  salle,  les  insignes, 
les  couleurs,  le  numéro  et  le  nom  de  toutes  unités  qui  servaient  sur  le  front  d'Ouest 
le  11  novembre  1918,  au  nom  du  Canada. 

Nous  faisons  cela  afin  de  perpétuer  dans  la  salle  sir  Arthur  Currie  les  glorieuses 
traditions  du  corps  canadien,  pour  que  les  régiments  qui  formaient  ces  phalanges  de 
guerriers  ne  soient  pas  oubliés  par  les  générations  futures,  mais  qu'il  y  ait  au  Canada 
au  moins  un  endroit  où  l'on  chérira  toujours  leur  mémoire.  L'on  croit  aussi  que  rien 
ne  pourrait  encourager  et  inspirer  les  élèves  du  C.  M.  R.  plus  que  la  vue  des  emblèmes 
portés  par  le  corps  candien. 

J'espère  obtenir  du  gouvernement  un  subside  de  $3,000  pour  commémorer  les 
exploits  des  Canadiens  et  les  prouesses  de  nos  anciens  élèves  (dont  148  ont  fait  le 
suprême  sacrifice)  dans  la  dernière  guerre  et  celles  qui  l'ont  précédée. 

J'ai  remarqué  dans  les  journaux  qu'un  comité  du  gouvernement  de  la  province 
d'Ontario  a  proposé  le  Collège  militaire  royal  comme  un  des  endroits  de  l'Ontario 
où  il  serait  convenable  d'ériger  un  monument  à  la  mémoire  des  fils  de  cette  province 
qui  sont  tombés  en  France.  J'ose  prier  le  gouvernement  fédéral  de  prendre  mainte- 
nant l'initiative  et  d'inviter  la  province  d'Ontario  à  utiliser  le  terrain  du  co'lilège 
à  cette  fin.  Le  collège  facilitera  pareille  entreprise  par  tous  les  moyens;  il  semble, 
en  effet,  que  le  Collège  militaire  royal  est  l'emplacement  naturel  d'un  monument  de 
ce  genre. 


OFFICIERS   AFFILIES 

Lorsque  les  cours  des  officiers  'affiliés  recommenceront  en  octobre,  le  collège  sera 
en  meilleure  mesure  d'aider  la  milice  active,  but  de  nos  efforts. 

Il  semble  absolument  nécessaire  d'étudier  immédiatement  la  question  du  logement 
des  officiers  affiliés  pendant  leur  cours  au  collège,  et  je  suggérerais  qu'on  leur  trouve 
des  locaux  à  une  distance  raisonnable  du  collège,  afin  qu'ils  soient  membres  du 
mess  du  personnel  supérieur,  aient  l'usage  de  notre  bibliothèque  de  renseignements, 
voient  les  travaux  des  cadets  et  se  tiennent  en  contact  intime  avec  leurs  propres  pro- 
fesseurs et  instructeurs. 

Je  considère  de  la  plus  grande  importance  que  les  officiers  affiliés  demeurent 
tout  près  du  collège  et  s'imprègnent  de  l'atmosphère  de  l'institution  et  de  l'esprit 
et  de  l'idéal  de  l'endroit. 

J'espère  que  tôt  ou  tard  le  Fort-Henry  sera  utilisé  comme  quartiers  des  officiers 
affiliés  et  sera  l'endroit  psychologique  de  leur  logement  lorsque  la  chaussée  tant 
désirée  reliant  le  collège  au  côté  opposé  de  la  haie  Navy  sera  construite.  Les  salles 
de  mess,  de  lecture,  et  les  dortoirs  pourraient  être  préparés  dans  le  fort  à  peu  de 
frais. 
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COMMISSIONS   IMPÉRIALES 

Il  me  fait  plaisir  d'annoncer  que  le  War  Office  a  émis  une  ordonnance  accordant 
à  tous  les  gradués  du  collège  qui  acceptent  des  commissions  dans  l'armée  impériale 
une  année  de  rétroactivité. 

COUPES  ET   TROPHÉES 

Lecollège  ayant  pris  part  au  concours  de  la  Ligue  de  tir  du  Canada  pendant 
la  saison  de  1919-20,  nous  avons  gagné  la  coupe  du  lieutenant-colonel  Edwards 
pour  le  tir  de  galerie,  et  sommes  arrivés  seconds  pendant  la  saison  actuelle  1920-21. 

'Le  major  J.  Jeffrey,  O.E.B.,  M.O.,  le  représentant  du  personnel  du  collège  à 
la  réunion  de  l'Association  de  tir  du  Dominion,  l'an  dernier,  gagna  le  trophée  Harold 
Borden,  que  l'on  a  gardé  parmi  les  coupes  du  collège,  l'an  dernier.  Je  suis  heureux 
de  pouvoir  déclarer  que  les  quartiers  généraux  de  la  milice  ont  permis  le  transport 
de  tous  les  trophées  Bexhill  au  Collège  militaire  royal  du  Canada.  Ces  trophées  ont 
fait  l'objet  de  concours  pour  les  membres  des  troupes  expéditionnaires  du  Canada  à 
l'école  d'entraînement  canadienne,  à  Bexhill,  Angleterre,  pendant  la  dernière  guerre, 
et  il  semble  particulièrement  approprié  que  ces  trophées  soient  confiés  au  Collège  mili- 
taire royal  du  Canada,  où  ils  continueront  à  servir  d'encouragement  aux  cadets  qui 
s'efforceront  d'avoir  l'honneur,  chaque  année,  de  gagner  les  divers  trophées  Bexhill. 
Ces  derniers  seront  formellement  présentés  au  collège  le  3  juin  par  le  brigadier- 
général  J.  A.  Gunn,  C.M.G.,  O.S.D. 

La  part  que  nous  avons  prise  dans  les  concours  de  la  Ligue  de  tir  canadienne 
pendant  la  saison  1920-21,  nous  a  gagné  le  trophée  de  "Dominion  Cartridge  Company" 
pour  tir  à  la  carabine,  22,  ouvert  au  Dominion. 

AMÉLIORATIONS  AU    COLLEGE 

Je  désire  faire  rapport  sur  les  améliorations  faites  au  collège  sous  des  titres, 
déterminés  et  précis,  comme  suit  : 

(a)  Améliorations  actuellement  en  voie  d'exécution. 

(h)  Améliorations  projetées  que  peut  entreprendre  le  personnel  du  collège  à 
mesure  que  des  fonds  çont  disponibles. 

(c)  Grandes  améliorations  qui  peuvent  s'effectuer  avec  le  concours  extérieur 
seulement  et  qui  augmenteraient  l'efficacité  des  cours  du  collège  et  aideraient  la  milice 
canadienne  en  général. 

J'aimerais  à  attirer  l'attention  sur  le  travail  du  capitaine  F.  Vokes,  I.C.R.,  qui 
s'est  montré  infatigable  dans  ses  efforts  pour  l'amélioration  des  terrains  du  collège  et 
qui  s'est  déchargé  admirablement  de  son  poste  d'officier  de  district,  I.C.R. 

Les  terrains  du  collège  se  prêtent  si  bien  à  l'embellissement  que  je  me  sens  forcé 
de  répéter  la  demande  de  mon  prédécesseur  relative  à  la  nécessité  urgente  de  retenir 
les  services  d'un  ingénieur  paysagiste  pour  la  préparation  d'un  plan  d'améliorations 
futures  des  terrains  du  collège  et  d'en  faire,  comme  il  est  facile  d'en  faire,  un  bijou 
du  Canada. 

(A)   Améliorations  actuellement  en  voie  d'exécution 

Arc  mémorial.  —  Une  somme  d'argent  a  été  souscrite  par  l'intermédiaire  du  club 
des  anciens  cadets  du  collège  dans  le  but  de  commémorer,  par  un  arc  mémorial,  les 
services  des  gradués  et  <  x-eadets  dans  la  dernière  guerre  et  les  guerres  précédentes. 

Le  plan  de  l'arc  a  été  choisi  après  concours  entre  des  architectes  canadiens  re- 
nommés et  a  été  favoranlciiicut  apprécié  partout  où  on  l'a  exposé. 

L'opinion  générale  au  collège  est  que  l'arc  ne  devrait  pas  être  placé  à  l'entrée  des 
terrains  du  collcge,  mais  un  peu  plus  loin  sur  l'allée;  il  a  été  suggéré  qu'il  pouvait 
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être  construit  avec  avantage  près  du  petit  observatoire  sur  un  point  culminant  et  de 
redresser  l'allée  conduisant  à  la  barrière  extérieure  de  manière  à  passer  sous  l'arc. 
Ainsi  les  visiteurs  du  collège,  arrivant  par  l'entrée  principale,  s'avanceraient  par  une 
allée  droite  sur  laquelle,  au  point  le  plus  élevé,  se  trouverait  l'arc  mémorial,  lequel 
serait  vu  à  grand  avantage  à  mesure  que  le  véhicule  gravirait  la  pente  qui  y  conduit, 
Si  Ce  plan  était  adopté,  le  chemin  principal  en  face  de  l'édifice  éducationel  et  de  l'édifice 
administratif  serait  redressé,  et  traverserait  le  mur  de  l'enclos  intérieur,  tournant  en- 
suite et  débouchant  dans  l'allée  principale.  Les  visiteurs,  conséquemment,  après  avoir 
passé  sous  la  voûte,  apercevraient  en  passant  la  courbe  légère  des  édifices  du  collège; 

Ceci  permettrait  également  de  voir  l'arc  de  Kingston  et  de  l'eau,  dans  toutes  les 
directions.  On  l'apercevrait  de  la  chaussée  LaSalle  et  il  formerait  une  approche  ma- 
gnifique aux  terrains  du  collège,  de  la  barrière  extérieure;  il  serait  donné  à  une  certaine 
distance  sur  un  chemin  absolument  droit  et  en  pente,  formant  mirage  d'une  manière 
majestueuse  à  mesure  que  les  visiteurs  s'avanceraient  lentement. 

La  raison  pour  laquelle  on  en  fait  mention  est  que  le  tout  entraîne  un  changement 
des  chemins  actuels  du  collège. 

Noms. — Les  noms  suivants  ont  été  suggérés  pour  les  chemins  du  collège: 
Avenue  Frontenac. — Le  chemin  principal  allant  de  la  chaussée  LaSalle  à  l'édifice 
éducationel  sera  connu  comme  l'avenue  Frontenac,  en  l'honneur  du  comte  Frontenac, 
gouverneur  du  Canada  français  et  premier  fondateur  du  fort  Frontenac  et  conséquem- 
ment de  Kingston,  1673. 

Avenue  Mackenzie. — Le  chemin  principal  s'étendant  au  delà  de  l'établissement 
d'équitation  portera  le  nom  d'avenue  Mackenzie,  en  l'honneur  de  l'honorable  Alexander 
Mackenzie,  premier  ministre  du  Canada,  1873-78,  et  fondateur  du  collège,  1876. 

Lundy's  Lane. — Le  premier  chemin  allant  à  l'est  et  à  l'ouest  en  s'avançant  sur 
l'avenue  Frontenac,  et  conduisant  aux  quartiers  du  personnel  supérieur,  sera  appelé 
Lundy's  Lane,  en  miémoire  de  la  bataille  de  Lundy's  Lane,  1813. 

Promenade  De  Verchères. — Le  second  chemin  allant  à  l'est  et  à  l'ouest  en  s'avan- 
çant sur  l'avenue  Frontenac  et  conduisant  aux  quartiers  des  commandants  de  com- 
pagnie portera  le  nom  de  Promenade  de  Verchères,  en  l'honneur  de  la  défense  héroï- 
que de  mademoiselle  Madeleine  de  Verchères  contre  les  Iroquois. 

Promenade  Châteauguay. — Le  troisième  chemin  allant  à  l'est  et  à  l'ouest  en 
s'avançant  sur  l'avenue  Frontenac  et  conduisant  aux  quartiers  du  commandant,  s'ap- 
pellera promenade  Châteauguay,  en  souvenir  de  la  bataille  de  Châteauguay,  1814. 

Promenade  Queenston  Heights. — Le  bout  de  chemin  en  dehors  de  l'avenue  Mac- 
kenzie et  au  delà  de  Holt  Bink  portera  le  nom  de  promenade  Queenston  Heights,  en 
mémoire  de  la  bataille  de  Queenston  Heights,  13  septembre  1812. 

Emplacement  Vimy  Bidge. — Le  site  enchanteur  à  l'arrière  de  l'édifice  éduca- 
tionel sera  connu  sous  le  nom  d'emplacement  Vimy  Bidge,  en  l'honneur  de  la  bataille 
de  ce  nom,  9  avril  1917. 

Avenue  Byng. — Le  chemin  promenade  contournant  l'emplacement  Vimy  Pidge 
s'appellera  l'avenue  Vimy,  en  l'honneur  du  général  J.  H.  G.  Lord  Byng,  G.C.B.,  qui 
commandait  le  corps  canadien  à  Vimy. 

Avenue  Amiens.  — •  L'allée  en  face  du  dortoir  de  Fort-Frederick  sera  connue  comme 
l'avenue  Amiens,  en  mémoire  de  la  bataille  d'Amiens,  8-9  août  1918,  laquelle  d'après 
Ludendorfï  fut  "le  jour  sombre  de  l'armée  allemande".' 

Avenue  Hewett. — Le  chemin  qui  passe  en  avant  du  navire  de  Sa  Majesté  Stone 
Frigate  et  des  quartiers  de  l'adjudant  d'état-major  s'appellera  avenue  Hewett,  en 
l'honneur  du  lieutenant  général  I.  0.  Hewett,  C.M.G.,  I.B.,  premier  commandant  du 
collège,  1875-86. 

36—7 
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Avenue  Passchendaele. — Le  chemin  reliant  l'avenue  Amiens  et  l'avenue  Hewett, 
et  lequel  passe  en  arrière  de  la  Lunette  du  fort  Frederick,  en  mémoire  de  'la  capture 
de  la  hauteur  Passchendaele,  octobre  et  novembre  1917,  par  le  corps  canadien. 

Emplacement  Sanctuary  Wood. — Le  site  magnifique  à  l'extrémité  de  l'avenue 
Mackenzie,  près  du  fort  Frederick,  en  mémoire  de  la  bataille  de  ce  nom,  juin  1916. 

Plateau  de  la  colline  70. — Le  plateau  au  sud  des  quartiers  du  commandant,  en 
mémoire  de  la  capture  de  la  colline  70  par  les  Ire  et  seconde  divisions  canadiennes,  15 
août  1917. 

Place  Saint-Julien',  place  Langemark,  hauteur  Gravenstafool.  —  Ces  points  se 
trouvent  sur  le  côté  droit  du  chemin  Frontenac,  où  on  se  propose  de  placer  les  noms 
indiqués,  en  mémoire  des  batailles  qui  formèrent  la  seconde  bataille  d'Ypres,  bataille 
qui  plaça  les  troupes  canadiennes  d'un  seul  bond,  non  seulement  virtuellement,  mais 
réellement,  parmi  les  combattants  des  premiers  rangs. 

Il  y  a  plusieurs  autres  chemins  et  emplacements  à  ouvrir  auxquels  on  donnera 
d'autres  noms  historiques,  tel  que  Paardeburg,  etc.,  etc.,  non  compris  dans  la  liste 
précédente. 

(B)  Améliorations  projetées 

Sur  tous  ces  chemins,  on  a  fait  de  grandes  améliorations.  Une  grande  étendue  de 
gazon  a  été  placée  juste  au  nord  de  Holt  ÎRink  et  on  a  exécuté  beaucoup  de  travaux  de 
remplissage  sur  le  côté  ouest  de  Holt  Rink  que  l'on  couvrira  aussi  bientôt  de  gazon. 

L'avenue  Byng  a  été  complètement  coupée  et  reirplie  de  pierre  et  devrait  être 
complétée  sous  peu. 

Sur  la  promenade  Queenston-  Heights,  on  a  fait  de  grands  travaux  pour  le  rem- 
plissage du  côté  est  du  mur  vis-à-vis  de  Holt  Rink,  où  on  se  propose  de  construire  les 
nouveaux  tennis. 

Sur  le  prolongement  de  l'avenue  Mackenzie,  au  delà  de  Frontenac,  nous  avons 
planté  plusieurs  arbres  et  tout  le  long  du  mur,  à  des  distances  de  trente  verges,  nous 
avons  planté  une  vigne  grimpante  à  croissance  rapide  ce  qui  devrait  embellir  les  envi- 
rons déjà  pittoresques. 

Nous  avons  conclu  des  arrangements  avec  un  entrepreneur  de  la  commission  des 
chemins  d'Ontario  à  l'effet  de  déposer  ses  débris  à  l'extrémité  nord  de  la  baie  Navy 
dans  le  but  de  la  remplir  et  de  construire  un  joli  boulevard  à  la  place  du  marais  d'au- 
jourd'hui. Nous  sommes  actuellement  en  pourparlers  avec  la  ville  pour  obtenir  des 
cendres  pour  cette  fin,  et  il  y  a  plusieurs  endroits  qu'on  se  propose  de  remplir  graduelle- 
ment, sauvant  ainsi  beaucoup  de  terrain;  surtout  sur  le  côté  nord  de  la  promenade 
Queenston  Heights  jusqu'à  l'extrémité  du  mur  du  collège  et  au  nord  du  hangar  aux 
cannons  et  de  la  petite  baie  qui  se  trouve  au  nord. 

On  espère  avec  les  débris  des  ailes  du  dortoir  du  Fort  Frederick  pouvoir  remplir 
le  côté  ouest  de  l'avenu?  Mackenzie  et  restaurer  le  terrain  miné  par  l'action  des  glaces 
et  de  l'eau.. 

On  espère  avec  les  débris  des  ailes  du  dortoir  de  Fort-Frederick  pouvoir  remplir 
près  de  la  barrière  principale  jusqu'à  la  remise  à  embarcations  du  commandant.  Nous 
sommes  sérieusement  menacés  de  perdre  plusieurs  arbres  magnifiques  à  cet  endroit  à 
moins  que  quelque  chose  soit  fait  immédiatement. 

'On  a  labouré  le  mauvais  pâturage  à  l'arrière  de  Fhalbitaition  du  commandant  et 
on  se  propose  de  construire  un  chemin  le  reliant  au  champ  de  l'école  d'équitation.  Le 
collège  possédera  ainsi  un  bon  champ  d'exercices  de  cavalerie,  qui  au  besoin  pourra 
servir  de  terrain  pour  jeu  de  ballon. 

Lors  de  ma  récente  visite  à  l'académie  militaire  des  Etats-Unis  à  West  Point,  j'ai 
remarqué  que  les  noms  des  divers  comimandants  sont  perpétués  en  les  sculptant  sur  les 
édifices  qui  entourent  le  champ  des  parades,  l'édifice  administratif  servant  surtout  à 
cette  fin.  On  suggère  quelque  chose  de  ce  genre  pour  le  collège  militaire  royal,  ce  qui 
naturellement  ajoutera  à  l'intérêt  de  l'institution  et  maintiendra  son  histoire. 
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(C)  Améliorations  importantes 

Une  amélioration  qui  nous  assurerait  la  possession  d'une  des  plus  magnifiques 
promenades  du  Canada  consisterait  dans  la  construction  d'un  boulevard  qui  s'étendrait 
de  l'avenue  'Mackenzie,  contournerait  Fort-Frederick  et  de  là  longeant  la  rive,  passe- 
rait en  arrière  de  l'usine  électrique,  le  gymnase  et  Stone  Frigate,  se  dirigerait  dans 
la  direction  du  récif  qui  court  vers  le  nord-est  et  plonge  dans  Navy  Bay  ;  puis  prenant 
à  droite  et  portant  la  chaussée  à  environ  soixante  verges  au  nord  de  la  partie  ouest 
de  Marteillo  Tower,  aboutirait  à  Fort-Henry.  De  là  elle  escaladerait  la  'côte  et  rejoin- 
drait 'le  grand  chemin  au  fort.  Après  avoir  contourné  étroitement  Fort-Henry,  elle 
longerait  Deadman's  Bay  en  serrant  de  près  les  limites  du  terrain  du  collège  et  en 
rejoignant  la  route  Gananoque.  Cette  magnifique  chaussée  offrirait  successivement 
au  visiteur  les  points  de  vue  suivants  : 

(a)  L'arche  commémorative  des  anciens  cadets  élevée  par  les  anciens  cadets  à  la 
mémoire  de  leurs  camarades  tombés  dans  les  guerres  récentes  et  anciennes,  le  coût  de 
ce  monument  étant  d'environ  $75,000. 

(b)  On  longerait  ensuite  la  promenade  du  collège  et  on  aurait  ainsi  l'un  des  plus 
^beaux  panoramas  que  l'on  puisse  désirer  de  l'antique  et  historique  Kingston. 

(c)  Passant  ensuite  aux  limites  extérieures  du  collège  que  l'on  contournerait, 
on  aurait  à  sa  gauche  la  tour  MartelTo  de  Fort-Frederick,  la  mieux  conservée  des 
tours  du  pays  tandis  qu'à  droite  se  présenterait  un  beau  panorama  du  lac  Ontario. 

(d)  Puis  se  présente  l'Ile  aux  Cèdres  avec  sa  vieille  tour  qu'accompagne  la  pers- 
pective admirable  du  fort  historique  Henry. 

(e)  Enfin  le  collège  apparaît  à  la  vue  au  milieu  du  panorama  le  plus  enchanteur 
nue  l'on  puisse  rêver. 

(/)  Les  visiteurs  se  trouveraient  alors  aux  approches  du  fort  Henry  en  le  con- 
tournant et  en  s' engageant  sur  une  route  qui  court  parallèlement  à  la  baie  de  l'Homme 
mort  (Deadman's),  baie  d'aspect  agréable  qu'entoure  une  antique  légende  relative 
à  des  galions  remplis  de  trésors;  finalement  on  rejoint  la  route  Gananoque  en  traver- 
sant un  panorama  délicieux  et  des  horizons  sans  nombre  d'une  beauté  singulière. 

Toute  cette  partie  du  pays  est  parsemée  de  souvenirs  historiques  qui  datent  de 
l'époque  de  l'atterrissage  de  Frontenac  à  Kingston  et  arrivent  jusqu'à  nos  jours;  et  je 
suis  franchement  d'avis  que  ce  travail  constituerait  pour  la  province  d'Ontario  et  pour 
tout  le  pays  un  avantage  sérieux. 

L'un  des  bénéfices  qui  résulteraient  pour  la  milice  de  tout  le  pays  de  la  construc- 
tion de  cette  promenade  serait  que  les  officiers  attachés  au  collège  se  trouveraient  en 
mesure  de  résider  à  Fort-Henry  et  jouiraient  des  avantages  du  mess  de  l'état-major 
supérieur  du  fait  qu'ils  resteraient  en  contact  intime  avec  les  travaux  exécutés  au 
collège  et  à  portée  de  la  bibliothèque  du  collège. 

Fort-Frederick. — J'ai  fait  examiner  soigneusement  le  fort  Frederick  et  il  a  semblé 
à  ceux  qui  étaient  le  mieux  placés  pour  juger  sainement  qu'on  y  pouvait  instituer  un 
établissement  splendide  pouvant  servir  de  musée  et  d'observatoire  à  la  disposition 
des  cadets;  cependant  je  crains  que,  à  moins  d'avoir  recours  aux  souscriptions  privées 
ou  à  la  coopération  du  gouvernement,  il  ne  s'écoule  bien  des  années  avant  que  l'on 
n'ose  seulement  y  songer;  le  moins  que  l'on  puisse  faire  serait  toutefois  d'empêcher 
que  l'édifice  tombe  en  ruines. 

Il  semble  qû*e  l'on  doive  profondément  regretter  qu'un  édifice  de  cette  nature, 
élevé  sur  du  roc  solide  et  doté  d'une  longuerine  de  ciment  qui  traverse  tout  le  centre, 
ne  puisse  servir  à  des  fins  éducationnelles,  alors  qu'il  est  si  parfaitement  situé  et  con- 
venablement adapté  à  des  travaux  de  laboratoire. 

L'affaire  sera  portée  à  l'attention  du  conseil  des  visiteurs  auquel  on  demandera 
de  soumettre  au  gouvernement  une  recommandation   à   cet  effet. 
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Liaison  avec  d'autres  institutions 

La  coupe  du  colonel  Lafferty 

Mme  F.-D.  Lafferty,  veuve  de  feu  le  colonel  F.-D.  Lafferty,  gradué  distingué  du 
Colège  militaire  royal  et  ancien  adjudant  d'état-major  du  collège,  a  gracieusement 
offert  de  donner  une  coupe  en  mémoire  de  son  mari  défunt  pour  être  disputée  par  les 
institutions  suivantes:  le  Collège  militaire  royal  de  Sandhurst;  l'Académie  royale 
militaire  de  WooTwich;  le  Collège  militaire  royal  d'Australie,  le  Collège  militaire  royal 
du  Canada  et  toutes  autres  institutions  de  même  genre  qui  peuvent  naître. 

Il  s'agira  d'une  joute  athlétique,  le  temps  pris  pour  les  diverses  courses  devant  être 
câblé,  et  le  collège  vainqueur  annuel  devant  avoir  son  nom  gravé  sur  la  coupe  chaque 
année. 

Je  suis  plus  qu'heureux  que  l'idée  de  cette  liaison  entre  ces  institutions  ait  germé 
au  Collège  militaire  royal  du  'Canada  et  que  le  trophée  soit  placé  sous  les  auspices 
de  la  mémoire  d'un  officier  aussi  distingué  et  d'un  ami  aussi  sincère  que  le  colonel 
F.-D.  Lafferty. 

Académie  militaire  de  Westpoint 

En  novembre  192i0,  j'ai  eu  l'honneur  et  le  plaisir  de  visiter  l'Académie  militaire 
des  Etats-Unis  établie  à  West-Point,  K-Y.,  E.-U.-A. 

Le  rapport  complet  de  cette  visite  a  été  expédié  aux  quartiers  généraux  de  la 
milice  et  cependant  je  désirerais  porter  à  la  connaissance  du  conseil  la  valeur  que 
représentait  cette  visite  pour  les  membres  de  l'état-major  qui  m'ont  accompagné  et 
pour  moi-même. 

Nous  avons  pu  venir  en  contact  avec  les  buts  et  les  méthodes  en  usage  à  l'Académie 
militaire  des  Etats-Unis.  Le  surintendant  et  son  état-major  se  sont  montrés  fort 
courtois  et  nous  ont  reçus  de  façon  fort  cordiale,  nous  assurant  tout  le  confort  et 
faisant  en  sorte  de  rendre  notre  visite  plaisante  et  profitable. 

J'ai  mentionné  dans  mon  rapport  que  nulle  dépense  n'a  été  épargnée,  semble-t-il, 
à  cette  institution  pour  l'érection  de  tous  les  édifices  et  les  installations. 

Nous  nous  sommes  fort  intéressés  à  écouter  le  développement  de  leur  système  de 
travaux  académiques,  bien  que  dans  l'ensemble  nous  le  trouvions  trop  rigide  et  sans 
élasticité. 

Leurs  jeux  sportifs  sont  bien  organisés  et  chaque  cadet  doit  à  la  fois  participer 
aux  jeux  et  les  comprendre  dans  leurs  principes  et  pouvoir  au  besoin  jouer  le  rôle 
d'arbitre. 

Dans  mes  rapports  adressés  aux  quartiers  généraux,  j'ai  recommandé  que  l'on 
prenne  les  moyens  en  son  pouvoir  pour  resserrer  la  liaison  entre  l'académie  et  ce 
collège.  Le  général  MeArthur,  surintendant,  a  semblé  fort  désireux  de  faire  tout  ce 
qui  pourrait  assurer  cette  liaison  et  a  proposé  que  quinze  de  nos  cadets  soient  envoyés 
au  camp  d'été  de  West-Point  pour  y  être  attachés  pour  une  période  de  courte  durée. 
Ces  arrangements  n'ont  malheureusement  pu  être  faits. 

Je  compte  toutefois  qu'à  la  première  occasion  d'assurer  un  arrangement  de  cette 
nature,  ou  donnera  toute  latitude  à  cet  effet. 

J'ai  été  follement  impressionné  par  tout  ce  que  j'ai  vu  et  je  suis  fort  aise  d'avoir 
pu  visiter  cette  institution. 
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VISITEURS 

En  juin  1920,  Son  Honneur  le  lieutenant  gouverneur  de  l'Ontario  a  honoré  le 
collège  en  assistant  au  bal  de  juin  avec  ca  famille  et,  plus  tard,  en  présentant  lea 
diplômes  et  les  récompenses  le  jour  de  délivrance  des  diplômes  au  milieu  d'une  affluence 
fort  distinguée. 

Le  très  honorable  Arthur  Meighen,  premier  ministre. 

L'honorable  Hugh  Guthrie,  ministre  de  la  Milice. 

L'honorable  C.-C.  Ballantyne,  ministre  du  Service  naval. 

L'honorable  J.-D.  Reid,  ministre  des  Chemins  de  fer  et  Canaux. 

Brig.  général  W.-A.  Griesbach,  C.B.,  C.M.G.,  D.S.O.,  M.P. 

Major  A. -M.  Mowat,  député. 

Major  général  l'honorable  J.-E.-B.  Seeley,  C.B.,  C.M.G.,  D.S.O. 

Les  membres  de  la   Commission  internationale  des   eaux  limitrophes. 

Major  général  sir  E.-W.-B.  Morrison,  K.C.M.G.,  C.B.,  D.S.O. 

Major  général  J.-H.  MacBrien,  C.B.,  C.M.G.,  D.S.O. 

Major  général  E.-C.  Ashton,  C.M.G. 

Général  sir  Arthur  W.  Currie,  G.C.M.G.,  K.C.B. 

Commissaire  A.-B.  Perry,  CM. G.,  Royale  Gendarmerie  du  Canada. 

Brig.  général  W.-B.  Leslie,  C.B.,  C.M.G.,  R.E. 

Dr  W.  Grenfell  du  Labrador. 

A.-C.  MACDONNELL,  major  général, 
Commandant  du  collèpe  militaire  du  Canada. 


36—8 
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APPENDICE  G 

COLLÈGE  MILITAIEE  ROYAL.— RAPPORT  DU  BUREAU  DES  VISITEURS 

POUR  1921 

Le  Bureau  s'est  assemblé  au  Collège  militaire  royal  le  vendredi  3  juin  19'2ll. 

Président.— Général  Sir  A.-W.  Currie,  G.C.M.C,  K.C.B.,  etc.,  etc. 

Membres. — Colonel  Sir  John  Hendrie,  K.C.M.G.,  C.V.O.;  commissaire  A.-B. 
Perry,  C.M.G.,  G.C.R.C;  brig.  général  W.-A.  Griesbach,  C.B.,C.M.G.,  D.S.O., 
M.P.;  lt-col.  F.  Wanklyn;  lt-col.  W.-B.  Kingsmill,  D.S.O.;  colonel  C.-L.  Panet 
(représentant  le  sous-ministre)  ;  colonel  J.  Sutherland  Brown,  C.M.G.,  D.S.O.,  (repré- 
sentant le  C.G.S.)  ;  colonel  W.  Gibsone,  C.M.G.,  D.S.O.,  O.B.E. 
Secrétaire. — Capt  Stuart  C.  Bâte,  le  R.C.R. 

Les  membres  suivants  ne  pouvaient  éviter  d'être  absents  et  ont  exprimé  leurs 
regrets  à  ce  sujet:  E.-W.  Beatty,  éor.,  C.R.  ;  Hector  Mclnnes,  écr.,  C.R.,  sir  Augustus 
Nanton,  K.B.;  colonel  A.-Z.  Palmer,  C.M.G.;  Dr  A.-C.  Mackay,  sir  F.-Williams 
Taylor,  l'hon.  lt.-col.  Monsignor  G.  Dauth. 

Le  conseil  s'est  réuni  au  collège  à  3.30  heures  à  la  date  mentionnée  et  fut  reçu 
par  le  commandant  et  les  membres  du  personnel. 

Vu  l'inclémence  de  la  température,  le  programme  soumis  par  le  commandant  au 
nom  du  conseil  des  visiteurs  a  dû  être  modifié. 

1. — Examen  d'admission 

Le  conseil  des  visiteurs  est  d'avis  que  le  Collège  militaire  royal,  placé  eous  le 
ministère  de  la  Milice  et  de  la  Défense,  a  le  plein  droit  d'établir  le  niveau  de  son 
examen  d'entrée,  mais  il  pense  également  que  ce  niveau  devrait  correspondre 
d'aussi  près  que  possible  à  celui  de  la  matriculation  des  universités  canadiennes,  et  que, 
advenant  que  le  nombre  des  candidats  heureux  ne  fût  pas  assez  nombreux  parmi  ceux 
qui  subissent  les  examens  du  Collège  militaire  royal,  l'on  acceptât  l'examen  d'im- 
matriculation des  universités  canadiennes. 

Le  conseil  juge  que  le  temps  n'est  pas  encore  venu  d'imposer  la  représentation 
proportionnelle  aux  provinces  du  Canada,  comme  l'avait  recommiandé  le  conseil  des 
visiteurs  de  1920. 

2. — :  Gradués  obtenant  75  pour  100  et  plus  ayant  droit  à  leur  entrée  à  la 
quatrième  annee  aux  universites 

Le  conseil  approuve  l'idée  émise  par  le  commandant  à  l'effet  que  les  universités 
canadiennes  soient  entrevues  aux  fins  de  savoir  s'il  serait  possible  que  les  gradués  du 
Collège  militaire  royal  qui  ont  obtenu  75  pour  100,  ou  plus,  puissent  être  admis  dans 
la  quatrième  année  et  non  dans  la  troisième  année,  aux  universités  canadiennes. 

3.  —  Conseil  académique  de  C.R.M. 

Le  conseil  a  approuvé  les  démarches  faites  par  le  commandant  qui  a  institué  au 
collège  un  conseil  académique  compose  du  directeur  des  études  qui  en  est  le  président 
et  dont  ]c>*  membres  sont  tous  les  .chefs  des  diverses  brandies.  Le  conseil  académique 
aura  la  haute  main  sur  toutes  les  réponses  de  l'examen  écrit,  une  fois  ces  dernières  mar- 
qués de  la  main  de  l'examinateur;  ils  décideront  si  les  points  accordés  le  sont  juste- 
men  et  feront  un  rapport  spécial  au  commandant  sur  les  raisons  pour  lesquelles  un 
étudiant  évincé  ne  peut  avancer. 
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4.     ÉTABLISSEMENT    DE    TAILLEUR 

Le  conseil  recommande  fortement  que  tous  les  travaux  en  fait  de  confection  de 
vêtements  soient  exécutés  exclusivement  par  le  personnel  des  tailleurs  du  C.M.K. 

5.     ÉDIFICES,    ACCOMMODATION    POUR    LES    DORTOIRS 

Le  conseil  approuve  la  recommandation  du  commandant  qui  suggèrent  de  faire 
compléter  l'édifice  de  Fort-Frederick  pour  dortoirs  par  l'addition  de  deux  ailes  à  être 
construites  immédiatement,  et  il  recommande  de  plus  que  le  commandant  devrait 
mentionner  en  réitérant  sa  demande  les  faits  suivants  qui  ont  été  incorporés  dans  son 
rapport  annuel  pour  l'exercice  1920-21  : 

Au  cours  du  présent  exercice,  1921,  56  cadets  seront  gradués;  par  conséquent,  56 
candidats  heureux  prenant  part  aux  examens  seront  admis  au  collège. 

En  1922,  39  cadets  seulement  seront  gradués,  par  conséquent  39  candidats  seule- 
ment qui  auront  réussi  aux  examens  pourront  être  admis  au  collège. 

L'année  suivante,  15  cadets  seulement  obtenant  leurs  diplômes  à  la  fin  de  l'année 
pourront  être  admis. 

Dès  que  le  fait  que  quinze  candidats  seulement  pourront  être  admis  au  collège  en 
1923  deviendra  généralement  connu,  on  constatera  un  grand  mécontentement  dans  tout 
le  pays.  Le  conseil  recommande  fortement  que  le  ministre  de  la  Milice  prenne  immé- 
diatement l'initiative  en  vue  de  faire  commencer  les  travaux  -pour  l'accommodation 
additionnelle  requise  pour  le  dortoir  de  Fort- Frederick  afin  qu'en  l'année  1923  on  puisse 
recevoir  non  seulement,  autant  de  candidats  heureux  que  pour  le  présent  exercice,  savoir 
56,  mais  afin  que  l'accommodation  soit  portée  à  un  total  de  300  pour  les  cadets  du 
collège,  ce  qui  rendra  possible  l'admission  de  75  candidats  en  1923  et  autant  pour  les 
années  suivantes. 

6.     STATUS    ET    SOLDE    DES    MEMBRES    DE    LLTAT- MAJOR   CIVIL    SUPERIEUR 

Le  conseil  des  visiteurs  recommande  de  nouveau  de  mettre  sur  un  même  pied  les 
membres  militaires  et  civils  de  l'état-major  supérieur  tant  en  matière  de  rang  que  de 
solde,  et  il  recommande  de  plus  que  la  suggestion  du  commandant,  soumise  l'année 
dernière,  soit  adoptée.     En  voici  le  texte: 

"Pour  les  fins  de  la  solde  les  membres  divers  de  l'état-major  supérieur  seront  portés 
au  rang  de  solde  comme  suit: 

"Directeur  des  études. — A  la  date  de  la  nomination,  au  même  rang  de  solde  qu'un 
colonel  de  la  force  permanente,  plus  $100  par  année,  avec  une  augmentation 
annuelle  de  $100  par  année  jusqu'à  un  maximum  de  $500. 

"Professeur. — A  la  date  de  la  nomination,  au  même  rang  de  solde  qu'un  lieutenant 
colonel  de  la  force  permanente,  plus  $100  par  année,  avec  une  augmentation 
annuelle  de  $100  par  année  jusqu'à  un  maximum  de  $500. 

"Professeur-associé. — A  la  date  de  la  nomination,  au  même  rang  de  solde  qu'un 
major  de  la  force  permanente,  plus  $100  par  année,  avec  une  augmentation 
annuelle  de  $100  par  année  jusqu'à  un  maximum  de  $500. 

"Instructeur. — A  la  date  de  la  nomination,  au  même  rang  de  solde  qu'un  capitaine 
de  la  force  permanente,  plus  la  solde  additionnelle  accordée  à  un  professeur- 
associé. 

"La  méthode  suggérée  pour  effectuer  ces  changements  est  que  pour  ce  qui  peut 
être  désigné  sous  le  titre  des  "Présentes  nominations  civiles"  (comme  celle  de  profes- 
seur de  mathématiques,  etc.,  etc.,)  clans  l'état-major  supérieur  du  Collège  militaire 
royal  toute  personne  nommée  pour  remplir  une  vacance  qui  ne  possède  pas  déjà  de 
commission  sera  nommée  dans  la  milice  active,  avec  un  grade  temporaire,  et  portée  sur 
la  liste  générale  de  la  milice  active  qui  le  désignera  comme  un  officier  de  la  milice 
active   en   fonctions   dans    l'état-major   du    Collège   militaire   royal   du    Canada. 
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"A  la  date  de  la  nomination  comme  susdit  il  est  suggéré  que  le  rang  devrait  être 
celui  de  lieutenant  à  la  première  nomination,  et  que  le  grade  temporaire  ou  local 
accordé  devrait  être  selon  la  position  à  laquelle  cette  personne  sera  nommée  dans  l'état- 
major  du  collège.  Ceux  qui  obtiendraient  une  nomination  sous  l'empire  de  ces  dispo- 
sitions devront  se  qualifier  pour  le  grade  de  lieutenant  dans  la  limite  de  temps  ordi- 
naire prescrite  pour  les  officiers  nommés  dans  la  milice  active  non-permanente. 

"Dans  le  cas  des  officiers  des  troupes  régulières  britanniques,  ou  de  la  milice  active 
non-permanente,  le  rang  d'un  officier  à  la  date  de  sa  nomination  sur  l'état-major  du 
collège  ne  sera  pas  pris  en  considération  pour  déterminer  la  rémunération  qu'il  devra 
recevoir  vu  que  les  grades  suggérés  dans  la  recommandation  susmentionnée  constitue- 
ront le  facteur  déterminant  pour  calculer  la  solde  que  recevra  la  personne  ainsi  nom- 
mée et  serviront  également  de  guide  pour  la  nomination  à  des  grades  militaires  des 
personnes  qui,  comme  susdit,  n'ont  pas  obtenu  jusque-là  de  commission  dans  l'armée. 
Il  doit  être  bien  compris  que  nonobstant  les  présentes  dispositions  tout  officier  de 
l'armée  régulière  britannique,  ou  de  l'armée  permanente  du  Canada,  dont  le  grade  est 
inférieur  à  celui  que  comporte  sa  nomination  à  la  position  qu'il  devra  remplir  peut 
obtenir  le  grade  temporaire  attaché  à  sa  nomination  pendant  toute  la  durée  de  ses 
fonctions. 

"Si  un  officier  de  l'armée  permanente  est  nommé  à  une  position  dans  l'état-major 
du  collège  il  ne  lui  sera  payé  en  aucun  cas  une  solde  inférieure  à  la  solde  et  aux 
allocations  qui  lui  sont  accordées  dans  son  régiment". 


7.    DOMESTIQUES 

Le  conseil  a  été  de  nouveau  prié  par  le  commandant  d'approuver  sa  suggestion 
relativement  aux  serviteurs  au  Collège  militaire  royal,  laquelle  est  comme  suit: 

"Le  conseil  ratifie  la  recommandation  du  commandant  relativement  à  la  ques- 
tion des  serviteurs,  comme  suit: 

"Les  domestiques  du  collège  militaire  royal  seront  mis  sur  un  pied  militaire,  et 
en  vue  d'arriver  à  cette  fin  ils  devront  s'enrôler  dans  le  C.M.S.C.  Section  "E",  et 
désignés  comme  faisant  partie  de  "  l'effectif  commandé  "  au  Collège  militaire  royal. 
L'enrôlement  de  ces  serviteurs  dans  le  C.S.M.C.  est  recommandé  pour  la  raison  que 
l'impression  existe  que  les  personnes  de  cette  catégorie  employées  à  ces  positions  ne 
pourraient  pas  être  enrôlées  dans  les  autres  unités  de  l'armée  permanente.  Le 
conseil  considère  que  ce  serait  un  avantage  distinct  que  de  placer  ces  serviteurs  sur 
une  base  militaire,  surtout  au  point  de  vue  de  la  discipline.  Les  frais  de  ce  service 
seraient  imputables  au  crédit  C.M.E." 

8.    EMBELLISSEMENT   DU    TERRAIN    DU    COLLEGE 

Le  commandant  a  soumis  un  projet  en  vue  de  planter  des  arbres  autour  du 
collège;  ce  projet  est  recommandé  par  le  conseil. 

0.    ENTRAÎNEMENT 

Cavalerie  et  équitation. — La  commission  a  constaté  avec  plaisir  les  qualité- 
excellentes  d'équitation  dans  les  mouvements  de  cavalerie  exécutés  par  les  cadets  et 
aussi  au  cours  des  divers  sports  à  cheval. 

Artillerie. — Les  exercices  de  batterie  exécutés  par  la  2e  classe  ont  été  bien  faits 
et  étaient  de  belle  tenue. 

Génie  militaire. — Les  ouvrages  de  génie  militaire,  de  pontage  et  de  démolition 
t<-ls  que  démontrés  devant  la  commission  ont  été  jugés  comme  étant  d'une  très  haute 
efficacité. 
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Exercices  d'infanterie  et  cérémonial. — C'est  avec  satisfaction  que  la  commission 
a  assisté  aux  exercices  d'infanterie  et  du  tir  à  la  carabine  qui  tous  ont  été  exécutés 
avec  précision,  avec  la  seule  exception,  a-t-il  été  remarqué,  que  l'exercice  très  difficile 
du  salut  avec  l'épée  pourrait  être  mieux  fait. 

Attaque  de  tranchées. — La  commission  a  vu  avec  un  vif  plaisir  l'attaque  de  jour 
d'une  section  de  tranchées  par  les  2e,  3e  et  4e  classes. 

Commandement  et  instructions. — Dans  les  différentes  branches  du  service  les 
cadets  non  seulement  prirent  le  commandement  des  escadrons,  troupes,  compagnies, 
pelotons,  etc.,  mais  aussi  donnèrent  des  instructions  d'une  manière  très  efficace.  La 
commission  se  rend  compte  que  ceci  est  d'institution  nouvelle  et  n'avait  pas  encore 
été  introduit  dans  le  cours  d'entraînement. 

Assaut  d'armes  dans  le  gymnase. — Les  exercices  d'entraînement  physique  sur  le 
plancher  et  dans  les  appareils  exécutés  par  tout  le  collège  étaient  excellents. 

10.    DISCIPLINE 

La  commission  a  examiné  la  feuille  de  conduite  des  cadets  et  constaté  que  la 
discipline  au  collège  a  été  excellente  durant  le  dernier  exercice. 

11.   ÉTAT   DE  SANTÉ   DES   CADETS 

En  examinant  les  pointages  médicaux  du  collège  le  conseil  a  constaté  que  la 
santé  des  cadets  a  été  très  bonne  pendant  l'année. 

Le  conseil  ayant  eu  le  prévilège  de  voir  les  cadets  exécuter  les  différentes  phases 
de  leur  entraînement  militaire  et  physique,  et  ayant  fait  plusieurs  investigations  con- 
cernant le  caractère  académique  de  leur  pnsignement  et  consulté  les  feuilles  de  santé 
et  le  registre  pénal  et  les  autres  documents  relatifs  à  l'administration  du  Collège  mili- 
taire royal,  désire  exprimer  sa  haute  appréciation  des  services  du  commandant  et  de 
l'état- major. 

Plusieurs  innovations  utiles  et  importantes  ont  été  introduites  par  le  comman- 
dant et  elles  auront  pour  effet  d'augmenter  davantage  le  bien-être  et  l'efficacité  de 
tous  les  intéressés. 

L'état-major  a  rempli  ses  fonctions  avec  enthousiasme  et  dévouement,  avec  les 
résultats  que  l'on  a  déjà  constatés. 

Le.  tout  respectueusement  soumis, 

A.  W.  CURRIE, 

Président,  conseil  des  visiteurs,  C.M.R. 

W.  GIBSONE, 

C.  L.  PANET, 

J.  SUTHERLAND  BROWN, 

F.  L.  WAKKLYN, 

JOHN  S.  HENDRIE, 

W.  B.  KINGSMILL, 

A.  BOWEN  PERRY, 

W.  A.  GRIESBACH, 

Membres,  conseil  des  visiteurs,   C.M.R. 
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A  u  général  Son  Excellence,  le  Très  Honorable  Lord  Byng  de  Vimy,  G.G.B.,  G.C.M.G., 
M.V.O.,  Gouverneur  général  et  commandant  en  chef  du  Dominion  du  Canada. 

Plaise  à  Votre  Excellence  : 

Le  soussigné  a  l'honneur  de  soumettre  à  Votre  Excellence  le  rapport  ci -joint  du 
sous-ministre  sur  les  opérations  du  ministère  du  Travail  du  Dominion  du  Canada, 
pour  l'exercice  clos  le  31  mars  1921. 


Le  tout  respectueusement  soumis. 


G.  D.  ROBERTSON, 

Ministre  du  Travail 


37— U 
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RAPPORT 

DU 

SOUS-MINISTRE  DU  TRAVAIL 

POUR 
L'EXERCICE  CLOS  LE  31  MARS  1921 

L'honorable  M.  le  sénateur  G.  D.  Robertson,  L.L.D., 
Ministre  du  Travail. 

Monsieur, — Les  opérations  du  ministère  du  Travail  varient  inévitablement  d'an- 
née en  année  par  suite  des  changements  dans  les  conditions  industrielles  avec  lesquelles 
le  ministère  est  continuellement  en  contact.  Nous  pouvons  dire  que  cela  est  surtout 
vrai  pour  l'exercice  1920-21,  car  cette  période  renferme  des  saisons  où  l'on  trouve,  d'un 
côté,  une  activité  industrielle  sans  pareille  dans  les  annales  du  Canada,  accompagnée 
de  salaires  et  de  prix  des  plus  élevés,  et  de  l'autre  côté,  un  nombre  de  chômeurs  sans 
précédent  au  Canada,  avec  salaires  et  prix  des  produits  à  la  baisse.  Les  archives  du 
ministère  démontrent  que  les  prix  des  aliments,  qui  ont  augmenté  constamment  pen- 
dant vingt  ans,  ont  atteint  leur  maximum  à  l'été  de  1920,  et  ont  ensuite  commencé  à 
baisser  lentement.  La  variation  dans  les  salaires,  bien  que  pas  aussi  clairement  indi- 
quée, accuse  cette  même  tendance.  Toutefois,  bien  qu'il  y  ait  eu  augmentation  dans 
les  prix,  comme  nous  l'avons  déclaré,  pendant  vingt  ans  avant  que  le  maximum  de 
1920  soit  atteint,  le  taux  de  cette  augmentation  ne  devint  alarmant  qu'en  1915.  Par 
exemple,  les  prix  de  1915  accusent  une  augmentation  de  15  pour  100  sur  ceux  de  1900, 
et  il  a  fallu  15  ans  pour  atteindre  cette  augmentation  ;  mais  à  partir  de  1915  les  prix 
font  un  saut  et  ils  ont  doublé  en  1920.  L'année  1915  est  la  deuxième  année  de  la 
grande  guerre,  la  guerre  sous-marine  augmente  en  intensité,  la  main-d'oeuvre  dispo- 
nible pour  la  production  (autre  que  les  nécessités  de  guerre)  diminue  rapidement,  et 
la  consommation  de  produits  de  tous  genres  par  les  armées  augmente  continuellement. 
Les  salaires  suivent  la  même  direction,  mais  il  faut  remarquer  que,  si  cette  tendance 
à  la  hausse  des  salaires  et  des  produits  de  1900  à  1915  marche  pratiquement  de  front, 
comme  le  révèle  une  étude  minutieuse  des  archives  de  notre  ministère,  tel  n'est  pas  le 
cas  pour  les  cinq  années  qui  suivirent;  les  salaires  n'augmentent  pas  avec  la  même 
rapidité  que  les  produits  et  n'ont  jamais  la  même  relation  avec  les  prix  qu'ils  avaient 
antérieurement  à  1915.  Cela  ne  veut  pas  dire  qu'il  ne  peut  pas  se  faire  que  dans 
certaines  localités  et  dans  certains  métiers  on  trouve  des  cas  ou  l'augmentation  des 
salaires  a  dépassé  la  moyenne  de  l'augmentation  des  produits  alimentaires,  mais  une 
comparaison  faite  par  tout  le  Dominion  pour  la  majorité  des  métiers  et  des  produits 
nous  donne  le  résultat  indiqué. 

Les  prix  atteignirent  leur  maximum  en  juillet,  comme  nous  l'avons  déclaré,  et 
commencèrent  ensuite  à  baisser.  Cette  diminution  se  continua  pendant  tout  l'exer- 
cice et  aurait  été  plus  prononcé  si  ce  n'était  qu'il  y  a  eu  augmentation  dans  le  loyer  et 
le  combustible  à  certains  endroits.  A  la  fin  de  l'exercice  la  tendance  était  encore  à  la 
baisse.     Il  est  assez  difficile  de  dire  jusqu'à  quel  point  cette  diminution  se  continuera, 
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mais  il  est  probable  qu'elle  continuera  durant  tout  l'été.  Peu  nombreux  sont  ceux  qui 
croient  que  les  prix  de  1914-15  seront  atteints  ou  approchés,  mais,  vu  que  les  facteurs 
en  jeu  sont  si  incertains,  il  ne  serait  pas  sage  d'oser  faire  une  prédiction.  Il  est  encore 
plus  douteux  que  les  prix  tombent  au  niveau  d'avant  guerre.  Dans  certains  cas  les 
un  ions  intéressées  sont  puissantes  et  agressives  et  la  baisse  est  contestée  pouce  par 
pouce.  En  tous  les  cas,  puisque  l'augmentation  de  salaire  a  suivi  et  n'a  pas  précédé 
l'augmentation  des  prix,  et,  comme  on  l'a  fait  remarquer,  n'a  pas  pu  suivre  la  marclie 
rapide  de  celle-ci,  ainsi,  on  ne  peut  pas  s'attendre  à  une  diminution  prononcée  des 
salaires  avant  qu'il  y  ait  eu  une  grosse  baisse  dans  le  prix  des  produits.  Les  unions 
les  plus  puissantes  ont  soutenu  fortement  que  l'état  des  salaires  en  1913-14  était  loin 
d'être  satisfaisant,  .et  que  tout  réajustement  nécessité  par  la  baisse  des  prix  devrait 
mettre  l'ouvrier  sur  un  pied  sensiblement  plus  élevé  que  celui  d'avant-guerre,  et  ce 
sentiment  est  bien  accueilli  en  divers  quartiers. 


INFLUENCES  ECONOMIQUES 

Il  ne  conviendrait  pas  d'essayer  de  discuter  ici  les  lois  et  principes  économiques 
avec  lesquels  les  questions  de  prix  et  de  salaires  sont  inséparablement  liées,  mais  il . 
serait  difficile  de  ne  pas  faire  remarquer  en  passant  à  quel  degré  ces  questions 
sont  sujettes  dans  chaque  pays  à  des  influences  qui  ne  sont  ni  locales,  ni 
nationales  et,  par  conséquent,  ne  peuvent  pas  directement  ou  immédiatement  être 
contrôlées  par  des  moyens  locaux  ou  nationaux.  Antérieurement  à  la  guerre,  le  change 
international,  par  exemple,  était  assis  sur  des  bases  assez  stables.  La  dépréciation, 
par  suite  de  la  guerre,  du  numéraire  national  a  dérangé  et  presque  détruit  dans  plu- 
sieurs pays  la.  base  du  change  international  et  paralysé  presqu'entièrement  le  com- 
merce international.  Il  est  évident  qu'il  est  difficile  de  faire  du  commerce  entre  pays 
ou  d'un  côté  les  bases  du  crédit  sont  tellement  ébranlées  qu'il  n'existe  presque  plus. 
Le  dollar  canadien,  avant  la  guerre,  valait  cinq  francs  de  France,  et  maintenant  il  en 
vaut  dix;  le  marc  allemand,  autrefois  valait  presque  vingt-cinq  cents,  maintenant  il 
varie  entre  un  et  deux  cents;  la  lire  d'Italie  ne  vaut  que  le  tiers  de  ce  qu'elle  valait; 
et  en  Pologne,  en  Hongrie,  en  Autriche,  et  en  général  dans  les  pays  de  l'est  et  du  centre 
de  l'Europe,  le  numéraire  national  est  descendu  à  moins  d'un  cinquantième,  et  dans 
certains  cas  à  moins  d'un  centième  de  sa  valeur  d'avant-guerre.  Le  Canada  est  heu- 
reux de  ne  souffrir  dans  son  change  qu'avec  les  Etats-Unis,  et  les  désavantages  au  point 
de  vue  commercial,  causés  par  le  fait  que  notre  dollar  ne  vaut  que  86  ou  88  cents  aux 
Etats-Unis,  sont  manifestes.  Il  est  évident  que  l'existence  d'une  telle  situation  dans 
une  grande  partie  du  monde  doit  avoir  un  effet  désastreux  sur  les  pays  qui  veulent 
faire  du  commerce  international. 

La  situation  concernant  le  chômage  est  une  autre  preuve  de  l'étendue  de  ce  ma- 
laise économique.  La  baisse  des  prix  n'est  pas  restreinte  au  Canada,  mais  répartie 
d'une  façon  générale  à  un  degré  plus  ou  moins  grand  sur  tous  les  pays  participant  au 
commerce  du  monde.  Cependant  cette  baisse  se  faisait  à  peine  sentir  lorsque  le  chô- 
mage commença  et  devint  rapidement  alarmant.  Ce  mouvement  se  fit  également  sen- 
tir dans  presque  tous  les  pays  du  monde,  mais  semble  avoir  été  plus  prononcé  dans  les 
pays  ou  la  valeur  du  numéraire  national  avait  été  le  moins  dépréciée.  Aux  Etats-Unis, 
par  exemple,  ou  l'on  profite  le  plus  du  change  international  parce  que  ce  pays  est  de- 
venu le  créancier  de  tout  le  monde  pendant  la  guerre,  on  souffre  plus  du  chômage  que 
dans  les  autres  pays.  En  Grande-Bretagne,  nation  qui  tient  probablement  le  second 
rang  au  point  de  vue  de  la  finance,  on  souffre  du  chômage  presque  autant  qu'aux  Etats- 
Unis.  Ces  deux  pays  en  ont  tellement  souffert  que  c'a  été  presque  une  calamité  na- 
tionale  pour  eux.  Nous  n'avons  pas  de  statistiques  concernant  le  chômage  dans  la 
plupart  des  pays  d'Europe,  mais  les  renseignements  qui  nous  sont  parvenus  semblent 
indiquer  que  les  pays,  qui  ont  le  pins  souffert  de  la  dépréciation  de  leur  numéraire,  se 
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sont  remis  le  plus  rapidement  des  effets  du  chômage,  tandis  que  ceux  ou,  comme  dans 
le  cas  de  la  Suède,  de  la  Hollande,  de  la  Suisse,  etc.,  la  dépréciation  a  été  moins  pro- 
noncée, ont  eu  beaucoup  à  souffrir  du  chômage.  Au  Canada,  ou,  comme  on  l'a  fait 
remarquer,  le  taux  du  change  est  défavorable  seulement  en  ce  qui  concerne  les  Etats- 
Unis,  le  chômage  a  été  considérable,  mais  beaucoup  moins  qu'il  ne  l'a  été  aux  Etats- 
Unis  et  même  en  Grande-Bretagne. 

Le  chômage  commença  à  se  faire  sentir  en  octobre  et  le  volume  en  augmenta  cons- 
tamment jusqu'à  ce  que  le  nombre  des  chômeurs  atteignit  environ  200,000.  Ces  chiffres 
ont  été  préparés  soigneusement  par  le  ministère,  et  sont  basés  sur  des  renseignements 
recueillis  en  grande  partie  par  la  division  du  service  de  placement.  Un  rapport  officiel 
aux  Etats-Unis  plaça  le  nombre  des  chômeurs  en  ce  pays  à  environ  5,750,000,  lorsqu'il 
atteignit  son  maximum,  et  les  rapports  pour  la  Grande-Bretagne  démontrent  que  ce 
chiffre  a  dépassé  quelque  peu  les  2,000,000.  Si  on  compare  ces  chiffres  au  total  res- 
pectif de  la  population  dans  chacun  de  ces  pays,  on  verra  que  le  Canada  se  trouve  dans 
la  position  la  plus  enviable.  Avec  une  population  égale  au  cinquième  de  celle  de  la 
•Grande-Bretagne,  une  même  proportion  de  chômeurs  dans  les  deux  pays  nous  donne- 
rait 400,000  hommes  et  femmes  sans  emploi  au  Canada,  soit  deux  fois  le  nombre  appro- 
ximatif de  chômeurs  au  pays.  Avec  une  population  approximativement  égale  au 
treizième  de  celle  des  Etats-Unis,  une  même  proportion  de  chômeurs  nous  donnerait 
480,000  hommes  et  femmes  sans  emploi  au  Canada,  soit  beaucoup  plus  que  deux  fois 
le  nombre  calculé.  Une  situation,  où  l'on  constate  que  les  pays  dont  le  crédit  a  été  le 
moins  déprécié  sont  ceux  qui  souffrent  le  plus  du  chômage,  est  certainement  paradoxale 
et  nous  permet  d'espérer  que  ces  pays  se  remettront  probablement  très  vite  -de  ces 
effets. 

Cependant  il  est  inutile  de  s'étendre  d'avantage  sur  ces  aspects  difficiles  des  pro- 
blèmes économiques,  auxquels  nous  ne  nous  sommes  arrêtés  que  dans  le  but  de  dé- 
montrer jusqu'à  quel  point  certaines  conditions  élémentaires  économiques  au  Canada, 
telles  que  le  travail  et  le  chômage,  le  prix  des  aliments,  les  salaires,  etc.,  sont  intime- 
ment liées  aux  conditions  industrielles  que  l'on  trouve  dans  des  pays  éloignés  du 
Canada,  et  sont  influencées  à  un  degré  plus  ou  moins  considérable  par  le  bon  vouloir 
et  les  aptitudes  de  ces  nations  à  commercer  entre  elles  et  avec  notre  pays. 

CHÔMAGE  AU  CANADA 

Le  problème  du  chômage  au  Canada,  bien  que  moins  sérieux  qu'en  Grande-Bre- 
tagne et  aux  Etats,  n'en  a  pas  moins  été  une  source  d'anxiété  profonde.  A  l'approche 
de  l'hiver  on  n'espérait  aucune  amélioration  dans  la  situation.  En  plus,  un  grand 
nombre  de  municipalités  firent  rapport  au  gouvernement  qu'elles  étaient  incapables 
de  faire  face  à  la  situation  et  demandaient  de  l'aide,  surtout  d'entreprendre  des  tra- 
vaux publics.  Il  faut  remarquer,  qu'au  début  de  la  période  de  chômage,  le  ministre 
du  Travail  tint  des  conférences  avec  un  grand  nombre  des  gros  patrons,  leur  deman- 
dant de  faire  tout  en  leur  pouvoir  pour  répartir  le  travail  sur  le  plus  grand  nombre 
d'employés  en  diminuant  les  heures  de  travail,  en  ne  travaillant  qu'une  partie  du 
temps  lorsqu'il  était  impossible  de  faire  autrement,  et  en  introduisant  le  système  d'al- 
ternance lorsque  la  chose  était  pratique.  Règle  générale,  les  patrons  répondirent  géné- 
reusement à  cet  appel.  De  cette  manière,  et  en  entreprenant  des  travaux  publics  dans 
les  centres  où  le'  chômage  était  le  plus  prononcé,  politique  à  laquelle  certaines  pro- 
vinces et  municipalités  coopérèrent  cordialement,  on  réussit  à  restreindre  le  malaise 
dans  les  proportions  indiquées.  Cependant,  il  arriva  souvent  qu'on  se  trouva  en  face 
de  situations,  auxquelles  les  autorités  locales  ne  pouvaient  remédier  avec  leurs  res- 
sources, ou  avec  le  secours  accordé  par  la  province.  La  question  de  l'assistance  locale 
relève,  d'après  la  constitution  du  Dominion,  d'abord  des  autorités  municipales,  et  en 
second  lieu  du  gouvernement  provincial,  mais  le  gouvernement  fédéral,  à  la  suite  des 
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représentations  qui  lui  avaient  été  faites  et  se  rendant  compte  que  le  chômage  était 
causé  par  des  conditions  qui  en  somme  n'étaient  ni  locales  ni  nationales,  mais  plutôt 
une  des  conséquences  inévitables  de  la  guerre,  s'engagea,  par  communications  adres- 
sées par  le  ministre  du  Travail  aux  gouvernements  provinciaux  et  aux  municipalités, 
à  rembourser  aux  municipalités  un  tiers  de  tout  argent  dépensé  pour  venir  en  aide 
aux  ouvriers  incapables  de  se  trouver  de  l'emploi,  qui  seraient  dans  le  besoin.  La  con- 
tribution fédérale  n'était  pas  sujette  au  versement  d'un  second  tiers  par  les  différents 
gouvernements  provinciaux,  mais  le  gouvernement  fédéral  avait,  dans  sa  communica- 
tion, exprimé  l'espoir  que  l'on  adopterait  cette  ligne  de  conduite,  et  plusieurs  pro- 
vinces acceptèrent  cette  proposition  et  se  rendirent  responsables  d'un  tiers  des  dé- 
boursés faits  par  les  municipalités  pour  venir  au  secours  des  chômeurs.  On  com- 
mença à  mettre  ce  projet  à  exécution  vers  la  fin  de  l'année  civile,  et  à  la  fin  de  l'exer- 
cice on  avait  distribué  la  somme  de  $343,036.  Bon  nombre  des  comptes  des  municipa- 
lités ont  mis  du  temps  à  parvenir  au  ministère  du  Travail,  et,  en  plus,  vu  que  la 
situation  concernant  le  chômage  était  toujours  grave,  le  projet  de  secours  fédéral  fut 
continué  au  cours  du  nouvel  exercice.  Les  villes  qui  souffrirent  le  plus  du  chômage 
sont  Toronto,  Vancouver,  Winnipeg,  Hamilton  et  Montréal,  et  elles  se  classent  poul- 
ies secours  accordés  dans  l'ordre  donné;  cependant  plusieurs  petites  villes  et  cités 
reçurent  des  octrois  proportionnés  à  leurs  déboursés. 

Les  preuves  de  la  valeur  des  secours  ainsi  accordés  par  les  autorités  fédérales  abon- 
dent. Plusieurs  municipalités  qui  ont  bénéficié  de  cette  aide,  et  ont  exprimé  leur 
appréciation  à  ce  sujet,  ont  cependant  affirmé  que  les  effets  de  cet  octroi  fédéral  aurait 
été  encore  plus  bienfaisants  si  les  conditions  qui  en  gouvernaient  l'emploi  avaient 
permis  de  l'employer  pour  donner  du  travail  aux  chômeurs  au  lieu  de  le  distribuer  en 
charité.  Le  gouvernement  fédéral,  en  traitant  de  ce  problème,  n'a  pas  cru  bon  de  se 
départir  du  principe  que  les  frais  des  entreprises  municipales  doivent  être  portés  par 
la  localité,  avec  l'aide  que  la  province  jugera  à  propos  de  leur  accorder,  et  qu'aucune 
partie  ne  doit  retomber  en  temps  ordinaire  sur  le  trésor  fédéral.  Cependant,  il  est 
évident  que  quantité  de  travaux  municipaux  ne  peuvent  être  entrepris  en  hiver  qu'à 
un  coût  beaucoup  plus  élevé,  et  ceci  a  empêché  dans  une  grande  mesure  les  munici- 
palités de  donner  du  travail  aux  chômeurs.  On  a  soutenu  librement  que  la  continua- 
tion du  chômage  justifierait  les  autorités  fédérales  d'accepter  la  responsabilité  du 
paiement  d'une  partie  au  moins  de  l'augmentation  du  coût  des  travaux  municipaux 
exécutés  en  hiver,  et  il  n'est  pas  improbable  que,  si  la  situation  relative  au  chômage 
reste  la  même  au  cours  de  l'hiver  1921-22,  on  accordera  de  l'aide  de  ce  genre  aux 
municipalités. 

Le  plan  fédéral  de  secours  en  vigueur  durant  l'hiver  1920-21  stipulait  que  toute 
l>ersonne  secourue  devait  produire  un  certificat  de  la  succursale  locale  du  service  de 
placement  indiquant  que  le  porteur  avait  cherché  du  travail  et  était  incapable  d'en 
trouver.  Les  états  reçus  des  municipalités  quant  à  leurs  déboursés  ont  été  vérifiés  avec 
ROiii  par  la  division  des  comptes  du  ministère  du  Travail. 


MESURES    RELATIVES   AU    CHOMAGE 

Il  est  k  remarquer  que  les  divers  pays  où  il  y  a  eu  du  chômage  ont  adopté  des  mé- 
thodes différentes  pour  y  faire  face.  On  a  décrit  la  méthode  choisie  au  Canada.  En 
Grande-Bretagne  la  majorité  des  chômeurs  tombent  sous  le  coup  de  la  loi  dite  Unemploy- 
nient  Insurance  Acf  et  reçoivent  un  certain  montant  de  secours..  En  ce  qui  concerne 
les  Etats-Unis,  il  n'y  a  rien  qui  indique  que  les  autorités  fédérales  aient  adopté  des 
mesures  formelles  à  ce  sujet,  mais  il  est  à  supposer  que  les  états  et  les  municipalités 
ont  fait  quelque  chose  en  entreprenant  dv>  travaux  publies.  Dans  plusieurs  pays  de 
L'Europe  continentale  les  chômeurs  sont  protégés  par  une  forme  d'assurance  quelcon- 
que.     Les  systèmes  en  vigueur  sur  le  continent  diffèrent  grandement  les  uns  des  autres. 
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et  sont,  dans  bien  des  cas,  sujets  à  de  fréquentes  révisions;  leur  application,  également, 
est  assez  souvent  de  caractère  local.  En  Grande-Bretagne,  où  la  loi  est  administrée 
sur  une  base  nationale,  on  y  a  apporté  de  nombreuses  modifications  depuis  la  fin  de  la 
guerre,  mais  la  loi  d'après  sa  dernière  rédaction  (juin  1921)  obligeait  l'ouvrier  à  verser 
hebdomadairement  sept  pence  et  six  pence  pour  les  hommes  et  les  femmes  respective- 
ment, et  le  patron  huit  pence  et  sept  pence  respectivement,  avec  versement  delà  moitié 
de  cette  somme  pour  les  personnes  âgées  de  moins  de  dix-huit  ans.  La  contribution 
du  gouvernement  est  égale  au  quart  de  la  somme  versée  par  le  patron  et  l'ouvrier.  Le 
montant  payable  à  l'ouvrier  sans  emploi,  d'après  le  dernier  amendement  apporté  à  la 
loi,  est  de  15  shillings  par  semaine,  ou,  en  argent  canadien,  au  taux  actuel  du  change, 
trois  dollars.  Les  années  de  guerre  en  Grande-Bretagne  ont  été  une  période  de  très 
grande  activité  et  le  fonds  accumulé  pour  chômage  en  vertu  des  dispositions  de  la  loi 
dite  Unemployment  Insurance  Act  n'avait  presque  pas  été  entamé.  Pendant  un  cer- 
tain nombre  de  mois  on  paya  des  bénéfices -hebdomadaires  de  vingt  shillings,  mais 
c'était  plus  que  le  fonds  pouvait  donner,  et  on  diminua  ces  bénéfices  à  15  shillings  par 
semaine. 

Les  mérites  relatifs  des  différents  systèmes  d'assurance  contre  le  chômage  et  les 
avantages  pour  le  public  de  chacun  de  ces  systèmes  sont  des  questions  qui  sont  étudiées 
avec  attention  au  Canada  en  ce  moment.  L'extrait  suivant  tiré  du  discours  de  Son 
Excellence  le  Gouverneur  général  lors  de  l'ouverture  du  parlement  au  mois  de  février 
indique  l'attitude  qu'entend  prendre  le  gouvernement  sur  cette  question: 

"Le  manque  de  travail,  résultat  mondial  des  conditions  auxquelles  j'ai  fait 
allusion,  bien  que  moins  générale  au  Canada  qu'ailleurs,  a  fait  l'objet  des 
études  les  plus  sérieuses.  Pour  venir  en  aide  aux  sans-travail,  des  mesures  ont 
été  prises  pour  leur  procurer  un  soulagement  effectif  et  on  a  eu  recours  à  des 
mesures  spéciales  pour  venir  en  aide  aux  soldats  sortis  du  service  totalement  ou 
partiellement  incapables  de  travailler.  Elles  seront  soumises  à  votre  approba- 
tion. 

"On  fait  actuellement  une  enquête  au  ministère  du  Travail  sur  les  systèmes 
d'assurance  contre  le  chômage  et  de  pensions  pour  les  vieillards." 

Le  ministère  du  Travail,  dans  le  but  de  mettre  ce  projet  à  exécution,  a  poussé 
activement  son  enquête  sur  les  questions  mentionnées.  On  a  accumulé  par  le  passé 
beaucoup  de  renseignements  à  ce  sujet.au  département,  mais  ces  dernières  années  ont 
apporté  beaucoup  de  modifications  à  la  législation  et  dans  les  opinions,  et  la  situation 
est  telle  qu'il  faudra  faire  une  enquête  plus  sérieuse  que  toute  celle  entreprise  jusqu'à 
date.  Au  moment  de  la  préparation  de  ce  rapport,  c'est  l'intention  du  ministre  du 
Travail,  si  ses  devoirs  le  lui  permettent,  de  se  rendre  outre-mer  au  cours  des  mois 
d'été  et,  par  observation  et  enquête  personnelles  dans  certain  des  pays  qui  ont  légiféré 
sur  ces  questions,  essayer  de  se  faire  une  idée  des  bienfaits  qui  en  découlent  et  déter- 
miner jusqu'à  quel  point  une  législation  semblable  répondrait  aux  besoins  du  Canada. 
Il  peut  se  faire  que  d'autres  fonctionnaires  du  ministère  soient  appelés  en  Europe  au 
cours  de  l'année  à  propos  de  la  part  que  doit  prendre  le  Dominion  au  travail  du  Bu- 
reau International  du  Travail,  et,  si  cette  attente  se  réalise,  ces  fonctionnaires  s'occu- 
peront aussi  des  questions  ci-dessus  mentionnées.  Un  bulletin  contenant  un  résumé 
delà  législation  concernant  le  chômage  dans  les  différents  pays  du  monde  a  été  publié 
un  peu  avant  la  fin  de  l'année. 

MALAJSE   INDUSTRIEL 

En  faisant  un  bref  retour  en  arrière  sur  l'année  écoulée,  au  point  de  vue  économi- 
que et  industriel,  il  est  intéressant  de  constater  quelle  a  été  l'étendue  du  malaise  indus- 
triel tel  que  déterminé  par  les  grèves  et  lockouts  et  quelle  est  la  position  du  Canada 
à  ee  sujet  par  rapport  aux  autres  pays.     Comme  on  l'a  expliqué  dans  les  rapports  an  té- 
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rieurs,  les  statistiques  du  ministère  sont  compilées  sur  la  base  de  l'année  civile  afin 
d'établir  plus  facilement  la  comparaison  avec  les  chiffres  des  autres  pays,  qui  sont 
aussi,  règle  générale,  basée  sur  l'année  civile.  On  se  rappellera  qu'en  1919,  on  a  atteint 
le  niveau  le  plus  élevé,  d'après  les  chiffres  consignés  dans  les  archives  du  département 
pour  les  dix-neuf  dernières  années,  à  la  fois  pour  le  nombre  de  grèves,  de  patrons  et 
d'ouvriers  respectivement  compris,  et  le  nombre  de  jours  de  travail  perdus.  Ce  der- 
nier aspect  est  probablement  le  meilleur  moyen  de  déterminer  la  gravité  du  malaise 
industriel,  et  indique  qu'en  1919  on  a  atteint  presque  4,000,000  de  jours  chômés,  soit 
environ  deux  fois  les  pertes  économiques  subies  de  ce  chef  au  cours  de  n'importe 
quelle  autre  année.  Cependant,  en  faisant  des  commentaires  sur  l'année  1919  à  ce 
sujet,  il  faut  se  rappeler  qu'elle  comprend  la  grève  générale  de  Winnipeg  qui  est  sans 
précédent  dans  l'histoire  industrielle  du  pays,  ce  qui  représente  environ  un  tiers  de 
l'immense  perte  de  temps.  Il  n'y  a  pas  eu  heureusement  en  1920  aucune  grève  ressem- 
blant de  loin  ou  de  près  à  la  grève  de  Winnipeg.  L'activité  industrielle  a  atteint  son 
plus  haut  point  de  développement  au  cours  de  la  première  moitié  de  l'année,  avec 
augmentation  dans  les  prix  jusqu'au  mois  de  juillet,  et  ces  conditions  n'étaient  pas 
de  nature  à  diminuer  le  malaise  dans  le  monde  industriel,  malaise  qui  existe  toujours 
à  un  plus  ou  moins  grand  degré.  Les  pertes  de  temps  ont  atteint  le  chiffre  de  886,954 
jours  de  travail,  moins  du  quart  des  pertes  de  l'année  civile  1919,  et,  tout  en  étant 
encore  trop  considérables,  ne  comprennent  aucun  différend  industriel  qui  a  été  une 
cause  de  danger  pour  le  public  ou  un  inconvénient  pour  lui. 

H  n'y  a  peut-être  pas  de  pays  avec  lequel,  en  tenant  compte  du  nombre  relatif  de 
leur  population,  le  Canada  peut  mieux  se  comparer  au  point  de  vue  industriel  qu'avec 
les  Etats-Unis.  Les  procédés  et  les  conditions  générales  industrielles  sont  en  grande 
partie  semblables,  et  les  ouvriers  appartiennent,  règle  générale,  aux  mêmes  unions 
ouvrières.  Les  chiffres  pour  le  recensement  fédéral  de  1921  ne  sont  pas  encore  prêts, 
mais,  en  supposant  que  notre  population  est  de  8,500,000,  et  que  celle  des  Etats-Unis 
est  de  110,000,000,  la  république  renferme  environ  treize  fois  la  population  du  Domi- 
nion. En  ce  qui  concerne  le  nombre  de  grèves,  les  Etats-Unis  atteignent  à  peine  cette 
proportion,  car  il  y  en  a  eu  285  au  Canada  et  3,167  -aux  Etats-Unis,  mais  les  pertes 
économiques  subies  par  les  Etats-Unis  de  ce  chef,  mesurées  en  jours  de  travail,  ont 
été  plus  de  cinquante  fois  plus  considérables  que  celles  du  Canada,  soit  48,163,754 
pour  les  Etats-Unis  et  886,754  pour  le  Canada. 

Il  est  intéressant  de  tourner  nos  regards  un  instant  vers  l'Australie.  On  a  souvent 
fait  allusion  dans  le  rapport  du  travail  de  ce  département  aux  conditions  existantes 
dans  ce  Commonwealth  concernant  les  différends  industriels  et  la  législation  sur  le 
sujet.  Même  avant  la  création  du  Commonwealth  en  1900,  plusieurs  des  colonies  de 
l'Australie,  comme  on  les  désignait  alors,  avaient,  de  concert  avec  la  Nouvelle-Zélande, 
atteint  une  certaine  distinction  dans  le  monde  en  passant  une  législation  d'un  carac- 
tère plus  ou  moins  radical,  dans  le  but  de  diminuer  ou  de  faire  disparaître  les  grèves 
et  les  lockouts  dans  l'industrie,  et,  de  fait  déclarant  presque  toutes  les  grèves  et  les 
lockouts  contraires  à  la  loi.  Le  Commonwealth  maintint  cette  même  attitude  vis-à-vis 
des  différends  industriels  pendant  nombre  d'années,  mais  s'occupa  surtout  des  diffé- 
rends dépassant  les  frontières  d'un  seul  état.  Des  lois  fédérales  et  des  lois  d'état  sur 
la  question  furent  passées  en  grand  nombre,  à  un  tel  point  qu'on  se  trouva  bientôt  en 
face  d'un  dédale  de  lois.  Malheureusement  les  nombreux  statuts  adoptés  manquèrent 
le  but  visé,  et  une  comparaison  entre  le  Commonwealth  d'Australie  et  le  Dominion  du 
Canada  est  aujourd'hui,  comme  par  le  passé,  grandement  à  l'avantage  du  Dominion. 
Le  Canada  a  été  beaucoup  moins  actif  que  l'Australie  dans  le  domaine  de  la  législa- 
tion concernant  les  différends  industriels.  Le  statut  fédéral  canadien  le  plus  impor- 
tant sur  cette  question  existe  depuis  nombre  d'années,  c'est  la  loi  des  enquêtes  en 
matière  de  différends  industriels,  1907.  On  l'a  modifié  trois  fois,  simplement  dans  le 
but  de  faire  ressortir  d'avantage  ses  principes  fondamentaux,  ou  de  changer  quelques 
détails  du  rouage  administratif.     Les  provinces  elles-mêmes  n'ont  passé  que  très  peu 
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de  lois  à  ce  sujet,  elles  se  sont  contentées  d'adopter  des  lois  de  conciliation,  sauf  peut- 
être  la  loi  de  Québec  de  1921,  que  nous  mentionnerons  plus  loin.  Plus  on  examine  la 
situation  à  ce  point  de  vue,  plus  on  est  porté  à  conclure  que  la  législation  canadienne 
sur  ces  questions  est  plus  saine  et  plus  pratique  que  celle  de  l'Australie,  et  par  consé- 
quent plus  apte  à  rendre  des  services  au  pays.  L'Australie  a  une  population  égale  à 
peine  au  deux  tiers  de  celle  du  Canada.  Les  deux  pays  renferment  à  peu  près  la 
même  proportion  de  terrains  agricoles  et  de  pâturages,  mais  diiïèrent  grandement 
quant  au  climat,  et  l'Australie  ne  contient  qu'une  petite  population  qui  n'est  pas  d'ori- 
gine britannique.  Si  on  tient  compte  de  ces  choses  il  est  intéressant  et  important  de 
remarquer  que,  tandis  qu'au  cours  de  l'année  1920  il  y  avait  285  grèves  au  Canada, 
comprenant  1,272  patrons  et  52,150  ouvriers  et  une  perte  de  temps  de  886,754  jours  de 
travail,  la  situation  en  Australie,  avec  sa  population  moins  considérable,  était  beau- 
coup plus  mauvaise  à  tous  les  points  de  vue.  Les  pertes  économiques  au  point  de  vue 
des  jours  de  travail  ont  été  deux  fois  plus  considérables  qu'au  Canada.  En  Australie 
il  y  a  eu  554  grèves,  comprenant  2,104  patrons  et  102,519  ouvriers  et  une  perte  de 
temps  de  1,875,065  jour  de  travail  ;  les  chiffres  concernant  l'Australie  nous  sont 
fournis  par  le  statisticien  du  Commomvealth.  Il  nous  a  également  fourni  des 
chiffres  très  complets  concernant  les  différends  industriels  pour  la  période  1913-20, 
et  une  comparaison  des  statistiques  des  deux  pays  démontre  que  les  proportions  sont  en 
moyenne  les  mêmes  pour  la  période  de  huit  ans.  Au  Canada  les  statistiques  indi- 
quent qu'il  y  a  eu  1,202  grèves,  avec  une  perte  de  temps  de  8,759,312  jours  de  travail; 
en  Australie  il  y  a  eu  3,167  grèves,  avec  une  perte  de  temps  de  17,336,860  jours  de  tra- 
vail. Nous  avons  fait  remarquer  plus  haut  que  les  grèves  au  Canada  en  1919  atteigni- 
rent leur  maximum,  et  que  les  pertes  en  jours  de  travail  n'ont  été  que  légèrement  infé- 
rieures à  quatre  millions,  le  chiffre  étant  porté  à  ce  point  par  la  grève  de  Winnipeg. 
L'année  en  question  a  été  mauvaise  partout  au  point  de  vue  des  différends  industriels, 
mais  il  est  surprenant  de  constater  que  l'Australie  dépassa,  par  plus  de  deux  millions 
de  jours  de  travail,  le  plus  haut  niveau  atteint  par  le  Canada  ;  les  statistiques  du  Com- 
monwealth  indiquent  que  les  pertes  en  jours  de  travail  ont  été  de  6,308,226. 

La  Grande-Bretagne  est  le  troisième  pays  avec  lequel  il  est  intéressant  d'établir 
une  comparaison,  et  les  résultats  sont  les  mêmes.  Si  nous  prenons  le  nombre  de  grèves 
et  les  pertes  de  temps  de  l'année  1920,  nous  constatons  qu'il  y  a  eu  1,715  grèves  en 
Grande-Bretagne,  avec  perte  de  27,011,000  de  jours  de  travail,  tandis  qu'au  Canada  il 
y  a  eu  285  grèves,  avec  perte  de  886,754  jours  de  travail,  les  chiffres  de  la  Grande-Bre- 
tagne dépassent  les  nôtres  proportionnellement  à  la  population  des  deux  pays.  Si  nous 
établissons  la  même  comparaison  que  dans  le  cas  de  l'Australie,  et  prenons  les  chiffres 
pour  la  période  de  huit  ans,  1913-20,  nous  en  arrivons  à  la  même  conclusion.  Au 
Canada,  comme  nous  l'avons  mentionné  plus  haut,  au  cours  de  la  période  1913-20  il  y 
a  eu  1,202  grèves  et  une  perte  de  8,759,312  jours  de  travail;  les  chiffres  de  la  Grande- 
Bretagne  pour  cette  période  démontrent  qu'il  y  a  eu  8,851  grèves  et  une  perte  de  101,- 
075  003  jours  de  travail,  soit  une  proportion  beaucoup  plus  considérable  que  la  propor- 
tion des  populations  respectives.  Nous  n'avons  pas  les  chiffres  concernant  les  pertes 
en  jours  de  travail  aux  Etats-Unis  pendant  cette  même  période,  mais  des  statistiques 
incomplètes  indiquent  qu'elles  sont  d'environ  trois  cents  millions.  Quant  à  l'Europe 
continentale,  nous  n'avons  les  chiffres  de  1920  que  pour  un  petit  nombre  de  pays,  et, 
ceux  que  nous  avons  révèlent  le  même  état  de  choses.  Il  y  a  eu  1,881  grèves  en  Italie 
et  une  perte  de  16,398,000  jour  de  travail;  la  Suède,  un  pays  comptant  une  population 
plus  petite  que  celle  du  Canada,  fait  rapport  qu'il  y  a  eu  486  grèves  chez  elle,  avec  perte 
de  8,943,000  jour  de  travail,  ou  environ  dix  fois  les  pertes  subies  au  Canada;  aux 
Pays-Bas,  ou  la  population  est  quelque  peu  inférieure  à  celle  du  Canada,  il  y  a  eu  457 
grèves  et  une  perte  de  1,005,000  jours  de  travail. 

Il  est  naturel  que  ces  comparaisons  sur  ces  questions  nous  portent  à  nous  réjouir 
de  la  situation  heureuse  du  Canada,  et  il  est  juste  et  raisonnable  que  le  département 
se  rende  compte  nue  ses  efforts  ont  contribué  beaucoup  à  placer  le  Canada  dans  cette 
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position  enviable,  soit  par  l'entremise  de  la  loi  des  enquêtes  en  matière  de  différends 
industriels,  1907,  soit  par  le  travail  très  efficace  accompli  par  les  fonctionnaires  du  dé- 
partement chargés  particulièrement  du  travail  de  conciliation,  ou  par  d'autres  agences 
du  département. 

Cependant  il  y  a  certains  aspects  de  la  situation  qui  ne  doivent  pas  être  laissés 
de  côté,  à  savoir,  jusqu'à  quel  point  les  conditions  industrielles  et  économiques  ont 
été,  au  cours  des  dernières  années  de  la  guerre  et  de  la  période  de  reconstruction, 
l'objet  de  règlements  particuliers  ou  de  lois  adoptées  dans  le  but  de  répondre  aux  exi- 
gences de  situations  d'un  caractère  anormal.  La  création  du  poste  de  directeur  des 
houillères,  qui  devait  s'occuper  de  la  situation  dans  le  district  Dix-huit,  et  l'institution 
pendant  la  guerre  d'un  conseil  d'appel  des  décisions  des  conseils  de  conciliation  établis 
en  vertu  de  la  loi  des  enquêtes  en  matière  de  différends  industriels,  1907,  sont  des 
exemples  d'une  telle  législation  au  Canada.  Il  y  a  lieu  de  croire  que  ces  mesures  ont 
eu  des  résultats  bienfaisants,  et  que  l'enquête  minutieuse  et  efficace  faite  sur  les  con- 
ditions industrielles  par  une  commission  royale  en  mai  et  juin  1919  aussi  bien  que 
la  Conférence  Industrielle  Nationale  tenue  à  Ottawa  en  septembre  de  la  même  année 
ont  produit  les  mêmes  résultats. 


LOI  D  ENQUETE  EN  MATIERE  DE  DIFFERENDS  INDUSTRIELS,  1907 

La  loi  d'enquête  en  matière  de  différends  industriels,'  1907,  a  été  assez  souvent 
appliquée  au  cours  de  l'année.  Le  ministère  est  intervenu  dams  60  différends  et  a 
établi  des  bureaux  de  conciliation  dans  37  de  ces  cas  conformément  aux  dispositions  de 
cette  loi.  On  se  rappelle  que  cette  loi  a  été  adoptée  le  22  mars  1907,  et  le  nombre  total 
de  différends  soumis  à  un  tribunal  de  ce  genre  depuis  cette"  date  atteint  le  chiffre  de 
509.  Le  tribunal  désigné  sous  le  nom  de  Bureau  de  Conciliation  des  Chemins  de  fer 
Canadiens  n°  1,  établi  au  cours  de  l'été  pour  régler  le  différend  entre  les  chemin*  de 
fer  canadiens  et  six  unions  ouvrières,  représentant  les  employés  de  chemin  de  fer, 
poursuivit  ses  travaux  durant  l'année.  Aux  termes  de  l'entente  les  différends  concer- 
nant les  employés  de  chemin  de  fer,  membres  des  unions  en  question,  (1)  mécaniciens 
de  locomotive,  (2)  chauffeurs  de  locomotive,  (3)  conducteurs,  (4)  préposés  de  train, 
(5)  télégraphistes  de  chemin  de  fer,  (6)  cantonniers,  ont  été  référés  au  bureau  et  dû- 
ment réglés,  sauf  que  dans  un  cas  le  différend  a  été  réglé  en  vertu  de  la  loi  d'enquête 
en  matière  de  différends  industriels.  Il  y  a  eu  six  différends  ou  une  enquête  tenue  par 
un  bureau  de  conciliation  et  d'enquête  n'a  pas  réussi  à  empêcher  la  grève,  proportion 
plus  considérable  qu'à  l'ordinaire,  mais  les  grèves  qui  en  ont  résulté  n'ont  pas  incom- 
modé sérieusement  le  public;  la  plus  importante  de  celles-ci  a  été  celle  des  employés 
de  tramway  de  St-Jean,  N.B. 

On  a  souligné  maintes  fois  dans  les  rapports  des  années  passées  les  difficultés 
causées  par  le  fait  que  la  loi  d'enquête  en  matière  de  différends  industriels,  1907,  ne 
pouvait  s'appliquer  aux  différends  entre  les  municipalités  et  les  employés  municipaux. 
que  ce  soit  des  préposés  aux  écritures,  des  gendarmes,  des  pompiers,  des  employés  du 
service  de  l'aqueduc,  des  employés  de  tramways  municipaux  ou  autres.  Cette  situation 
comporte  des  points  de  droit  constitutionnel  et  il  n'est  pas  nécessaire  de  s'y  arrêter  de 
nouveau  dans  ce  rapport,  si  ce  n'est  que  pour  faire  allusion  en  passant  à  la  législation 
adoptée  par  la  législature  de  Québec  au  cours  de  la  session  de  1921,  la  loi  des  grèves  et 
les  lockouts  municipaux,  rendant  obligatoire  l'arbitrage  des  différends  dans  les  services 
municipaux  et  appliquant  cette  loi  à  presque  toutes  les  catégories  d'employés.  11 
semble  que  la  législation  par  les  provinces  est  la  seule  manière  efficace  de  régler  cette 
;atégorie  de  différend-,  et  c'est  ce  que  nous  avons  recommandé  lorsque  nous  avons 
traité  cette  question  dan«  ces  pages.  La  loi  dite  The  Mnnitoba  Industriel  Condition* 
Act,  1919,  n'a  pas  été  adoptée  expressément  pour  les  différends  municipaux,  mais  les 
différends  de  toutes  catégories,  sauf  aux  qui  ont   trait  aux  employés. de  ferme  et  de 
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chemins  de  fer,  tombent  sous  le  coup  do  cette  loi  et  peuvent  être  étudiés  par  le  bureau 
mixte  créé  en  vertu  de  ses  dispositions.  La  loi  du  Manitoba  ne  dépasse  pas  le  stage 
de  la  conciliation,  et  ses  dispositions  ne  sont  aucunement  obligatoires.  Cependant,  elle 
n'en  est  pas  moins  une  mesure  excellente  qui.  sous  la  direction  habile  du  président  le 
Kév.  Dr  Gordon,  (Ralph  Gordon),  contribuera  probablement  au  maintien  de  la  paix 
industrielle. 

AUTRES  DIVISIONS  DU  TRAVAIL 

On  trouvera  des  états  complets  dans  le  rapport  concernant  les  autres  lois  et  ordon- 
nances administrées  par  le  ministre,  à  savoir  la  loi  de  conciliation  et  du  travail,  la 
résolution  concernant  les  salaires  équitables,  la  loi  de  coordination  des  bureaux  de 
placement,  et  la  loi  de  l'enseignement  technique.  On  verra  aussi  quelles  sont  les  autres 
sphères  d'activité  du  département,  le  travail  accompli  par  les  fonctionnaires  affectés 
au  régime  des  salaires  équitables  et  de  la  conciliation,  le  travail  de  la  division  des 
statistiques,  la  publication  à  tous  les  mois  de  la  Gazette,  du  Travail,  la  publication  de 
bulletins  sur  divers  aspects  du  mouvement  des  conseils  mixtes,  la  publication  des 
rapports  annuels  sur  les  organisations  ouvrières  au  Canada  et  la  législation  ouvrière 
au  Canada,  les  devoirs  qui  incombent  au  gouvernement  du  Dominion  par  le  fait  qu'il 
est  membre  (par  l'entremise  du  ministre  du  Travail)  du  bureau  de  direction  de  la 
Conférence  Internationale  du  Travail  telle  que  constituée  en  vertu  du  Traité  de  paix 
de  Versailles,  etc.  Les  octrois  versés  au  cours  de  l'année  aux  provinces  et  aux  muni- 
cipalités en  vertu  de  la  loi  de  coordination  des  bureaux  de  placement  ont  atteint  le 
total  de  $233,908.75,  et  les  sommes  payées  aux  provinces  en  vertu  des  dispositions  de  la 
loi  d'enseignement  technique  se  chiffrent  à  $580,675.43. 

On  remarquera  que  la  Conférence  Industrielle  Nationale  tenue  en  septembre  1919, 
a  recommandé  la  nomination  d'un  bureau  qui  doit  étudier  la  question  de  l'unifor- 
misation des  lois  ouvrières  au  Canada.  Ce  bureau  doit  se  composer  de  représentants 
des  gouvernements  fédéral  et  provinciaux  et  des  patrons  et  des  employés.  Une  telle 
commission  royale  a  été  nommée  et  s'est  assemblée  à  Ottawa  au  cours  du  mois  d'avril 
1920,  sous  la  présidence  du  sous-ministre  du  Travail  pour  le  Canada.  La  commission 
étudia  en  détail  le  sujet  en  question,  et  présenta  un  rapport  dont  nous  donnons  le  som- 
maire dans  le  présent  volume. 

La  deuxième  réunion  de  la  Conférence  Internationale  du  Travail  fut  tenue  au 
cours  de  l'année  à  Gênes,  Italie,  et  dura  du  15  juin  au  10  juillet.  Le  programme  avait 
'trait  tout  particulièrement  aux  heures  et  aux  conditions  de  travail  des  matelots.  La 
délégation  du  Dominion  se  composait  comme  suit:  délégués  du  gouvernement,  l'hono- 
rable Philippe  Roy,  commissaire  général  à  Paris,  France,  et  M.  G.  J.  Desbarats,  C.M.G., 
sous-ministre  du  Service  naval,  Ottawa  ;  délégué  des  patrons,  M.  Thomas  Robb,  Mont- 
réal, secrétaire  de  la  Shipping  Fédération  of  Canada;  délégué  des  ouvriers,  M.  «T.  C. 
Gauthier,  président  de  la  Sailors,  Firemen  and  Coohs'  Union  of  Canada.  La  question 
la  plus  importante  traité  par  la  conférence  a  été  celle  de  la  limitation  des  heures  de 
travail  des  matelots,  cependant,  vu  que  cette  proposition  ne  rallia  pas  les  deux  tiers 
des  suffrages,  aucune  action  ne  fut  prise  à  son  sujet. 

Le  bureau  de  direction  de  l'Association  ouvrière  internationale  s'assembla  trois 
fois  au  cours  de  l'exercice,  à  savoir,  en  juin,  octobre  et  janvier.  L'assemblée  de  juin 
à  Gênes  un  peu  avant  la  réunion  en  cette  ville  de  la  deuxième  Conférence  Internatio- 
nale du  Travail.  Le  Canada  est  toujours  représenté  sur  ce  corps  par  l'honorable  G.  D. 
Robertson,  ministre  du  Travail,  mais  comme  le  ministre  était  incapable  d'assister  à 
ces  réunions,  à  cause  de  ses  nombreuses  occupations,  il  fut  remplacé  par  un  substitut 
à  chacune  de  ces  réunions,  et  on  trouva  moyen  d'utiliser  à  cette  fin  les  services  de  fonc- 
tionnaires du  gouvernement  dont  les  fonctions  les  obligent  à  demeurer  en  Europe,  ou 
qui  s'y  trouvaient  lors  des  réunions  de  ce  corps,  en  mission  officielle  pour  d'autres  di- 
visions du  gouvernement.     L'honorable  Philippe  Roy,  de  Paris,  assista  à  la  réunion 
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de  juin;  M.  R.  H.  Coats,  statisticien  du  Dominion.,  à  la  réunion  d'octobre,  et  M.  L.  C. 
Christie,  du  département  des  Affaires  extérieures,  à  la  réunion  de  janvier.  Une  autre 
réunion  fut  tenue  en  avril  1921,  quelque  peu  après  la  fin  de  l'exercice,  et  M.  W.  L. 
Griffieth,  de  Londres,  secrétaire  du  Haut  Commissaire  pour  le  Canada,  y  assista. 
Chacun  de  ces  messieurs  rendirent  des  services  utiles  comme  substituts  du  ministre. 

Une  partie  du  travail  du  département  résultant  directement  de  la  guerre  et  qui, 
à  un  certain  moment,  prit  des  proportions  considérables,  consista  à  remplir  le  rôle 
d'agent  pour  le  gouvernement  britannique  dans  la  distribution  des  allocations  de  sépa- 
ration aux  dépendants  des  ouvriers  qui  étaient  aller  travailler  outre-mer  à  la  fabrica- 
tion des  munitions,  mais  ce  travail  cessa  pratiquement  au  cours  de  l'exercice.  Les 
ouvriers  canadiens  qui  s'étaient  rendus  outre-mer  pour  travailler  à  la  fabrication  des 
munitions  en  Grande-Bretagne  étaient  presque  tous  de  retour  au  pays  un  an  ou  deux 
après  la  guerre,  mais  dans  un  grand  nombre  de  cas  les  ouvriers  ou,  dans  certains  cas 
lorsque  l'ouvrier  était  mort,  ses  dépendants  ont  présenté  des  réclamations  prétendant 
qu'il  y  avait  eu  de  l'oubli  de  la  part  des  fonctionnaires  britanniques  ou  que  par  suite 
de  certaines  circonstances  spéciales,  le  gouvernement  britannique  était  encore  respon- 
sable vis-à-vis  d'eux.  Le  sous-ministre  du  Travail  avait  discuté  ces  questions  avec  les 
fonctionnaires  anglais,  au  cours  d'une  mission  officielle  au  Royaume-Uni  en  1920,  et 
comme  résultat  de  cette  discussion  on  mit  une  certaine  somme  de  côté  pour  le  règle- 
ment de  ces  réclamations  et  on  demanda  au  ministère  du  Travail  d'entreprendre  ce 
règlement.  Les  détails  en  furent  confiés  à  M.  H.  Hereford,  un  fonctionnaire  du  dépar- 
tement, qui  visita  les  lieux  en  question,  en  tant  que  cela  pouvait  se  faire  commodé- 
ment, et  régla  ces  questions  à  la  satisfaction  des  intéressés. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 

F.  A.  ACLAND, 

Sous-ministre  du  Travail  et  Registraire  des 

Conseils  de  Conciliation  et  a  Enquête. 
Ministère  du  Travail,  Ottawa. 
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I.  TRAVAIL  DE  CONCILIATION 

En  plus  du  travail  de  conciliation  accompli  par  les  divers  fonctionnaires  du  minis- 
tère, dont  nous  parlerons  dans  le  chapitre  traitant  de  l'application  de  la  loi  des  en- 
quêtes en  matière  de  différends  industriels,  1907,  le  ministère  du  Travail  a  dû  s'occuper 
de  plusieurs  différends  individuels  survenus  dans  le  monde  de  l'industrie  au  cours  de 
l'année.  Dans  certains  cas  le  ministre  du  Travail  a  pris  une  part  active  au  règlement 
de  ces  différends  et  les  services  des  fonctionnaires  du  ministère,  affectés  au  régime  des 
salaires  équitables,  ont  été  largement  utilisés  aux  fins  de  la  conciliation.  Voici  quels 
sont  ces  fonctionnaires:  Messieurs  E.  N.  Compton  et  W.  D.  Killins,  qui  sont  station- 
nés à  Toronto  et  Ottawa  respectivement;  M.  F.  E.  Harrison,  qui  est  stationné  à 
Calgary  et  se  tient  au  courant  de  la  situation  dans  les  provinces  des  prairies,  et  agit 
aussi  en  qualité  d'adjoint  du  directeur  de  l'exploitation  houillère;  M.  D.  T.  Bulger, 
qui  est  stationné  à  Vancouver,  et  dont  le  territoire  comprend  la  province  de  la  Colom- 
bie-Britannique; et  M.  T.  Bertrand,  dont  les  quartiers  généraux  sont  à  Montréal,  qui 
s'occupe  surtout  de  la  province  de  Québec. 

En  plus  des  services  rendus  par  les  fonctionnaires  affectés  au  régime  des  salaires 
équitables  dans  le  règlement  des  différends  industriels,  M.  E.  McG.  Quirk,  de  Mont- 
réal, a  rendu  d'excellents  services  à  plusieurs  occasions,  particulièrement  dans  la  pro- 
vince de  Québec  et  dans  les  provinces  maritimes.  M.  Quirk,  bien  que  n'étant  pas 
fonctionnaire  du  ministère,  a  souvent  été  nommé  comme  son  représentant  spécial. 

En  maintes  circonstances  les  correspondants <de  la  Gazette  du  Travail  ont  apporté 
leur  concours  au  règlement  de  différends  qui  se  sont  produits  en  divers  endroits  du 
pays. 

Dans  un  autre  chapitre  de  ce  rapport  il  est  fait  allusion  au  travail  de  conciliation 
accompli  par  le  ministère  relativement  à  l'exploitation  des  houillères  de  l'Alberta  et 
de  la  Colombie-Britannique. 

MALAISE  OUVRIER  DANS   LES  HOUILLÈRES  DE   LA  NOUVELLE-ECOSSE  ET   DU   NOUVEAU-BRUNSWICK 

Le  malaise  dans  les  houillères  de  la  Nouvelle-Ecosse  et  du  Nouveau-Brunswick 
avait  déjà  attiré  l'attention  du  ministère  vers  la  fin  de  l'exercice  1920,  et  des  bureaux 
de  conciliation  et  d'enquête  avaient  été  nommés  en  vertu  de  la  Loi  des  enquêtes  en 
matière  de  différends  industriels,  1907.  Dans  certains  cas  les  bureaux  ont  réussi  à 
faire  signer  des  ententes  par  les  propriétaires  et  leurs  employés  ;  dans  d'autres  on  n'en 
est  venu  à  aucune  entente.  Au  mois  de  juin  1920,  un  des  bureaux  nommés  à  ces  fins, 
recommanda  qu'une  commission  royale  fût  nommée  avec  tous  les  pouvoirs  nécessaires 
pour  faire  une  enquête  sur  toute  l'industrie  minière  de  la  Nouvelle-Ecosse,  puis  de 
faire  les  recommandations  et  de  prendre  les  mesures  qu'elle  jugera  de  nature  à  stabi- 
liser l'industrie  et  à  sauvegarder  les  intérêts  des  mineurs,  des  propriétaires  de  mine  et 
du  public.  Cette  recommandation  a  été  faite  parce  qu'apparemment  on  n'aurait  pas 
su  sauvegarder  les  intérêts  du  public  en  faisant  une  enquête  restreinte  à  une  compa- 
gnie, et  que  plusieurs  bureaux  s'assemblant,  soit  simultanément  ou  successivement,  se 
trouveraient  dans  l'impossibilité  d'en  venir  à  une  entente  commune. 

Au  mois  de  juillet  1920,  pour  faire  suite  à  la  recommandation  susmentionnée,  on 
nomma  une  commission  royale  composée  des  personnes  suivantes:  M.  E.  McG.  Quirk, 
Montréal;  Sir  William  Stavert,  Montréal,  et  M.  W.  P.  Hutchinson,  Moncton,  N.-B. ; 
M.  Quirk  en  était  le  président. 

Cette  commission  était  autorisée,  en  plus  de  faire  enquête  sur  les  questions  rele- 
vant de  l'industrie  houillère  en  Nouvelle-Ecosse,  de  s'occuper  aussi  de  certaines  drffi- 
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cultes  survenues  dans  l'exploitation  des  houillères  situées  dans  le  district  Miuto  au 
Xouveau-Brunswick. 

Le  rapport  de  la  commission  nous  parvint  en  septembre  1920,  et  contenait  des 
recommandations  détaillées  sur  la  manière  de  régler  ce  différend.  Ces  recommanda- 
tions n'étaient  pas  entièrement  acceptables  aux  parties  en  litige  et  le  malaise  continua. 
En  octobre  1920,  le  ministère  du  Travail  convoqua  les  représentants  des  patrons  et 
de?  employés  à  une  conférence  tenue  à  Montréal.  La  conférence  dura  du  20  au  21 
octobre  et  du  3  au  8  novembre.  Voici  ceux  qui  étaient  présents  à  la  conférence:  R.  M. 
Wolvin,  président,  E.  P.  Merrill,  gérant  général,  et  H.  J.  McCann,  gérant  général 
adjoint,  de  la  Dominion  Goal  Comparu/,  Limited;  D.  H.  McDougall,  président,  et 
A.  S.  McNeill,  surintendant  de  mines,  de  la  Nova  Scotia  Steel  and  Coal  Company, 
Limited;  Robert  Baxter,  président,  et  J.  B.  McLachlan,  secrétaire-trésorier,  du  District 
n°  26,  de  la  United  Mine  WorJcers  of  America,  et  Jolm  P.  iWhite,  Cleveland,  Ohio, 
ancien  président  de  la  United  Mine  Worlcers  of  America,  qui  assista  comme  représen- 
tant des  quartiers  généraux  internationaux.  Le  ministère  du  Travail  était  représenté 
par  Gerald  H.  Brown,  sous-ministre  adjoint,  et  M.  Quirk,  président  de  la  Commission 
Royale,  assista  également  à  la  conférence  sur  invitation.  Les  discussions  tenues  au 
cours  de  la  conférence  furent  basées  sur  la  sentence  de  la  Commission  Royale.  On  en 
arriva  finalement  à  une  entente  qui  fut  ratifiée  par  un  vote  de  référendum  prit  parmi 
les  membres  de  la  United  Mine  Worhers  of  America  du  district  26.  Les  ternies  de 
cette  entente  furent  communiqués  par  les  officiers  de  district  aux  employés  de  toutes 
les  houillères  de  la  Nouvelle-Ecosse  et  du  Nouveau-Brunswick.  Eventuellement  des 
ententes  furent  signées  par  les  diverses  compagnies  et  leurs  employés  et  le  différend 
prit  fin. 

Dans  le  chapitre  traitant  du  travail  accompli  en  vertu  de  la  loi  des  enquêtes  en 
matière  de  différends  industriels  il  est  fait  mention  des  demandes  reçues  de  la  part  des 
électriciens,  des  machinistes,  et  de  diverses  autres  catégories  d'employés,  aussi  des  em- 
ployés travaillant  dans  les  cours  de  la  Nova  Scotia  Steel  and  Coal  Company  et  de  la 
Dominion  Coal  Company.  Ils  demandaient  l'établissement  de  bureau  de  conciliation 
et  d'enquête  pour  étudier  leurs  demandes  concernant  les  salaires,  etc.  On  verra  dans 
ce  même  chapitre  les  efforts  faits  par  le  ministère  pour  régler  ce  différend.  A  la  fin 
de  l'exercice  on  n'en  était  pas  encore  venu  à  une  entente  à  ce  sujet. 

COMMISSION  DE  LA  VIE  CHERE,  ÎLE   DE  VANCOUVER,  C.-B. 

On  a  fait  mention  dans  les  rapports  annuels  antérieurs  de  la  nomination  au  cours 
de  l'automne  1918  d'une  commission  royale  composée  de  M.  D.  T.  Bulger,  fonction- 
naire affecté  au  régime  des  salaires  équitables,  résidant  à  Vancouver,  président,  de  M. 
Tully  Boyce,  de  Nanaïmo,  représentant  des  propriétaires  de  houillères  de  l'île  Van- 
couver, et  de  M.  J.  McAllister,  de  Cumberland,  représentant  des  mineurs  de  houille 
de  l'île  Vancouver,  pour  étudier  la  question  des  salaires  des  mineurs  de  l'île  Vancou- 
ver. Les  dispositions  prises  relativement  à  cette  question  et  les  détails  de  la  procédure 
sont  comprises  dans  un  autre  chapitre  de  ce  rapport. 


AUTRES    TRAVAUX    DE    MEDIATION 

Suit  une  liste  de-  di lîeivnds  les  plus  importante  réglés,  au  cours  de  l'exercice  grâce 
à  l'intervention  personnelle  du  ministre,  à  la  médiation  de  divers  fonctionnaires  du 
ministère  el  à  Le  correspondance. 

MINES 
Octobre  1920: 

ïhrttord  Mines,  Que. — Grève  d'un  certain  nombre  des  employés  de  l'Asbestos  Corporation  of 
Canada,  Limited,  re  salaires;  deux  fonctionnaires  du  département  se  rendirent  sur  les 
lieux  et  effectuèrent  un  règlement. 

/ 
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Janvier  1921  : 

Minto,  N.-B. — Avis  est  reçu  par  le  ministère  d'un  prétendu  lockout  au  détriment  de  certains 
ouvriers  employés  dans  les  mines  exploitées  par  l'International  Paper  Company.  Une 
enquête  démontra  qu'il  n'y  avait  pas  de  lockout  et  après  certains  pourparlers  les  nommes 
retournèrent  au  travail,  lors  de  la  réouverture  des  minés,  mais  aux  conditions  de  la  com- 
pagnie. 

CONSTRUCTION 
Avril  1920  : 

Guelph,  Ont.— On  demanda  au  département  d'intervenir  dans  un  différend  où  les  peintres,  les 
colleurs  de  papier  et  les  décorateurs  employés  à  la  construction  de  l'hôpital  militaire 
Speedwell  et  au  service  de  six  autres  firmes,  désiraient  obtenir  une  augmentation  de 
salaire  et  une  diminution  d'heures  de  travail.  Un  fonctionnaire  du  département  se  rendit 
sur  les  lieux  et  réussit  à  régler  le  différend,  les  demandes  des  employés  étant  accordées. 

Moncton,  N.-B. — Deux  fonctionnaires  du  département  s'occupèrent  d'une  grève  de  peintres 
et  de  décorateurs.  Des  conférences  furent  tenues  et  on  en  vint  à  une  entente.  On 
accorda  des  augmentations  de  salaire. 

Flamilton,  Ont. — On  demanda  au  ministre  du  Travail  de  désigner  le  président  d'un  bureau 
d'arbitrage  nommé  pour  prévenir  un  différend  concernant  le  salaire  de  certains  ouvriers 
en  construction.  Les  arbitres  nommés  effectuèrent  un  règlement.  Ce  différend  fut  éga- 
lement soumis  à  l'attention  d'un  fonctionnaire  du  département  qui  se  rendit  sur  les  lieux. 

Lonclon,  Ont. — Une  grève  d'aides-maçons  fut  empêchée  par  l'intervention  d'un  fonctionnaire 
du  département  qui  se  rendit  sur  les  lieux. 

Mai  1920: 

Moncton,  N.-B. — Par  l'intervention  d'un  fonctionnaire  du  département,  des  ententes  furent 
conclues  qui  résultèrent  dans  le  règlement  d'une  grève  de  diverses  catégories  d'ouvriers 
en  construction,  et  des  augmentations  de  salaire  furent  accordées. 

Stratford,  Ont. — On  a  demandé  au  département  d'intervenir  dans  une  grève  de  plombiers. 
Cette  question  fut  soumise  à  l'attention  d'un  fonctionnaire  du  département.  Un  règle- 
ment fut  en  définitive  effectué  aux  conditions  des  patrons. 

Toronto,  Ont. — Il  y  eut  grève  chez  les  biseauteurs  et  les  polisseeurs  (gratte-boësse)  au  service 
de  six  firmes.  Des  .conférences  furent  tenues  sur  les  instances  d'un  fonctionnaire  du 
département  envoyé  sur  les  lieux  et  on  fit  un  compromis. 

Juillet  1920: 

Ottawa.  Ont. — Une  grève  se  produisit  parmi  les  électriciens  à  l'emploi  de  H.  L.  Allen  concer- 
nant une  prétendue  violation  de  contrat.  On  demanda  au  département  de  nommer  le 
président  du  Conseil  industriel  qui  devait  s'occuper  de  ce  différend.  La  sentence  du  pré- 
sident est  à  l'effet  qu'il  n'y  avait  eu  aucune  violation  de  contrat,  et  les  employés  retour- 
nèrent au   travail  aux  conditions  fixées  par  le  conseil. 

Septembre  1920: 

Saskatoon,  Sask. — Une  grève  se  produisit  chez  les  charpentiers  employés  par  diverses  firmes. 
Un  compromis  fut  effectué  par  la  médiation  d'un  fonctionnaire  du  département,  des 
augmentations  de  salaires  étant  accordées. 

Octobre  1920: 

Montréal,  Que. — Une  grève  de  plombiers  employés  par  diverses  firmes  fut  soumise  à  l'atten- 
tion d'un  fonctionnaire  du  département  qui  se  rendit  sur  les  lieux,  et  essaya  d'effectuer 
un  règlement.     A  la  fin  de  l'exercice  le  différend  n'avait  pas  encore  été  réglé. 

Port- Arthur,  Ont. — Une  grève  de  charpentiers  et  de  mécaniciens  de  monte-charge  au  service 
de  la  Pulp  Mill  Construction  Company  au  sujet  des  salaires  et  des  heures  de  travail  fut 
réglée  au  cours  de  conférences  tenues  à  Port-Arthur  à  la  demande  des  fonctionnaires  du 
département.  On  accorda  une  augmentation  de  salaires  et  la  journée  de  huit  heures  aux 
employés. 

Toronto,  Ont. — Un  différend  entre  diverses  firmes  «et  certains  de  leurs  employés,  des  vitriers, 
fut  soumis  à  l'attention  d'un  fonctionnaire  du  département.  Des  conférences  furent 
tenues  et  on  en  arriva  à  un  règlement  satisfaisant. 

Janvier  1921  : 

Sault-Sainte-Marie ,  Ont. — On  demanda  au  département  d'intervenir  dans  un  différend  entre 
divers  entrepreneurs  et  certains  de  leurs  employés,  des  mécaniciens  préposés  à  la. 
manœuvre  de  machines  à  vapeur.  On  réussit  à  faire  reprendre  les  négociations  entre  les 
deux  parties  en  correspondant  avec  elles,  et  la  grève  fut  évitée. 
Toronto,  Ont. — Un  différend  concernant  la  prétendue  violation  d'un  contrat  par  certains 
entrepreneurs  au  détriment  de  certains  ouvriers  en  construction  fut  soumis  à  l'attention 
d'un  fonctionnaire  du  département  qui  se  rendit  sur  les  lieux,  et  on  effectua  un  règle- 
ment satisfaisant. 

MÉTAUX.    MACHINES    ET    MOYENS    DE    TRANSPORT 

Avril  1920  : 

Saint-Hyacinthe,  Que. — Le  département  s'occupa  par  correspondance  et  en  envoyant  un 
fonctionnaire  sur  les  lieux,  d'un  différend  entre  YOmega  Machine  Company  et  ses 
machinistes.  Bien  qu'on  ne  put  en  venir  à  une  entente  satisfaisante  pour  les  deux 
parties,  il  n'y  eut  pas  de  grève. 
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Avril  1920 — Suite. 

Hamilton,  Ont. — Il  y  eut  grève  des  mécaniciens  et  préposés  à  la  manœuvre  des  machines  à 
vapeur  au  service  de  la  Steel  Company  of  Canada  au  sujet  des  salaires.  Comme  cette 
grève  menaçait  de  s'étendre  à  diverses  autres  firmes,  le  ministre  du  Travail  se  rendit  à 
Hamilton  et  réussit  à  effectuer  le  règlement  du  différend.  • 

Mai   1920: 

Port-Arthur,  Ont. — Un  différend  surgit  intéressant  tous  les  employés  des  métiers  de  la  cons- 
truction des  navires  à  l'emploi  de  la  Port  Arthur  Shipbuilding  Company,  au  sujet  de  la 
demande  faite  par  les  hommes  afin  d'obtenir  une  augmentation  de  salaire.  Le  minis- 
tère s'occupe  de  ce  différend  par  voie  de  correspondance  et  il  envoie  un  représentant 
spécial  à  Port- Arthur.  Toutefois,  il  est  impossible  d'éviter  la  grève  imminente,  la  com- 
pagnie refusant  d'agréer  les  demandes  des  hommes.  Des  conférences  ont  lieu  entre  les 
diverses  parties  intéressées,  de  même  qu'avec  les  fonctionnaires  municipaux.  Finale- 
ment, grâce  à  d'autres  efforts  d'un  représentant  du  ministère  à  Port-Arthur,  une  confé- 
rence a  lieu  qui  a  pour  résultat  que  les  hommes  consentent  à  retourner  au  travail  aux 
conditions  de  la  compagnie,  et  la  grève  prend  fin. 

Halifax,  N.-E. — On  demande  l'aide  du  ministère  à  propos  de  la  grève  de  certains  employés 
de  la  Halifax  Shipyards,  Limited.  On  envoie  un  représentant  du  ministère  à  Halifax, 
mais  avant  son  arrivée  la  grève  prend  fin,  la  plupart  des  grévistes  retournent  au  travail 
aux  conditions  de  la  compagnie.  Cette  affaire  reçoit  aussi  l'attention  du  ministère  par 
correspondance. 

Hull,  Que. — On  demande  au  ministère  d'intervenir  au  sujet  d'un  différend  entre  la  Iron  and 
Steel  Foundry  Company  et  certains  de  ses  employés  concernant  un  soi-disant  renvoi 
injuste.  L'enquête  faite  sur  l'affaire  par  un  représentant  du  ministère  démontre  que  la 
compagnie  semble  être  justifiable  d'agir  comme  elle  l'a  fait. 

Toronto,  Ont. — Une  grève  éclate  parmi  les  machinistes  à  l'emploi  de  la  Bawden  Machine 
Company.  Un  représentant  du  ministère  a  une  entrevue  avec  les  mécontents  et  il  cons- 
tate que  la  grève  a  été  provoquée  par  un  malentendu.  Les  hommes  retournent  à  l'ou- 
vrage aux  conditions  de  la  compagnie. 

Juillet  1920: 

Toronto,  Ont. — Une  grève  surgit  chez  les  ouvriers  en  fer  forgé  à  l'emploi  de  la  Canadian 
Allis-Chalmers  Company,  au  sujet  de  leurs  salaires.  Deux  fonctionnaires  du  ministère 
dans  la  localité  s'occupent  de  cette  affaire.     Par  la  suite  un  compromis  est  effectué'. 

Montréal,  Que. — On  demande  l'aide  du  ministère  à  propos  du  règlement  d'une  grève  des  tra- 
vailleurs en  fer  à  l'emploi  de  la  Steel  Company  of  Canada,  à  propos  de  certaines 
demandes  intéressant  l'Union.  Le  ministre  s'efforce  par  voie  de  correspondance  et  les 
représentants  du  ministère  sur  les  lieux  s'efforcent  aussi  de  convoquer  des  conférences 
entre  les  litigants  mais  ces  efforts  n'aboutissent  pas.  On  arrive  finalement  à  un  règle- 
ment et  la  grève  prend  fin. 

Toronto,  Ont. — On  demande  les  bons  offices  du  ministère  au  sujet  d'une  grève  des  machi- 
nistes chez  la  firme  de  la  Steel  Radiation  Company  of  Toronto,  relativement  à  certaines 
demandes  de  leur  syndicat.  Un  représentant  du  ministère  a  des  conférences  avec  tous 
les  intéressés,  mais  il  ne  réussit  pas  à  conclure  un  règlement  satisfaisant  pour  tous  les 
intéressés.  Les  hommes  retournent  finalement  à  l'ouvrage  aux  conditions  de  la  com- 
pagnie. 

Août  1920: 

Montréal,  Que. — Un  différend  au  sujet  de  la  fermeture  de  l'usine  de  la  Canadien  Car  and 
.Foundry  reçoit  l'attention  spécaile  du  ministère.  Des  entrevues  ont  lieu  entre  l'admi- 
nistration de  la  compagnie,  les  fonctionnaires  municipaux  et  les  employés.  Grâce  à  la 
médiation  du  ministère  des  négociations  entre  les  litigants  sont  renouvelées  et  la  grève 
prend  fin. 

Octobre  1920: 

Vancouver,  C.-B. — Le  ministère  reçoit  la  nouvelle  d'une  menace  de  grève  dans  l'industrie 
de  la  construction  des  navires,  à  propos  d'une  diminution  qu'on  vient  de  faire  dans  les 
salaires.  Les  employés  de  la  Wallace  Shipyards  demandent  un  bureau  d'arbitrage  et 
d'enquête,  mais  comme  cette  industrie  ne  relève  pas  de  l'application  de  la  Loi  des  enquêtes 
en  matière  de  différends  industriels,  on  ne  peut  établir  un  bureau.  Un  représentant  du 
ministère  dans  la  localité  se  tient  en  contact  avec  la  situation,  tenant  des  conférences 
avec  toutes  les  parties  intéressées,     La  grève  imminente  est  évitée. 


Décembre  1920  : 

Sault-Sainte-Marie,  oui. — On  prie  le  ministère  <K-  prêter  son  concours  afin  d'effectuer  le 
règlement  d'un  différend  qui  éclaté  entre  la  Alaama  Steel  Corporation  et  ses  électriciens 
concernant  une  diminution  de  salaires  et  une  soi-disant  préférence  injuste.  On  envoie 
un  fonctionnaire  du  ministère  au  Sault-Sainte-Marie  et  il  constate  qu'un  certain 
nombre  d'hommes  avaient  quitté  le  travail.  On  renouvelle  les  négociations  et  il  s'ensuit 
que  la  plupart  des  hommes  sont  réintégrés  dans  leurs  emplois,  bien  qu'un  certain 
nombre  de  leur  demandes  au  sujet  des  conditions  du  syndicat  n'aient  pas  été  accordées. 
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Février  1921  : 

Toronto  Ont  —  En  réponse  à  une  demande  d'aide  du  ministère  afin  d'effectuer  le  règlement 
d'un  différend  survenu  entre  la  Canadian  Allis-Chalmers  et  la  Sunbeam  Lumps  et 
certains  de  leurs  employés  respectifs,  chaudronniers  et  mouleurs  de  modèles,  au  sujet 
d'une  diminution  dans  leurs  salaires  sans  avis  suffisant,  un  représentant  du  ministère 
dans  la  localité  intervient  et  réussit  à  éviter  une  grève.  Les  compagnies  accordent  les 
demandes  des  hommes  et  donnent  la  période  de  trente  jours  requise,  mais  font  entrer 
en  vigueur  la  réduction  dans  les  salaires  après  cette  période.  Le  ministre  s  occupe 
aussi  par  correspondance  de  certains  aspects  de  ce  différend. 

Mars  1921  : 

Saint-Jean  N.B. — On  reçoit  la  nouvelle  d'un  prétendu  lockout  de  certains  employés  de  la 
Maritime  Nail  Company.  Le  ministre  s'occupe  de  ce  différend  par  correspondance,  et 
on  envoie  aussi  un  représentant  du  ministère  à  Saint-Jean.  Des  recherches  démon- 
trent que  la  compagnie  semble  être  justifiée  de  fermer  l'usine  et  aussi  de  l'ouvrir  dans 
de  nouvelles  conditions. 

TRAVAIL  DU  BOIS 
Juin  1920: 

Oiven-Sound.  Ont. — Une  grève  éclate  parmi  certains  employés  de  la  North  America  Furni- 
tnre  Company  concernant  leurs  salaires.  Grâce  à  la  médiation  d'un  représentant  du 
ministère,  un  règlement  est  effectué,  les  employés  recevant  une  augmentation  de  salaires. 

Janvier  1921  : 

Toronto,  Ont. — Grâce  à  l'intervention  d'un  représentant  du  ministère,  une  grève  des  frot- 
teurs  et  des  polisseurs  à  l'emploi  de  la  Heintzman  Piano  Company  est  réglée.  Les 
hommes  retournent  au  travail  avec  des  salaires  réduits. 

Février  1921  : 

Toronto,  Ont. — On  prie  un  représentant  du  ministère  a  Toronto  d'aider  au  règlement  d'un 
différend  survenu  entre  la  Brunswick  Phonograph  Company  et  certains  de  ses  empolyéte, 
finisseurs,  frotteurs  et  polisseurs.  Bien  que  des  conférences  aient  lieu  entre  les  liti- 
gants,  il  est  impossible  d'en  venir  à  un  arrangement  satisfaisant  pour  les  deux  parties. 
Il  ne  survient  pas  de  grève. 

PULPE   ET   PAPIER 
Avril  1920: 

Bromptonville ,  Que. — Grâce  à  la  médiation  d'un  représentant  du  ministère,  il  est  effectué  un 
,  règlement  de  la  grève  d'un  certain  nombre  d'ouvriers  de  la  Bromptonville  Pulp  Mill  con- 
cernant une  protestation  contre  l'augmentation  de  l'ouvrage.  Les  demandes  des  em- 
ployés ne  sont  pas  accordées. 
Trois-Rivières ,  Que. — Grâce  à  la  médiation  d'un  représentant  du  ministère,  qui  visite  Trois- 
Rivières,  un  règlement  est  effectué  d'un  soi-disant  lockout  de  certains  ma  inteneurs  à 
l'emploi  de  la  Wayagamack  PUlp  and  Paper  Company.  Il  est  survenu  un  autre  diffé- 
rend en  août,  alors  que  certains  employés  ont  prétendu  que  la  compagnie  ne  s'en  tenait 
pas  aux  termes  de  son  contrat.  Ce  différend  est  aussi  réglé  grâce  à  la  médiation  d'un 
représentant  du  ministère. 

Janvier  1921  : 

Thoroldi  Ont. — Le  ministère  s'occupe  spécialement  d'une  grève  des  employés  de  la  Beaver 
Board  Company,  par  l'entremise  d'un  représentant  envoyé  dans  la  localité,  et  aussi 
par  correspondance.     A  la  fin  de  l'exercice  la  grève  n'est  pas  terminée. 

Février  1921  : 

Chatham,  N.-B. — On  reçoit  la  nouvelle  au  ministère  d'un  soi-disant  lockout  de  certains  em- 
ployés des  Fraser  Companies  Mills.  On  s'occupe  de  ce  différend  par  voie  de  correspon- 
dance, laquelle  fait  voir  que  la  firme  est  justifiée  de  fermer  ses  pulperies,  de  plus 
qu'elle  consent  à  les  réouvrir,  mais  avec  une  diminution  dans  les  salaires.  Un  repré- 
sentant du  ministère  visite  la  localité  et  a  une  entrevue  avec  les  parties  intéressées. 
Le  renouvellement  des  négociations  a  pour  résultat  le  règlement  de  ce  différend. 

VÊTEMENTS 
Octobre  1920: 

Startford,  Ont. — Grâce  à  la  médiation  d'un  représentant  du  ministère,  qu'on  prie  de  prêter 
son  concours,  on  effectue  le  règlement  d'une  grève  à  propos  de  salaires,  des  ouvriers 
textiles  à  l'emploi  de  la  Avon  Hosiery  Company,  par  suite  d'un  compromis. 
Montréal,  Que. — Un  représentant  du  ministère  dans  la  localité  s'occupe  des  grèves  des  opé- 
rateurs, presseurs  et  finisseurs  à  l'emploi  de  Cohèns  Limited  et  de  Schellisks,  à  propos 
du  refus  des  employés  de  travailler  à  la  pièce.  Les  négociations  entamées  ont  pour 
résultat  certains  remplacements  et  on  effctue  des  règlements. 

Février   1921  : 

Hamilton,  Ont. — On  prie  le  ministère  de  prêter  son  concours  relativement  â  la  grève  des 
confectionneurs  de  vêtements  à  l'emploi  de  diverses  maisons,  concernant  une  réduction 
de  salaires.  Un  représentant  du  ministère,  qui  visite  la  localité  a  des  conférences  entre 
les  intéressés  et  finalement  on  effectue  un  règlement  de  cette  grève. 
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INDUSTRIES  TEXTILES 
Juillet  1920  : 

Carleton  Place,  Ont. — Le  ministère  est  notifié  qu'un  différend  vient  de  surgir  dans  les  filatures 
de  la  Bâtes  and  Ennis  Company  au  sujet  du  refus  de  divers  employés  de  se  conformer  à 
certaines  exigences  de  la  compagnie.  Un  représentant  du  ministère  visite  la  localité 
mais  il  est  incapable  de  régler  le  différend  de  façon  à  satisfaire  les  deux  parties  inté- 
ressées. 

Janvier  1921: 

Guelph,  Ont. — On  prétend  que  la  Dominion  Limmens  Limited  ne  se  conforme  pas  aux 
termes  de  son  contrat  à  propos  des  salaires  et  des  heures,  et  à  cause  de  cela,  certains 
employés,  tels  que  cardeurs,  tisserands,  etc.,  quittent  le  travail.  Un  représentant  du 
ministère  visite  Guelph,  a  des  entrevues  avec  les  litigants  dans  le  but  d'effectuer  un  règle- 
ment. Grâce  au  renouvellement  des  pourparlers  un  règlement  est  effectué,  les  employés 
retournant  à  l'ouvrage  aux  conditions  de  la  compagnie. 
Saint-Jean,  Milltown  et  Marysville,  N.-B. — On  reçoit  la  nouvelle  au  ministère  de  la  protes- 
tation des  employés  de  la  Canadian  Cotton,  Limited,  contre  la  diminution  de  leurs 
salaires.  Le  ministre  étudie  cette  question  avec  l'administration  de  la  compagnie  par 
voie  de  correspondance  et  lors  de  son  passage  au  Nouveau-Brunswick  il  s'en  occupe 
encore.  A  la  fin  de  l'exercice,  il  n'était  pas  survenu  de  grève  mais  on  n'avait  pas 
effectué  un  règlement  à  l'amiable  du  différend  pour  les  intéressés. 

ALIMENTS,   LIQUEURS  ET  TABAC 
Avril   1920: 

Montréal,  Que. — Grâce  à  l'intervention  d'un  représentant  du  ministère  dans  la  localité  on 
effectue  une  nouvelle  entente  entre  les  coupeurs  ,de  viande  et  diverses  maisons  patro- 
nales. 

Mai  1920: 

Peterborough,  Ont. — Grâce  à  la  médiation  d'un  représentant  du  ministère  et  par  correspon- 
dance, on  effectue  le  règlement  d'une  grève  des  coupeurs  de  viande  à  l'emploi  de  la 
Canadian  Packing  Company. 

Hamilton,  Ont. — Un  fonctionnaire  du  ministère  aide  à  entamer  des  pourparlers  qui  ont  pour 
résultat  le  règlement  de  la  grève  des  boulangers  employés  par  diverses  firmes. 

Toronto,  Ont. — Un  représentant  du  ministère  dans  la  localité  s'occupe  d'un  différend  sur- 
venu parmi  les  ouvriers  de  la  Coxcan  Chocolaté  Company.  Des  conférences  ont  lieu 
entre  les  deux  parties.  Le  différend  est  réglé  au  moyen  de  pourparlers  directs  entre  les 
litigants. 

Toronto,  Ont. — Un  règlement  de  grève  des  distributeurs  de  lait  de  la  Toronto  City  Dairy 
Company  est  effectué  grâce  aux  efforts  d'un  représentant  du  ministère  à  Toronto. 

Montréal,  Que. — Une  grève  éclate  chez  les  raffineurs  de  sucre  des  raffineries  St.  Lawrence 
et  Redpath  concernant  la  demande  des  employés  pour  une  augmentation  de  salaire  et 
la  diminution  des  heures  de  travail.  Un  représentant  du  ministère  a  des  entrevues 
avec  les  deux  parties  afin  d'amener  un  règlement,  et  cette  affaire  est  aussi  le  sujet  de  cor- 
respondance entre  le  ministre  et  les  litigants  respectifs.  On  adopte  un  nouveau  contrat 
effectif  comme  résultat  des  pourparlers  mais  surtout  aux  conditions  des  employeurs. 

Juin  1920: 

Calgary,  Alt  a. — Le  ministère  est  averti  qu'un  certain  nbmore  des  employés  de  la  P.  Bu-ms 
and  Company  sont  congédiés,  probablement  par  suite  de  leur  alliance  avec  le  syn- 
dicat. Un  représentant  du  ministère  dans  la  localité  prête  son  concours  aux  pourpar- 
lers qui  ont  pour  résultat  la  remise  en  place  d'un  certain  nombre  des  employés,  mais 
les  conditions  de  l'entente  ne  sont  pas  satisfaisantes  pour  les  employés,  et  il  se  produit 
une  autre  grève  en  novembre.  Plus  tard,  les  grévistes  sont  retournés  au  travail  aux 
conditions  de  leur  employeur. 

Juillet  1920: 

Montréal,  Que. — Un  représentant  du  ministère  aide  au  règlement  de  la  grève  des  mireurs 
d'oeufs  employés  dans  les  diverses  firmes  concernant  la  demande  des  employés  pour 
une  augmentation  de  salaire  et  pour  la  diminution  des  heures  de  travail.  Le  règlement 
s'effectue  dans  l'intérêt  des  patrons. 

Novembre  1920  : 

Montréal,  Que. — Sur  demande,  un  représentant  du  ministère  a  une  entrevue  avec  les  inté- 
ressés dans  un  différend  entre  la  JJavies  Company  et  ses  coupeurs  de  viande  à 
propos  d'une  distinction  injuste  montrée  envers  les  employés  faisant  partie  du  syn- 
dicat. Des  recherches  faites  démontrent  que  la  compagnie  semble  être  justifiable 
d'agir  comme  elle  le  fait.     Il  n'y  a  pas  de  grève. 

Février  1921  : 

Montréal,  Que. — Un  représentant  du  ministère,  sur  demande,  prête  son  concours  afin  d'es- 
sayer d'éviter  une  grève  imminente  des  coupeurs  de  viande  à  l'emploi  des  Montréal 
Abattoirs.  Les  efforts  n'aboutissent  pas  et  une  grève  survient  affectant  plusieurs 
autres  firmes.  A  la  fin  de  l'exercice  le  ministère  s'occupe  spécialement  de  ce 
différend  par  l'entremise  de  son  représentant  à  Montréal  et  par  voie  de  correspondance. 
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Mars  1921  : 

London,  Ont. — Le  ministère  est  prié  d'envoyer  un  représentant  à  London  afin  d'aider  à 
amener  le  règlement  du  différend  qui  existe  depuis  plusieurs  mois  entre  les  cigariers  et 
diverses  firmes.  Un  représentant  visite  London  et  a  des  conférences  avec  les  deux 
parties.  Peu  après  la  fin  de  l'exercice  un  règlement  est  effectué. 
Hull,  Que. — Un  différend  survient  entre  la  Canadian  Packing  Company  et  ses  coupeurs  de 
viande  à  propos  du  prolongement  des  heures  de  travail.  Une  conférence  est  tenue  au 
ministère  du  Travail  entre  les  représentants  des  litigants,  et  un  représentant  spécial  du 
ministère  s'occupe  encore  de  cela.     Une  menace  de  grève  est  évitée. 

CUIR 
Mai  1920: 

Ottawa,  Ont. — Grâce  à  la  médiation  de  deux  représentants  du  ministère,  il  est  effectué  une 
entente  stipulant  une  augmentation  de  salaire  entre  plusieurs  firmes  et  leurs  ouvriers 
en  cuir. 

Novembre  1920: 

Montréal,  Que. — Le  fonctionnaire  du  ministère  à  Montréal  s'occupe  d'une  grève  des  fabri- 
cants de  chaussures  à  l'emploi  de  Daoust,  Lalonde  et  Compagnie,  à  propos  d'une  dimi- 
nution de  salaires.     On  apprend  plus  tard  que  la  grève  n'existe  plus. 

TRANSPORT    (SERVICE    DES    CHEMINS    DE    FER    À    VAPEUR) 
Mai  1920: 

S ault- Sainte- Marie,  Ont. — En  réponse  à  une  demande  d'aide  de  la  part  du  ministère  afin 
d'effectuer  le  règlement  d'un  différend  à  propos  de  gages  entre  la  Algoma  Central  Rail- 
way  et  ses  cheminots,  on  envoie  un  représentant  au  Sault-Sainte-Marie.  Par  son  inter- 
vention on  arrive  à  s'entendre. 

Juin  1920: 

Inverness,  N.-E. — Le  ministère  s'occupe  spécialement  par  voie  de  correspondance  d'un  diffé- 
rend entre  la  Inverness  Railxoay  and  Coal  Company,  Limited,  et  ses  cheminots  au  sujet 
de  leur  demande  pour  obtenir  une  augmentation  de  salaires.  Un  représentant  qui 
visite  la  localité  s'en  occupe  également.  Des  conférences  ont  lieu  entre  les  deux  parties 
et  des  recommandations  sont  faites  qui  forment  finalement  la  base  d'un  règlement,  une 
grève  étant  évitée. 

Octobre  1920: 

Sudbury,  Ont. — Un  différend  survient  entre  la  Algoma  Central  Railroad  et  certains  de  ses 
employés  concernant  le  refus  de  la  compagnie  d'accepter  la  rétroactivité  de  certains 
gages.  On  envoie  un  représentant  du  ministère  à  Sudbury  et  il  réussit  à  régler  le 
différend  d'une  manière   satisfaisante  aux  intéressés. 

Décembre  1920  : 

Regina,  Sask. — Le  ministre  par  voie  de  correspondance  porte  une  attention  toute  spéciale 
à  un  différend  à  propos  de  certains  soi-disant  renvois  injustes  sur  le  chemin  de  1er 
du  Grand-Tronc-Pacifique  et  un  règlement  est  effectué. 

Décembre   1920-février   1921: 

Saint-Thomas,  Ont. — On  reçoit  la  nouvelle  de  prétendus  lockouts  des  employés  des  usines 
du  Michigan  Central  Railroad  et  du  Père  Marquette  Railroad.  Un  représentant  du 
ministère  visite  Saint-Thomas  en  décembre  et  en  février,  et  d'après  ses  investigations, 
il  appert  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  violation  de  l'entente.  Les  représentants  des  employés 
sont  de  cet  avis.  Alors  qu'il  se  trouve  à  Saint-Thomas,  ce  représentant  prête  son  con- 
cours au  règlement  d'un  certain  nombre  de  différends  peu  importants  dans  la  localité. 

Février  1921  : 

Sault-Sainte-Marie ,  Ont. — Le  ministre  par  voie  de  correspondance  s'occupe  avec  attention 
d'un  différend  entre  le  Algoma  Central  and  Hudson  Bay  Railway,  et  certains  de  ses 
employés  relativement  à  une  diminution  de  gages,  et  à  la  fermeture  des  usines,  sans  avis 
donné  à  temps.  Bien  qu'il  semble  que  la  compagnie  soit  justifiable  de  sa  manière 
d'agir,  on  donne  à  entendre  que  les  employés  intéressés  recevraient  des  arrérages  de  salai- 
res selon  l'ancienne  échelle  de  salaires  et  qu'avis  serait  donné  en  temps  opportun  des 
réductions  devant  être  faites. 


TRANSPORT     (CHEMINS    DE    FER    ELECTRIQUES) 


Mai  1920 


London,  Ont. — Grâce  à  la  médiation  d'un  représentant  du  ministère,  il  est  effectué  un  règle- 
ment de  la.  grève  de  certains  des  employés  du  London  Street  Railway  au  sujet  de  leur 
demande  d'une  augmentation  de  gages. 
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Mars  1920  : 

Québec.  Que. — Une  protestation  est  envoyée  au  ministère  à  propos  de  certain  renvoi 
injuste  de  certains  employés  de  la  Québec  Cartage  and  Transfer  Company.  Le  ministre 
s'en  occupe  spécialement  par  voie  de  correspondance,  et  un  représentant  du  ministère 
est  envoyé  dans  la  localité.  Ses  recherches,  après  des  conférences  avec  toutes  les 
parties  intéressées  démontrent  que  les  hommes  ne  semblent  pas  être  justifiés  dans  leurs 
demandes. 

Montréal,  Que. — Des  représentants  du  ministère  s'occupent  spécialement  a  différentes  épo- 
ques du  différend  entre  la  Dominion  Transport  Company  et  certains  de  ses  employés, 
et  on  arrive  finalement  à  un  règlement. 

Halifax,  N.-E. — Grâce  à  des  conférences  préparées  par  un  représentant  du  ministère  qui 
visite  Halifax,  une  grève  concernant  les  gages  des  manutentionneurs  de  charbon  em- 
ployés par  diverses  firmes  est  réglée,  un  compromis  étant  effectué. 

Edmonton,  Alta. — On  apprend  la  nouvelle  d'un  différend  entre  la  Edmonton  Cartage  Asso- 
ciation et  ses  charretiers  à  propos  de  la  demande  des  employés  pour  obtenir  une  aug- 
mentation de  gages  et  la  reconnaissance  de  l'union.  On  demande  au  ministère  de 
prêter  son  concours  afin  d'effectuer  un  règlement.  Le  ministre  s'occupe  spécialement 
du  différend  par  voie  de  correspondance  et  un  représentant  du  ministère  est  envoyé 
dans  la  localité.  Grâce  au  renouvellement  des  pourparlers  on  effectue  un  règlement, 
une   nouvelle   entente   effective  étant   adoptée. 

Octobre  1920  : 

Montréal,  Que.— Des  fonctionnaires  du  ministère  font  des  recherches  sur  un  différend  à 
propos  d'une  soi-disant  préférence  injuste  de  la  part  d'un  certain  agent  à  l'emploi  du 
Canadian  National  Express,  qui  menace  de  dégénérer  en  grève.  D'après  les  recherches 
entreprises  par  les  fonctionnaires  il  ne  semble  pas  que  les  employés  soient  justifiés 
dans  leurs  accusations.     Il  n'y  a  pas  de  grève. 

Mars  1921  : 

Vancouver.  C.-B. — Un  représentant  du  ministère  demeurant  à  Vancouver  s'occupe  spéciale- 
ment d'un  différend  entre  la  Cartage  Association  of  Vancouver  et  ses  camionneurs  à 
propos  de  la  demande  des  employés  pour  l'obtention  d'un  nouveau  contrat.  A  la  fin  de 
l'exercice  le  nouveau  contrat  n'est  pas  effectué,  bien  qu'il  ne  semble  pas  qu'une  grève 
ait  lieu. 

NAVIGATION 

Mai   1920  : 

Vancouver  et  Victoria.  C.-B. — Grâce  à  la  médiation  d'un  représentant  du  ministère  dans  la 
localité1,  il  est  effectué  le  règlement  d'une  grève  à  propos  de  gages  de  certains  employés 
de  la  Canadian  Pacific  Steamship  Company  et  de  la  Grand  Trunk  Pacific  Coast  Steam- 
ship Service,  un  compromis  étant  effectué. 

Juin  1920: 

North  Sydney.  N.-E. — Une  grève  des  débardeurs  à  l'emploi  de  la  Reid  Newfoundland  Com- 
pany est  réglée  grâce  à  l'intervention  d'un  représentant  du  ministère  qui  se  trouve  dans 
la  localité. 


Juillet  1920: 

Vancouver  et  Victoria,  C.-B. — Un  représentant  du  ministère  est  nommé  arbitre  dans  le 
différend  entre  la  Coastwise  Steamship  and  Barge  Company  et  ses  ingétnieurs.  '  Ils 
reçoivent  une  augmentation  de  gages  et  une  grève  est  évitée. 

EMPLOYÉS   MUNK  !  I J «A  IX 
Avril    1920: 

St.  Catharincs.  Ont. — Sur  demande  le  ministère  s'occupe  spécialement  par  voie  de  corres- 
pondance et  par  téléphone  d'un  différend  entre  la  ville  de  St.  Catharines  et  ses  pompiers. 
La  question  est  réglée   plus  tard   par  des  pourparelrs  directs   avec   les  intéressés. 

Septembre-octobre   19  20  : 

North  Vancouver,  C.-B. — Un  représentant  du  ministère  est  nommé  arbitre  dans  un  différend 
entre  la  corporation  de  North  Vancouver  et  des  membres  de  la  Canadian  Merchant 
Service  Guild.     Des  grèves  imminentes  sont    évitées. 

Janvier-mars  1921  : 

Port-Arthur.  Ont.,  Regina,  Saak.3  Moosejaw,  Sa.sk..  Calyary.  Atla. —  Le  ministère  s'occupe 
par  voie  de  correspondance  et  des  représentants  du  ministère  dans  les  diverses  localités 
y  portent  aussi  leur  attention,  de  grèves  menaçantes  des  maîtres  d'écoles.  On  effectue 
des  règlements  au   moyen   de  pourparlers  directs  entre  les  litigants. 

DÏV10  K  S 
Janvier   1921  : 

Ottawa,  oui.  -Le  ministre  ci  d'autres  fonctionnaires  du  ministère  s'occupent  d'un  différend 
entre  la  Baker  Laundry  Company  et  certains  de  ses  employés  à  propos  de  gages  et  de 
distinction   injuste  contre  le  syndicat.     Un  règlement  est  effectué. 
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II.  LOI  DES  ENQUÊTES  EN  MATIÈRE  DE  DIFFERENDS  INDUSTRIELS,  1907. 

QUATORZIÈME  RAPPORT  ANNUEL  DES  PROCÉDURES  POUR 

L'EXERCICE  CLOS  LE  31  MARS  1921 

Avis  préliminaire 

On  trouvera  aux  pages  suivantes  les  tableaux  qui  accompagnent  ordinairement  ce 
rapport.  Le  ministère  est  intervenu  dans  69  différents  cas,  dont  six  appartiennent  en 
fait  à  l'exercice  précédent.  Dans  le  cas  de  37  on  a  nommé  des  conseils  de  conciliation 
et  d'enquête,  le  règlement  des  autres  cas  s'étant  effectué  par  d'autres  moyens.  On  se 
rappelle  que  la  loi  a  été  adoptée  en  mars  1907  et  que  le  nombre  total  des  différends  réglés 
depuis  cette  date  s'élève  à  509. 

iLe  tribunal  connu  sous  le  nom  de  Canadian  Raïlway  Board  of  Adjustment  No.  I, 
qui  a  été  établi  durant  l'été  de  1918,  pour  s'occuper  durant  la  guerre  des  différend- 
entre  les  chemins  de  fer  canadiens  et  six  syndicats  représentant  les  cheminots,  a  co*. 
tinué  à  fonctionner  durant  l'exercice  1920-21.  En  vertu  du  contrat,  les  différends 
intéressant  les  ouvriers  qui  étaient  membres  des  syndicats  intéressés  ont  été  renvoyés 
au  Canadian  Raiway  Board  of  Adjustment  No.  1  et  réglés  en  temps  opportun.  Pour 
des  raisons  spéciales  une  exception  a  été  faite  à  cet  égard  et  le  différend  en  question 
a  été  réglé  par  un  conseil  de  conciliation  et  d'enquête  nommé  en  vertu  de  la  loi  des 
enquêtes  en  matière  de  différends  industriels. 


TABLEAUX  SOMMAIRES   CONCERNANT  LES   DELIBERATIONS   AYANT   EU   LIEU   EN   VERTU   DE   LA   LOI 
DES    ENQUÊTES    EN    MATIERE    DE    DIFFERENDS    INDUSTRIELS,    1907 

Les  tableaux  ici  présentés  sont  disposés  en  diverses  divisions,  montrant  (i)  les  déli- 
bérations par  industries  concernées,  du  1er  avril  1920  au  31  mars  1921;  (ii)  les  déli- 
bérations par  industries  concernées,  du  22  mars  1907  au  31  mars  1921;  (iii)  montrant 
par  exercices  1907-1921,  le  nombre  de  différends  considérés;  (iv)  montrant  par  années 
civiles,  1907-1920,  le  nombre  de  différends  considérés;  (v)  contenant  le  sommaire  sta- 
tistique des  opérations  aux  termes  de  la  loi  pour  l'exercice  expiré  le  31  mars  1921  : 
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I.  TABLEAU  INDIQUANT  LES  PROCÉDURES  FAITES  D'APRÈS  LES  INDUSTRIES  DU 

1er  AVRIL  AU  31  MARS  1921 


Industries  intéressées 

Nombre  des 

requêtes 
demandant 
la  nomina- 
tion d'un 
conseil 

Nombre 

des  conseils 

nommés 

Nombre  des 

grèves  non 

terminées 

ou 

évitées 

I.  Différends  concernant  les  mines,  les  compagnies  de  transport,  et 
autres  services  d'utilité  publique: — 
(1)  Mines: — 

(a)  Charbon 

6 
1 

1 
1 

0 

(b)  Métaux 

0 

Total ,   mines 

7 

2 

0 

(2)  Transport  et  communication:— 

(a)  Chemins  de  fer 

13 

13 

2 

1 

1 

8 
10 
2 
0 
1 
0 

0 

.    (b)  Tramways 

2 

(c)  Messageries 

0 

(d)  Marine  Marchande 

0 

(e)  Télégraphes ■ 

0 

(f)  Téléphones 

0 

Total,  transport  et  communication 

31 

21 

2 

(3)  Divers:— 

Eclairage  et  force  motrice 

7 

6 

3 

Total,    mines,    transport,    communications    et    autres 
services  d'utilité  publique 

45 

29 

5 

IL  Différends  qui  ne  tombent  pas  clairement  sous  l'application 
directe  de  la  loi: — 
(1)  Services    d'utilité    publique    relevant  d'autorités    provin- 
ciales ou  municipales:— 
(a)  Tramways 

1 
5 

0 
2 

0 

(b)  Autres  employés  civiques 

0 

Total,  services  d'utilité  publique  relevant  d'autorités 
provinciales  ou  municipales. . . 

6 

2 

0 

(2)  Divers 

18 

6 

j 

Total,  différends  que  la  loi  n'atteint  pas  clairement.  .  . 

24 

8 

1 

69 

37 

6 

Des  différends  qui  ont  fait  le  sujet  de  procédures  intentées  au  cours  de  cet  exer- 
cice six  s'étaient  produits  au  cours  de  l'exercice  précédent,  à  savoir,  les  différends  entre 
(1)  les  chemins  de  fer  nationaux  et  certains  de  leurs  employés  à  Halifax,  N.-E.;  (2) 
le  chemin  de  fer  du  Grand-Tronc  et  ses  commis,  etc.  ;  (3)  la  corporation  d'Ottawa  et  ses 
employés  municipaux;  (4)  la  Canadian  Fish  and  Cold  Storage  Company,  Prince 
Rupert,  C.-B.,  et  ses  emballeurs  de  poisson;  (5)  la  Nova  Scotia  Steel  nad  Coal  Com- 
panyt  Limited,  Sydney  Mines,  et  certains  de  ses  employés,  et  (6)  la  Inverness  Coal  and 
Railway  Company,  Inverness,  N.-E.,  et  certains  de  ses  employés. 

A  la  fin  de  mars  1921,  la  décision  était  encore  à  venir  touchant  cinq  requêtes  rela- 
tives aux  différends  entre  (1)  la  Niagara  St.  Catharines  and  Toronto  Railway  et  cer- 
tains de  ses  employés;  (2)  la  corporation  d'Ottawa  et  ses  pompiers;  (3)  les  chemins  de 
fer  nationaux  du  Canada  et  certains  de  leurs  employés  de  la  division  du  matériel,  Fort- 
Rouge,  Winnipeg,  Man.;  (4)  la  Dominion  Steel  Company t  Limited,  Sydney,  N.-E.,  et 
ses  électriciens,  machinistes,  etc.,  et  (5)  la  Nova  Scotia  Steel  and  Coal  Company, 
Limited,  New  Glasgow,  et  ses  étameurs,  électriciens,  machinistes,  etc. 
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IL  TABLEAU  INDIQUANT   LES  PROCÉDURES  INSTITUÉES,     PAR     INDUSTRIE,    AU 
COURS  DE  LA  PÉRIODE  COMPRISE  ENTRE  LE  22  MARS  1907  ET  LE  31  MARS  1921 


Industries  intéressées 

Nombre  de 

différends 

soumis  sous 

le  régime 

de  la  loi 

Nombre  de 

grèves  non 

évitées 

ni 

terminées 

I.  Différends  intéressant  les   mines,  les  services  d'utilité  publique  et  les  tra- 
vaux de  guerre: 
(1)  Mines: — 

(a)  Houille 

62 
19 

7 

(b)  Métaux 

5 

(c)  Amiante 

0 

Total,  mines 

82 

12 

(2)  Transport  et  communications: — 

(a)  Chemins  de  fer 

146 
84 
11 
21 

12 

7 

7 

(b)  Tramways. ...                                                                              

6 

(c)  Messageries 

1 

(d  )  Navigation 

0 

(e)  Télégraphes 

1 

(f )  Téléphones 

0 

Total,  transport  et  communications 

281 

15 

(3)  Services  d'utilités  publiques: 

(a)  Eclairage  et  force  motrice 

16 

1 

3 

(b)  Elévateurs 

0 

Total,  utilités  publiques 

17 

3 

(4)  Travaux  de  guerre 

30 

1 

Total,  mines,  transports,  utilités  publiques  et  œuvres  de  guerre.  .  .  . 

410 

31 

II.  Différends  ne  relevant  pas  directement  de  la  loi: 

(a)  Utilités  publiques,  sous  contrôle  provincial  ou  municipal 

45 
54 

1 

(b)  Divers 

1 

Total,  différends  ne  relevant  pas  directement  de  la  loi 

99 

2 

Total ,  toutes  catégories 

509 

33 

On  pourrait  croire  que  les  chiffres  des  tableaux  précédents  montrent  des  contradic- 
tions, comparativement  à  ceux  du  rapport  sommaire.  En  les  examinant  de  plus  près,  on 
s'apercevra  cependant  que  les  relevés  dans  les  deux  cas  sont  en  parfait  accord.  Un 
relevé  complet  des  opérations  pour  l'année  doit  montrer  tous  les  différends  considérés 
durant  l'exercice.  Les  chiffres  du  relevé  annuel  comprennent  par  conséquent  les  diffé- 
rends reportés  de  l'année  précédente  et  qui  sont  comptés  dans  le  sommaire  des  opérations 
de  cette  même  année.  Ainsi,  le  même  différend  peut  très  bien  figurer  dans  le  relevé 
annuel  pour  chacune  des  deux  années.  Dans  une  récapitulation  de  plusieurs  années,  il 
est  nécessaire  qu'aucun  différend  ne  soit  compté  plus  d'une  fois,  et  il  est  tenu  compte 
du  nombre  des  demandes  reçues  durant  l'année  et  qui  se  trouvent  ainsi  à  relever  de  la 
loi. 
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III.    TABLEAU    INDIQUANT,   PAR   EXERCICE,  LE  NOMBRE  DE  DIFFÉRENDS  CONSIDÉRÉS  DE  1907 

À  1921 


1907- 
1908 

1908- 
1909 

1909- 
1910 

1910- 
1911 

1911- 
1912 

1912- 
1913 

1913- 
1914 

1914- 
1915 

1915- 
1916 

1916- 
1917 

1917- 
1918 

1918- 
1919 

1919- 
1920 

1920- 
1921 

Total 

Nombre  de  requêtes 
Nombre  de  conseils 

34 
31 

1 

21 
19 

1 

27 
25 

4 

24 
19 

4 

18 
15 

4 

21 
17 

4 

16 

15 

0 

16 
17 

1 

14 
11 

1 

36 
20 

1 

52 
38 

1 

95 
60 

2 

72 
46 

3 

63 
37 

6 

509 
370 

Nombre    de    diffé- 
rends, au  sujet  des- 
quels la  grève  n'a 
pas   été   évitée   ni 

33 

(Les  notes  au  bas  du  tableau  II  s'appliquent  également  aux  écarts  qui  semblent  exister  entre  le  sommaire  ci-dessous 
par  les  exercices  et  les  sommaires  des  années  civiles.) 

IV.  TABLEAU  INDIQUANT,  PAR  ANNÉE  CIVILE  1907-1921,  LE  NOMBRE  DE  DIFFÉRENDS 

CONSIDÉRÉS 


*1907 
9  m. 

1908 

1909 

1910 

1911 

1912 

1913 

1914 

1915 

1916 

1917 

1918 

1919 

Î1920 

1921 
3  m. 

Total 

Nombre  de  requêtes 

25 
22 

1 

27 
25 

1 

22 
21 

4 

28 
23 

4 

21 
16 

4 

16 
16 

3 

18 
15 

1 

18 
18 

1 

15 

12 

1 

29 
16 

1 

53 
37 

1 

93 
59 

2 

70 
47 

3 

11 
6 

0 

13 
2 

1 

509 

370 

Nombre  de   différends  au  sujet  des- 
quels la  grève  n'a  pas  été  évitée  ni 

333 

*La  loi  est  entrée  en  vigueur  le  22  mars  1907,  de  sorte  que  les  procédures  ne  portent  que  sur  neuf  mois. 
tJusqu'à  la  fin  de  l'exercice,  31  mars. 

(Les  notes  au  bas  du  tableau  qui  précède  s'appliquent  également  aux  écarts  qui  semblent  exister  entre  le  sommaire  ci- 
dessus  par  année  civile  et  les  sommaires  de  chaque  année.) 
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Résultat  de  l'enquête 

Le  rapport  du  bureau  a  été  unanime 
et  était  accompagné  de  l'échelle  de 
salaires  projetés. 

Le  rapport  du  bureau  a  été  unanime 
et  était  accompagné  de  l'échelle  de 
salaires   projetés.  M.  Murray  a  re- 
marqué une  objection  contre  quel- 
ques-unes des  décisions. 

Le  différend  n'a  pas  semblé  tel  qu'il 

relèverait  de  la  loi  des  enquêtes  en 
matière  de  différends  industriels, 
pour  faire  l'objet  de  recherches,  et 
il  n'a  pas  été  établi  de  bureau. 

Un  représentant  du  ministère  a  visité 
la  localité  et  s'est  enquis  des  cir 
constances   de   ce   différend.    Les 
pourparlers  entre  les  litigants  ont 
été  repris  et  il  n'a  pas  été  jugé  néces- 
saire d'établir  un  bureau. 

Date  de  la 
réception 

du 
rapport 

conseil 

5  avril 
1920 

7    avril 
1920 



Date 
de  la 

consti- 
tution 
du 

conseil 

18  janv. 
1920 

13  janv. 
1920 

Noms  des  membres 

du  conseil: 

{Pr.)  Président 

(P.)  Patron 
(H.)  Hommes 

Son  Honneur  le  juge  G . 
Patterson,    (Pr.)    3; 
Prof.  Howard  Mur- 
ray,  (P.)  1;  J.C.Wat- 
ters,  (H.)  1. 

Son  Honneur  le  juge  G . 
Patterson,    (Pr.)    3; 
Prof.  Howard  Mur- 
ray (P)  1;  J.  C.  Wat- 
ters,  (H)  1. 
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«La  Nova  Scotia  Steel 
and  Coal  Co.,  Ltd.  »  et 
certains  de  ses  emplo- 
yés, membres  du  dis- 
trict n° 26,  des  «United 
Mine  Workers  of  Ame- 
rica». 

«La  Inverness  Coal  and 
Railway  Co.  »  et  cer- 
tains de  ses  employés, 
membres  du  district  n° 
26,  de  la  «United  Mine 
Workers  of  America  »  . 

«La  West  Canadian  Col- 
lieries  Ltd.  »  et  cer- 
tains de  ses  employés, 
membres  de  «Bellevue 
Miners'  Unit,  One  Big 
Union  No.  1,  Mining 
Dept.  » 

Divers  propriétaires  de 
mines  dans  le  district 
Minto  et  certains  de 
leurs  employés,  mem- 
bres du  district  r.°  26, 
des  «United  Mine 
Workers  of  America  ». 

Date 
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de  la 
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1920 

31 janv. 

31 janv. 

1er  fév. 

1921 

18  nov. 
1920 

4  janv. 
1921 

(H.)       1.     (Nommé 
par  la  ville). 
Philip  C.  Locke,  (Pr.ï 
4;  R.  G.Persse,  (P.) 
1;  David  Campbell, 
(H.)l. 

J.M.Godfrey,  (Pr.)  4; 
F.H.McGuigan,  (P.) 
2;  David  Campbell, 
(H.)  1. 

it'ons.  .. 
itions 

iploi. 

"I  ci 
C  ^ 


°K 


93   O 


11 


-fi    Ô    >>! 


c  g  »  c     g -s  8o*^-  S 
.9A*.SrfS  03J»     «>  5j  o>  S 

yz^  g  ls.2  =3^.5-5  „-« 


ES 
a» 


a.K 


.se: 


H    O  S.S  -3-2  c 

»S  «  C  1»  S       ÏJ 

5  (Sr^    ««43J3    «3-- 


2  5Z^K^B^B 


o  û 

es. 


,3^ 


o-o-D^q 


,^3  4) 


J^ 


O  o  g   « 


u  Ht 


32 


MINISTÈRE  DU  TRAVAIL 


12  GEORGE  V.  A.    1922 


C 

O 

2 

O 

o 

xO; 

T3 

C 

0) 

•  i— 

S 

cr 

Cfl 

a; 

f- 

2 

^3 

vOJ 

O 

2 

« 

a 

œ 

1 

eu 

ce 

<u 

o 

m 

H 

5 

g 

S 

3 

» 

i 

o1 

P 

o 

n3 

O 

m 

u 

fc 

q? 

H 

a 

rt 

M 

K 

o 

H 

U 

"-£ 

tf 

3 

03 

O 

^ 

PU 

m 

O 

Y-, 

8 

< 

H 

o> 

^^ 

^ 

CM 

c 
« 

3 
C 

c 

4> 

<V 

C3 

"3 

Après  la  réception  de  la  demande,  les 
pourparlers  directs  entre  les  liti- 
gants  on  repris  et  le  différend  a  été 
réglé. 

Les  procédures  n'étaient  pas  termi- 
nées à  la  fin  de  l'exercice. 

Date  de  la 
réception 

du 
rapport 

conseil 

Date 
de  la 
consti- 
tution 

du 
conseil 

Noms  des  membres 

du  conseil 

(Pr.)  Président 

(P.)  Patron 
{H.)  Hommes 

■a 

g 

«ffl 
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Salaires 

Salaires    et    renvois    de 
certains  employés. 

t    48 

g_2  £ 

=3.3                         A 

oo                                         ^~ 
oo                                   e 

i 

o 
o 

•g 

"rt 
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Requérants 

■ 

Employés 

Employés 

Parties  au  différend 

Les  chemins  de  fer  Na- 
tionaux (lignes  de 
l'ouest)  et  certains  de 
leurs  employés,  dessi- 
nateurs, et  ingénieurs 
sur  le  terrain,  sous  la 
division  de  l'ingénieur, 
membres  de  la  «Cana- 
dian  Brotherhood  of 
Railroad  Employées  ». 

Les  chemins  de  fer  Na- 
tionaux du  Canada  et 
certains  de  leurs  em- 
ployés dans  la  division 
du  matériel,  Fort- 
Rouge,  Winnipeg, 
membres  de  la  «Vic- 
toria Lodge,  n°  1326, 
Fraternité  des  commis 
de  chemins  de  fer  et 
des  comp.  de  naviga- 
tion, des  manutention- 
neurs  de  marchan- 
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Au  cours  de  la  correspondance  échan 
gée  avec  la  ville  et  relative  à  son 
acceptation    de    la    création    d'un 
conseil  des  pourparlers  directs  re- 
prirent grâce  à  la  médiation  d'un 
fonctionnaire  du   ministère,  entre 
les  parties  en  cause  et  on  en  vint  à 
une  entente  sans  recourir  à  la  for- 
mation d'un  conseil. 
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Municipalité   de    Saska- 
toon,  Sask.,  et  les  em- 
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III.    SALAIRES  EQUITABLES 

La  division  des  salaires  équitables  du  .ministère  s'occupe  aussi  de  l'administration 
de  la  politique  des  salaires  équitables  du  gouvernement  fédéral,  laquelle  est  basée  sur 
une  résolution  de  Ta  Chambre  des  Communes  adoptée  à  la  session  de  1900,  comme  suit: 
"Qu'il  soit  résolu  que  tous  les  contrats  du  gouvernement  renferment  des 
conditions  à  l'effet  d'emjpéeher  les  abus  qui  peuvent  survenir  par  la  sous-adjudi- 
cation de  ces  contrats,  et  qu'on  fasse  tous  les  efforts  possibles  afin  d'obtenir  le 
paiement   des    salaires    généralement    acceptés    comme   salaires    courants   pour 
chaque  métier,  pour  les  ouvriers  compétents,  dans  le  district  où  le  travail  s'ac- 
complit, et  que  cette  Chambre  approuve  de  tout  cœur  cette  politique,  et  juge 
qu'il  est  du  devoir  du  gouvernement  de  prendre  des  mesures  immédiates  pour 
lui  donner  effet. 

"  Il  est  par  la  présente  déclaré  que  les  travaux  auxquels  la  politique  énoncée 
ci-dessus  s'appliquera  comprendront  non  seulement  les  travaux  entrepris  par 
le  gouvernement  lui-mlême,  mais  aussi  tous  les  travaux  'auxquels  ont  vient 
en  aide  par  une  subvention  à  miême  les  fonds  publics  fédéraux  ". 

On  a  donné  plus  de  force  à  la  résolution  aux  salaires  équitables  dans  la  revision 
de  la  Loi  des  chemins  de  fer  de  1903  par  l'insection  dans  eette  loi  d'un  article  exigeant 
le  paiement  des  salaires  courants  à  tous  les  ouvriers  s'occupant  de  la  construction  de 
n'importe  quelle  ligne  de  chemin  de  fer  à  qui  le  Parlement  du  Canada  a  voté  une 
aide  en  argent  au  moyen  de  subside  ou  de  garantie. 

On  a  adopté  un  arrêté  ministériel  le  30  août  1007  "  afin  de  faire  mieux  ressortir 
le  but  de  la  résolution  relative  aux  salaires  équitables  adoptée  par  la  Chambre  des 
Communes  du  Canada  en  mars  1900  ",  par  l'insertion  des  clauses  suivantes  dans  tous 
les    contrats    du    gouvernement    auxquels    ladite    résolution    s'applique: 

"  1.  Les  entrepreneurs  afficheront  dans  un  endroit  en  vue  sur  les  travaux 
publics  en  construction  l'échelle  des  salaires  insérés  dans  leurs  contrats  pour  la 
protection  des  ouvriers  à  leur  emploi. 

"  2.  Les  entrepreneurs  tiendront  compte  des  paiements  faits  aux  ouvriers 
à  leur  emploi,  les  livres  ou  les  documents  renfermant  ces  consignations  pourront 
être  inspectés  par  les  préposés  des  salaires  équitables  du  gouvernement  en  tout 
temips  qu'il  paraîtra  opportun  au  ministre  du  Travail  de  les  faire  inspecter  ". 

Au  sujet  des  travaux  de  construction  projetés,  une  échelle  des  salaires  équitables 
exposant  les  salaires  minimums  et  les  heures  de  travail  à  être  observées  est  préparée 
et  insérée  dans  le  contrat.  La  coutume  est  de  préparer  ces  échelles  à  mesure  que  le 
besoin  s'en  fait  sentir.  Dans  ce  but,  l'un  des  préposés  des  salaires  équitables  du  mi- 
nistère visite  ordinairement  la  localité  dans  laquelle  les  travaux  doivent  être  exécutés  et 
établit,  en  s'informant  auprès  des  patrons  et  des  ouvriers,  l'échelle  des  salaires  et  des 
heures  de  travail  observée  généralement  dans  le  district  pour  les  diverses  classes 
d'employés  requis. 

En  d'autres  cas,  on  insère  dans  le  contrat  une  clause  générale  dont  voici  les 
termes: 

"  Tous  les  mécaniciens,  journaliers  ou  autres  personnes  employés  aux 
travaux  de  construction  de  l'ouvrage  mentionné  au  présent  contrat  recevront 
les  salaires  généralement  reconnus  comme  salaires  courants  à  différentes  inter- 
valles au  cours  des  travaux,  pour  les  ouvriers  com|pétents  dans  le  district  où  se 
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font  ces  travaux,  et  s'il  n'y  a  pas  d'échelle  courante  de  salaire  dans  ce  district, 
un  salaire  juste  et  raisonnable;  ils  ne  seront  pas  tenus  de  travailler  durant 
d'autres  heures  que  les  heures  fixées  par  la  coutume  du  métier  dans  le  district 
où  l'ouvrage  s'exécute,  sauf  pour  la  protection  de  la  vie  ou  de  la  propriété, 
ou  dans  le  cas  de  circonstances  critiques.  Dans  le  cas  d'un  différend  au  sujet 
de  ce  qui  constitue  une  échelle  courante  ou  une  échelle  juste  et  raisonnable 
des  salaires  ou  les  heures  courantes  fixées  par  la  coutume  suivie  par  le  métier, 
la  question  sera  réglée  par  le  ministre  du  Travail  dont  la  décision  sera  finale. 

"  Ces  conditions  s'étendront  et  s'appliqueront  aux  argents  payables  pour 
l'usage  ou  l'emploi  de  chevaux  ou  d'attelages,  et  les  personnes  qui  ont  droit  au 
paiement  pour  l'usage  ou  pour  l'emploi  de  chevaux  ou  d'attelages  auront  le 
même  droit,  au  point  de  vue  des  argents  ainsi  dus,  que  si  ces  argents  leur 
étaient  dus  à  titre  de  salaires. 

"  Dans  le  cas  où  il  y  a  défaut  de  paiement  d'argent  dû  pour  les  salaires 
d'un  mécanicien,  journalier  ou  autre  personne  employée  audit  ouvrage,  si  une 
réclamation  pour  ces  deniers  est  déposée  au  bureau  du  ministre  de  , 

et  une  preuve  satisfaisante  de  cette  réclamation  est  fournie  au  ministre  qui 
peut  payer  l'indemnité  à  même  tous  deniers  payables  en  tout  temps  par  Sa 
Majesté  en  vertu  de  ce  contrat,  et  les  montants  ainsi  payés  seront  jugés 
comme  étant  des  paiements  effectués   à  la  compagnie. 

"  La  compagnie  affichera  dans  un  endroit  en  vue  sur  les  ouvrages  en  cons- 
truction le  paragraphe  général  mentionné  plus  haut  pour  la  protection  des 
ouvriers  qu'elle  emploie. 

"La  compagnie  tiendra  compte  des  paiements  faits  aux  ouvriers  qu'elle 
emploie,  et  les  livres  ou  les  documents  renfermant  ces  consignations  pourront 
être  inspectés  par  les  préposés  des  salaires  équitables  du  gouvernement  en  tout 
temps  que  le  ministre  du  Travail  juge  opportun  de  les  inspecter  ". 

Les  contrats  pour  la  fabrication  de  certaines  fournitures  pour  le  gouvernement 
renferme  aussi  des  conditions  relatives  aux  salaires  justes,  de  même  que  les  contrats 
pour  la  construction  de  tous  les  chemins  de  fer  auxquels  le  Parlement  fédéral  a  accordé 
de  l'aide  financière,  soit  au  moyen  de  subside  ou  de  garantie. 

Pendant  l'année  on  a  reçu  de  nombreuses  plaintes  relatives  à  l'insuffisance  des 
salaires  et  autres  questions  se  rattachant  à  ces  contrats  de  chemins  de  fer  ainsi  qu'à 
.la  fabrication  des  fournitures  du  gouvernement.  Ces  réclamations  ont  été  envoyées 
au  ministère  directement  en  cause.  En  maintes  occasions  le  ministère  du  Travail 
a  institué  des  recherches  et,  dans  le  cas  de  plaintes  fondées,  il  a  fait  des  recomman- 
dations visant  un  arrangement  et  les  a  adressées  au  ministère  en  cause. 

D'autres  ministères  du  gouvernement  consultent  aussi  souvent  le  ministère  du 
Travail  en  ce  qui  concerne  l'échelle  des  salaires  devant  être  observée  en  ce  qui  a 
trait  aux  ouvrages  entrepris  d'après  le  plan  du  travail  à  la  journée. 

Le  nombre  des  échelles  de  salaires  justes  préparées  par  le  ministère  du  Travail 
pendant  l'exercice  1920-21  pour  être  insérées  dans  les  contrats  du  gouvernement  a  été 
de  49. 

Elles  sont  divisées  parmi  les  différents  ministère  du  gouvernement  comime  suit: 
Travaux  publics,  20;  Chemins  de  fer  et  Canaux,  12;  Milice  et  Défense,  3;  Marine 
et  Pêcheries,   6;  Intérieur,   5;    Service  naval,   2;   Affaires   Indiennes,   1. 

TABLEAUX    SE    RAPPORTANT    AUX    ÉCHELLES    DES    SALAIRES    EQUITABLES 

Les  tableaux  suivants  se  rapportent  aux  échelles  des  justes  salaires  préparées  par 
les  fonctionnaires  du  ministère  au  cours  de  l'exercice  1920-21  et  indiquent  les  divers 
ministères  contrôlant  les  contrats  dont  il  s'agit  ainsi  que  la  localité  et  la  valeur  du 
contrat. 
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Echelle  par  provinces. — Tableau    indiquant,    par    provinces,    les  échelles  des  justes 

salaires  préparés  pour  1920-21 
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11 

16 
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1 

49 

Contrats  de  bureaux  de  poste. — Liste  des  fournitures  à  la  charge  du  ministère  des 
Postes  en  vertu  d'un  contrat,  ou  autrement,  sous  condition  pour  la  protection  de 
la  main-d'œuvre  utilisée,  qu'a  approuvée  le  ministère  du  Travail  pour  1920-21 


Nom  de  la  commande. 


Montant 

de  la 

commande 


Fabrication  de  timbres  à  dater  métalliques  et  du  caractère  et  fabrication  d'autres  timbres  à  main  et  de  sceaux 
avec  couronne  en  cuivre 

Fabrication  de  timbres  de  caoutchouc,  dateurs,  etc 

Fourniture  de  matériel  d'estampe,  tampons  et  encre 

Fabrication  et  réparation  de  balances  de  bureaux  de  poste 

Fourniture  de  sacs  pour  malle  et  fabrication  d'autres  sacs  pour  malle 

Fourniture  d'accessoires  à  sacs  pour  malle 

Fabrication  et  fourniture  d'articles  pour  uniforme  officiel,  aussi  fourniture  de  drap  pour  uniforme  officiel 

Fournitures  de  sacs  de  facteurs 

Fourniture  de  boîtes  à  lettres  et  de  clefs,  de  glaces  pour  boîtes  à  lettres,  coupe  corde,  boîtes  de  fer  blanc  pour 
courriers  ambulantsde  chemins  de  fer,  aussi  réparation  de  boîtes  à  lettres,  mannes  et  moteur 

Fourniture  de  camions  automobiles 

Fabrication  et  réparation  de  divers  articles  de  magasins  postaux 


20,447  37 

3,207  61 

6,600  02 

10,981  95 

153,714  68 

59,861  75 

270,776  81 

9,642  83 

4,327  40 

41,237  87 

85  47 


Total $    590,883  76 


37—4 
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IV.    TRAVAIL  DU  DIRECTEUR  DES  OPÉRATIONS  HOUILLÈRES 

M.  W.  H.  Armstrong,  directeur  des  opérations  houillères  dans  ces  parties  de 
l'Alberta  et  du  sud-est  de  la  Colombie-Britannique  comprises  dans  le  district  n°  18  de 
la  United  Mine  Workers  of  America,  soumet  au  ministre  le  rapport  suivant: 

L'honorable  G.  D.  Kobertson, 

Ministre  du  Travail, 
Ottawa,  Ont. 

Monsieur,  —  J'ai  l'honneur  de  vous  soumettre  ci-joint  mon  troisième  rapport 
annuel  sur  le  travail  accomipli  par  le  bureau  du  directeur  des  opérations  houillères 
pendant  l'exercice  terminé  le  31  mars  1921. 

D'une  manière  générale,  pendant  l'année,  il  s'est  présenté  moins  de  différends  in- 
dustriels et  moins  de  chômage  dans  l'industrie  houillère  du  district  n°  18  que  pendant 
l'année  précédente.  Il  y  a  eu  en  divers  endroits  de  cette  région  trente  huit  grèves  qui 
ont  occasionné  une  perte  de  57,582  journées  de  travail  contre  cinquante-huit  grèves 
accompagnées  d'une  perte  de  502,405  jours  ouvrables  pendant  l'exercice  terminé  le  31 
mars  1920.  Des  trente-huit  grèves  mentionnées  pas  moins  de  trente  et  une  sont  dues 
à  l'agitation  causée  par  le  "One  Big  Union".  Cette  organisation  a  fait  des  efforts 
constants  dans  le  but  de  persuader  les  mineurs  du  district  n°  18  à  violer  les  termes  de 
leur  convention  avec  les  exploiteurs  des  mines,  mais  elle  a  rencontré  peu  de  succès 
si  ce  n'est  quelques  grèves  de  peu  d'importance  déclarées  par  les  houilleurs  de  surface. 
La  "  One  Big  Union  ",  par  l'entremise  de  ses  avocats,  a  attaqué  devant  les  tribunaux 
la  légalité  des  arrêtés  en  'Conseil  autorisant  le  directeur  des  opérations  houillères  à 
administrer  les  affaires  du  district  n°  18.  Cependant  les  arrêtés  en  Conseil  ont  été  fina- 
lement confirmés  par  une  loi  du  Parlement  et  les  poursuites  furent  abandonnées. 

Durant  la  période  comjprise  dans  le  présent  rapport  43  différends  industriels  ont  été 
soumis  à  la  décision  du  directeur  des  opérations  houillères.  Sur  ce  nombre  onze  ont 
été  réglés  en  faveur  de  l'employeur,  huit  en  faveur  des  employés,  sept  ont  été  réglés 
par  compromis,  douze  ont  été  retirés  et  il  n'y  a  pas  encore  eu  de  décision  pour  le  reste. 

Les  mines  ont  pratiquement  été  actives  pendant  toute  l'année  civile  de  1920  et  la 
production  pendant  cette  période  a  atteint  le  rendement  le  plus  considérable  dans 
l'histoire  du  district.  Vu  la  helle  température  sans  précédent  pendant  l'hiver  de  1921 
la  demande  de  combustible  pendant  les  trois  premiers  mois  de  la  même  année  a  été 
beaucoup  moins  forte  qu'aux  années  précédentes.  Comme  résultat  plusieurs  des 
houillères  n'ont  été  exploitées  que  pendant  un  certain  temps.  La  production  totale 
des  mines  du  district  n°  18  pendant  l'année  civile  de  1920  a  été  de  7,852,858  tonnes,  soit 
2,190,128  tonnes  de  plus  qu'en  1919.  Dans  une  autre  partie  de  ce  rapport  on  verra  un 
état  comparatif  donnant  tous  les  détails  de  la  production. 

NÉGOCIATIONS  EN  VUE  D'UNE  NOUVELLE  ENTENTE 

Pendant  le  mois  d'avril  1920  une  nouvelle  entente  a  été  terminée  entre  les  em- 
ployeurs et  les  employés  des  mines  de  charbon  de  la  "  zone  centrale  de  concurrence  "  des 
Etats-Unis.  Après  l'adoption  de  cette  entente  les  mineurs  du  district  n°  18,  par  l'en- 
tremise de  leurs  représentants,  ont  demande  une  conférence  avec  la  Western  Canada 
Coal  Operators,  en  vue  de  discuter  la  question  d'une  nouvelle  entente.  Une  confé- 
rence conjointe  a  donc  été  préparée  qui  devait  avoir  lieu  le  26  mai  à  Calgary,  Alta., 
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et  à  laquelle  assistaient  les  représentants  des  employeurs  et  ceux  des  employés.  Au 
cours  de  la  conférence  ces  derniers  soumirent  les  demandes  fondamentales  suivantes  à 
l'appui  du  renouvellement  de  l'entente: 

1.  Demande  d'une  convention  pour  une  période  de  deux  ans  à  compter  du 
1er  avril  1920  y  compris  les  mesures  en  vue  d'une  enquête  au  sujet  du  coût 
élevé  de  la  vie  telle  que  décrite  à  l'article  "D"  de  l'ordonnance  n°  1  du  directeur 
des  opérations  houillères. 

2.  Demande  d'une  augmentation  de  27  pour  100  de  tous  les  taux  pour  tra- 
vail de  jour  à  l'intérieur  comme  à  l'extérieur  des  mines,  ladite  augmentation 
devant  s'appliquer  à  l'échelle  de  salaire  de  1917,  plu3  92  cents  représentant  le 
taux  pour  coût  élevé  de  la  vie. 

3.  Demande  d'ajouter  50  cents  par  jour  à  tous  les  taux  ajustés  pour  la 
■main-d'œuvre  extérieure  travaillant  sous  le  régime  de  triple  équipe. 

4.  Demande  d'éliminer  tous  les  taux  s'appliquant  aux  salaires  des  garçons 
et  de  les  remplacer  par  les  taux  pour  la  "  main-d'œuvre  non  classifiée  ". 

5.  Demande  d'ajouter  27  pour  100  à  tous  les  taux  pour  contrats  d'après  le 
tonnage,  pour  travail  de  développement,  cubage  et  travail  au  tour;  cette  aug- 
mentation devant  s'appliquer  après  avoir  d'abord  établi  l'ajustement  de  92 
cents  au  contrat  d'après  le  tonnage. 

6.  Demande  de  rendre  tous  les  taux  ajustés  rétroactifs  à  partir  du  1er 
décembre  1919  et  de  faire  une  enquête  sur  le  coût  de  la  vie  entre  le  1er  décemlbre 
1919  et  le  1er  juin  1920,  et  d'ajuster  les  salaires  dans  le  sens  des*  dispositions  de 
la  clause  "  D  "  de  l'ordonnance  n°  1  du  directeur  des  opérations  houillères,  et 
à  tous  les  quatre  mois  dans  la  suite. 

7.  Demande  d'une  journée  de  huit  heures"  pour  les  houilleurs  de  fond  et  de 
surface;  demande  d'une  semaine  de  46  heures  avec  six  heures  le  samedi  avec 
paie  entière. 

8.  Demande  de  soumettre  les  inégalités  qui  existent  présentement  ainsi 
que  les  conditions  ayant  besoin  d'un  rajustement  à  une  conférence  conjointe 
des  propriétaires  et  des  mineurs  en  vue  d'en  arriver  à  un  règlement  à  l'amia- 
<ble. 

9.  Demande  que  tout  le  charbon  soit  payé  d'après  la  base  du  tout-venant 
au  taux  de  2,000  livres  par  tonne. 

A  la  suite  de  la  discussion  au  sujet  des  demandes  précédentes  un  comité  mixte 
a  été  nommé  pour  étudier  cette  question.  Les  propriétaires  de  mines  étaient  représentés 
par  messieurs  O.  E.  S.  Whiteside,  président,  W.  F.  MeNeil,  secrétaire,  'Lewis  Stockett, 
John  Shanks,  Jesse  Gonge,  Geo.  Kellock,  B.  Caulfield,  L.  A.  Drummond  et  R.  S. 
Ord.  Les  représentants  des  mineurs  étaient  messieurs  Frank  Wheatley,  président,  R. 
McLeod,  secrétaire,  R.  Peacock,  W.  McDonald,  G.  Billsborough  et  Robt  Livett.  M. 
John  P.  White,  représentant  spécial  du  président  John  L.  Lewis  de  la  United  Mine 
Worhers  of  America  était  aussi  présent  et  rendit  de  précieux  services  pour  arriver 
à  la  solution  des  nombreuses  et  difficiles  questions  soumises  à  la  conférence. 

En  réponse  aux  demandes  sus-mentionnées  des  mineurs  les  propriétaires  soumi- 
rent le  projet  suivant: 

1.  Acceptation  d'une  entente  devant  prendre  effet  à  nartir  du  1er  juin 
1920  et  devant  expirer  le  31  mars  1922  y  compris  les  mesures  en  vue  d'une 
enquête  sur  le  coût  élevé  de  la  vie  coirnmençant  à  l'expiration  de  quatre  mois  de 
la  date  de  la  présente  entente  conformément  à  l'article  "D"  de  l'ordonnance 
n°  1  du  directeur  des  opérations  houillères,  mais  l'échelle  des  salaires  et  des  taux 
sous  contrat  en  vigueur  dans  tout  le  district  au  31  octobre  1919  constituera  le 
minimum  qui  ne  subira  aucune  réduction  pendant  la  vie  de  la  présente  entente. 

2.  Augmentation  d'un   dollar    ($1)  par   jour   dans  les  taux   payés  pour  le 
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travail  du  jour  aux  hommes  travaillant  à  l'intérieur  comme  à  l'extérieur  des 
mines,  et  augmentation  de  cinquante-trois  cents  (53-tcents)  par  jour  à  l'échelle 
de  taux  payés  aux  garçons,  ces  deux  augmentations  devant  s'appliquer  aux  taux 
contenus  dans  l'entente  de  1917  laissant  le  boni  pour  coût  élevé  de  la  vie  à  92 
cents,  comme  à  présent. 

3.  Demande  refusée. 

4.  Demande  refusée. 

5.  Augmentation  des  taux  pour  contrats  d'après  le  tonnage  et  des  taux 
d'abatage  pour  le  charbon  payé  entièrement  d'après  la  base  du  cubage  de 
27  pour  100  applicable  aux  taux  de  l'entente  de  1917  sans  s'occuper  du  boni 
pour  coût  élevé  de  la  vie  de  92  eents,  mais  le  maximum  de  l'augmentation  accor- 
dé sur  le  régime  du  présent  article  ne  devra  pas  excéder  la  somme  de  24  cents 
par  tonne  pour  n'importe  quelle  mine,  et  augmentation  de  20  pour  100  dans  les 
mines  où  le  charbon  est  payé  d'après  la  base  du  tonnage  pour  travail  de  dé- 
veloppement, cubage  et  travail  au  tour  applicable  de  la  même  manière  laissant 
le  boni  pour  coût  élevé  de  la  vie  de  92  cents  à  être  appliqué  conformément  à 
l'ordonnance   n°    50   du   directeur   des   opérations   houillères. 

6.  Demande  de  donner  un  effet  rétroactif  à  la  nouvelle  échelle  de  salaire 
refusé.  Nous  consentons  à  la  nomination  d'une  commission  sur  le  coût  élevé  de 
la  vie  telle  que  définie  dans  notre  réponse  à  la  clause  n°  1,  mais  le  jugement 
de  la   Commission  n'aura  pas  d'effet  rétroactif. 

7.  Vu  que  tous  les  taux  en  vigueur  dans  le  district  sont  maintenant  basés 
sur  la  journée  de  huit  heures  nous  consentons  à  ce  qu'il  en  soit  ainsi  par  la 
suite  mais  nous  n'acceptons  pas  la  semaine  de  quarante-six  heures. 

8.  A  moins  de  stipulation  spéciale  dans  la  rédaction  des  contrats,  toutes 
les  questions  désignées  sous  le  titre  d'inégalités  sont  comprises  dans  les  taux 
établis  aux  contrats,  mais  nous  ne  pouvons  consentir  à  faire  des  changements 
qui  augmenteront  le  coût  de  la  production  au  delà  du  montant  que  nous  avons 
mentionné  à  la  clause  5  de  notre  réponse. 

9.  Tout  le  charbon  sera  payé  comme  présentement. 

10.  Au  sujet  de  l'établissement  de  nouvelles  "classes  nous  demandons  d'être 
renseignés  davantage. 

Ayant  examiné  les  propositions  des  exploiteurs  les  mineurs  ont  soumis  la  contre- 
proposition  suivante: 

(a)  Nous  consentons  à  une  nouvelle  entente  devant  expirer  le  31  mars 
1922. 

(b)  Nous  acceptons  que  ce  contrat  devienne  rétroactif  depuis  le  1er  mai 
1920  et  que  la  paie  rétroactive  soit  versée  en  entier  le  ou  avant  le  1er  août  1920. 

(c)  Il  est  entendu  que  ce  contrat  est  fait  et  passé  pour  servir  seulement 
aux  membres  des  United  Mine  Worhers  of  America  et  aux  membres  de  la 
Western  Coal  Operators'  Association  of  Canada.  Tous  les  houilleurs  de  fond 
et  de  surface  qui  sont  éligibles  à  devenir  membres  des  United  Mine  WorJcers  of 
America  doivent  faire  partie  de  cette  organisation  et  consentir  à  signer  la  liste 
de  retenue  pour  tous  les  dus,  les  réparations,  et  les  amendes,  et  les  directeurs 
des  mines  s'engagent  à  faire  parvenir  ces  sommes  ainsi  déduites  au  secrétaire 
suppléant  du  district  ou  à  toute  autre  personne  par  lui  désignée. 

(d)  Tous  les  taux  en  vigueur  au  31  octobre  1919  pour  le  travail  de  jour 
seront  augmentés  de  27  pour  100. 

(e)  1.  A  l'exception  des  zones  de  lignite  tous  les  taux  pour  contrats  d'après 
le  tonnage  et  les  taux  d'abatage  pour  contrats  d'après  le  cubage  en  vigueur  au 
31  octobre  1919  seront  augmentés  de  27  pour  100. 

2.  Les  taux  d'après  le  tonnage  dans  les  zones  de  lignite  seront  augmentés 
de  24  pour  100. 
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3.  Tous  les  taux  pour  travail  de  développement,  cubage  et  travail  au  tour 
en  vigueur  au  31  octobre  1919  seront  augmentés  de  20  pour  100. 

(f)  L'application  du  boni  pour  coût  élevé  de  la  vie  de  92  cents  à  l'échelle  de 
salaires  des  mineurs  sous  contrat  se  fera  en  ajoutant  27  pour  100  aux  92  cents, 
soit  $1.17  à  leur  salaires  pour  chaque  journée  de  travail. 

(g)  Toutes  les  autres  questions  contenues  dans  les  demandes  des  mineurs 
et  dans  la  contre-proposition  des  exploiteurs  seront  étudiées  de  nouveau. 

(h)  Toutes  les  autres  questions  faisant  partie  de  l'entente  pour  1917-1919, 
à  moins  de  changement  opéré  en  vertu  d'une  ordonnance  du  directeur  des  opéra- 
tions houillères,  seront  comprises  dans  la  présente  entente  à  moins  de  modifica- 
tion consentie  mutuellement  pa»r  les  deux  parties. 

(i)  Il  n'y  aura  pas  de  Commission  sur  le  C.  E.  de  la  U.  pendant  le  terme  de 
la  présente  entente. 

Après  une  discussion  prolongée  un  sous-comité  a  été  nommé  en  vue  de  soumettre 
un  rapport  conjoint  à  la  conférence.  Ce  sous-comité  a  soumis  le  mémorandum  sui- 
vant : — 

Nous,  membres  de  votre  sous-comité,  désirons  soumettre  et  recommander  le 
rapport  suivant  comme  devant  servir  de  base  commune  par  une  entente  entre  les 
mineurs  et  les  exploiteurs  de  l'Alberta  et  de  la  partie  est  de  la  Colombie-Britan- 
nique:— 

(1)  Le  contrat  prendra  effet  à  partir  du  1er  avril  1920  jusqu'au  31  mars 
1922. 

(2)  La  paie  rétroactive  à  partir  du  1er  avril  sera  versée  le  ou  avant  le  1er 
août  1920. 

(3)  Il  est  entendu  que  ce  contrat  est  fait  et  passé  pour  servir  seulement  aux 
membres  des  United  Mine  Workers  of  America  et  aux  membres  de  la  Western 
Coal  Operators'  Association  of  Canada.  Tous  les  houilleurs  de  fond  et  de 
surface  qui  sont  éligib'les  à  devenir  membres  des  United  Mine  Workers  of 
America  doivent  faire  partie  de  cette  organisation  et  consentir  à  signer  la  liste 
de  retenue  pour  tous  les  dus,  les  répartitions,  et  les  amendas,  et  les  directeurs  de3 
mines  s'engagent  'à  faire  parvenir  ces  sommes  ainsi  déduites  au  secrétaire  sup- 
pléant du  district  ou  à  toute  autre  personne  par  lui  désignée. 

(4)  (s)  Tous  les  taux  pour  le  travail  du  jour  en  vigueur  au  31  octobre 
1919  (y  compris  le  boni  de  guerre  de  92  cents)  seront  majorés  de  27  pour  100. 

(h)  A  l'exception  des  zones  de  lignite  tous  les  taux  pour  les  contrats  d'après 
le  tonnage  et  'les  taux  d'ahatage  pour  les  contrats  d'après  le  cubage  en  vigueur  au 
31  octobre  1919  seront  majorés  de  27  pour  100. 

(c)  Les  taux  d'après  le  tonnage  dans  les  zones  de  lignite  seront  majorés  de 
24  pour  100. 

(d)  Tous  les  taux  d'après  le  cubage  pour  le  travail  au  tour  et  pour  le  tra- 
vail de  développement  en  vigueur  au  31  octobre  1919  seront  majorés  de  20  pour 
100. 

(e)  L'application  du  boni  C.  E.  de  la  U.  de  92  cents'  aux  salaires  des  mineurs 
sous  contrat  se  fera  en  ajoutant  27  pour  100  des  92  cents,  soit  $1.17  à  leur  sa- 
laire pour  chaque  jour  de  travail. 

(/)  L'entente  de  1917-1919  servira  de  base  et  il  n'y  aura  pas  d'autres  modi- 
fications que  celles  qui  précèdent  à  moins  qu'elles  ne  soient  faites  en  vertu  d'une 
ordonnance   du   directeur   des   opérations   houillères   ou   en   vertu   d'un   accord 
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mutuel  entre  les  parties  intéressées.  Cette  clause  ne  s'applique  pas  aux  prix  de 

vente  des  fournitures  pour  explosifs  et  de  la  houille. 

Ont  signé  pour  la  "Western  Ca-  Ont     signé     pour     la    "  United     Mine 

na«da  Coal  Operators'  Association.".  Workers  of  America",  district  n°  18. 

E.  S.  Ord,  Président  suppléant,  Frank  Wheatley, 

John  Shanks,  Wm  Hutchinson, 

Bernard  Caulfield,  John  P.  White, 

Geo.  Kellock,  E.  Livett, 

George  V.  Tupper,  Eobt.  Billsborough, 

L.  E.  Drummond,  Eobt.  Peacock, 

Lewis  Stockett,  Norman  McDonald, 

W.  F.  McNeill,  Commissaire.  Eody  McLeod,  Secrétaire. 

La  conférence  mixte  ayant  adopté  le  mémorandum  susmentionné  un  plébiscite 
fut  soumis  aux  mineurs  du  District  n°  18,  le  22  juin,  avec  le  résultat  suivant  : — 

En  faveur  de  l'entente 2,738 

Contre  l'entente 971 

Majorité  en  faveur  de  l'entente 1,767 

Après  que  les  mineurs  du  District  n°  18  eurent  ratifié  les  bases  fondamentales  de 
l'entente,  une  conférence  mixte  a  eu  lieu  à  Calgary  dans  le  but  de  rédiger  les  détails 
du  contrat.  Etaient  présents  F.  W.  McNeill,  Lewis  Stockett  et  George  Tupper,  les 
représentants  des  exploiteurs,  et  F.  Wheatley,  Eod  MoLeod  et  Norman  McDonald,  les 
représentants  des  employés.  Le  comité  mixte  a  continué  à  siéger  jusqu'au  20  juillet 
alors  que  le  contrat  fut  terminé. 


mouvements  des  chefs  de  la    one  big  union 

Après  la  signature  de  l'entente  entre  les  "United  Mine  Workers  of  America"  et  la 
"Western  Canada  Coal  Operators'  Association"  les  gens  de  la  One  Big  Union  commen- 
cèrent à  s'agiter.  Des  efforts  constants  ont  été  faits  da«ns  le  but  d'induire  les  employés 
des  différentes  mines  à  répudier  le  contrat  et  à  cesser  le  travail.  Cette  convention  spé- 
ciale du  District  n°  1,  division  des  mines  de  la  One  Big  Union,  a  été  tenue  à  Calgary 
les  10  et  11  septembre.  Des  résolutions  y  furent  adoptées  recommendant  aux  mineurs 
de  désavouer  l'entente.  Dû  à  ces  efforts'  les  houilleurs  de  surface  de  plusieurs  des 
mines  du  district  se  mirent  en  grève. 

Une  réunion  général  des  mineurs  de  la  zone  de  Drumheller  eut  lieu  le  21  septem- 
bre à  laquelle  la  résolution  suivante  a  été  adoptée  : — 

"Attendu  qu'un  malaise  général  existe  parmi  les  mineurs  de  ce  district 
comme  résnltat  de  la  mise  en  vigueur  de  la  liste  de  retenue  des  "United  Mine 
Workers  of  America"  et  de  l'existence  d'une  entente  dans  laquelle  les  intérêts 
des  mineurs  ne  sont  pas  représentés. 

"Il  est  par  conséquent  résolu  que  nous  demandons'  de  faire  disparaître  la 
liste  de  retenue  des  United  Mine  Workers  of  America  et  de  recommencer  les 
négociations  en  vue  d'une  nouvelle  entente  d'ici  au  1er  octobre  1919  le  plus 
tard.  A  défaut  de  se  rendre  à  ces  demandes  les  mineurs  de  ce  district  adopteront 
telle  ligne  de  conduite  qu'ils  jugeront  de  nature  à  les  faire  agréer  ". 

La  résolution  sus-mentionnée  a  été  adoptée  à  des  assemblées  générales  des 
mineurs  tenues  à  Wayne,  Eosedale  et  Maomine,  lesquels  endroits  font  tous  partie 
du  rrnême  district.  Les  employés  des  différentes  houillères  finissent  par  reprendre  le 
travail  malgré  les  efforts  de  la  One  Big  Union  pour  prolonger  la  grève. 
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ENCORE    L'ÉCHELLE    DES    SALAIRES 

Le  23  septembre  les  United  Mine  Worhers  of  America  envoyèrent  la  communi- 
cation suivante  au  commissaire  de  la  Western  Canada  Coal  Operators'  Association  : 

UNITED    MINE    WORKERS    OF    AMERICA 

Casier  Postal  1844, 
Calgary,  Alta. ,1e  23  septembre  1920. 

M.  W.   E.   MicNeil,   Commissaire, 

Western  Canada  Coal  Opéra  tors'  Association, 
1015   édifice  du  Herald,  en  ville. 

Monsieur,  —  L'entente  mixte  présentement  en  vigueur  entre  la  Western 
Canada  Coal  Operators'  Association  et  le  district  n°  18  des  TJ.M.W.  of  A.  était 
basée  sur  le  règlement  effectué  dans  la  zone  désignée  sous  le  nom  de  "  Zone 
centrale  de  concurrence  "  des  Etats-Unis,  lequel  prit  effet  le  1er  avril  de  la 
présente  année.  Depuis  que  ce  règlement  a  été  effectué  les  hommes  employés 
à  la  journée  et  au  mois  dans  la  zone  centrale  de  concurrence  ont  reçu  une 
augmentation  de  salaire.  C'est  notre  opinion  que  les  employés  à  la  journée,  les 
garçons,  et  les  hommes  employés  au  mois,  dans  le  district  n°  18  ont  droit 
à  la  même  augmentation  qui  a  été  accordée  par  les  exploiteurs  de  la  zone  cen- 
trale de  concurrence. 

Nous,  les  soussignés,  représentants  du  district  n°  18,  U.M.W.  of  A.,  deman- 
dons par  conséquent  qu'une  conférence  mixte  entre  les  représentants  de  la 
Western  Canada  Coal  Operators'  Association  et  les  représentants  des  United 
Mine  Worhers  of  America,  du  district  n°  18,  à  une  date  aussi  rapprochée  que 
possible,  en  vue  d'étudier  la  présente  requête  pour  une  augmentation  de  salaire 
en  faveur  des  employés  à  la  journée,  les  garçons,  et  des  hommes  employés  au 
mois,  compris  dans  la  présente  entente  mixte. 
Attendant  votre  réponse,  nous  demeurons, 

Vos  dévoués, 

E.  LIVETT, 
JAS.    MOONEY, 

Commission  Internationale,  U.M.W.  of  America. 

A  cette  lettre   il  a  été  répondu  comme  suit: 

WESTERN    CANADA    COAL   OPERATORS'   ASSOCIATION 

Calgary,  Alta.,  le  24  septembre  1920. 

R.   LlVETT, 

Jas.  Mooney, 

Commission  Internationale,   U.M.W.  of  A.,  district  n°   18, 
Calgary,  Alta. 
Messieurs,  —  Votre  lettre  du  23  septembre  1920  a  été  étudiée  à  une  assem- 
blée de  l'exécutif  tenue  hier,  le  23,  et  j'ai  reçu  instruction  de  vous  informer 
que  la  question  qui  fait  le  sujet  de  votre  lettre  sera  soumise  à  la  prochaine 
assemblée  générale  de  l'association. 

Permettez-moi  d'ajouter  que  le  comité  exécutif  a  jugé  qu'il  était  préférable 
que  cette  question  fût  étudiée  à  une  réunion  à  laquelle  un  plus  grand  nombre 
de  membres  seraient  présents. 

Bien  à  vous, 

W.F.  McNEILL, 

Secrétaire. 
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Une  assemblée  de  la  Operators'  Association,  a  eu  lieu  le  4  octobre  en  vue  d'étudier 
la  requête  des  mineurs  du  23  septembre  et  la  réponse  suivante  a  été  envoyée: 

Le  6  octobre  1920. 
Robert  Livett, 
James  Mooney, 

Commission  Internationale,  district  n°  18. 
U.M.W.  of  A. 

Messieurs,  —  Référant  de  nouveau  à  votre  lettre  du  23  septembre  1920  et  à 
votre  réponse  d'alors  — 

J'ai  l'honneur  de  vous  informer,  après  avoir  entendu  la  présentation  de 
votre  requête  ce  matin,  que  cette  association  a  envisagé  soigneusement  tous  les 
détails  de  la  question.  C'est  l'opinion  de  l'association  qu'avant  de  pouvoir  vous 
rencontrer  pour  discuter  davantage  cette  question  il  sera .  nécessaire  que  les 
hommes  qui  sont  maintenant  en  grève  contrairement  aux  termes  spécifiques  de 
l'entente  récemment  conclue  reprennent  leur  travail.  Lorsque  cette  condition 
sera  devenue  un  fait  accompli  l'association  sera  prête  à  discuter  avec  vous  les 
mérites   de  votre  requête. 

Bien  à  vous, 

W.  M.  McNEILL, 

Commissaire. 

A  quoi  les  houilleurs  répondirent: 

Calgary,  le  6  octobre  1920. 
M.  W.  F.  MoNeill,  commissaire, 

Western    Canada   Coal   Operators'   Association, 
1015  édifice  du  Herald, 
Calgary,  Alta. 

Monsieur,  —  Référant  "de  nouveau  à  votre  lettre  du  6  courant  dans  laquelle 
vous  m'informez  de  la  décision  de  votre  association  au  sujet  de  notre  requête, 
en  vue  de  rouvrir  la  question  du  contrat  afin  de  discuter  l'opportunité  d'accorder 
une  augmentation  aux  hommes  employés  des  compagnies  de  ce  district  basée  sur 
le  règlement  effectué  dans  la  zone  centrale  de  concurrence  des  Etats-Unis.  Dans 
votre  réponse  en  date  du  6  octobre  vous  avez  fait  remarquer  que  votre  asso- 
ciation n'était  pas  disposée  à  se  rendre  à  notre  demande,  avant  que  le  tous  les  mi- 
neurs qui  ont  abandonné  le  travail  contrairement  aux  termes  de  l'entente  n'aient 
repris  l'ouvrage.  Sur  la  foi  des  renseignements  que  j'ai  obtenus,  toutes  les  mines 
sont  ouvertes  et  auront  des  équipes  complètes  le  19  octobre,  et  par  consé- 
quent, je  vous  demanderais  de  convoquer  en  assemlblée  les  exploiteurs  aussi  vite 
que  possible  en  vue  de  reprendre  l'étude  de  notre  requête,  et  ayant  appris  que 
M.  Armstrong,  le  directeur  des  opérations  houillères,  était  en  ville,  j'ai  pris  la 
liberté  de  lui  faire  parvenir  une  copie  de  la  présente  lettre. 

Bien  à  vous, 

R.  LIVETT, 
JAMES  MOONEY, 

Commission  Internationale, 
United  Mine  Workers  of  America. 
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Les  exploiteurs  ont  tenu  une  autre  conférence  le  21  octobre  à  laquelle  la  résolution 
suivante  a  été  adoptée: 

Attendu  qu'une  entente  a  été  conclue  entre  la  Western  Canada  Coal  Oper- 
ators  Association  et  les  U.M.W.  of  A.,  qui  déterminait  les  salaires  et  les  con- 
ditions de  travail  dans  le  district  n°  18  pour  la  période  comprise  entre  le  1er 
avril  1920  et  le  1er  avril  1922; 

Et  attendu  que  pendant  l'intervalle  s'écoulant  entre  la  date  de  l'accepta- 
tion de  ladite  entente  et  la  date  de  la  présente  requête  est  survenu  un  état  de 
choses  qui  nous  porte  à  accorder  $1.15  de  plus  par  jour  aux  hommes  employés  à 
la  journée  et  une  augmentation  proportionnelle  aux  garçons; 

Il  est  résolu,  par  conséquent,  que  ledit  salaire  supplémentaire  sera  payé  à 
la  condition  et  à  l'époque  qu'une  compensation  égale  sera  accordée  par  le  di- 
recteur des  opération  houillères  aux  exploiteurs  sous  forme  d'une  augmenta- 
tion dans  le  prix  de  vente  du  charbon  et  à  partir  de  la  date  que  cette  auto- 
risation deviendra  effective. 

Une  copie  de  la  résolution  précédente  a  été  adressée  au  directeur  des  opé- 
rations houillères  qui  a  consenti  à  une  autre  augmentation  dans  le  prix  de  vente  du 
combustible  à  condition  que  les  exploiteurs  accordent  aux  employés  une  augmentation 
de  salaire.  Le  23  septembre  la  lettre  suivante  a  été  envoyée  par  le  secrétaire  de  la 
Western  Canada  Coal  Operators'  Association  aux  United  Mine  Worlcers  of  America: 

Le  23  octobre  1920. 

E.  LlVETT, 

Jas.  Mooney, 

Commission  Internationale,  U.M.W.  of  A.,  district  n°  18, 
Calgary,  Alta. 

Messieurs, — Référant  à  votre  lettre  du  16  octobre  1920  nous  avons  l'hon- 
neur de  vous  informer  qu'après  mûre  considération  du  sujet  en  question,  l'asso- 
ciation en  est  venue  à  la  décision  suivante: 

(1)  Nous  paierons  une  somme  additionnelle  de  $1.15  par  jour  aux  hommes 
à  la  journée. 

(2)  Nous  paierons  une  somme  additionnelle  de  54  cents,  61  cents,  70  cents, 
et  $1.01  respectivement  en  plus  du  salaire  de  $2.97,  $3.40,  $3.87  et  $5.58  payés  aux 
garçons. 

Ce  salaire  supplémentaire  prendra  effet  à  partir  du  25  octobre  1920. 


Bi 


îen  a  vous, 


W.  F.  McNEIL, 

Secrétaire, 
Western  Canada  Coal  Operators'  Association. 

Le  25   du   même   mois   une   conférence   mixte   eut   lieu    entre   les   représentants 
des  exploiteurs  et  des  mineurs  à  laquelle  la  résolution  suivante  a  été  adoptée: 


RESOLUTION 


(1)  Il  sera  accordé  un  supplément  de  $2.50  par  jour  aux  hommes  employés 
à  la  journée  en  plus  du  salaire  qu'ils  recevaient  au  31  octobre  1919,  y  compris 
le  boni  de  guerre  de  92  cents. 
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(2)  Un  supplément  sera  accordé  aux  garçons  pour  un  montant  égal  à  celui 
qui  a  été  donné  dans  la  zone  de  concurrence  depuis  le  1er  novembre  1919,  y  com- 
pris le  boni  de  guerre  de  92  cents. 

Le  tout  payable  à  date  à  partir  du  jour  que  la  résolution  susdite  a  été  signée. 

Datée  à  Calgary,  Alta.,  le  25  octobre  1919. 


ACCEPTEE 

Ont  signé  au  nom  du  District  n°  18,  Ont  signé  au  nom  de  la 

United  Mine  Workers  of  America,  "Operators'  Association" 

R.  Livett,  John  Shanks, 

Jas.  Mooney,  Vice-président, 

Commissaires.  W.  F.  McNeill, 

Secrétaire. 

(Le  rapport  du  directeur  fait  ici  mention  d'un  état  indiquant  l'échelle  de  salaires 
payés  aux  hommes  employés  à  la  journée  avant  et  après  avoir  accordé  l'augmentation 
demandée.) 

AUGMENTATION  DU  PRIX  DE  LA  HOUILLE 

A  la  suite  des  augmentations  susdites  des  salaires,  le  directeur  des  opérations 
houillères,  a  autorisé  les  augmentations  suivantes  dans  le  prix  de  vente  du  combustible, 
départ  des  mines,  à  partir  du  1er  octobre  1920: — 

Coke $1   00  par  tonne 

Anthracite 85 

Bitumineux 60 

Lignite   (Drumheller) 60            " 

Lignite   (Lethbridge) 65 

Lorsque  ces  augmentations  ont  été  autorisées  il  a  été  décidé,  dans  l'intérêt  du 
public  consommateur,  de  procéder  à  une  vérification  officielle  dans  quelques-unes  des 
mines  les  plus  importantes  afin  de  constater  si  le  prix  de  vente  du  combustible 
n'était  pas  surfait.  En  conséquence,  on  a  requis  les  services  de  M.  David  S.  Kerr, 
A.  C,  de  Montréal.  Après  avoir  fait  une  vérification  complète  dans  les  différentes 
parties  du  district  il  a  fait  rapport  que  les  prix  demandés  pour  le  combustible 
étaient  justes  et  équitables. 


QUESTION  DES   FONCTIONS  DU  DIRECTEUR 

Vu  que  la  législation  concernant  la  nomination  et  les  pouvoirs  du  directeur  des 
opérations  houillères  cesse  d'être  effective  avec  la  présente  session  du  parlement  on  a 
jugé  à  propos  d'en  avertir  la  Western  Canada  Coaï  Operators'  Association  et  les  United 
Mine  Workers  of  America".  La  lettre  suivante  a  donc  été  envoyée  aux  secrétaires  de 
ces  différentes  organisations: — 

Calgary,  Alta.,  le  13  janvier  1921. 

Monsieur, — La  législation  concernant  la  nomination  et  les  pouvoirs  du 
directeur  des  opérations  houillères  cessera  d'être  effective  à  la  fin  de  la  prochaine 
session  du  parlement,  ce  qui  sera  probablement  vers  le  mois  de  mai.  Le  minis- 
tre du  Travail  m'informe  que  ce  n'est  pas  l'intention  du  gouvernement  de  renou- 
veler la  présente  loi. 

En  vue  de  ce  qui  précède  je  crois  à  propos  d'avertir  votre  association  de  ce 
fait,  afin  que  vous  puissiez  étudier  cette  question  à  votre  assemblée  annuelle  qui, 
me  dit-on,  doit  avoir  lieu  demain. 
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Je  profite  de  la  circonstance  pour  vous  exprimer  combien  vivement  j'appré- 
cie l'assistance  et  l'appui  loyal  dont  les  officiers  et  les  membres  de  votre  associa- 
tion ont  toujours  fait  preuve  à  mon  égard  pendant  la  durée  de  mes  fonctions. 


B 


îen  a  vous, 


W.  H.  Armstrong, 
Directeur   des   opérations   houillères. 


Le  secrétaire  de  la  Western  Canada  Coal  Operators'  Association  répondit  à  cette 
lettre  dans  les  termes  suivants: 

Calgary,  Alta.,  le  14  janvier  1921. 

M.  W.  H.  Armstrong, 

Directeur  des  opérations  houillères, 
121  8e  Avenue  Ouest, 

Calgary,  Alta. 

Monsieur, — Au  nom  de  la  Western  Canada  Coal  Operators'  Association, 
j'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  votre  lettre  du  13  janvier  dans  laquelle 
vous  nous  informez  que  ce  n'est  pas  l'intention  du  gouvernement  fédéral,  après 
la  fin  de  la  prochaine  session,  de  renouveler  la  loi  concernant  votre  nomination 
et  vos  pouvoirs  comme  directeur  des  opérations  houillères. 

Pendant  votre  durée  d'office  le  pays  et  l'industrie  houillère  ont  traversé  la 
période  la  plus  critique  de  leur  histoire.  Ayant  leur  origine  dans  les  conditions 
sans  précédent  dues  à1  la  guerre  européenne  des  problèmes  sans  nombre  se  sont 
présentés  exigeant  toute  la  sagacité,  le  patriotisme  et  l'esprit  de  justice  que  ceux 
qui  y  étaient  intéressés  pouvaient  apporter  à  leur  solution.  Par  aucun  autre 
moyen  cette  industrie  pouvait-elle  se  maintenir  en  activité. 

J'ai  reçu  l'ordre  de  la  part  de  l'association  de  vous  dire  en  son  nom  et  au 
nom  de  chacun  de  ses  membres  que  le  fait  que  l'industrie  a  pu  continuer  ses 
opérations  avec  le  minimum  d'interruption  pendant  cette  période  critique,  que 
ses  problèmes  ont  été  débattus  et  résolus  dans  un  esprit  de  justice  et  d'équité 
envers  tous  les  intéressés  et  qu'elle  est  aujourd'hui  probablement  sur  des  bases 
plus  solides  qu'à  aucune  autre  époque  de  son  histoire,  pouvant  envisager  l'avenir 
avec  confiance,  est  dû,  dans  une  grande  mesure,  à  votre  bonté  constante,  à  votre 
coopération  et  à  la  direction  que  vous  avez  maintenue  pendant  votre  durée 
d'office,  et  que  l'association,  ainsi  que  ses  membres,  regrettent  de  voir  que 
votre  position  sera  abolie  ainsi  que  les  fonctions  qui  en  relèvent. 

L'association  désire  de  plus  faire  connaître  son  désir  de  voir  ces  fonctions 
maintenues  au  moins  jusqu'à  la  fin  du  mois  de  mai  1921,  ou  jusqu'à  telle  autre 
date  correspondante  à  la  fin  de  la  prochaine  session  du  parlement  fédéral  alors 
qu'elles  cesseront  automatiquement  d'être  exercées,  et  que  dans  l'étude  des 
questions  qui  peuvent  survenir  dans  l'intervalle,  l'association  pourra  compter 
sur  les  bienfaits  de  la  coopération  que  vous  avez  bien  voulu  dans  le  passé  lui 
accorder. 

En  terminant  permettez-moi  de  vous  réitérer  les  remerciements  de  l'asso- 
ciation. 

Votre  dévoué, 


W.  P.  McNEILL, 
Secrétaire. 
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La  lettre  suivante,  ayant  trait  à  cette  question,  a  été  envoyée  au  ministre  du 
Travail  par  les  officiers  des  United  Mine  workers: 


Calgary,  Alta.,  le  24  janvier  1921. 


Monsieur  le  ministre,  —  Nous  accusons  réception  d'une  lettre  de  M.  W.  H. 
Armstrong,  directeur  des  opérations  houillères,  dans  laquelle  on  attire  notre 
attention  sur  le  fait  qu'il  a  été  prié  par  vous-même  de  nous  avertir  que  ce  n'est 
pas  l'intention  du  gouvernement  de  renouveler  la  loi  créant  sa  position  et  ses 
fonctions.  C'est  avec  une  grande  inquiétude  qne  nous  avons  appris  cette  nou- 
velle vu  que  nous  avons  pu  apprécier  le  travail  excellent  qui  a  été  accompli 
par  M.  Armstrong  et  ses  aides. 

Après  avoir  soigneusement  envisagé  toutes  les  phases  des  conditions  passées 
et  présentes  de  l'industrie  houillère,  nous  croyons  que  ce  serait  une  erreur 
de  ne  pas  renouveler  et  maintenir  en  fonction  la  commission  susmentionnée. 
Vous  n'ignorez  pas  que  durant  les  quelques  années  passées  il  y  a  eu  beaucoup 
de  mécontentement  dans  le  monde  travailliste  et  surtout  dans  l'industrie  houil- 
lère de  ce  district.  Grâce  à  l'assistance  précieuse  rendue  par  le  bureau  du  direc- 
teur du  combustible  aux  exploiteurs  comme  aux  employés  dans  toute  la  région  de 
l'Alberta  et  de  la  partie  sud-est  de  la  Colombie-Britannique,  les  mines  ont 
été  en  état  de  produire  en  1920  un  million  de  tonnes  de  houille  de  plus  qu'en 
aucune  autre  année  précédente.  Lorsque  la  commission  a  été  constituée  c'était 
dans  le  but  de  faire  face  à  une  situation  critique  qui  existait  à  cette  époque,  et 
c'est  notre  opinion  que  dans  un  avenir  non  éloigné  surviendront  des  conditions 
qui  exigeront  une  direction  aussi  habile  pour  surmonter  les  obstacles  que  nous 
aurons  à  rencontrer. 

En  vue  du  fait  que  le  directeur  des  opérations  houillères  est,  pendant  sa 
durée  d'office,  le  président  accepté  dans  le  cas  de  différends  qui  peuvent  sur- 
venir en  ce  qui  concerne  notre  contrat,  si  la  présente  commission  est  abolie 
cela  pourrait  avoir  un  sérieux  effet  au  point  de  vue  de  la  mise  en  pratique  de 
l'entente  qui  existe  actuellement  entre  les  exploiteurs  et  les  mineurs  du 
district  n°   18. 

Nous  croyons  que  ce  serait  dans  les  meilleurs  intérêts  de  l'industrie  houil- 
lère et  du  public  en  général  si  les  pouvoirs  du  directeur  des  opérations  houil- 
lères étaient  continués  au  moins  jusqu'à  l'expiration  de  la  présente  entente, 
c'est-à-dire  le  31  mars  1922.  Nous  vous  ferons  respectueusement  remarquer  que  le 
gouvernement  devrait  sérieusement  s'occuper  de  la  requête  ci-devant  mentionnée. 

Nous  avons  l'honneur  d'être,  monsieur, 

Vos  humbles  serviteurs, 

ROBERT  LIVETT, 

JAMES  MOONEY, 
Commission  Internationale,  U.M.W.  of  A. 


Une  délégation  de  la  Western  Canada  Coal  Operators'  Association  se  rendit  à 
Ottawa  pour  y  avoir  une  entrevue  avec  le  ministre  du  Travail  le  4  février  au  sujet 
du  maintien  de  la  position  de  directeur  des  opérations  houillères.  Le  sénateur  Robert- 
son  promit  de  s'occuper  sérieusement  de  la  requête  et  de  nous  adresser  une  réponse 
bientôt.  A  l'époque  actuelle  la  question  est  censée  être  l'objet  d'une  étude  sérieuse  de  la 
part  du  gouvernement. 
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PRODUCTION   DE   LA   HOUILLE   EN   1919   ET   1920 

Ci-joint  se  trouve  un  état  comparatif  de  la  production  de  la  houille  dans  le  district 
n°  16  pendant  les  années  1919  et  1920: 

Rendement  de  la  partie  sud-est  de  la  Colombie-Britannique,  1919  .  .  640,318  tonnes 

Rendement  de  la  province  de  l'Alberta,  1919 5,022,412 

Total  du  rendement  en  1919 f 5,662,730 

Rendement  de  la  partie  sud-est  de  la  Colombei-Britannique,  1920..  943,935  tonnes 

Rendement  de  la  province  de  l'Alberta,  1920 6,908,923 

Total  du  rendement  en  1920 7,852,858 

Excédent  du  rendement  de  1920   sur  celui  de  1919 2,190,128  tonnes 

Sont  annexés  au  présent  rapport  des  états  comparatifs  des  échelles  de  salaires 
payés  dans  le  district  n°  18  et  dans  les  autres  centres  miniers  qui  sont  en  promiscuité 
ou  en  concurrence  avec  cette  région.  Des  statistiques  ont  aussi  été  préparées  indi- 
quant le  nombre  des  employés  aux  mines  principales  du  district  et  la  production  de  la 
houille  dans  la  région  concernée.    Ces  états  ne  sont  pas  reproduits  ici.) 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 

W.  H.  AEMSTKONG, 

(Par  F.  E.  Harrison), 
Directeur  des  opérations  houillères. 


Calgary,  Alberta, 

Le  5  septembre  1921. 
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V.    RÉSUMÉ  DES  GRÈVES  PENDANT  L'ANNÉE 

Pendant  l'année  1920,  les  grèves  ont  été  moins  nombreuses  au  Canada  et,  par 
conséquent,  il  y  a  eu  moins  de  perte  de  temps.  De  fait  la  perte  de  temps  due  aux  grèves 
est  pratiquement  revenue  à  la  moyenne  de3  vingt  dernières  années. 

Dans  une  autre  partie  du  présent  rapport  on  trouvera  les  procédures  prises  sous 
le  régime  de  la  Loi  d'enquête  des  différends  industriels  de  1917  et  ce  qui  a  trait  au 
travail  de  conciliation  du  ministère.  Cependant,  les  différends  ainsi  traités  dans  les 
autres  chapitres  ayant  trait  au  travail  de  conciliation  sont  des  différends  qui  n'ont 
pas  toujours  été  suivis  de  grève,  les  uns  à  cause  des  mesures  exécutoires  contenues 
dans  la  Loi  d'enquête  des  différends  industriels,  et  les  autres  à  cause  des  efforts  dn 
ministère  en  vue  de  les  prévenir.  Il  reste  un  nombre  considérable  de  grèves,  la  plupart 
d'importance  secondaire,  qui  sont  portées  à  la  connaissance  du  ministère  principale- 
ment au  point  de  vue  de  la  statistique. 

'Comme  les  lecteurs  de  ces  rapports  le  savent,  le  ministère  du  Travail  a  été  établi 
en  1900  et  a  commencé  alors  à  tenir  des  archives  des  grèves  et  des  lockouts,  archives 
qui,  d'années  en  années  sont  devenues  d'une  valeur  très  importante  au  point  de  vue 
de  l'histoire  de  l'industrie.  Les  renseignements  recueillis  sur  ce  sujet  sont  imprimés 
chaque  mois  dans  les  pages  de  la  Gazette  du  Travail  et  résumés  sous  forme  d'un  état 
annuel  pour  l'année  civile  qui  est  aussi  imprimé  dans  la  Gazette  du  Canada.  Les  chif- 
fres sont  donnés  pour  l'année  civile  plutôt  que  pour  l'exercice  d'avril  à  avril,  parce  que 
de  cette  manière  on  peut  facilement  établir  une  comparaison  entre  ces  chiffres  et  les 
statistiques  relatives  aux  mêmes  sujets  recueillies  dans  les  autres  pays  qui  s'en 
tiennent  eux  aussi  à  l'année  civile.  Les  chiffres  publiés  ici  comprennent  toutes  les 
grèves  dont  le  ministère  a  connaissance,  et  les  méthodes  suivies  pour  recueillir  ces 
renseignements  écartent  pratiquement  toute  possibilité  de  faire  des  omissions  impor- 
tantes. Quant  aux  chiffres  donnés  relativement  à  la  durée  des  grèves,  aux  nombres 
d'employés  en  cause,  etc.,  il  est  impossible  d'obtenir  toujours  les  renseignements 
exacts,  mais  les  calculs  estimatifs  donnés  dans  ces  cas  sont  des  chiffres  approximatifs 
préparés  avec  soin  et  basés  sur  l'expérience  de  fonctionnaires  devenus  -de  véritables 
experts  en  ces  matières. 

Les  chiffres  du  ministère  eomprennant  les  lockouts  aussi  bien  que  les  grèves, 
mais  un  lockoùt  ou  un  état  de  chose  dans  le  domaine  industriel  qui  constitue  clai- 
rement un  lockout  ne  compte  guère  au  Canada. 

Il  y  a  eu  285  grèves  et  lockouts  au  Canada  durant  l'année  civile  1919.  Sur  ce 
nombre,  huit  ont  été  reportés  de  191'9,  ce  qui  donne  un  total  net  de  272  grèves  com- 
mencées en  1920.  Le  nombre  des  employés  affectés  par  les  285  différends  a  été  de  52,150, 
et  le  nombre  des  patrons  1,272.  La  perte  totale  de  temps  a  été  estimée  à  886,754  jours 
ouvrables  (établie  en  multipliant  le  nombre  de  jours  ouvrables  où  l'industrie  a  chômé 
par  le  nombre  d'employés  affectés  par  le  différend). 

Une  grève  ou  un  lockout,  compté  comme  tel  par  le  ministère  du  travail,  est  une 
cessation  du  travail  affectant  six  employés  ou  plus  et  ne  durant  pas  moins  de  quarante- 
huit  heures.  A  moins  qu'un  différend  ne  corresponde  à  cette  définition,  il  n'est  pas 
classé  comme  grève  ou  lockout,  et  n'est  pas  inclus  dans  les  statistiques  publiées  offi- 
ciellement, bien  qu'il  soit  enregistré  pour  l'usage  du  ministère.  Il  y  a  eu,  en  1920,  47  de 
ces  différends,  affectant  4,759  employés  et  causant  une  perte  de  4,507  jours  ouvrables. 

Il  y  a  eu  plusieurs  grèves  prolongées  qui  ont  contribué  considérablement  à  la 
perte  totale  de  temps.  De  ce  nombre  ont  été:  la  grève  des  employés  aux  chantiers 
maritimes  de  Halifax  du  1er  juin  au  11  août,  affectant  2,000  employés  et  causant  une 
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perte  de  104,000  jours  ouvrables;  la  grève  des  employés  aux  usines  de  force  motrice 
travaillant  au  canal  projeté  de  Chippawa,  du  19  juin  au  12  juillet,  affectant  2,000 
employés  et  causant  une  perte  de  36,000  jours  ouvrables;  la  grève  et  lockout  des 
monteurs  d'appareils,  des  ouvriers  dans  les  métaux  et  des  mécaniciens  à  Montréal,  du 
13  au  31  août,  affectant  3,000  employés  et  causant  une  perte  de  48,000  jours  ouvrables; 
et  la  grève  des  mineurs  de  houille  dans  les  houillères  de  l'Alberta,  du  5  au  19  octobre, 
affectant  3,402  employés  et  causant  une  perte  de  38,075  jours  ouvrables. 

Dans  a!  peu  près  3  pour  100  des  grèves,  il  y  avait  1,000  employés  affectés,  ou  plus, 
et  dans  à  peu  près  60  pour  100  des  grèves  moins  de  100  employés  étaient  affectés. 
Quant  à  la  durée,  46  pour  100  des  grèves  ont  été  en  existence  dix  jours  et  moins;  57 
pour  100  ont  duré  moins  de  15  jours,  et  à  peu  près  22  pour  100  ont  duré  plus  de  30 
jours.     Quatre  grèves  n'étaient  pas  terminées  à  la  fin  de  l'année. 

Si  on  les  classe  par  provinces,  l'Ontario  a  eu  plus  de  grèves  que  n'importe  quelle 
autre  province,  avec  à  peu  près  35.8  pour  100  du  total.  La  province  de  Québec  est 
venue  au  second  rang,  avec  à  peu  près  18.6,  et  la  Colombie-Britannique  au  troisième 
avec  à  peu  près  18.2  pour  100.  La  plus  grande  perte  de  temps,  aussi,  s'est  produite 
dans  l'Ontario,  où  228,992  jours  ouvrables,  soit  un  peu  plus  de  26  pour  100  du  total, 
ont  été  perdus  par  suite  des  grèves;  tandis  que  dans  le  Québec  elle  a  été  à1  peu  près  25 
pour  100  du  total,  soit  une  perte  de  221,328  jours  ouvrables. 

La  classe  d'industrie  la  plus  affectée  en  1920  a  été  celle  des  métaux,  machines  et 
moyens  de  transport,  dans  la  quelle  il  y  a  eu  65  grèves,  affectant  13,250  employés  et 
causant  une  perte  de  temps  de  349,295  jours  ouvrables.  Quarante-cinq  grèves  ont  eu 
lieu  dans  le  groupe  des  mines,  hauts  fourneaux,  carrières  et  produits  de  l'argile,  affec- 
tant 11,790  employés  et  causant  une  perte  de  165,509  jours  ouvrables.  Trente-quatre 
grèves  affectant  4,840  employés  et  causant  une  perte  de  72,878  jours  ouvrables,  ont  eu 
lieu  dans  le  groupe  du  bâtiment  et  de  la  construction.  Trente-trois  grèves  affectant 
3,852  employés  et  causant  une  perte  de  79,054  jours  ouvrables  ont  eu  lieu  dans  l'indus- 
trie du  bois. 

Si  on  les  classe  par  causes,  205  des  285  grèves  rapportées  avaient  trait  aux  salaires. 
De  ce  nombre,  134  avaient  pour  seul  objet  une  augmentation  des  salaires;  40,  une 
augmentation  des  salaires  et  une  réduction  des  heures  de  travail,  24  une  augmentation 
des  salaires  et  autres  changements,  et  7  ont  eu  pour  cause  une  réduction  de  salaires. 
Vingt  et  une  grèves  et  lockouts  avaient  trait  à  la  reconnaissance  de  l'union,  ou  ont 
eu  lieu  pour  protester  contre  l'emploi  de  non-unionistes.  Il  y  a  eu  vingt-deux  grèves 
de  solidarité. 

Le  dossier  établit  que  125  grèves  se  sont  terminées  en  faveur  des  employés  et  66 
en  faveurs  des  patrons;  69  ont  été  l'objet  de  compromis,  tandis  que  dans  25  cas  le 
résultat  a  été  incertain  ou  les  grèves  n'ont  pas  pris  fin. 

Quant  aux  méthodes  de  règlement,  116  grèves  ont  pris  fin  comme  résultat  de  négo- 
ciations directes  entre  les  parties  au  différend,  42  se  sont  terminées  grâce  aux  efforts  de 
la  conciliation  ou  de  la  médiation  (principalement  du  ministère  du  travail),  4  par 
arbritage,  et  7  par  le  fonctionnement  de  la  Loi  des  Enquêtes  en  matière  de  différends 
industriels.  Dans  57  grèves,  les  employés  ont  repris  l'ouvrage  aux  conditions  de  leurs 
patrons,  et  dans  36  grèves  les  grévistes  ont  été  remplacés. 

Il  y  a  eu  plusieurs  différends — notamment  les  grèves  de  Hamiton,  Preston  et  Col- 
lingwood,  des  peintres  de  Windsor,  des  mécaniciens  de  Saint-Jean,  des  ingénieurs  de 
Hamilton,  et  des  plombiers  et  monteurs  d'appareils  de  Vancouver — que  les  unions 
ouvrières  intéressées  considéraient  comme  n'étant  pas  encore  terminées  à  la  fin  de 
l'année,  mais  dont  les  conditions  avaient  perdu  de  leur  importance  ou  qui  avaient  cessé 
de  tomber  dans  le  groupe  des  grèves  tel  que  défini  par  le  ministère. 

Les  tableaux  qui  suivent  donnent  sous  forme  de  statistiques  les  détails  des  diffé- 
rends industriels  au  Canada  pendant  l'année  1920  avec  un  relevé  sommaire  pour  les 
vingt  dernières  années. 
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Le  tableau  ci-dessous  indique  le  nombre  de  grèves  et  de  lockouts  pour  chaque 
année  de  la  période  qui  va  de  1901  à  1920.  C'est  en  1919  que  le  nombre  de  grèves 
a  atteint  le  chiffre  le  plus  élevé  par  suite  de  la  grève  générale  de  Winnipeg  commencée 
au  mois  de  mai.  Les  chiffres  pour  l'année  1919  égalent  presque  le  double  du  nombre 
de  grèves  pour  l'année  qui  vient  en  deuxième  lieu  sur  la  liste  au  point  de  vue  de  la 
perte  de  temps  par  suite  de  grèves,  l'année  1911,  alors  que  le  nombre  considérable  de 
grèves  était  dû  à  la  grève  prolongée  des  charbonniers  dans  l'ouest  du  Canada.  L'an- 
née la  moins  chargée,  tant  au  point  de  vue  du  nombre  de  grèves  qu'au  point  de  vue 
de  la  perte  de  temps,  est  l'année  1915,  la  deuxième  année  de  la  guerre.  On  peut  ajou- 
ter que  l'année  civile  1921  indique  moins  de  tendance  vers  les  grèves  que  pendant  la 
même  période  de  l'année  précédente.  En  1920,  jusqu'au  mois  de  juin  les  chiffres 
étaient  les  suivants: — Nombre  de  différends,  195;  nombre  d'employeurs  impliqués, 
746;  nombre  d'employés  impliqués,  35,005;  perte  de  temps  en  jours  ouvrables,  499,875. 

Ci-suit  un  tableau  des  grèves  et  des  lockouts  pour  chaque  année  de  la  période 
1901-20:— 


Nombre  de  différends 

Différends 

sn  existence  dans  l'année 

Année 

En  exis- 
tence durant 
l'année 

Commen- 
cées durant 
l'année 

Patrons 
impliqués 

Employés 
impliqués 

Perte  de 
temps  en 

jours 
ouvrables 

1901 

104 

121 

146 

99 

89 

141 

149 

68 

69 

84 

99 

150 

113 

44 

43 

75 

148 

196 

298 

285 

104 

121 

146 

99 

88 

141 

144 

65 

69 

82 

96 

148 

106 

40 

38 

74 

141 

191 

290 

272 

273 
420 
927 
575 
437 

1,015 
825 
175 
397 

1,335 
475 
989 

1,015 
205 
96 
271 
714 
766 

1,913 

1,272 

28,086 
12,264 
50,041 
16,482 
12,223 
26,050 
36,624 
25,293 
17,332 
21,280 
30,094 
40,511 
39,536 
8,678 
9,140 
21,157 
48,329 
68,489 
138,988 
52,150 

632,311 

1902 

120,940 

1903  .                                           

1,226,500 

1904 

265,004 

1905 

217, 244 

1906 

359,797 

1907 

621,962 

1908 

708,285 

1909 

871,845 

718,635 

2,046,650 

1910 

1911 

1912 

1913 

1914 

1915 

1916 

1917 

1918 

1,099,208 
1,287,678 
430,054 
106, 149 
208,277 
1,134,970 
763,241 

1919 

1920 

3,942,189 
886,754 

Total... . 

2,521 

2,455 

14,095 

702,747 

17,647,793 
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VI.    GAZETTE  DU  TRAVAIL 

La  Gazette  du  Travail  a  été  publiée  chaque  mois  en  anglais  et  en  français.  On 
a  aussi  publié  au  cours  de  l'année  divers  suppléments  traitant  de  questions  impor- 
tantes. Outre  le  fait  que  la  Gazette  du  Travail  sert  de  publication  officielle  à  la  con- 
signation des  procédures  prises  aux  termes  de  la  Loi  d'enquête  sur  les  différends  indus- 
triels, 1907,  on  trouve  encore  dans  ses  colonnes  des  rapports  complets  ou  sommaires  des 
travaux  des  commissions  officielles  et  des  conférences  importantes  tenues  au  Canada 
et  à  l'étranger  et  portant  sur  les  questions  industrielles.  La  Gazette  du  Travail  re- 
cueille aussi  et  compile,  tous  les  renseignements  possibles  sur  des  questions  telles  que 
différends  industriels,  les  ententes,  les  fluctuations  des  emplois,  les  variations  des 
salaires  et  des  heures  de  travail,  le  cours  des  prix  de  gros  et  de  détail,  les  accidents 
fatals  dans  l'industrie,  l'apprentissage,  l'enseignement  technique  et  autres  questions. 
Pour  que  ces  renseignements  soient  aussi  complets  et  aussi  exacts  que  possible  en  tout 
ce  qui  a  trait  au  Canada,  le  ministère  maintient  des  correspondants  dans  environ 
soixante  centres  industriels  du  pays.  Les  lois  nouvelles  adoptées  par  les  parlements 
fédéra]  et  provinciaux  relatives  aux  gages,  aux  heures  de  travail,  aux  compensations 
aux  ouvriers,  aux  gages  minimums  des  femmes  et  à  l'industrie  en  général,  sont  aussi 
publiées  dans  la  Gazette  du  Travail.  On  y  trouve  des  comptes  rendus  sommaires  des 
procédures  judiciaires  et  des  jugements  portant  sur  les  condition  de  travail. 

Dans  le  travail  de  préparation  du  volume  de  la  Gazette  du  Travail  pour  l'année 
civile  1920,  on  s'est  efforcé  de  condenser  toute  la  matière  sous  une  forme  aussi  brève 
que  possible  dans  le  but  de  faciliter  le  travail  de  consultation  et  de  pratiquer  l'économie 
par  la  réduction  du  volume. 

Les  questions  étudiées  dans  la  Gazette  du  Travail  étant  nécessairement,  pour  la 
plus  grande  partie,  d'une  nature  spéciale  et  cette  publication  ayant  un  caractère  offi- 
ciel, il  s'en  suit  que  les  articles  qu'elle  contient  sont  souvent  l'objet  de  citations.  Lors- 
que la  publication  qui  fait  cette  citation  est  une  feuille  reconnue,  de  réputation  éta- 
blie, elle  en  donne  spécialement  tout  le  crédit  à  la  Gazette  du  Travail  et  la  liste  qui 
suit  contient  les  noms  des  journaux  qui,  au  cours  de  l'année  ont  reproduit  dans  leurs 
colonnes,  en  tout  ou  en  partie,  des  articles  parus  dans  la  Gazette  du  Travail.  Cette 
liste  est  loin  d'être  complète  et  elle  ne  comprend  pas,  sans  doute,  les  mentions  que  l'on 
fait  de  la  Gazette  du  Travail  ou  des  statistiques  mensuels  des  prix,  etc.  : — 

International  Labour  Review,  International  Labour  Office — Daily  Intelligence, 
British  Labour  Gazette,  Labour  Overseas,  United  States  Monthly  Labour  Review, 
Bloomfleld's  Labour  Digest,  Queenslr.nd  Industrial  Gazette,  Economie  World,  Indus- 
trial  League  and  Council  Journal,  Industrial  News  Survey,  Canadian  Mining  Journal, 
Canada  Lumberman,  Canadian  Railroader,  Personnel,  Christian  Guardian,  Canadian 
Forum,  Montréal  Gazette,  Montréal  Herald,  Toronto  Mail  and  Empire,  Toronto  Star, 
Ottawa  Citizen,  Ottawa  Journal,  Winnipeg  Tribune,  Edmonton  Journal,  Halifax 
Chronicle,  Halifax  Herald,  Hamilton  Spectator,  Maritime  Record,  Port  Arthur 
Chronicle. 
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VIL  STATISTIQUES  DES  PRIX  ET  DES  SALAIRES 

Au  cours  de  l'année  le  travail  de  la  statistique  tel  que  poursuivi  par  le  ministère 
depuis  1910  accuse  un  degré  considérable  de  développement  dans  le  domaine  des  prix 
et  des  salaires.  On  a  cherché  au  moyen  des  chiffres-index  à  montrer  les  variations 
du  coût  de  la  vie  et  des  salaires  ;  ces  numéros  on  les  a  comparés  en  tous  sens  avec  ceux 
qui  furent  établis  en  1910  au  sujet  des  prix  du  gros  et  publiés  à  chaque  mois  par  la 
suite  dans  les  colonnes  de  la  Gazette  du  Travail.  Dans  sa  livraison  de  mars  1921,  la 
Gazette  du  Travail  a  publié  les  résultats  des  calculs  préliminaires  établis  au  moyen 
des  données  en  mains  à  cette  époque  et  propres  à'  cette  fin,  en  attendant  le  recueillement 
de  données  nouvelles  qui  permettront  rétablissement  de  chiffres-index  plus  complet. 

Quant  à  la  statistique  des  prix,  le  travail  de  l'année  a  été  marqué  par  la  publica- 
tion, sur  une  grande  échelle,  des  prix  de  détail  des  comestibles.  Ce  début  nous  le 
devons  aux  arrangements  conclus  en  1919  et  1920,  sous  l'empire  de  la  loi  de  la  Statis- 
tique, avec  le  Bureau  fédéral  de  la  statistique  dans  le  but  de  recueillir  et  de  compiler 
les  statistiques  des  prix.  On  commença  à  publier  dans  la  livraison  de  février  1921  de 
la  Gazette  les  nouveaux  chiffres  de  la  statistique  à  compter  du  commencement  de  jan- 
vier. Au  début  de  chaque  mois  le  Bureau  de  la  statistique  reçoit  d'un  certain  groupe 
d'épiciers  et  de  bouchers  représentatifs  résidant  dans  des  centres  dont  la  population 
s'élève  à  10,000  ou  plus,  des  rapports  indiquant  les  prix  de  vente  sur  au  delà  de  cent 
articles  alimentaires  d'usage  régulier.  On  voit  à  ce  que  ces  commerçants  soient  choi- 
sis de  façon  à  bien  représenter  ceux  de  qui  les  ouvriers  achètent  leurs  produits  alimen- 
taires. Les  correspondants  locaux  de  la  Gazette  du  Travail  se  font  aussi  donner  de  la 
part  des  marchands  des  rapports  touchant  les  prix  des  vivres.  On  calcule  ensuite  les 
moyennes  des  prix  ainsi  rapportés  touchant  les  divers  produits  alimentaires  pour 
chaque  cité.  De  1910  à  1920  inclusivement,  les  statistiques  des  prix  de  détail  publiées 
dans  la  Gazette  du  Travail  furent  basées  sur  les  chiffres  fournis  par  les  correspondants 
du  journal  qui  naturellement  ne  purent  obtenir  et  compiler  des  statistiques  s'adressant 
à  un  très  grand  nombre  de  marchands.  On  a  surtout  éprouvé  une  grande  difficulté 
dans  le  choix  de  un  ou  deux  bouchers  ou  épiciers  dont  les  prix  pouvaient  être  consi- 
dérés comme  représentant  la  moyenne  des  prix  payés  par  la  classe  ouvrière,  sans  comp- 
ter que  ce  choix  d'un  marchand  en  particulier  pouvaient  bien  être  une  question  d'opi- 
nion personnelle.  11  est  évident,  par  conséquent,  que  la  publication  de  la  moyenne 
des  prix  exigés  sur  ces  produits  par  un  nombre  assez  élevé  de  marchands  est  une  affaire 
de  première  importance.  Le  Bureau  fédéral  de  la  Statistique  fut  établie  comme  résul- 
tante de  la  Loi  de  la  Statistique  de  1918  ;  le  poste  de  statisticien  fédéral  est  rempli  par 
M.  R.  H.  Coats,  éditeur  associé  de  la  Gazette  du  Travail  de  1902  à  1915  et  le  directeur 
de  la  statistique  du  ministère  pendant  cette  même  période.  Par  conséquent,  on  a  fait 
des  arrangements  en  vue  d'utiliser  l'autorité  et  les  facilités  du  nouveau  Bureau  dans 
le  développement  plus  vaste  de  la  statistique  des  prix.  On  se  rappelera  sans  doute  que 
le  Bureau  de  la  statistique  est  administré  sous  l'empire  du  ministre  du  Commerce, 
mais  dans  ce  domaine  la  plus  grande  coopération  a  toujours  existé  entre  les  deux 
ministères. 

Comme  dans  le  passé  les  prix  du  charbon,  du  bois  et  du  pétrole  qui  ont  été  publiés 
furent  fournis  par  les  correspondants  de  la  Gazette,  mais  on  a  pris  des  mesures  pour 
se  procurer  ces  chiffres  par  l'entremise  du  Bureau  de  la  statistique  comme  aussi  en 
ce  qui  a  trait  aux  prix  du  gaz,  de  l'électricité,  etc. 

Pour  les  loyers  on  a  publié  à  chaque  mois,  comme  on  l'a  fait  depuis  1910,  les  taux 
en  cours  pour  les  maisons  ouvrières  de  six  pièces  tels  que  rapportés  par  les  correspon- 
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dants  de  la  Gazette  du  Travail.  On  a  poursuivi  l'étude  détaillée  des  conditions  de 
loyers  qu'on  avait  commencée  en  1919  et,  au  besoin,  les  représentants  du  ministère  ont 
pu  se  procurer  des  renseignements  supplémentaires  de  la  part  des  agents  d'immeubles 
et  autres.  Depuis  1919,  c'est  l'automne  et  le  printemps  dans  les  cités  qu'on  a  pu  faire 
le  relevé  des  taux  des  loyers  pour  un  grand  nombre  de  maisons  de  diverses  grandeurs, 
le  nombre  de  maisons  visitées  variant  d'une  centaine  dans  les  petites  villes  à  plus 
d'un  millier  dans  les  grandes.  Le  maintien  à  date  de  ces  données  fournira  une  base 
solide  pour  l'établissement  de  la  statistique  relevant  des  loyers  de  logis. 

Le  service  de  le  statistique  a  continué  sa  tâche  de  recueillir  des  renseignements 
concernant  les  prix  de  détail  sur  les  articles  de  vêtements,  les  chaussures  et  autres  arti- 
cles grevant  le  budget  familial,  les  divers  marchands  ayant  consenti  à  compiler  et  à 
expédier  au  ministère  de  temps  à  autre  bien  des  détails  importants. 

Comme  par  les  années  passées,  il  y  eut  cette  année  une  grande  demande  pour  des 
données  statistiques  sur  les  prix  du  détail  et  le  coût  de  la  vie  pour  servir  à  l'établisse- 
ment du  degré  de  variation  des  salaires,  les  patrons  et  employés  ayant  consenti,  dans 
bien  des  cas,  à  ajuster  les  salaires  aux  changements  dans  le  coût  de  la  vie  tel  qu'indi- 
qués aux  archives  du  ministère  et  selon  les  chiffres  publiés  dans  la  Gazette  du  Travail. 

Dans  le  district  houillier  de  l'île  de  Vancouver  on  a  maintenu  en  vigueur  les 
arrangements  conclus  à  la  fin  de  1918  par  lesquels,  à  tous  les  trois  mois,  on  établit  les 
changements  dajis  le  coût  de  la  vie;  c'est  une  commission  nommée  à  cet  effet  qui  est 
chargée  de  ce  travail  et  elle  tire  ses  conclusions  en  comparant  ces  changements  à  ceux 
qui  se  produisent  dans  l'échelle  des  salaires.  Cet  ajustement  des  salaires  se  fait  au 
moyen  d'une  augmentation  (ou  diminution)  globale  pour  toutes  les  catégories  d'em- 
ployés, y  compris  le  personnel  des  bureaux.  Au  cours  de  l'exercice  on  a  recommandé 
les  ajustements  suivants:  mai  1920,  une  augmentation  de  34è-36  cents  par  jour;  le 
1er  août  1920,  une  augmentation  de  11-11^  cents  par  jour;  le  1er  novembre  1920,  une 
augmentation  de  5|-6  cents  par  jour;  le  1er  février  1921,  une  diminution  de  401-42| 
cents  par  jour.  Le  plus  bas  de  ces  deux  taux  s'adresse  aux  mines  où  le  salaire  de  base 
était  de  $3  par  jour,  et  le  plus  élevé  s'applique  aux  salaires  de  base  de  $3.15  par  jour. 
La  commission  se  compose  de  M.  John  McAllister,  représentant  des  mineurs;  M.  Tully 
Boyce,  représentant  les  exploitants  ;  et  M.  D.  T.  Eulger,  préposé  des  salaires  équitables 
du  ministère  du  Travail,  agissant  comme  président. 

Les  statistiques  des  changements  des  prix  et  du  coût  de  la  vie  ayant  trait  aux 
autres  pays  nous  ont  aussi  beaucoup  aidé,  et  vu  que  presque  tous  les  pays  commerciaux 
du  monde  compilent  et  publient  des  statistiques  officielles  des  prix,  il  a  fallu  en  consé- 
quence donner  à  notre  division  de  la  statistique  un  développement  considérable.  On 
a  aussi  beaucoup  demandé  de  renseignements  au  sujet  des  prix  du  gros,  surtout  à 
cause  de  la  lumière  que  ceux-ci  jettent  sur  les  changements  des  conditions  industrielles 
et  commerciales,  changements  qui  ont  été  si  prononcés  depuis  quelques  mois. 

En  matière  de  salaires  on  a  mis  à  date  toutes  les  données  des  modifications  des 
salaires  et  des  heures  de  travail  dans  les  diverses  industries  et  on  a  aussi  agrandi  con- 
sidérablement le  champ  des  activités  dans  ce  domaine.  A  l'heure  actuelle  on  obtient 
régulièrement  de  la  part  d'un  grand  nombre  de  patrons,  des  unions  ouvrières  et  des 
Travail,  un  grand  nombre  de  ces  contrats  d'entente  ainsi  que  les  échelles  de  salaires, 
équitables,  les  différends  industriels,  les  bureaux  de  conciliation,  les  services  de  place- 
ment, etc.  On  a  aussi  conclu  des  arrangements  par  lesquels  des  compilations  sont 
faites  et  expédiées  au  ministère  au  sujet  des  taux  des  salaires  auxquels  les  postes 
vacants  sont  remplis  par  les  divers  bureaux  de  placement  à  travers  le  Dominion. 

En  ce  qui  a  trait  aux  statistiques  des  salaires  on  effectue  pour  le  ministère  le 
recueillement,  le  classement  et  l'analyse  des  ententes  industrielles,  et  au  cours  du 
dernier  exercice  on  a  pu  se  procurer  et  analyser,  en  vue  de  les  publier  dans  la  Gazette  du 
Travail,  un  grand  nombre  de  ces  contrats  d'entente  ainsi  que  les  échelles  des  salaires, 
les  heures  de  travail  et  autres  conditions  ouvrières.     On  a  aussi  publié  les  contrats 
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d'entente  conclus  ou  échelles  de  salaires  adoptées  ou  mises  en  vigueur  par  les  autorités 
du  gouvernement  ainsi  que  ceux  qui  provenaient  des  patrons  individuels  ou  de  corpora- 
tion. 

Le  ministère  a  également  entrepris  de  fournir  à  la  Commission  du  Service  civil 
des  renseignements  au  sujet  des  taux  des  salaires,  des  heures  de  travail  et  autres  con- 
ditions ouvrières  dans  certains  districts;  ces  renseignements  devaient  servir  à  la  com- 
mission dans  la  classification  de  cette  catégorie  d'employés  civils  qui  sont  payés  d'après 
les  taux  en  cours.  La  première  enquête  à  cet  effet  fut  dirigée  par  les  représentants  de 
la  division  des  Salaires  équitables  du  ministère,  aidés  des  autres  membres  du  personnel, 
et,  dans  quelques  cas,  par  les  correspondants  de  la  Gazette  du  Travail.  On  a  cherché 
à1  tenir  à  jour  ces  renseignements  signalés  aux  dossiers  réguliers  de  la  statistique  au 
moyen  de  rapports  de  la  part  des  patrons,  des  unions  ouvrières,  etc. 

Comme  on  l'a  mentionné  au  premier  paragraphe,  le  ministère  a  publié  sa  pre- 
mière étude  des  statistiques  des  salaires  à  titre  de  supplément  de  la  Gazette  du  Travail, 
livraison  de  mars  1921.  Ce  bulletin  renfermait  les  taux  des  salaires  et  les  heures  de 
travail  par  semaine  pour  vingt  et  un  catégories  d'emplois  couvrant  la  période  de  1901 
à  1920  et  s'étendant  à  treize  des  centres  industriels  les  plus  importants  du  Canada. 
Les  catégories  d'emplois  comprenaient:  les  métiers  de  construction — briquetiers,  char- 
pentiers, électriciens,  peintres,  plombiers,  maçons  et  ouvriers-constructeurs  ;  les  métiers 
sur  les  métaux — forgerons,  chaudronniers,  mouleurs  de  fer,  machinistes  et  ouvriers  sur 
les  ouvrages  en  tôle;  métiers  relevant  de  l'imprimerie — compositeurs  à  la  main  pour 
les  journaux  et  pressiers,  au  cylindre,  dans  les  ateliers  d'imprimerie  ordinaires;  tram- 
ways électriques — conducteurs  et  wattmans;  chemin  de  fer  (vapeur) — conducteurs, 
serre-freins,  ingénieurs  et  chauffeurs,  sur  les  trains  à  marchandises,  télégraphistes  et 
cantonniers.  Les  cités  comprises  sont  Halifax,  Saint-Jean,  Québec,  Montréal,  Ottawa, 
Toronto,  Hamilton,  Winnipeg,  Eegina,  Calgary,  Edmonton,  Vancouver  et  Victoria, 
pentiers,  électriciens,  peintres,  plombiers,  tailleurs  de  pierre  et  ouvriers-constructeurs; 
les  métiers  sur  les  métaux — forgerons,  chaudronniers,  mouleurs  de  fer,  machinistes,  et 
ouvriers  sur  les  ouvrages  en  tôle;  métiers  relevant  de  l'imprimerie — compositeurs  à  la 
main  pour  les  journaux  et  pressiers,  au  cylindre,  dans  les  ateliers  d'imprimeries  ordi- 
naires; tramways  électriques — conducteurs  et  wattmans;  chemins  de  fer  (vapeur) — 
conducteurs,  serre-freins,  ingénieurs  et  chauffeurs,  sur  les  trains  à  marchandises,  té- 
légraphistes et  cantonniers.  Les  cité  comprises  sont  Halifax,  Saint-Jean,  Québec,  Mont- 
réal, Ottawa,  Toronto,  Hamilton,  Winnipeg,  Regina,  Calgary,  Edmonton,  Vancou- 
ver et  Victoria. 

D'après  ces  données  on  a  pu  calculer  les  chiffres-index,  utilisant  l'année  1913 
comme  base;  c'est-à-dire,  établir  les  taux  en  cours  cette  année  comme  équivalant  à  100 
et  calculant  les  pourcentages  inférieurs  et  supérieurs  tels  qu'indiqués  par  les  taux  pour 
les  diverses  catégories  d'emploi  dans  les  villes  susmentionnées.  Avec  ces  chiffres  on  a 
établi  les  chiffres-index  pour  les  métiers  et  les  centres  étudiés  ainsi  que  les  moyennes 
pour  chaque  groupe  et  compris  les  vingt  et  un  métiers  signalés  de  façon  à 
montrer  d'une  façon  approximative  la  moyenne  des  variations  dans  les  taux  à  la  se- 
maine et  à  l'heure.  Le  bulletin  portait  en  plus  un  tableau  supplémentaire  indiquant  le 
nombre  de  taux-échantillons  d'année  en  année  pour  diverses  catégories  d'emplois  et 
obtenus  de  manufactures  particulières  de  divers  genres  et  aussi  de  compagnies  enga- 
gées dans  le  commerce  du  bois.  De  ces  taux-échantillons  il  y  en  avait  trente-cinq  pour 
le  travail  ordinaire  dans  les  manufactures,  et  soixante-douze  pour  les  métiers  exercés 
sur  les  textiles,  les  meubles,  "les  voitures,  les  harnais  et  selles,  les  chaussures,  le  tabac, 
les  salaisons,  les  manufactures  de  la  pulpe  et  du  papier.  Dans  l'exploitation  forestière 
et  les  scieries  on  n'a  donné  que  quinze  échantillons,  dont  six  avaient  trait  à  des  opéra- 
tions récentes  et  les  deux  autres  aux  scieries.  On  a  aussi  calculé  des  nombres-index 
au  moyen  de  ces  chiffres  de  la  même  façon  que  pour  les  vingt  et  une  catégories  d'em- 
plois dans  les  treize  localités. 
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Les  tableaux  suivants  donnent  sous  une  forme  succincte  les  résultats  de  ces  calculs. 
Ces  chiffres  indiquent  qu'à  venir  à  1920  les  taux  à  tant  l'heure  dans  certaines  classes 
d'emplois  ont  augmenté  à  plus  de  100  pour  100  au-dessus  des  taux  de  1913,  mais  que 
pour  les  mêmes  catégories  les  tamx  hebdomadaires  n'ont  pas  atteint  un  degré  aussi 
élevé,  la  différence  évidemment  étant  causée  par  la  diminution  du  nombre  d'heures  de 
travail  par  semaine. 

CHIFFRES-INDEX  DES  TAUX  DE  SALAIRES  POUR  21  CATÉGORIES   D'EMPLOIS  DANS  13  CITÉS  AU 

CANADA,  1901-1920. 
Taux  en  1913  =  100 


Métiers-cons- 
truction, 7  classes 

Métaux, 

5  classes 

Imprimerie, 
2  classes 

*Tramways, 
1  classe 

tChemins 

de  fer, 
6  classes 

Moyenne  pour 
21  classes 

Taux 
à  la  se- 
maine 

Taux 

à 
l'heure 

Taux 
à  la  se- 
maine 

Taux 

à 
l'heure 

Taux 
à  la  se- 
maine 

Taux 

à 
l'heure 

Taux 
à  la  se- 
maine 

Taux 

à 
l'heure 

Taux* 

Taux 
à  la  se- 
maine 

tTaux 

à 
l'heure 

1901 

69-3 

73-2 

74-6 

76-3 

78-6 

81-7 

84-8 

85-9 

87-3 

90- 0 

92-6 

97-4 

100  0 

100-3 

100-5 

101-5 

108-8 

123-8 

142-9 

171-9 

60-3 
64-2 
67-4 
69-7 
73-0 
76-9 
80-2 
81-5 
83-1 
86-9 
90-2 
96-0 
100  0 
100-8 
101-5 
102-4 
109-9 
125-9 
-  148-2 
180-9 

72-8 
74-2 
76-2 
78-9 
81-3 
82-4 
85-0 
87-3 
88-6 
89-5 
92-2 
95-9 
100  0 
100-4 
101-2 
110-4 
1240 
146-7 
165-3 
189-3 

68-6 
70-2 
73-3 
75-9 
78-6 
79-8 
82-4 
84-7 
86-2 
88-8 
91-0 
95-3 
100  0 
100-5 
101-5 
106-9 
1280 
155-2 
1801 
209-4 

66-6 
68-3 
69-0 
72-3 
74-2 
75-8 
79-3 
81-5 
83-8 
88-2 
91-8 
96-0 
100  0 
102-4 
103-6 
108-8 
111-3 
123-7 
145-5 
181-7 

600 
61-6 

62-6 
66-1 
68-5 
72-2 
78-4 
80-5 
83-4 
87-8 
91-6 
96-0 
100  0 
102-4 
103-6 
105-8 
111-3 
123-7 
145-9 
184-0 

65-7 
70- 0 
72-1 
74-0 
74-4 
76-7 
82-2 
82-5 
81-5 
86-5 
88-1 
92-3 
100  0 
100-6 
97-4 
102-5 
115-1 
130-3 
150-5 
179-1 

64-0 
68-0 
71-1 
73-1 
73-5 
75-7 
81-4 
81-8 
81-1 
85-7 
88-1 
92-3 
100  0 
1010 
97-8 
102-2 
114-6 
142-9 
163-3 
194-2 

70-8 
73-6 
76-7 
78-6 
78-9 
80-2 
85-5 
86-7 
86-7 
91-2 
96-4 
98-3 
100  0 
101-7 
101-7 
104-9 
110-1 
133-2 
154-2 
186-6 

69-8 
72-7 
74-2 
76-4 
78-6 
80-8 
83-9 
85-5 
86-9 
89-4 
92-1 
96-4 
100  0 
100-6 
101-0 
110-3 
114-5 
131-6 
151-0 
179-3 

64-9 

1902 

67-8 

1903 

1904 

70-7 
73-1 

1905 

75-3 

1906 • 

77-9 

1907 

81-9 

1908 

83-3 

1909 

84-5 

1910 

88-4 

1911 

91-2 

1912 

96-2 

1913 

100  0 

1914 

101-1 

1915 

101-6 

1916 

105-2 

1917 

114-8 

1918 

135-1 

1919 

158-0 

1920 

190-3 

*Par  mille,  jour,  etc. 

tComprend  chiffres-index  des  taux  de  milage,  etc.,  au  chemin  de  fer  à  vapeur. 

CHIFFRESINDEX    SUPPLÉMENTAIRES    DE    TAUX-ÉCHANTILLONS    DES    SALAIRES 
POUR  EMPLOIS  ORDINAIRES  DANS  LES  MANUFACTURES,  DIVERS  MÉTIERS 
DE  LA  FABRICATION  ET  INDUSTRIE   DU  BOIS,  1911-1920 

Taux  en  19*13  =  100 


Année 

Travail  ordinaire  dans 

les  panufactures: 

35  échantillons 

Divers  métiers  dans 

les  manufactures: 

72  échantillons 

Exploitation 
forestière: 
15  échantillons 

Taux  à 
l'heure 

Taux  à  la 
semaine 

Taux  à 
l'heure 

Taux  à  la 
semaine 

Taux  à 
l'heure 

Taux  à  la 
semaine 

1911... 

94-9 

98-1 

100  0 

101-0 
101-0 
110-4 
129-2 
152-3 
180-2 
215-3 

99-8 

98-9 

100  1 

100-3 
100-0 
108-3 
126-6 
145-6 
167-9 
198-3 

95-4 

97-1 

100  0 

103-2 
106-2 
1151 
128-0 
146-8 
180-2 
216-8 

94-9 

99-3 

100  0 

102-9 
105-8 
114-3 
126-7 
142-6 
164-5 
192-9 

96-3 

98-8 

100  0 

94-7 
89-1 
109-5 
130-2 
150-5 
169-8 
202-7 

96-3 

1912 

98-8 

1913... 

100-0 

1914 

94-7 

1915 

89-0 

1916... 

109-5 

1917 

130-3 

1918 

149-6 

1919 

165-3 

1920 

191-4 

On  peut  déduire  que  dans  les  catégories  d'emplois  non  classifîés  et  semi-classifiés 
les  augmentations  des  taux  de  salaires  depuis  1913  ont  été  d'environ  100  pour  100, 
tandis  que  dans  les  métiers  proprement  dits  ces  augmentations  des  taux  de  salaires 
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depuis  1913  ont  été  d'environ  100  pour  100,  tandis  que  dans  les  métiers  proprement 
dits  ces  augmentations  représentent  en  moyenne  environ  80  pour  100. 

Il  est  intéressant  de  comparer  ces  salaires  ave  clés  données  publiées  également 
dans  la  livraison  de  mars  de  la  Gazette  relativement  aux  augmentations  signalées  dans 
le  coût*  de  la  vie  et  qui  ont  donné  lieu  au  tableau  et  à  la  note  descriptive  qui  les  accom- 
pagnent. 

Les  renseignements  ainsi  recueillis  semblent  indiquer  que  les  salaires  n'ont  pas 
tenu  le  pas  avec  les  augmentations  signalées  dans  le  coût  de  la  vie  ;  cependant,  les  taux 
à  l'heure  ont  augmenté  d'une  façon  plus  frappante  que  les  taux  à  la  semaine  et,  pen- 
dant une  période  d'emploi  permanent  avec  surplus  de  temps,  ces  taux  ont  dû  donner 
lieu  à  une  augmentation  considérable  dans  les  recettes. 


CHERTE  DE  LA  VIE  AU  CANADA 

En  plus  des  statistiques  des  prix  de  détail  sur  les  vivres  et  le  combustible,  comme 
aussi  sur  les  loyers,  le  ministère  au  cours  du  dernier  exercice  a  pu  obtenir  des  données 
importantes  au  sujet  des  prix  de  détail  sur  les  assortiments  réguliers  de  vêtements,  y 
compris  les  chaussures  ;  ces  renseignements  ont  été  compilés  à  l'aide  des  marchands  dé- 
taillants du  Canada  pour  les  années  1913  à  1920.  Les  chiffres  se  rapportent  aux  prix  en 
cours  à  la  fin  de  l'année  dans  chaque  cas,  mais  en  1920  et  1921  on  a  en  plus  recueilli  les 
prix  en  cours  pendant  la  saison  du  printemps  ;  ces  données  nous  ont  permis  de  calculer 
les  pourcentages  des  modifications  dans  les  prix  des  vêtements.  On  a  aussi  obtenu  des 
renseignements  sur  les  prix  des  articles  de  mobilier  et  de  garnitures  de  maisons,  etc.,  et 
on  a  pu  établir  les  variations  des  pourcentages  dans  les  prix  de  divers  articles,  les  ren- 
seignements recueillis  ayant  eu  pour  effet  d'indiquer  que  ces  changements  sont  approxi- 
mativement les  mêmes  que  ceux  qui  se  sont  produits  dans  les  prix  des  autres  item. 
La  moyenne  des  changements  dans  les  prix  des  vivres,  du  combustible  et  des  loyers,  a 
été  calculée  d'après  les  budgets  hebdomadaires  publiés  dans  la  Gazette  du  Travail  à 
chaque  livraison,  et  le  tableau  qui  en  fait  suite  résume  par  groupes  les  variations 
d'année  en  année,  les  chiffres  de  chaque  groupe  et  de  tous  les  item  étant  établis 
d'après  la  méthode  qui  régit  le  budget  de  famille. 


MODIFICATIONS  DU  COÛT  DE  LA  VIE  AU  CANADA,  DE  1913  À  1921 
(Pourcentages  d'augmentation  dans  le  coût  par  groupes  et  au-dessus  de  ceux  de  1913) 


Date 

Vivres 

Combus- 
tible 

Loyer 

Articles  de 
vêtement 

Divers 

En  tout 

Décembre  1914 

8 

11 

38 

67 

86 

101 

130 

102 

80 

52 

2* 
3* 

10 

34 

63 

66 

91 
118 
109 

97 

8* 
16* 
14* 

6* 

2 
17 
34 
39 
39 
43 

10 

26 

43 

67 

98 

134 

160 

135 

95 

73 

2 

Décembre  1915 

5 

10 
45 
60 

80 
90 
90 

87 
81 

4 

Décembre  1916 

19 

Décembre  1917 

43 

Décembre  1918 

61 

Décembre  1919. 

79 

Juillet  1920 

101 

Décembre  1920 

92 

Mars  1921 

77 

Juin  1921 

63 

"Diminution. 
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VIII.    CONSEILS  INDUSTRIELS  CONJOINTS 

On  se  rappelle  qu'une  des  parties  les  plus  intéressantes  du  rapport  de  la  Commis- 
sion Royale  sur  les  "Relations  Industrielles",  laquelle,  sous  la  présidence  de  l'honorable 
juge  en  chef  Mathers,  siégea  au  cours  de  l'exercice  de  1919,  fut  celle  qui  avait  trait  aux 
comités  d'atelier  et  aux  conseils  industriels;  cette  commission  recommanda  fortement 
l'adoption  au  Canada  des  principes  qui  servent  de  base  aux  conseils  Whitley  et  autres 
systèmes  semblables  et  suggéra  "qu'on  devrait  débuter  avec  les  conseils  mixtes  d'éta- 
blissement, et  faire  suivre  ceci  d'une  organisation  plus  étendue  de  conseils  nationaux 
et  divisionnaires  à  mesure  que  les  besoin  d'une  telle  organisation  se  ferait  sentir." 

La  question  fut  aussi  discutée  à  la  Conférence  Nationale  Industrielle  qui  se  com- 
posait de  représentants  des  gouvernements  fédéral  et  provinciaux,  ainsi  que  des  repré- 
sentants des  patrons  et  des  ouvriers  et  qui  fut  tenue  à  Ottawa  en  septembre  1919  sur 
l'invitation  du  gouvernement  fédéral.  Les  comités  auxquels  cette  question  fut  soumise 
firent  dans  les  termes  suivants  un  rapport  unanime: 

Votre  comité  est  d'avis  qu'une  plus  grande  coopération  entre  employeur  et 
employé  est  de  nécessité  urgente.  Nous  croyons  que  cette  coopération  pourrait 
être  facilitée  par  l'établissement  de  conseils  industriels  mixtes.  Votre  comité 
ne  croit  pas  qu'il  serait  sage  ou  utile  de  recommander  aucun  plan  défini  pour  de 
tels  conseils. 

Nous  recommandons  par  conséquent  que  le  ministère  du  Travail  du  gou- 
vernement fédéral  établisse  un  bureau  chargé  de  recueillir  des  données  et  de 
fournir  des  renseignements  dès  qu'il  en  sera  requis  par  des  employeurs  ou  des 
employés  ou  par  des  organisations  d'employeurs  ou  d'employés,  afin  qu'en  tout 
temps  où  l'on  désirera  établir  volontairement  de  tels  conseils,  le  bureau  puisse 
donner  toute  l'assistance  possible. 

Bien  que  l'on  n'ait  pas  jugé  nécessaire  dès  maintenant  d'établir  un  bureau  aux 
fins  énoncées  dans  la  résolution  de  la  Conférence  Nationale,  le  ministère  a  accepté  la 
résolution  avec  empressement  et  a  maintenu  à  son  programme  en  l'élargissant  l'étude 
du  système  des  conseils  industriels  mixtes  et  a  donné  au  mouvement  tout  son  appui. 
Sur  la  demande  du  ministère  les  employeurs  canadiens  ont  fourni  des  renseignements 
concernant  l'établissement  de  conseils  mixtes  ou  comités  dans  leurs  établissements; 
cette  masse  d'informations  y  compris  les  renseignements  relatifs  aux  systèmes  sembla- 
bles en  vigueur  dans  les  autres  pays,  le  ministère  l'a  publiée  dans  le  Bulletin  n°  1  de 
la  Série  des  Relations  Industrielles  à  titre  de  supplément  de  la  Gazette  du  Travail, 
livraison  de  février  1921.  Outre  la  grande  circulation  de  cette  brochure  on  en  a  fait 
une  distribution  considérable  pour  répondre  aux  demandes  d'information  qui  nous  ont 
été  adressées  sur  le  sujet.  De  plus,  sur  la  demande  du  ministre  du  Travail,  une  con- 
férence se  réunissait  pour  discuter  ces  questions;  on  y  voyait  des  représentants  d'un 
certain  nombre  de  compagnies  canadiennes  qui  ont  établi  dans  leurs  maisons  des  con- 
seils mixtes  avec  leurs  employés.  Pour  la  plupart  les  représentants  des  compagnies 
étaient  de  hauts  fonctionnaires  en  charge  des  relations  industrielles  et  les  discours 
traitèrent  surtout  de  l'expérience  déjà  acquise  par  ces  compagnies  en  matière  de  conseils 
industriels  mixtes.  Le  rapport  des  procédures  de  cette  conférence  fut  publié  dans 
le  Bulletin  n°  2  de  la  Série  des  Relations  Industrielles,  sous  le  titre  de  supplément 
de  la  livraison  de  mars  1921  de  la  Gazette  du  Travail.  Comme  on  l'a  déjà1  mentionné, 
ce  bulletin  a  été  distribué  sur  demande  à  un  grand  nombre  d'individus  et  d'organisa- 
tions de  patrons  et  d'employés.  Au  cours  de  l'année,  on  a  aussi  distribué  généreuse- 
ment à  ceux  qui  en  ont  fait  la  demande  les  rapports  touchant  les  comités  Whitley  dont 
les  renseignements  furent  recueillis  et  publiés  par  le  ministère  en  1919. 

A  une  assemblée  mixte  des  représentants  des  unions  internationales  des  mé- 
tiers de  construction  et  des  membres  du  comité  ouvrier  permanent  de  l'Association  de 


74  MINISTÈRE  DU  TRAVAIL 

12  GEORGE  V,   A.   1922 

Constructeurs  Canadiens,  ainsi  que  des  représentants  de  branches  spéciales  de  cette 
industrie,  assemblée  tenue  à  Hamilton  le  26  mai  1920,  on  a  adopté  à  l'unanimité  des 
résolutions  établissant  une  commission  de  la  Conférence  Nationale  mixte  des  In- 
dustries de  Construction  du  Canada,  devant  se  composer  de  représentants  élus  ou 
choisis  par  l'Association  de  Constructeurs  canadiens  et  des  industries  du  bâtiment  et 
par  les  représentants  des  métiers  de  construction  des  unions  internationales,  ces  der- 
niers élisant  cinq  représentants.  Cette  résolution  portait  une  requête  adressée  au  gou- 
vernement du  Dominion  à  l'effet  de  nommer  un  représentant  devant  agir  comme  prési- 
dent de  cette  commission  de  là  Conférence  Nationale  mixte.  Comme  résultat  de  cette 
requête  le  ministre  du  Travail  nomma  comme  président  M.  E.  McG.  Quirk  de  Montréal 
et  jusqu'à  la  fin  de  mars  1921  il  présida  à  quatre  assemblées  régulières  et  deux  réunions 
spéciales  de  cette  commission. 

Les  fonctions  de  la  Commission  de  la  Conférence  Nationale  mixte  des  indus- 
tries de  construction  du  Canada  sont  d'un  caractère  éducationnel  et  consultatif,  mais 
cette  comission  peut  aussi  donner  son  attention  aux  différends  qui  lui  seraient  sou- 
mis pour  être  réglés  par  des  organisations  locales  affiliées  ou  pour  établir  des  commis- 
sions industrielles  locales.  La  Commission  de  la»  Conférence  -Nationale  mixte  est 
aussi  tenue  d'encourager  l'organisation  des  patrons  et  des  ouvriers  engagés  dans  ces 
industries  de  construction  en  commissions  industrielles  mixtes  pour  le  règlement 
des  différends  soulevés  dans  les  industries  constructives  du  Canada.  Juqu'k1  la  fin  de 
l'exercice  1920-21,  on  trouvait  de  ces  commissions  industrielles  mixtes  des  métiers 
de  construction  à  Hamilton,  à  Ottawa,  à  London  et  à  Toronto,  mais  l'on  peut  ajouter 
que  depuis  la  fermeture  de  l'exercice  le  ministère  a  été  saisi  de  l'intention  de  plusieurs 
centres  qui  se  proposent  également  d'établir  de  ces  conseils  locaux  des  métiers  de  cons- 
truction. 

Il  importe  de  signaler  dans  ce  rapport  l'établissement  du  Conseil  Industriel  mix- 
te du  Manitoba  qui  fonctionne  sous  l'empire  de  la  Loi  des  Conditions  Industrielles 
qui  fut  adoptée  par  la  législature  du  Manitoba  en  février  1919  et  proclamée  en  mars 
de  la  même  année,  amendée  toutefois  à  la  session  de  1920  de  cette  législature.  Le 
conseil  fut  organisé  et  se  mit  à  l'œuvre  en  mai  1920  et  à  la  fin  de  l'année  il  avait  tenu 
77  assemblées  régulières,  outre  plusieurs  entrevues  avec  les  gens  intéressées  aux  ques- 
tions soumises  L1  l'étude  de  ce  conseil. 

Vers  la  fin  de  l'année  on  a  pris  des  mesures  pour  nommer  par  l'entremise  de  la 
Commission  du  Service  civil  un  homme  compétent  dont  les  fonctions  devaient  être 
d'aider  ceux  qui  demanderait  du  secours  dans  l'établissement  de  conseils  industriels 
mixtes,  la  nomination  n'étant  faite  que  peu  de  jours  avant  la  fin  de  l'exercice. 

Bien  que  ses  travaux  ne  furent  pas  dans  le  sens  de  ceux  d'un  conseil  mixte, 
mais  répondant  aux  exigences  créées  par  la  guerre  en  1918,  la  Commission  des  che- 
mins de  fer  du  Canada  de  l'Ajustement  n°  1,  dont  il  est  fait  mention  dans  les  rapports 
précédents,  a  continué  l'exercice  de  ses  fonctions  au  cours  de  l'année.  On  se  rappellera 
que  cette  commission  se  compose  de  douze  membres,  dont  la  moitié  se  recrute  parmi 
les  représentants  de  chemins  de  fer  nommés  par  l'Association  Canadienne  des  Che- 
mins de  fer  et  l'autre  moitié  se  compose  de  représentants  de  six  unions  d'employés  de 
chemin  de  fer,  savoir:  (1)  L'Association  des  Mécaniciens  de  Locomotives;  (2)  l'Asso- 
ciation des  Ingénieurs  et  Chauffeurs  de  Locomotives;  (3)  l'Ordre  des  Conducteurs  de 
Chemins  de  fer;  (4)  l'Association  des  Employés  de  Chemins  de  fer;  (5)  l'Ordre  des 
Télégraphistes  de  Chemins  de  fer;  (6)  l'Union  des  Cantonniers  et  des  Employés 
d'Usine  de  Chemins  de  fer.  Le  contrat  stipule  que  tous  les  différends  seront  soumis  à 
la  commission  et  que  la  décision  de  celle-ci  sera  finale.  Cette  commission  avait  fait 
un  travail  sérieux  pendant  la  guerre  et  plus  tard  on  a  voulu  en  renouveler  les  activités. 
Son  plan  d'action  ne  s'applique  peut-être  pas  à  d'autres  organisations  que  celles  qui 
relèvent  de  l'industrie  des  chemins  de  fer,  mais  son  maintient  en  vigueur  et  ses  succès 
montrent  bien  que  tous  ces  corps  organisés  s'entendent  de  plus  en  plus  à  régler  entre 
les  parties  intéressées  les  différends  d'ordre  industriel. 
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IX.    RAPPORT  DU  SERVICE  DE  PLACEMENT  DU  CANADA 

Le  présent  rapport  est  le  troisième  rapport  annuel  du  Service  de  placement  du 
Canada  pour  l'exercice  finissant  le  31  mars  1921.  Au  cours  de  l'année  des  conventions 
aux  termes  de  la  loi  de  Coordination  des  bureaux  de  placement  ont  été  conclues  avec 
toutes  les  provinces,  excepté  le  Nouveau-Brunswick  et  l'Ile  du  Prince-Edouard.  On 
a  aussi  fait  une  convention  avec  la  cité  de  Moncton  conformément  aux  dispositions 
des  modifications  apportées  à  cette  loi  en  1920. 

Au  commencement  de  l'année  il  y  avait  95  bureaux  de  placement  fonctionnant 
sous  le  régime  de  la  loi  de  Coordination  des  bureaux  de  placement;  à  la  fin  de  l'année 
le  nombre  n'en  était  plus  que  de  75,  répartis  comme  suit  :  Nouvelle-Ecosse,  4  ;  Nouveau- 
Brunswick,  1;  Québec,  5;  Ontario,  27;  Manitoba,  9;  Saskatchewan,  9;  Alberta,  5; 
Colombie- Anglaise,  15.  Cette  diminution  est  due  à  la  fermeture  des  bureaux  dans  les 
Provinces  maritimes,  bureaux  administrés  par  le  ministère  du  Travail  pendant  la 
période  de  démobilisation,  et  aussi  au  fait  que  la  démobilisation  du  personnel  de  la 
Division  de  Renseignements  et  de  Service  du  Ministère  du  Rétablissement  des  iSoldats 
da«ns  la  vie  civile  a  eu  pour  résultat  de  faire  fermer  un  grand  nombre  de  bureaux 
administrés  par  un  seul  homme  dans  tout  le  Dominion. 

La  convention  conclue  avec  les  provinces  et  avec  la  municipalité  de  Moncton  était 
sensiblement  la  même  que  la  convention  conclue  pendant  l'exercice  1919-20,  avec  plu- 
sieurs articles  en  plus.  On  a  ajouté  aux  dépenses  régulières  les  frais  d'assurance  con- 
tre l'incendie  de  même  que  les  déboursés  pour  réparations  aux  bâtisses  des  bureaux  de 
placement,  tandis  que  "les  dépenses  pour  formation  dans  les  universités  ou  autres 
cours  d'études  pour  la  formation  du  personnel  des  bureaux  de  placement,  le  progrès  et 
la  compétence  dans  les  bureaux  de  placement  et  l'avancement  de  l'intérêt  dans  les  pro- 
blèmes que  fait  naître  la  question  du  placement"  ont  aussi  été  acceptées  pourvu  qu'elles 
aient  d'abord  été  reconnues  par  les  deux  parties.  On  a  demandé  aux  provinces  d'en- 
voyer tous  les  trois  mois  au  ministre  du  Travail  des  listes  des  personnes  à  qui  on  de- 
mandait le  paiement  de  salaires  et  des  rapports  donnant  les  détails  des  agences  com- 
merciales de  placement  autorisées.  On  devait  aussi  envoyer  des  rapports  du  travail  de 
chaque  service  de  placement  provincial  pour  l'année  civile.  Les  bureaux  de  placement 
et  les  comptoirs  de  virement  de  chaque  province  devaient  être  inscrits  dans  le 
guide  des  adresses  du  téléphone  sous  le  nom  de  "Service  de  placement  du  Canada," 
bien  qu'ils  puissent  être  inscrits  sous  un  autre  nom.  Tous  les  bureaux  subsidiaires 
devaient  être  ouvert  pendant  au  moins  quatre  heures  le  samedi  et  huit  heures  tous  les 
jours  de  la  semaine. 

Ci-suit  le  texte  de  la  convention  pour  l'exercice  1920-21. 
Mémorandum   de   convention    entre   l'honorable   Gideon   D.    Robertson,   ministre    du 
Travail  du  Canada,  ci-après  appelé: 

Partie  de  première  part; 

et  la  Province  de  Québec,  représentée  aux  présentes  par  l'honorable  Antonin  Galipault, 
ci-après  appelée 

Partie  de  seconde  part; 

Attendu  qu'aux  termes  de  la  Loi  de  coordination  des  bureaux  de  placement  la 
somme  de  cent  cinquante  mille  dollars  ($150,000)  est  affectée,  à  même  le  fonds  du 
revenu  consolidé  du  Canada  pour  l'exercice  commençant  le  premier  jour  d'avril  mil 
neuf  cent  vingt  et  un,  aux  fins  d'aider  et  encourager  l'organisation  et  la  coordination 
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du  bureaux  de  placement  dan?  tout  le  Canada,  et  en  vue  de  l'avancement  de  l'unifor- 
mité de  méthodes  entre  ces  bureaux; 

Et  attendu  que  par  la  Loi  des  crédits,  n°  4,  mil  neuf  cent  vingt  et  un,  cédule  A, 
le  parlement  a  voté  la  somme  de  cent  mille  dollars  ($100,000)  comme  supplément  à  la 
somme  prévue  par  la  Loi  de  coordination  des  bureaux  de  placement; 

Et  attendu  qu'il  est  décrété  par  ladite  Loi  de  coordination  des  bureaux  de  place- 
ment que  le  paiement  dudit  argent  sera  sujet  à  une  convention  entre  le  ministre  du 
Travail  et  le  gouvernement  de  la  province  quant  aux  termes,  conditions  et  fins  aux- 
quels les  paiements  devront  être  faits  et  appliqués; 

Lesdites  parties  conviennent  mutuellement  que  ledit  argent  sera  versé  aux  termes 
et  conditions  suivantes: 

1.  Ladite  Partie  de  Seconde  Part  soumettra  tous  les  trois  mois  au  cours  de  l'exer- 
cice, à  ladite  Partie  de  Première  Part,  les  états  de  dépenses  et,  quand  elle  en  sera 
requise,  les  rapports  sur  le  travail  accompli  demandés  par  la  Partie  de  Première  Part, 
et  la  Partie  de  Première  Part  recommandera  le  paiement  à  la  Partie  de  Seconde  Part 
d'une  somme  d'argent  qui  représentera  la  même  proportion  de  la  somme  de  deux  cent 
cinquante  mille  dollars  ($250,000)  que  les  déboursés  de  la  Partie  de  Seconde  Part 
représentent  pour  l'entretien  de  bureaux  de  placement  eu*  égard  au  total  des  déboursés 
de  toutes  les  provinces  pour  les  mêmes  fins;  mais  la  somme  dont  le  paiement  sera 
recommandé  ne  devra  pas  dépasser  la  moitié  du  montant  total  dépensé  par  la  Partie 
de  Seconde  Part  pour  l'entretien  de  bureaux  de  placement  dans  un  trimestre;  et  aucun 
paiement  ne  sera  recommandé  à  raison  de  toute  dépense  à  moins  que  la  Partie  de  Pre- 
mière Part  ne  soit  convaincue  que  cette  dépense  a  été  faite  pour  les  fins  de  cette  con- 
vention et  conformément  à  ses  termes  et  conditions. 

2.  Les  dépenses  suivantes  seront  censées  faites  pour  les  fins  de  cette  convention 
et  conformément  à  ses  termes  et  conditions: 

(a)  salaires  et  frais  de  déplacement  des  membres  permanents  et  temporaires  des 
membres  du  personnel  des  bureaux  de  placement  et  du  bureau  de  liquidation 
conduits  par  ladite  Partie  de  Seconde  Part,  et  le  salaire  et  les  frais  de  dépla- 
cement d'un  surintendant  général  du  service  de  placement  de  ladite  Partie 
de  Seconde  Part;  mais  ces  salaires  et  frais  de  déplacement  ne  seront  payés 
qu'à  des  personnes  dont  tout  le  temps  est  consacré  au  service  de  placement  de 
ladite  Partie  de  Seconde  Part,  et  de  plus  un  état  des  personnes  pour  lesquelles 
le  paiement  d'un  salaire  est  réclamé,  indiquant  le  nom,  la  position  et  le  taux 
de  salaire  de  chacune,  devra  être  adressé  à  la  Partie  de  Première  Part  le 
premier  jour  de  chaque  trimestre; 

(b)  loyer,  assurance  contre  le  feu,  chauffage,  éclairage,  service  d'eau,  fournitures 
de  bureau  (le  mobilier  non  compris),  téléphone,  frais  de  télégraphie  et  de 
poste,  et  service  de  concerges  pour  les  bureaux  de  placement  et  le  comptoir  de 
virement  de  la  Partie  de  Seconde  Part,  à  la  condition  que  les  locaux  pour 
lesquels  des  paiements  sont  réclamés  en  vertu  de  cette  section  soient  utilisés 
exclusivement  pour  les  fins  du  service  de  placement; 

(c)  dépenses  pour  publicité  dans  les  journaux  et  revues  et  aux  moyens  d'affiches 
et  de  placards  nécessaires  pour  la  conduite  efficace  des  bureaux  de 
placement  de  ladite  Partie  de  la  Seconde  Part,  et  ne  dépassant 
pas  dix  pour  cent  (10%)  de  la  dépense  de  la  Partie  de  Seconde  Part;  mais 
dans  toute  cette  publicité  le  service  de  placement  de  la  Partie  de  Seconde  Part 
sera  désigné  comme  "Service  de  Placement  du  Canada",  avec  toute  amplifi- 
cation de  cette  désignation,  s'il  y  a  lieu,  que  la  Partie  de  Seconde  Part  dési- 
rera employer  pour  indiquer  l'autorité  gouvernementale  ou  ministérielle  en 
vertu  de  laquelle  les  bureaux  de  placement  sont  administrés; 

(d)  dépenses  pour  les  enseignes  régulières,  lettrage  sur  fenêtres  et  papeterie  con- 
venues entre  les  parties  aux  présentes; 
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(e)  avances  non  remboursées  pour  transport  accordé  à  des  personnes  envoyées 
prendre  des  positions  à  des  endroits  éloignés  et  obtenues  par  le  service  de 
placement,  mais  la  Partie  de  Première  Part  aura  le  droit  de  décider  si  ces 
avances  sont  faites  nécessairement;  et  aucun  paiement  ne  sera  fait  par  la 
Partie  de  Première  Part  pour  des  pertes  dépassant  dix  pour  cent  (10%)  du 
montant  total  des  avances  faites  au  cours  de  l'exercice; 

(/)  dépenses  qui  pourront  être  convenues  entre  les  parties  aux  présentes  en  vue 
de  cours  universitaires  ou  autres  pour  l'entraînement  du  personnel  des  bu- 
reaux de  placement,  l'avancement  de  l'efficacité  dans  les  bureaux  de  placement 
et  l'avancement  de  l'intérêt  dans  les  problèmes  de  l'emploi  ; 

(g)  dépenses  pour  les  altérations  dans  les  locaux  des  bureaux  de  placement  con- 
venues entre  les  parties  aux  présentes. 

3.  Dans  l'administration  des  bureaux  de  placement  la  Partie  de  Seconde  Part 
essaiera  de  remplir  les  situations  dans  tous  les  métiers  et  pour  employés  et  employées. 

4.  La  Partie  de  Seconde  Part,  dans  l'administration  des  bureaux  de  placement  et 
du  comptoir  de  virement,  utilisera  les  formules  et  les  registres  qui  seront  fournis  par 
la  Partie  de  Première  Part. 

5.  La  Partie  de  Seconde  Part  s'engage  à  organiser,  en  rapport  avec  le  service  de 
placement  de  la  province,  un  Conseil  Provincial  du  Service  de  Placement,  et,  dans 
chaque  ville  de  la  province  ayant  une  population  de  vingt-cinq  mille  habitants  (25,000) 
ou  plus,  dans  laquelle  est  établi  un  bureau  de  placement,  un  Conseil  Local  du  Service 
de  Placement  représentant  en  nombre  égal  les  patrons  et  les  employés,  pour  aider  à 
l'administration  du  service  de  placement  de  ladite  province. 

6.  La  Partie  de  Seconde  Part  s'engage  à  maintenir  un  système  de  virement  pro- 
vincial en  coopération  avec  le  système  de  virement  interprorvincial  établi  par  la  Partie 
de  Première  Part. 

7.  Les  parties  aux  présentes  s'engagent  à  organiser  leurs  Services  de  placement 
de  manière  à  pouvoir  rendre  aux  patrons  et  aux  employés  les  mêmes  services  que  leur 
rendent  les  agences  commerciales  de  placement. 

8.  La  Parti  de  Seconde  Part  ne  délivrera  pas  de  nouvelles  licences  provinciales 
aux  agences  commerciales  de  placement  de  la  province  qui  demandent  des  honoraires 
ou  une  commission  aux  patrons  ou  aux  employés,  et  ne  devra  pas  transférer  une  license 
déjà1  délivrée,  et  devra  adresser  à  la  Partie  de  Première  Part(  le  premier  jour  de  cha- 
que trimestre,  un  état  des  licences  d'agences  commerciales  de  placement  délivrées  par 
la  Partie  de  Seconde  Part  en  vigueur  dans  la  province,  contenant  les  noms  des  per- 
sonnes licenciées,  la  raison  sociale  de  chaque  agence  et  l'adresse  possible  des  locaux 
dans  lesquels  sont  conduites  ces  agences  de  placement. 

9.  La  Partie  de  Seconde  Part  s'engage  à  faire  publier  la  liste  des  bureaux  de 
placements  et  les  comptoirs  de  virement  dans  les  guides  des  adresses  du  téléphone 
sous  le  nom  de  "Service  du  Placement  du  Canada"  comme  partie  de  la  publicité  du 
service  de  placement  et  sans  préjudice  au  droit  qu'a  la  partie  de  Seconde  Part  de 
faire  aussi  publier  la  liste  des  bureaux  de  placement  et  les  comptoirs  de  virement 
de  la  province  sous  tout  autre  nom  que  la  partie  de  Seconde  Part  jugera  désirable. 

10.  Les  parties  aux  présentes  s'engagent  à  accepter  les  termes  et  conditions  de 
l'arrêté  en  conseil  (C.P.  3,111)  du  17  décembre  1918,  adopté  en  vertu  des  dispositions 
de  la  Loi  de  coordination  des  bureaux  de  placement,  comme  faisant  partie  de  cette 
convention,  et  il  est  par  les  présentes  accepté  comme  tel. 

11.  La  Partie  de  Première  Part  aura  en  tout  temps  le  droit  d'inspecter,  au  moyen 
d'officiers  désignés  par  elle,  à  cette  fin,  le  fonctionnement  des  bureaux  de  placement 
de  la  Partie  de  Seconde  Part,  et  pourra  retenir  le  paiement  d'argent  autrement  dû  et 
payable  en  vertu  de  cette  convention  si,  à  son  jugment,  les  conditions  de  cette  conven- 
tion ne  sont  pas  remplies. 
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12.  La  Partie  de  Seconde  Part  promet  que  tous  les  bureaux  de  placement  pour 
lesquels  il  sera  réclamé  de  l'argent  en  vertu  de  cette  convention  seront  tenus  ouverts 
pour  la  dépêche  des  affaires  au  moins  quatre  heures  le  samedi,  et  pas  moins  de  huit 
heures  les  autres  jours  de  la  semaine,  excepté  le  dimanche  et  les  jours  de  fêtes  statu- 
taires. 

13.  La  Partie  de  Seconde  Part  promet  qu'il  ne  sera  rien  demandé  aux  patrons  ou 
aux  employés  pour  les  services  rendus  par  les  bureaux  de.  placement  de  ladite  Partie  de 
Seconde  Part. 

14.  La  Partie  de  Seconde  Part  s'engage  à  adresser  k1  la  Partie  de  Première  Part, 
dans  les  deux  mois  après  l'expiration  de  la  présente  année  civique,  un  rapport  détaillé 
du  travail  du  service  de  placement  de  ladite  Partie  de  Seconde  Part  pour  ladite  année 
civique,  et  aussi  à  adresser  à  la  Partie  de  Première  Part  tous  autres  rapports  sur  le 
travail  du  service  de  placement  de  la  Partie  de  Seconde  Part  qui  pourront  être  publiés 
de  temps  à  autre. 

15.  Ce  contrat  n'aura  aucune  vigueur  ou  effet  avant  d'avoir  été  approuvé  .par  le 
gouverneur  en  conseil. 

En  foi  de  quoi  ladite  Partie  de  Première  Part  a  apposé  aux  présentes  son  seing 

et  le  sceau  du  ministère  du  Travail,  en  la  cité ce jour  de 

19.. 

(Sceau)  G.  D.  KOBERTSON. 


En  foi  de  quoi  ladite  Partie  de  Seconde  Part  a  apposé  aux  présentes  son  seing  et 


le  sceau  de  ladite  Provinco,  en  la  cité  de ,  dans  ladite  Province,  ce 

jour  de 19. .. 

ARRANGEMENT  PARTICULIER  AVEC  LES   MUNICIPALITES 

La  Loi  de  coordination  des  bureaux  de  placement  a  été  modifiée  en  1920  en  y 
ajoutant  un  article  donnant  au  ministre  du  Travail  le  pouvoir  de  réserver,  à  même 
l'argent  disponible  aux  termes  de  cette  loi,  un  montant  destiné  à  l'entretien  des  bu- 
reaux de  placement  autres  que  ceux  administrés  par  les  gouvernements  provinciaux. 
Il  était  stipulé,  cependant,  que  ces  bureaux  ne  devaient  pas  bénéficier  de  cette  aide  à 
moins  que  le  ministre  ne  se  fut  rendu  compte  que  le  gouvernement  provincial  en  cause 
ne  se  proposait  pas  de  conclure  une  entente  pour  l'entretien  des  bureaux  de  placement 
dans  cette  province  aux  termes  de  la  loi.  Un  arrêté  du  conseil  (C.P.  2048)  autorisait 
le  ministre  à  signer  une  formule  de  convention  préparée  pour  les  municipalités  dans 
les  provinces  où  aucun  bureau  de  placement  n'est  administré  par  le  gouvernement  pro- 
vincial. Une  convention  de  cette  nature  a  été  conclue  avec  la  cité  de  Moncton  au 
mois  d'août  1920,  aux  termes  de  laquelle  le  gouvernement  fédéral  et  le  gouvernement 
municipal  se  répartissent  également  les  frais  d'entretien  d'un  bureau  de  placement 
dans  cette  cité. 

DÉBOURSÉS  AUX  PROVINCES  ET  À  LA  CITE  DE  MONCTON 

Pour  l'exercice  en  question  les  déboursés  aux  provinces  et  à  la  municipalité  de 
Moncton  pour  l'entretien  des  bureaux  de  placement  ont  atteint  le  chiffre  total  de 
$233,890.75.    Le  tableau  qui  suit  indique  la  manière  dont  a  été  faite  la  répartition  des 
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paiements  pour  les  différents  item  des  dépenses  reconnues  comme  nécessaires  à  l'entre- 
tien de  ces  bureaux  aux  termes  de  cette  convention. 


- 

Alberta 

Colombie- 
Britan- 
nique 

Manitoba 

Nouvelle- 
Ecosse 

Ontario 

Québec 

Saskat- 
chewan 

Munici- 
palité de 
Moncton 

Total 

$        c. 

19,887  09 

2,315  31 

4,667  67 

48  66 

69  84 

1  91 

946  25 

1,448  65 

360  21 

259  82 

1,758  16 
8  49 

$        c. 

21,740,64 

892,55 

3,902  34 

35  00 

99  91 

8  0) 

1,863  36 

976  02 

786  81 

268  23 
491  98 

$        c. 

21,687  00 

485  06 

4,498  15 

146  00 

80  74 

42  46 

2,188  19 

983  26 

204  58 

299  50 
1,837  13 

$        c. 

*2,129  59 

9  76 

270  00 

S        c 

65,486  21 

1,508  69 

10,703  83 

599  99 

397  05 

109  20 

2,762  13 

2,455  36 

759  47 

1,026  12 
692  91 

1        c 
11,454,21 

275  56 

1,660  00 

14  28 

30  66 

$       c. 

15,687  97 

1,091  13 

4,566  25 

38  63 

90  71 

$'      c. 
2,040  99 

%       c. 
160,113  70 

6,578  Ofr 

252  50 
15  00 
9  94 

30,520  76 

Chauffage 

897  56 

Eclairage 

4  08 

206  26 
105  07 

27  22 

60  85 
236  57 

782  93 

Service  d'eau 

161  58 

Fournitures  de  bureau. . . 
Téléphones 

1,015  74 

191  73 

0  69 

36  48 

593  62 
765  25 
334  39 

633  71 
6  75 

38  15 
40  91 
21  55 

26  70 
35  54 

9,613  70 
6,966  25 
2,494  92 

Frais  de  port  et  message- 

2,611  41 

Publicité 

5,059  04 

8  49 

Modifications  et  répara- 

3,146  70 

201  17 

655  74 
591  42 

4,003  61 

Nettoyage  des  bureaux. 

50  83 

1,363  05 
2,039  96 

33  50 

2,038  80 

Force  motrice  pour  as- 

2,039  96 

Totaux 

31,772  06 

34,211  55 

32,653  24 

3,100  23 

89,903  97 

14,679  35 

25  ,-055  57 

2,514  78 

233,890  75 

^Partie  de  l'année. 


LISTE   DES   BUREAUX   DE    PLACEMENT 


North-Bay,   Oshawa,   Ottawa    (2), 
Sault-Ste-Marie,     St.    Catharines, 
Windsor. 

Winnipeg  (6). 


Ci-suit  la  liste  des  bureaux  de  placement  et  des  comptoirs  de  virement  admi- 
nistrés aux  termes  de  la  Loi  de  coordination  des  bureaux  de  placement  du  Canada,  au 
31  mars  1921  :— 

Nouvelle-Ecosse. — Amherst,   Halifax,   New-Glasgow,    Sydney. 

N  ouveau-Brunswich. — Moncton. 

Québec. — Hull,  Montréal,   Québec,   Sherbrooke,   Trois-Rivières. 

Ontario. — Belleville,  Brantford,   Chatham,   Cobalt,   Fort- William,   Guelph,   Hamilton, 

Kingston,  Kitchener,   London,   Niagara-Falls, 

Pembroke,    Peterboro,    Port-Arthur,     Sarnia, 

St.  Thomas,  Sudbury,  Timmins,  Toronto  (2), 
Manitoba. — Brandon,  Dauphin,  Portage-la-Prairie, 
SasTcatchewan. — Estevan,  Moosejaw,  North  Battleford,  Prince- Albert,  Regina,  Saska- 

toon,  Swift  Current,  Weyburn,  Yorkton. 
Alberta. — Calgary,  Drumheller,  Edmonton,  Lethbridge,  Medicine  Hat. 
Colombie-Britannique. — Cranbrook,   Eernie,   Grand   Forks,   Kaonloops,   Kelowna,   Na- 

naïmo,   Nelson,  New  Westminster,   Prince   George,   Prince   Rupert,    Revelstoke, 

Vancouver  (2),  Vernon,  Victoria. 
Comptoirs  de  virement  provinciaux. — Montréal,  Québec  ;  Toronto,  Ontario  ;  Winnipeg, 

Manitoba;  Regina,   Saska'tchewan;    Calgary,  Alberta;   Vancouver,   Colombie-Bri- 
tannique. 

Comptoirs  de  virement  interprovinciaux  (ministère  du  Travail). — Comptoir  de  vire- 
ment des'  Provinces  maritimes,  Moncton;  Comptoir  de  virement  de  l'Est,  Ottawa; 
Comptoir  de  virement  de  l'Ouest,  Winnipeg. 


PERSONNEL 


Au  commencement  de  l'exercice  le  nombre  total  des  employés  au  service  du  gou- 
vernement fédéral  dans  le  service  de  placement  était  de  93.  La  fermeture  des  bureaux 
administrés  par  le  ministère  du.  Travail  dans   les  Provinces   maritimes   pendant   la 


80  MINISTÈRE  DU  TRAVAIL 

12  GEORGE  V,  A.  1922 

période  de  démobilisation  a  eu  pour  résultat  de  faire  congédier  26  personnes.  Le 
personnel  dans  le  Comptoir  de  virement  interprovincial  du  ministère  du  Travail 
à  Moncton  a  été  réduit  de  sept  à  deux,  cette  réduction  étant  due  en  partie  à  la  ferme- 
ture des  bureaux  dans  les  Provinces  maritimes  et  en  partie  à  la  plus  grande  efficacité 
du  service  de  centralisation  du  travail  des  statistiques  à  Ottawa — politique  que  Ton 
a  mise  en  pratique  le  plus  possible  au  cours  de  la  guerre.  A  mesure  que  le  personnel 
du  service  devenait  plus  compétent  et  que  l'organisation  prenait  de  l'importance,  on 
a  constaté  qu'il  était  possible  de  continuer  le  travail  du  Comptoir  de  virement  à 
Vancouver  au  Comptoir  de  virement  pour  l'ouest  à  Winnipeg,  et  en  conséquence, 
le  Comptoir  de  virement  du  Pacifique  à  Vancouver  a  été  fermée  le  30  novembre  et  deux 
des  membres  du  personnel  ont  été  congédiés.  Le  transfert  d'une  partie  du  travail  de 
statistiques  du  Comptoirs  de  virement  de  Winnipeg  à  Ottawa»  a  rendu  possible  la  réduc- 
tion du  personnel  du  bureau  de  Winnipeg  de  deux  employés. 

A  la  fin  de  l'exercice,  307  personnes  étaient  employées  dans  le  service  de  placement 
du  Canada,  et  de  ce  nombre  58  étaient  au  service  du  gouvernement  fédéral  et  249 
étaient  employés  dans  les  différents  services  provinciaux.  Des  58  employés  du  gou- 
vernement fédéral,  51  étaient  à  l'emploi  du  ministère  du  Travail  à  Ottawa,  5  au  Comp- 
toirs de  virement  à  Moncton.  Dans  le  service  provincial  le  personnel  était  réparti  comme 
suit:  Colombie-Britannique,  bureau  principal  et  Comptoirs  de  virement,  3,  bureaux 
dans  les  différents  centres,  28  ;  Alberta,  bureau  principal  et  Comptoirs  de  virement,  3  ; 
bureaux  dans  les  centres,  23;  Saskatchewan,  bureau  principal  et  Comptoirs  de  virement, 
6,  bureau  dans  les  centres,  22  ;  Manitoba»,  bureau  principal  et  Comptoirs  de  virement,  2, 
bureaux  dans  les  centres,  33;  Ontario,  bureau  principal  et  Comptoirs  de  virement,  3', 
bureaux  dans  les  centres,  89;  Québec,  bureau  principal  et  Comptoirs  de  virement,  2; 
bureaux  dans  les  centres,  24;  Nouveaux-Brunswick,  bureaux  dans'  les  centres,  3;  Nou- 
velle-Ecosse, bureanix  dans  les  centres,  8. 

Les  chiffres  suivants  indiquent  le  personnel  employé  dans  les  bureaux  de  place- 
ment de  quelques-unes  des  plus  importantes  cités:  Montréal,  10;  Québec,  9;  Ottawa, 
6;  Toronto,  33;  Winnipeg,  27;  Eegina,  5;  Calgary,  10;  Edmonton,  6;  Vancouver,  13. 


RAPPORT  STATISTIQUE  DES  BUREAUX  DE  PLACEMENT 

A  la  fin  de  l'exercice  1920-21  il  y  avait  75  bureaux  de  placemnt  administrés  con- 
formémnt  aux  dispositions  de  la  Loi  de  coordination  des  bureaux  de  placement,  contre 
95  bureaux  de  placement  à  la  fin  de  l'exercice  1919-20. 

Au  cours  de  l'exercice  1920-21,  le  nombre  de  demandes  de  placement  enregistrés 
par  les  bureaux  du  Service  de  Placement  a  été  de  445,280;  de  ce  nombre  393,234  deman- 
des avaient  été  faites  par  des  hommes  et  52,046  par  des  femmes.  Le  nombre  des  deman- 
des inscrites  au  cours  de  l'année  précédente  avait  été  de  470,250. 

Le  nombre  des  vacances  signalées  par  les  patrons  au  service  au  cours  de  l'année 
a  été  de  452,344.  De  ce  nombre  387,415  pour  des  positions  occupées  par  des  hommes 
et  64,929  pour  des  positions  occupées  par  des  femmes.  Ce  chiffre  accuse  une  légère 
augmentation  du  chiffre  de  l'année  précédente  alors  que  l'offre  des  positions  était  de 
449,042. 

Le  nombre  total  des  personnes  placées  par  les  bureaux  au  cours  de  l'année  a  été 
de  420,036.  De  ce  nombre,  79,745,  ou  19  pour  cent,  ont  été  placées  dans  des  positions 
temporaires  (une  occupation  d'une  semaine  ou  moins  est  appelée  "temporaire"). 
Quant  aux  placements  à  des  positions  régulières,  306,722  ont  été  occupées  par  des 
hommes  et  33,569  par  des  femmes.  Les  placements  enregistrés  au  cours  de  l'année 
précédente  (1919-20)  ont  atteint  le  chiffre  de  328,937.  Ces  chiffres  accusent  donc  une 
augmentation  de  91,099  placements  au  cours  de  l'année  dont  nous  faisons  la  revue. 
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Demandes  de  placement  enregistrées  par  les  bureaux  du  Service  de  placement  du  Ca- 
nada, dans  les  différentes  provinces,  au  cours  de  l'exercice,  du  1er  avril  1920  au 
31  mars  1921  : 


Provinces 

Hommes 

Femmes 

Total 

*Ile  du  Prince-Edouard.. 

0 

4,970 

4,819 

23,872 

136, 129 

55,590 

42,822 

57,797 

67,235 

0 

361 

466 

2,514 

18,195 

9,803 

4,699 

9,415 

6,593 

0 

5,331 

5,285 

26,386 

154,324 

Manitoba 

65,393 

Saskatchewan 

47,521 

Alberta 

67,212 

Colombie-BritanEique 

73,828 

393,234 

52,046 

445,280 

Vacances  des  positions  régulières  enregistrées  par  les  bureaux  du  Service  de  placement 
du  Canada,  dans  les  différentes  provinces,  au  cours  de  l'exercice  allant  du  1er 
avril  1920  au  31  mars  1921  : 


Provinces 

Hommes 

Femmes 

Total 

*Ile  du  Prince-Edouard ...                  

110 

1,967 

5,648 

12,762 

131,201 

74,873 

56,324 

57,510 

47,020 

10 
418 

488 

2,672 

25, 190 

12,152 

7,288 
10,834 

5,877 

120 

2,385 

*Nouveau-Brunswick . 

6,136 

Québec 

15,434 

Ontario 

156,391 

Manitoba 

87,025 

Saskatchewan 

63,612 

Alberta 

68,344 

Colombie-Britannique... .                                          

52,897 

387,415 

64,929 

452,344 

Placements  faits  à  des  positions  régulières  ou  temporaires  et  enregistrés  par  les  bu- 
reaux du  Service  de  placement  du  Canada,  dans  les  différentes  provinces,  au 
cours  de  l'exercice  allant  du  1er  avril  1920  au  31  mars  1921: 


Placements  régu 

iers 

Place- 
ments 
tempo- 
raires 

Hommes 

Feinmes 

Total 

lie  du  Prince-Edouard 

95 

1,637 

4,841 

14,438 

100,062 

52,445 

40,886 

47,508 

44,810 

2 
166 
334 
1,442 
9,057 
6,681 
4,012 
7,273 
4,602 

97f 

1,803 

5, 175 

15,880 

109,119 

59,126 

44,898 

54,781 

49,412 

0 

*  Nouvelle-Ecosse 

*Nouveau-Brunswick 

109 
222 

Québec 

366 

Ontario 

17,856 

Manitoba 

27,079 

Saskatchewan 

6,962 

Alberta 

14,605 

Colombie-Britannique 

12,546 

306,722 

33,569 

340,291 

79,745 

*Bureaux  fermés  en  permanence  ou  pendant  une  courte  période. 

tPostulants  placés  là  où  la  demande  avait  été  enregistrée  avant  le  1er  avril  1920. 
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confi;kenci> 


Trois  conférences  offrant  un  intérêt  tout  particulier  pour  le  Service  de  placement 
ont  été  tenues  au  cours  de  l'exercice  dont  nous  faisons  la  revue.  La  première  de  ces 
conférences  était  la  huitième  réunion  annuelle  de  l'Association  Internationale  des 
Services  publics  de  Placement  (autrefois  la  American  Association  of  Public  Em- 
ployment  Offices)  tenue  à  Ottawa  du  20  au  22  septembre  1920.  A  cette  conférence 
assistaient  un  grand  nombre  de  membres  y  compris  des  délégués  de  presque  tous  les 
états  et  de  toutes  les  provinces  du  Canada  dans  lesquels  fonctionne  le  système  des 
bureaux  de  placement.  La  première  journée  a  été  consacrée  aux  documents  et  à 
l'étude  régulière  des  questions  relatives  au  chômage  et  à  l'organisation  des  bureaux  de 
placement.  La  matière  à  l'étude  au  cours  de  la  deuxième  journée  était  le  placement 
OU  l'emploi  et  l'éducation;  le  placement  des  personnes  souffrant  de  désavantages  phy- 
siques; et  le  problème  de  la  main-d'œuvre  pour  le  travail  des  moissons,  tandis  que  les 
séances  de  la  dernière  journée  ont  été  consacrées  à  l'étude  de  l'administration  des 
bureaux  de  placement,  aux  questions  d'ordre  technique  et  aux  réunions  d'affaires. 
Les  résultats  de  cette  conférence  ont  été  publiés  par  le  ministère  du  Travail  du  Canada. 

Tout  de  suite  après  cette  réunion  annuelle  de  l'Association  Internationale  des 
Services  publics  de  Placement  du  Canada,  à  Ottawa,  et  a«u  mois  de  mare  1921/  une 
conférence  des  représentants  de  l'Ouest  dans  le  Service  de  Placement  a«vait  lieu  à 
Regina.  On  trouvera  plus  bas  un  rapport  des  travaux  de  ces  deux  conférences. 
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CONSEIL  DU  SERVICE  DE  PLACEMENT  DU  CANADA 

Les  règlements  aux  termes  de  la  loi  de  Coordination  des  Bureaux  de  Placement 
(C.P.  3111.,  17  décembre  1918)  stipulaient  l'établissement  d'un  conseil  consultatif  dans 
le  but  d'aider  le  ministre  a'  appliquer  la  loi  et  à  recommander  les  moyens  de  prévenir 
le  chômage.  Ce  conseil  connu  sous  le  nom  de  "Conseil  du  Service  de  placement  du 
Canada",  se  compose  des  membres  suivants  : 

Nouvelle-Ecosse. — W.  M.  MacCoy,  C.R.,  commissaire  des  Industries  et  de  l'Immigra- 
.    tion,  représentait  la  province  de  la  Nouvelle-Ecosse. 

Nouveau-Brunswich. — Celime  Melanson,  236,  rue  High,  Moncton,  N.-B.,  représentant 
la  province  du  Nouveau-Bruns wick. 

Québec. — Joseph  Ainey,  surintendant  général,  service  de  placement  de  la  province  de 
Québec,  Service  de  placement  du  Canada,  10,  rue  St-Jacques,  Montréal,  représen- 
tant la  province  de  Québec. 

Ontario. — H.  C.  Hudson,  surintendant  général,  bureaux  du  gouvernement  d'Ontario,. 
Service  de  placement  du  Canada,  15,  Queen's  Park,  Toronto,  représentant  la  pro- 
vince d'Ontario. 

Manitoba. — J.  A.  Bowman,  surintendant  général,  bureaux  du  gouvernement  du  Manî- 
toba,  Service  de  placement  du  Canada,  439,  rue  Main,  Winnipeg,  représentant  la 
province  du  Manitoba. 

Baskatchewan. — Thomas  M.  Molloy,  commissaire,  Bureau  du  Travail  et  des  Industries, 
Regina,  représentant  la  province  de  la  Saskatchewan. 

Alberta. — J.  W.  Mitchell,  surintendant  général,  Bureaux  du  gouvernement  de  la  Sas- 
katchewan, Service  de  placement  du  Canada,  Calgary,  représentant  la  province 
de  l' Alberta. 

Colombie- Anglaise. — J.  D.  McNiven,  sous-ministre  du  Travail,  Victoria,  représentant 
la  province  de  la  Colombie-Britannique. 

Association  des  manufacturiers  canadiens. — E.  Blake  Robertson,  secrétaire  de 
l'Est,  Association  des  manufacturiers  canadiens,  Ottawa;  G.  E.  Carpenter,  secrétaire 
de  l'Ouest,  Association  des  manufacturiers  canadiens,  Winnipeg,  représentant  l'Asso- 
ciation des  manufacturiers  canadiens. 

Association  canadienne  des  industries  du  bâtiment  et  de  la  construction. — J.  P. 
Anglin,  président  de  l'Association  canadienne  des  industries  du  Bâtiment  et  de  la 
Construction,  Montréal,  représentant  l'Association  canadienne  des  industries  du  Bâti- 
ment et  de  la  Construction. 

Congrès  canadien  des  Métiers  et  du  Travail. — Arthur  Martel,  vice-président  du 
congrès  canadien  des  Métiers  et  du  Travail,  Montréal;  E.  W.  A.  O'Dell,  organisateur 
général,  syndicat  des  ouvriers  confectionneurs  de  chaussures,  Hamilton,  représentant 
le  congrès  canadien  des  Métiers  et  du  Travail. 

Association  canadienne  des  chemins  de  fer. — C.  P.  Riddell,  secrétaire  de  l'Associa- 
tion canadienne  deis  Chemins  de  fer,  Montréal,  représentant  l'Association  canadienne 
des  Chemins  de  fer. 

Fraternités  canadiennes  des  chemins  de  fer. — -S.  N.  Berry,  vice-président,  de  l'Ordre 
des  Chefs  de  train,  53,  rue  Béatrice,  Toronto,  représentant  les  fraternités  canadiennes 
des  Chemins  de  fer. 
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Association  canadienne  des  exploitants  forestiers. — Frank  Hawkins,  secrétaire  de 
l'Association  canadienne  des  exploitants  forestiers,  immeuble  fraser,  Ottawa?,  repré- 
sentant l'Association  canadienne  des  Exploitants  forestiers. 

Conseil  canadien  d'Agriculture. — E.  McKenzie,  vice-président  du  Conseil  canadien 
d'Agriculture,  613  immeuble  Boyd,  Winnipeg;  W.  C.  Good,  Conseil  canadien  d'Agri- 
culture, Paris,  Ont.,  représentant  le  Conseil  canadien  d'Agriculture. 

Ministère  du  Travail,  Ottawa. — Me  Jeanne'  S.  Eobson,  Conseil  canadien  de  l'Im- 
migration des  femmes  pour  le  service  domestique,  département  de  l'Immigration, 
Ottawa;  Mlle  Hélène  E.  Y.  Eeid,  Fonds  patriotique  canadien,  Montréal;  Bryce  M. 
Stewart,  directeur  du  service  de  Placement,  ministère  du  Travail,  Ottawa,  représen- 
tant le  ministère  du  Travail. 

Association  des  Vétérans  de  la  grande  guerre. — C.  G.  MacNeil,  secrétaire-tréso- 
rier national  de  l'association  des  Vétérans  de  la  grande  guerre,  Ottawa,  représentant 
l'Association  des  Vétérans  de  la  grande  guerre. 

Ministère  du  Rétablissement  des  Soldats  dans  la  vie  civile. — T.  A.  Stevenson,  divi- 
sion des  Renseignements  et  du  Service,  ministère  du  Rétablissement  des  Soldats  dams 
la  vie  civile,  Ottawa. 

Ce  conseil  se  réunit  une  première  fois  au  mois  de  mai  1919.  A  l'occasion  d'une 
seconde  réunion  tenue  à  Ottawa  les  23-24  septembre  1920  on  passa  en  revue  les  pro- 
grès déjà  réalisés  et  on  élabora  un  programme  visant  au  développement  du  service  de 
Placement  et  à  l'enrayement  du  chômage.  Le  conseil  nomma  des  comités  chargés 
d'étudier  et  de  faire  rapport  sur  le  chômage,  l'administration  et  la  technique  des  bu- 
reaux de  placement  et  les  services  spécialisés.  Le  conseil  adopta  les  rapports  de  ces 
comités  avec  de  légères  modifications.  ITn  amendement  important  apporté  à  la  cons- 
titution autorisait  la  création  d'un  comité  exécutif  ayant  la  compétence  de  faire  toutes 
les  négociations  nécessaires  pour  mettre  à  exécution  les  projets  du  conseil  du  service 
de  Placement  et  exposés  dans  les  résolutions  et  de  faire  tenir  au  ministre  du  Travail, 
aux  gouyernements.de  province  ou  autres  intéressés,  les  résolutions  du  conseil.  Ce 
comité  exécutif  a  l'autorité  de  connaître  de  toute  question  dont  l'étude  peut  s'imposer 
au  cours  de  l'intervalle  entre  les  sessions  du  conseil;  mais  il  est  tenu  de  soumettre  ses 
décisions  à  l'approbation  des  membres. 

Suit  une  liste  des  recommandations  proposées  par  les  divers  comités  et  adoptées 
par  le  conseil  pour  la  considération  du  ministre: 


COMITE   D  ADMINISTRATION   ET   DE   TECHNIQUE 

Recommandation  1. — Le  comité  est  unanimement  en  faveur  d'un  genre  quelconque 
de  conseil  ou  de  comité  consultatif  pour  chaque  bureau  de  placement  et  pour  cha- 
que service  provincial  de  Placement  et  recommande  fortement  que  chaque  province 
fasse  immédiatement  les  démarches  nécessaires  pour  accomplir  la  formation  de  ces 
conseils.  Le  comité  recommande  au  ministre  du  Travail  de  communiquer  direc- 
tement avec  les  gouvernements  provinciaux  intéressés  là  où  la  réalisation  de  ce 
projet  exige  l'adoption  d'une  loi  spéciale. 

Recommandation  2. — (a)  Le  comité,  saisi  de  l'importance  qu'il  y  a  de  fournir  le  trans- 
port, au  meilleur  compte  possible,  à  ceux  qui  cherchent  un  emploi  par  l'entremise 
du  service  de  Placement,  recommande  que  le  directeur  du  service  de  Placement 
s'efforce  d'assurer  le  maintien  du  tarif  de  deux  cents  et  demi. 

(b)  Afin  de  faciliter  le  transport  des  travailleurs  à  l'endroit  de  leur  emploi  le  comité 
recommande  que  chaque  province  crée  un  fonds  à  même  duquel  on  pourra  avancer 
le  prix  du  passage  aux  travailleurs  expédiés  à  des  endroits  plus  ou  moins  éloignés 
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par  suite  de  l'impossibilité  de  leur  trouver  un  emploi  plus  rapproché.  Les  règle- 
ments concernant  ces  avances — qui  devraient  rester  sous  le  sceau  du  secret  absolu 
— seraient  modelés  sur  ceux  du  régime  anglais  des  bureaux  de  placement. 

Recommandation  S. — Le  comité  est  heureux  d'apprendre  que  les  efforts  du  ministère 
du  Travail  touchant  un  bulletin  du  service  de  placement  promettent  du  succès 
et  le  comité  attend  avec  intérêt  l'apparition  du  premier  numéro.  Le  comité  est 
persuadé  qu'un  bulletin  de  ce  genre  apportera  un  concours  précieux  à  la  réalisa- 
tion des  projets  du  service  de  placement. 

Recommandation  Jf. — Le  comité  se  rend  bien  compte  des  difficultés  de  la  tâche  entre- 
prise par  le  ministère  du  Travail  lorsqu'il  a  attaqué  l'analyse  des  emplois  et 
il  apprend  avec  plaisir  que  nonobstant  ces  difficultés  le  ministère  a  fait  des  progrès 
notables  vers  la  publication  d'un  traité  sur  l'analyse  des  emplois.  Les  membres  du 
comité  espèrent  qu'un  rapport  complet  sur  ce  sujet  sera  publié  le  plus  tôt  possible; 
iLs  croient,  en  effet,  que  tout  le  service  de  placement  ne  saurait  manquer  d'en 
bénéficier  grandement. 

Recommandation  5. — Touchant  l'attitude  du  service  de  placement  à  l'endroit  de  la 
réclame  et  de  la  publicité,  le  comité  est  d'avis  que: 

(a)  L'utilisation  des  petites  annonces  des  quotidiens  est  essentielle  au  succès 
de  la  mission  des  bureaux  de  placement,  Le  service  de  placement  de  chaque  pro- 
vince doit  décider  jusqu'à  quel  degré  il  faut  faire  servir  ces  annonces.  Les  an- 
nonces devraient  être  systématisées  et  chaque  fois  que  la  chose  est  possible  il  fau- 

,    drait  chaque  jour,  insérer  au   même  endroit,  relativement,  de  la  publication,  les 
offres  et  les  demandes  les  plus  attrayantes  qui  figurent  sur  les  listes  du  bureau. 

(b)  Chaque  surintendant  devrait  s'aboucher  fréquemment  avec  des  corps  tels 
que  les  boards  of  trade,  les  chambres  de  commerce,  les  clubs  de  femmes  d'affaires, 
les  clubs  commerciaux,  le  Kotary,  les  Kiwanis-,  les  associations  de  détaillants  et 
d'entrepreneurs  de  construction,  les  conseils  des  métiers  et  du  travail,  et  autres, 
afin  de  leur  inculquer  la  notion  du  profit,  soit  pour  leurs  entreprises  commerciales, 
soit  pour  leurs  intérêts  particuliers,  qu'ils  peuvent  tirer  du  service  de  placement. 

(c)  Qu'on  devrait  préparer  une  affiche  destinée  à  diriger  vers  les  divers  bu- 
reaux publics  de  placement  ceux  qui  cherchent  un  emploi  aussi  bien  que  les  pa- 
trons qui  cherchent  des  ouvriers.  Cette  affiche  devrait  être  placée,  bien  en  vue> 
dans  les  gares  de  chemin  de  fer,  les  bureaux  de  poste  et  autres  endroits  publics. 

(d)  Que  tout  surintendant,  général  ou  local,  devrait  profiter  de  toute  occasion 
pour  faire  insérer  dans  les  journaux  de  l'endroit  des  nouvelles  touchant  le  service. 

(e)  Enseigne  uniforme. — Après  une  étude  attentive  des  diverses  compositions 
soumises  pour  l'enseigne  uniforme  le  comité  recommande  l'adoption  du  dessin 
choisi  par  la  province  du  Manitoba,  formé  d'un  ovale,  entouré,  à  l'extérieur  des 
mots  "Service  canadien  de  placement",  laissant  à  la  province  directement  inté- 
ressée le  choix  des  mots  à  tracer  sur  la  barre  tirée  d'une  extrémité  à  l'autre  de 
l'ovale. 

Recommandation  6. — Le  comité  a  été  très  heureux  d'apprendre  que  depuis  la  dernière 
assemblée  du  conseil  du  service  du  placement  plusieurs  provinces  ont  fait  des  dé- 
marches pour  fermer  tous  les  bureaux  particuliers  de  placement  en  leur  territoire 
et  il  recommande  fortement  aux  provinces  où  il  existe  encore  des  bureaux  parti- 
culiers de  placement  de  suivre  cet  exemple  sous  le  plus  bref  délai  possible. 

Recommandation  7. — (Comme  cette  recommandation  concerne  des  modifications  dans 
les  formules  et  n'est  donc  pas  d'intérêt  général,  on  a  jugé  à1  propos  de  l'omettre.) 

Recommandation  8. — Le  comité  recommande  que  les  surintendants  provinciaux  soient 
convoqués  en  assemblée  au  moins  une  fois  l'an,  en  sus  de  la  réunion  du  conseil  du 
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service  de  Placement,  afin  de  discuter  nombre  de  questions  d'intérêt  commun 
que  le  temps  ne  permet  pas  d'étudier  lors  de  l'assemblée  du  conseil  du  service  de 
Placement. 

COMITÉ  DU   SERVICE   SPECIALISE 

Recommandation  l.—Le  comité  recommande  que  le  relevé  actuellement  en  prépara- 
tion sous  la  direction  de  M.  Wyatt,  à  Winnipeg,  soit  continué,  et  que  tous  les 
renseignements  recueillis  soient  mis  à  la  disposition  des  autres  provinces  afin  que 
ces  provinces  puissent  entreprendre  sur  une  base  sûre  et  éprouvée  le  développement 
des  départements  juvéniles. 

Recommandation  2. — Touchant  le  placement  des  ouvriers  fonctionnellement  diminués, 
le  comité  fait  rapport  que  le  principe  général  que  pareils  ouvriers  ont  besoin  d'un 
service  spécial  paraît  avoir  été  bien  établi  par  l'expérience  des  bureaux  publics  de 
placement  qui  s'occupent  actuellement  des  ouvriers  diminués  dans  des  divisions 
spéciales.  Le  placement  des  ouvriers  diminués  nécessite  une  familiarité  spéciale 
avec  les  offres  d'emploi;  aussi  faut-il,  dans  tous  ces  cas,  tenir  bien  compte  des 
besoins  du  patron  aussi  bien  que  de  ceux  de  l'employé.  Il  faudrait  consigner 
soigneusement  les  progrès  de  tous  ceux  qu'on  place;  pour  ce  faire  la  méthode  pré- 
férable serait  celle  du  contact  personnel. 

Le  comité  réaffirme  son  approbation  de  la  recommandation  faite  par  le  conseil 
du  service  de  Placement  lors  de  l'asemblée  de  1919,  à  l'effet  qu'il  importe  de  créer, 
partout  où  la  chose  est  nécessaire,  des  départements  spéciaux  à  l'intention  des 
ouvriers  diminués  fonctionnellement. 

Le  comité  recommande,  en  outre,  la  coopération  du  service  canadien  de  Place- 
ment avec  l'effort  spécial  que  fait  cet  hiver  le  ministère  du  Rétablissement  des 
Soldats  dans  la  vie  civile  pour  assurer  le  placement  de  ceux  qui  ont  suivi  les  cours' 
de  réadaptation  ;  aussi,  qu'au  besoin  des  préposés  spéciaux  de  placement,  ayant  de 
l'expérience  outre-mer,  soient  enrôlés  dans  le  personnel  des  bureaux  du  service 
canadien  de  placement  dans  les  grands  centres  industriels  à  titre  de  spécialistes 
pour  le  placement  des  soldats  invalides  et  fonctionnellement  diminués. 

Recommandation  3. — Le  comité  recommande  on  ne  peut  plus  fortement  l'établisse- 
ment de  divisions  spéciales  à  l'intention  des  femmes  dans  tous  les  buraeux  du 
service  de  Placement  de  même  que,  partout  où  la  chose  est  possible,  une  entrée 
distincte  à  ces  divisions. 

Le  comité  recommande  en  outre  que  le  dossier  des  placements  ou  replacements 
d'ouvrières,  particulièrement  celles  qui  viennent  des  pays  d'outre-mer,  soit  mis  k1 
la  disposition  du  surintendant  du  refuge  local  ou  de  toute  autre  autorité  pareille 
qui  semble  avoir  droit  à  leur  accès. 

Recommandation  k> — Ce  comité  est  d'avis  que  les  gouvernements  des  diverses  provin- 
ces devraient  voir  d'une  façon  pratique  "au  placement  des  instituteurs  et  autres 
professionnels  pour  éviter  à  ces  derniers  l'obligation  de  recourir,  pour  ce  service, 
aux  agences  qui  exigent  le  paiement  d'un  honoraire.  Le  comité  recommande 
donc  que  le  ministre  du  Travail  soit  prié  de  s'entretenir  avec  les  différents  gou- 
vernements provinciaux  touchant  l'établissement,  sous  le  plus  bref  délai  possible, 
d'une  chaîne  de  bureaux  uniformes  et  coordonnés,  sous  le  régime  du  service  de 
Placement,  destinés  au  placement  des  professionnels  et  des  spécialistes. 

Recommandation  5. — Le  comité  recommande  fortement  que  le  recrutement  d'ouvriers 
en  tout  pays,  à  destination  du  Canada,  ne  soit  autorisé  qu'après  consultation  des 
patrons  et  des  ouvriers  par  l'entremise  du  service  de  Placement. 

Recommandation  6. — Que  ce  conseil  approuve  le  projet  d'une  étude  minutieuse  du 
problème  de  la  main-d'œuvre  agricole  dans  l'Ouest  canadien. 
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COMITE  DU  CHÔMAGE 

Recommandation  1. — Attendu  que  les  gouvernements  du  Canada  et  du  Koyaume-Uni 
ont  consenti  que  des  employeurs  à  la  recherche  d'ouvriers  au  Royaume-Uni  soient 
tenus  d'adresser  d'abord  leur  demande  au  service  canadien  de  Placement  et  ne 
puissent  importer  ces  ouvriers,  si  nécessaire,  que  par  l'entremise  du  service  de 
Placement  et  du  ministère  de  l'Immigration,  et 

Attendu  que  des  plaintes  continuent  à  nous  parvenir  à  l'effet  que  des  ouvriers 
recrutés  au  Royaume-Uni  découvrent  souvent  lorsqu'ils  arrivent  en  Canada  qu'on 
leur  avait  exposé  la  situation  ouvrière  sous  un  faux  jour; 

Qu'il  soit  maintenant  résolu  que  ce  conseil  approuve  l'entente  conclue  entre 
lesdits  gouvernements  et  recommande  que  l'exécution  des  termes  de  cette  entente 
soit  assurée  davantage  par  la  prescription  qu'on  ne  pourra  recruter  des  ouvriers  au 
Royaume-Uni  pour  les  employer  en  Canada  qu'avec  l'autorisation  du  ministère 
du  Travail  en  Angleterre. 

Recommandation  2.  —  Il  est  résolu  que  le  service  canadien  de  Placement  devrait 
s'efforcer  d'implanter  chez  employeurs  et  employés  des  méthodes  d'action  qui 
stabilisent  la  situation  ouvrière;  il  est  suggéré  que  dans  la  négociation  des  con- 
ventions ouvrières  le  principe  de  la  restriction  des  heures  supplémentaires  de 
travail  et  la  réduction  des  heures  régulières  aux  époques  de  fléchissement,  de  pré- 
férence à  la  diminution  des  personnels  permanents,  déjà  reconnu  par  nombre 
de  patrons  et  d'associations  ouvrières,  fasse  l'objet  d'une  étude  attentive,  et  que 
les  membres  de  ce  conseil  représentant  les  diverses  associations  d'employeurs  et 
d'ouvriers  soient  priés  de  porter  la  présente  résolution  à  l'attention  de  leurs 
■corps  respectifs  et  de  faire  rapport,  au  secrétaire  du  conseil,  sur  les  opinions 
de  ces  organisations. 

Recommandation  3.  —  Attendu  qu'en  vue  du  rapport  de  la  commission  royale  sur  les 
relations  industrielles,  et  de  la  recommandation  de  la  Conférence  industrielle 
nationale,  et  du  fait  que  le  principe  de  l'assurance  contre  le  chômage  a  été 
approuvé  par  le  congrès  canadien  des  Métiers  et  du  Travail,  l'Association  des 
Vétérans  de  la  grande  guerre,  et  la  Conférence  internationale  du  Travail,  a 
Washington,  et 

Attendu  que  ce  conseil  trouve  qu'une  forme  quelconque  d'assurance  contre 
le  chômage  aurait  pour  effet  de  diminuer  sérieusement  la  misère  et  le  malaise 
résultant   du  chômage   et  la   crainte   du  chômage; 

Qu'il  soit  donc  maintenant  résolu  que  ce  conseil  demande  la  création  immé- 
diate d'une  commission,  ainsi  que  l'a  recommandé  la  Conférence  industrielle 
nationale,  chargée  de  soumettre  à  la  prochaine  conférence  industrielle  na- 
tionale un  rapport  déclarant  si,  de  l'avis  de  la  commission,  l'action  législative 
immédiate  s'impose. 

Recommandation  k-  —  Attendu  que  le  chômage  conséquent  aux  fluctuations  saison- 
nières et  périodiques  de  la  demande  de  la  main-d'œuvre  serait  amoindri  dans 
des  proportions  notables  si  le  gouvernement  adoptait  la  méthode  de  différer 
l'adjudication  de  travaux  non  urgents  jusqu'à  un  temps  de  dépression  dans  le 
domaine  de  l'industrie  privée  et  stimuler  ainsi  la  demande  de  main-d'œuvre  en 
temps  de  crise; 

Et  attendu  que  cette  méthode  a  rallié  le  suffrages  de  la  Conférence  indus- 
trielle mixte  du  Royaume-Uni  et  de  la  Conférence  internationale  du  Travail  à 
Washington  ; 

Et  attendu  que  ce  conseil,  lors  de  sa  dernière  assemblée,  a  adopté  la  ré- 
solution suivante:  "que  dans  l'approbation  et  l'exécution  des  travaux  publics  de 
même  que  dans  l'achat  de  toutes  fournitures  par  l'Etat,  on  tienne  compte,  en 
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tant  que  la  chose  est  raisonnable  et  pratique,  de  la  situation  actuelle  et  des 
perspectives  du  marché  de  la  main-d'œuvre,  anx  fins  de  maintenir  aussi  constant 
que  possible  le  volume  de  l'emploi  en  ce  pays"  ; 

Qu'il  soit  maintenant  résolu  que  le  service  canadien  du  Placement,  par  l'en- 
tremise du  service  de  Placement  du  ministère  du  Travail  et  des  divers  services 
provinciaux  de  placement,  porte  cette  question,  sous  le  plus  bref  délai  possible,  à 
l'attention  de  toutes  autorités  ministérielles  investies  du  contrôle  de  déboursés 
considérables  des  deniers  publics  et,  de  concert  avec  lesdits  départements,  se 
renseigne  constamment  au  sujet  des  dépenses  possibles  et  projetées  de  l'Etat  dans  le 
but  de  régler  ces  dépenses  sur  la  situation  dans  le  domaine  ouvrier;  que  le  secré- 
taire soit  chargé  d'adresser  des  copies  de  la  présente  résolution  aux  départements 
intéressés  et  que  les  divers  services  provinciaux  de  placement  soient  tenus  de 
communiquer  des  rapports  courants  au  secrétaire  de  ce  conseil. 

Les  démarches  qui  ont  fait  suite  aux  recommandations  énumérées  ici  figurent 
plus  loin  sous  les  diverses  rubriques. 

La  première  assemblée  du  comité  exécutif  du  conseil  du  service  de  Placement  fut 
convoquée  les  27-29  décembre  dans  le  but  de  discuter  les  moyens  d'apporter  un  remède 
à  la  situation  de  chômage  qui  se  faisait  sentir  en  Canada  à  cette  époque.  Des  résolutions 
adoptées  par  le  conseil  du  service  du  Placement  au  mois  de  septembre  furent  pré- 
sentées au  ministre  par  l'exécutif  et  des  conférences  arrangées  avec  les  représentants 
du  ministère  des  Travaux- publics,  du  ministère  de  l'Immigration  et  de  la  commission 
des  Achats  en  vue  d'assurer  leur  coopération  à  la  régularisation  du  travail  et  l'amé- 
lioration de  la  situation  actuelle.  On  rédigea  un  exposé  demandé  des  pouvoirs  des 
conseils,  tant  provinciaux  que  locaux  du  service  de  Placement  et  on  adopta  des  ré- 
solutions relatives  à  l'abolition  des  agencée  de  placement  privées,  amx  méthodes  de 
stabiliser  l'emploi  et  au  placement  des  invalides  de  guerre.  On  rédigea  aussi,  à 
l'intention  du  ministre,  un  programme  général  de  placement. 

CONFÉRENCE  DES   REPRÉSENTANTS   DE   l/otiKST 

Une  première  conférence  des  représentants  de  l'Ouest  du  service  canadien  de 
Placement  fut  tenue  à  Calgary  les  8-10  mars  1920.  On  y  discuta  nombre  de  questions 
à  la  lumière  de  l'expérience  acquise  au  cours  de  la  première  année  de  mise  en  vigueur 
de  la  Loi  sur  la  coordination  des  bureaux  de  placement  et  à  la  fin  de  la  conférence  on 
décida  que  les  représentants  de  l'Ouest  feraient  bien  de  se  rencontrer  chaque  année 
afin  de  discuter  des  questions  qui  intéressent  spécialement  les  provinces  de  l'Ouest. 
Il  y  eut  donc  um1  deuxième  conférence  annuelle  à  Regina  le  8  et  9  mars  1921.  A  cette 
conférence  la  Colombie- Britannique  était  représentée1  par  trois  membres,  l'Alberta  par 
six,  la  Saskatchewan  par  douze  et  le  Manitoba  par  deux.  Le  directeur  du  service  ca- 
nadien de  Placement  et  le  surintendant  fédéral  des  bureaux  de  l'Ouest  étaient  présents. 
On  consacra  les  séances  de  la  première  journée  presque  entièrement  à  la  discussion 
des  divers  aspects  de  l'administration  des  bureaux  de  placement.  Le  lendemain  eut 
lieu  une  conférence  mixte  avec  les  représentants  des  cercles  agricoles  des  trois  pro- 
vinces des  prairies;  on  y  discuta  le  problème  de  la  main-d'œuvre  en  général,  et  en  par- 
ticulier la  distribution  du  travail  et  l'échelle  uniforme  des  salaires. 


STATISTIQUES    DE    L  ACTIVITE   INDUSTRIELLE 

La  statistique  complète  de  l'activité  industrielle  est  compilée  sous  l'empire  de 
"/article  de  la  Loi  sur  la  coordination  des  bureaux  de  placement  qui  autorise  le  ministre 
du  Travail  "à  compiler  et  à  distribuer  les  renseignements  reçus  des  bureaux  de  place- 
ment et  d'antres  sources  touchant  la   situation  actuelle  dans  le  domaine  du  travail". 
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On  tire  ces  renseignements  de  cinq  sources  principales  :  rapports  hebdomadaires  des 
employeurs,  rapports  quotidiens  des  bureaux  de  placement,  rapports  des  syndicats 
ouvriers,  rapports  au  sujet  des  fonctionnaires  de  municipalités,  rapports  au  sujet  des 
permis  de  construction. 

Bordereaux  de  paie  des  employeurs. — Une  indication  précieuse  sur  la  situation 
générale  se  trouve  dans  un  relevé  du  chiffre  total  des  employés  cité  par  le  rapport  des 
employeurs  en  comparaison  avec  le  chiffre  total  des  mêmes  employés  à  une  date  anté- 
rieure déterminée.  Le  service  du  Placement  a  élaboré  un  système  de  rapports  hebdo- 
madaires  sur  les  bordereaux  de  paie  de  plus  de  5,000  patrons;  tous  les  métiers,  sauf 
l'agriculture,  y  figurent,  Cette  comparaison  permet  de  juger  avec  assez  d'exactitude 
de  Ija  hausse  ou  la  baisse  dans  le  nombre  des  ouvriers  qui  constituent  les  forces  actives 
de  l'industrie  du  pays. 

Rapports  des  bureaux  de,  placement. — Des  rapports  quotidiens  des  bureaux  du 
service  de  Placement  de  tout- le  Canada  indiquent  le  nombre  reçu  de  demandes  de  la 
part  d'employeurs  et  de  la  part  d'employés  et  le  nombre  de  placements  effectués.  Ces 
données  servent  non  seulement  à  vérifier  les  conclusions  tirées  des  rapports  sur  les 
bordereaux  de  paie,  mais  aussi  à  montrer  jusqu'à  quel  point  le  travail  de  ces  bureaux 
sert  à  enrayer  le  chômage  ou,  dans  le  cas  contraire,  jusqu'à  quel  degré  l'industrie  du 
pays  manque  de  bras.  Elles  nous  permettent  d'établir  la  comparaison  entre  un  service 
accompli  dans  les  circonstances  particulières  au  Canada,  quant  à  la  géographie  et  au 
climat,  et  des  services  similaires  en  d'autres  pays;  aussi  facilitent-elles  l'interprétation 
et  le  contrôle  des  mouvements  importants  de  la  main-d'œuvre  entre  les  différentes 
sections  géographiques  du  dominion. 

Rapports  des  syndicats  ouvriers  sur  le  chômage. — Des  rapports  transmis  par  les 
unions  ouvrières  de  tout  le  pays  montrent  le  nombre  des  membres  dans  chaque  union, 
le  nombre  de  ceux  qui  ne  travaillent  pas  ou  dont  les  heures  de  travail  sont  abrégés,  tous 
indices  assez  exacts  de  la  situation,  plus  particulièrement  chez  les  gens  de  métier.  Ces 
rapports  sont  reçus  d'à  peu  près  1,500  associations  ouvrières  qui  comptent  environ 
200,000  membres.  Afin  d'éviter  le  double  emploi  des  chiffres  soumis  les  unions  sont 
priées  d'omettre  de  leurs  rapports  toute  mention  des  membres  qui  font  un  travail  autre 
que  celui  de  leurs  métiers  respectifs,  des  membres  qui  ont  quitté  le  district  et  des 
membres  inactifs  par  suite  de  maladie,  grève  ou  lockout. 

Fonctionnaires  de  municipalités. — On  reçoit  tous  les  mois  des  relevés  des  borde- 
reaux de  paie  des  employés  temporaires  des  services  et  commissions  des  quinze  plus 
grandes  cités  canadiennes,  répartis  par  ordre  de  provinces.  Les  rapports  donnent  le 
chiffre  c](^  salaires.  Ces  données  forment  un  indice  précieux  touchant  le  nombre  des 
employés  de  municipalités  en  ce  pays  et  facilite  le  contrôle  des  variations  saisonnières 
dans  le  domaine  des  employeurs  privés. 

Permis  de  construction. — Des  rapports  reçus  tous  les  mois  sur  la  valeur  totale  des 
permis  de  construction  émis  dans  les  35  principales  villes  du  Canada  indiquent  le 
degré  d'activité  chez  les  métiers  du  bâtiment  et,  dans  une  certaine  mesure,  chez  les 
métiers  alliés  des  ouvriers  sur  métaux  et  sur  bois. 

Les  renseignements  que  fournissent  ces  divers  relevés  nous  ont  souvent  facilité 
l'estimation  de  l'activité  industrielle  dans  une  région  déterminée  avant  l'adjudica- 
tion de  contrats  par  l'Etat.  Ils  nous  ont  bien  servi  également  en  matière  d'immigra- 
tion, surtout  lorsque  des  patrons  réclamaient  l'admission  d'ouvriers  d'autres  pays.  A 
cet  égard  les  rapports  des  patrons  indiquant  l'expansion  ou  la  contraction  de  l'indus- 
trie en  question,  consultés  de  front  avec  les  rapports  des  syndicats  ouvriers  et  des 
bureaux  de  placement  touchant  l'offre  et  la  demande  d'ouvriers  d'une  catégorie  pré- 
cise, servent  à  guider  notre  décision  pour  ou  contre  l'admission  d'ouvriers  immi- 
grants.    D'une  façon  plus  générale  il  y  a  l'utilité  reconnue  d'un  fonds  disponible  de 
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renseignements  touchant  les  fluctuations  saisonnières  dans  les  différentes  industries — 
variations  qui  résultent,  souvent,  du  climat. — qui  permet  #  au  service  de  s'attaquer 
d'une  manière  plus  efficace  à  la  solution  de  ces  problèmes.  Pareil  fonds  de  renseigne- 
ments nous  permet  d'élaborer  des  méthodes  de  virement  d'ouvriers  d'industries  en 
proie  a»u  fléchissement  saisonnier  à  celle  qui  sont  à  leur  période  '  d'expansion,  ce  qui 
assure  aux  employeurs  le  maintien  du  maximum  de  production  et  sert  à  pallier  les 
problèmes  difficiles  du  chômage  saisonnier.  Enfin  l'utilité  de  ces  statistiques  au  point 
de  vue  d'un  régime  d'assurance  contre  le  chômage  est  évidente. 

Plus  tard  ces  renseignements,  en  grande  partie,  seront  publiés  fréquemment  dans 
le  bulletin  du  service. 

Renseignements  sur  le  chômage  et  l'organisation  du  marché  du  travail. — Le  ser- 
vice du  Placement  a  recueilli  un  très  grand  nombre  de  renseignements  qui  ne  figurent 
pas  dans  la  statistique,  principalement  au  sujet  des  méthodes  à  adopter  pour  prévenir 
ou  réduire  le  chômage,  par  exemple  la  diminution  des  heures  de  travail  plutôt  que  du 
personnel  aux  temps  de  dépression,  l'ajournement  de  l'exécution  des  travaux  publics 
jusqu'aux  époques  de  fléchissement,  la  construction  aux  temps  de  dépression  de  tous 
achats  effectués  par  l'Etat,  le  placement  des  ouvriers  diminués  fonctionnellement, 
l'assurance  contre  le  chômage,  etc.  Le  bureau  chef  du  service  de  Placement  à'  Ottawa 
a  fait  distribuer  ces  opuscules,  ayant  ces  données  comme  base,  aux  fonctionnaires  du 
service  afin  de  faciliter  leur  interprétation  éclairée  des  développements  de  ce  genre  de 
travail  tant  au  Canada  qu'à  l'étranger.  Des  exemplaires  en  sont  aussi  adressés  sur 
demande  à  quiconque  s'intéresse  à  ces  problèmes.  Pour  faire  suite  à  la  résolution  de 
la  Conférence  industrielle  nationale  en  faveur  d'une  enquête  sur  la  question  de  l'assu- 
rance contre  le  chômage,  le  service  du  Placement  a  recueilli  une  foule  de  renseigne- 
ments à  ce  sujet  et  les  a  incorporés  dans  un  petit  traité  sur  la  question  qu'il  a  adressé 
aux  employeurs  et  syndicats  ouvriers  représentatifs. 

• 

VIREMENT  DE  LA  MAIN-D'ŒUVRE 

En  général,  le  travail  de  virement  qui  incombe  au  service  de  Placement  a  suivi  le 
programme  élaboré  au  cours  de  l'année  précédente.  Chaque  bureau  local  communique 
au  comptoir  provincial  de  virement  un  rapport  quotidien  touchant  les  positions  qui  ne 
sont  pas  remplies  et  qu'il  est  impossible  de  remplir  aux  lieux  mêmes,  et  aussi  les  déœu- 
vrés  qui  consentent  à  travailler  ailleurs;  de  la  sorte  une  disette  d'ouvriers  dans  une 
région  de  la  province  peut  être  tournée  au  profit  d'ouvriers  désœuvrés  dans  une  autre 
région.  Lorsque  le  directeur  provincial  du  virement  constate  l'impossibilité  de  trouver 
dans  la  province  même  les  ouvriers  demandés  il  inscrit  la  réquisition  sur  la  liste  des- 
tinée à  la  circulation  interprovinciale. 

Le  comptoir  interprovincial  de  virement  de  la  main-d'œuvre  recueille  ces  demandes 
de  toutes  les  provinces  et  les  publie  dans  un  bulletin  interprovincial  qui  apprend  aux 
surintendants  si  les  vacances  locales  peuvent  être  comblées  par  des  ouvriers  venus  des 
provinces  voisines.  Tout  surintendant  est  autorisé  k'  communiquer  directement  avec 
les  autres  surintendants  intéressés;  les  rapports  sur  tous  les  transfert  effectués  sont 
adresses  aux  comptoirs  <!<'  virement  des  deux  provinces  intéressées  et  au  comptoir  inter- 
provincial du  district.  Le  bureau  chef  à  Ottawa  publie  aussi  un  bulletin  national, 
adressé  à  tous  les  bureaux  du  pays,  où  sont  insérées  toutes  les  offres  et  demandes  d'em- 
ploi dont  la  satisfaction  semble  offrir  des  difficultés  spéciales,  en  ce  qu'elles  entraînent 
parfois  des  transferts  entre  l'Est  et  l'Ouest,  voire  même  la  venue  d'ouvriers  de  pays 
et  rangers.  Les  offres  et  demandes  publiées  dans  ce  bulletin  sont  en  grande  partie  celles 
que  les  comptoirs  interprovinciaux  signalent  comme  difficiles  et  peut-être  impossibles 
;i  satisfaire  par  l'intermédiaire  des  bureaux  dans  leur  district.  Afin  d'assurer  le  bon 
fonctionnement  de  l'organe  du  virement  la  province  d'Ontario  a  été  divisée  en  cinq- 
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zones  ;  le  bureau  principal  de  chaque  zone  compte  un  préposé  du  virement.  Ce  dernier 
est  censé  communiquer  tous  les  jours  avec  tous  les  bureaux  dans  sa  division  afin  de 
satisfaire,  à  même  les  ressources  de  la  zone  dans  la  mesure  du  possible,  toutes  les  offres 
et  demandes  reçues.  Lorsqu'on  constate  définitivement  l'impossibilité  de  ce  faire  les 
détails  du  cas  en  question  sont  communiqués  au  comptoir  provincial.  Advenant  un 
transfert  entre  deux  zones  divisionnaires  les  surintendants  intéressés  communiquent 
directement  l'un  avec  l'autre  et,  une  fois  l'opération  terminée,  en  font  rapport  au 
directeur  divisionnaire  du  virement. 

Au  mois  de  novembre  1920  on  a  inauguré  tant  aux  comptoirs  interprovinciaux 
qu'au  comptoir  fédéral  de  virement  une  nouvelle  méthode  de  dissémination  des  offres 
et  demandes  de  main-d'œuvre.  Anciennenement,  le  bulletin  était  imprimé  en  feuillets; 
les  offres  et  demandes  nouvelles  étaient  ajoutées  à  celles  qui  figuraient  déjà  au  bulletin 
et  le  tout  était  envoyé  chaque  semaine  aux  intéressés.  La  nouvelle  méthode  fait  impri- 
mer chaque  item  récent  sur  une  carte  postale  distincte  qui  est  expédiée  à  tous  les 
bureaux  locaux  et  tou3  les  comptoirs  de  virement  intéressés.  En  même  temps  on  a 
.signalé  à  ces  bureaux  qu'à  l'avenir  on  ne  ferait  circuler  que  les  demandes,  corrections 
ou  révocations  nouvelles  qui  seraient  inscrites  et  expédiées  sur  une  carte  distincte 
aussitôt  reçues.  Cette  manière  de  préparer  le  bulletin  donne  beaucoup  moins  de  tra- 
vail aux  commis  d'écritures;  on  trouve,  d'ailleurs,  que  le  classement  par  cartes  facilite 
tout  travail  de  recherche.  Les  offres  et  demandes  récentes,  désignées  par  numéros 
peuvent  être  classées  par  ordre  de  provinces;  en  revanche  les  item  anciens  peuvent  être 
réunis  dans  un  classeur  distinct,  ce  qui  permet  de  les  consulter  sans  difficulté  en  cas  de 
besoin.  Comme  toutes  les  cartes  portent  la  date  de  l'expédition,  il  est  facile  de  déter- 
miner depuis  combien  de  temps  un  item  circule.  En  outre,  le  bureau  de  placement 
peut  déposer  ces  cartes  à  mesure  qu'elles  arrivent  dans  le  classeur  des  offres  et  deman- 
des nouvelles. 

Le  comptoir  provincial  à  Toronto  avait  inauguré  un  système  analogue  avant  son 
adoption  par  le  bureau  central;  on  a  demandé  aux  autres  comptoirs  provinciaux  de 
l'adopter  le  plus  tôt  possible;  aucune,  à  l'exception  de  Québec,  n'a  tardé  de  le  faire;  en 
conséquence  les  bureaux  de  virement  fonctionnent  aujourd'hui  avec  bien  plus  de  promp- 
titude. 

On  a  fait  d'autres  arrangements  touchant  la  circulation  des  offres  et  demandes 
reçues  au  comptoir  fédéral  de  virement.  Lorsque  la  satisfaction  d'une  demande  de 
main-d'œuvre  susdite  des  difficultés  on  adresse  une  circulaire  à  toute  union  qui  compte 
parmi  ses  membres  des  ouvriers  de  la  catégorie  demandée.  Cette  circulaire  est  en  forme 
de  carte  postale  et  elle  est  rédigée  de  façon'  telle,  que  ni  le  nom  de  la  compagnie  qui  de- 
mande les  ouvriers  ni  l'endroit  précis  de  l'établissement  ne  paraissent.  Le  secrétaire  de 
l'union  est  averti  que  les  membres  inactifs  du  syndicat  dont  les  services  peuvent  com- 
bler 'cette  demande  doivent  s'adresser  au  .bureau  locall  de  placement  en  donnant  comme 
référence  le  nombre  qui  figure  sur  la  carte-circulaire.  En  revanche  lorsqu'on  ne  dé- 
couvre pas  de  vacance  pour  des  ouvriers  d'une  habileté  exceptionnelle  on  expédie  !à  un 
groupe  choisi  d'employeurs  des  cartes-circulaires  où  l'on  décrit  les  aptitudes  des 
candidats. 

L'expérience  a  démontré  que  très  fréquemment  les  frontières  provinciales  ne  cons- 
tituent pas  de  bornes  naturelles  pour  les  districts  établis  en  vue  de  faciliter  le  travail 
du  service  de  Placement.  Dans  le  cas  de  Hull  et  d'Ottawa,  par  exemple,  de  Port- Arthur 
et  Winnipeg,  Go'lden,  C.-B.,  et  Calgary,  la  méthode  de  virement  provincial  décrit  plus 
haut  entraînerait  parfois  des  déplacements  considérables  sur  le  territoire  d'une  pro- 
vince alors  que  les  ouvriers  cherchés  seraient  plus  à  la  main  dans  une  autre  province. 
Cependant  les  surintendants  des  bureaux  intéressés  ont  réussi  presque  toujours  à  con- 
tourner cette  difficulté. 

Au  cours  de  l'année  1919-20  on  a  donné  suite  à  un  arrangement  conclu  avec  la 
Grande-Bretagne  touchant  l'aMmission  d'ouvriers  venus  de  ce  pays  pour  remplir  des 
vacances  qufon  ne  peut  combler  à  même  les  ressources  ouvrières  du  Canada.  Cet  arran- 
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gement  nécessite  la  plus  grande  mesure  de  coopération  entre  'le  ministère  de  l'Immi- 
gration et  le  service  de  Placement  de  même  qu'entre  le  service  canadien  de  Placement 
et  les  agences  de  placement  en  Angleterre.  On  a  élaboré  une  méthode  d'action  qui 
dans  une  grande  mesure  élimine  tout  retard  et  du  même  coup  assure  qu'aucune  requête 
ne  soit  mise  à  l'étude  tant  que  les  autorités  n'auront  pas  eu  l'occasion  de  décider  si  la 
situation  justifie  l'admission  des  ouvriers  demandés.  Le  service  du  Placement  prépare 
une  formule  à  l'intention  des  patrons  désireux  d'importer  des  ouvriers  au  pays.  Lors- 
qu'ils y  ont  inscrit  les  détaills  des  conditions  d'emploi  la  formule  est  remise  au  direc- 
teur du  bureau  de  placement  le  plus  voisin  dt-  l'endroit  qui  s'informe  si  le  requérant 
est  sincère  et  s'il  est  en  état  d'honorer  ses  engagements;  une  fois  satisfait  sur  ces  point* 
le  directeur  écrit,  à  cet  effet,  une  déclamation  signée  à  l'endos  de  la  formule  qui  est 
alors  soumise  à  l'approbation  du  directeur  du  service  de  Placement  'à  Ottawa.  Ce  n'est 
qu'après  avoir  épuisé  tous  les  efforts  pour  trouver  en  Canada  les  ouvriers  demandés 
que  le  directeurs  du  Service  approuve  la  requête  pour  l'admission  d'ouvriers  étrangers. 
La  requête  approuvée,  un  double  de  la  formule  est  envoyé  au  comité  de  Placement  outre- 
.mer  en  Grande-Bretagne  pour  tenter  de  combler  ces  vacances  par  l'intermédiaire  des 
agences  de  placement  britanniques.  Grâce  aussi  à  certains  arrangements  conclus  avec' 
le  service  du  placement  outre-mer  du  ministère  du  Travail  en  Angleterre  le  service 
canadien  de  Placement  en  reçoit  un  état  mensuel  des  gens  en  Grande-Bretagne  qui 
cherchent  une  position  outre-mer;  l'emploi  et  les  aptitudes  de  chacun  y  sont  exposés. 
Une  copie  de  ces  reflevés  est  fournie  à  tous  les  bureaux  locamx  du  service  canadien  de 
.Placement  qui  les  consultent  lorsque  arrive,  de  la  part  d'un  employeur  une  demande 
d'ouvriers  qui,  à  ce  moment-là,  sont  introuvables  en  Canada. 

En  1910,  un  tarif  spécial  de  transport  en  faveur  des  personnes  envoyées  à  distance 
pour  fins  de  placement  a  été  accordée  par  les  chemins  de  fer  suivants:  Canadian 
National,  Pacifique-Canadien,  Grand-Tronc,  Algoma  Central  et  Hudson  Bay,  Dominion 
Atlantic,  Miehigan  Central,  Québec  Central,  Témiskaiming  et  Northern  Ontario, 
Wabash,  Kettle  Vailley  et  Pacific  Great  Eastern.  En  vertu  de  cette  entente  relative 
au  transport,  on  a  accordé  une  diminution  du  tarif  courant  pour  tous  les  déplacements 
de  116  milles  ou  plus.  On  a  fixé  le  taux  à  $4  pour  tout  voyage  de  116  milles  à  400  milles, 
et  à  un  cent  le  mille  pour  tout  voyage  de  plus  de  400  milles. 

Le  tarif  a  été  revisé  deux  fois  depuis;  au  mois  de  septembre  il  fut  fixé  à  2.7  icents 
du  mille  ou  passage  minimum  de  $4;  tous  ces  billets  sont  de  seconde  classe.  Il  est 
évident  qu'on  n'accorde  ces  taux  de  faveur  qu'à  ceux  qui  sont  placés  de  bonne  foi  par  le 
service  de  placement.  Ce  taux  présuppose  l'existence  d'un  système  bien  organisé  de 
virement  provincial  et  interprovincn-1  qui  s'a»ssure  que  l'on  ne  déplace  pas  des  gens  sur 
des  distances  considérables  lorsqu'il  y  a  possibilité  de  trouver  un  emploi  approprié  dans 
le  voisinage. 

Le  nombre  de  certificats  de  taux  de  faveur  émis  par  les  bureaux  du  service  au 
cours  de  l'exercice  1919-20  a  été  de  50,860,  dont  31,759  ont  été  émis  pour  des  voyages 
à  des  endroits  situés  dans  la  même  province  que  le  bureau  expéditeur  et  19,101  à  des 
endroits  dans  d'autres  provinces.  Les  tableaux  suivants  donnent  les  chiffres  par  pro- 
vinces : 

Transport  provincial 

Colombie-Britannique 5>661 

Alberta 5»244 

Saskatchewan 3,013 

Manitoba 3,632 

Ontario 13,679 

Québec 528 

Nouveau-Brunswick 1 

Nouvelle-Ecosse 1 

Ile  du  Prince-Edouard 0 


Total 31,769 
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Transferts  interprovinciaux  à 
des  endroits  en 

C.B. 

Alta. 

Sask. 

Man. 

Ont. 

Que. 

N.-B. 

N.-E. 

I.P.-E. 

Total. 

Certificats  émis  pnr  des  bur.  en- 

2,523 

424 
236 

2 

993 
576 

1^552 

91 

7 

44 

5 

1.926 

283 
2 

3,560 

Alberta 

2,151 
447* 

78 
32 

2,732 

346 
3,731 

3^362' 

3,143 

2 
265 

5,599 

673 

3,371 

23 

23 

2,708 

3,185 

3,219 

2,260 

7,439 

267 

23 

19,101 

Le  conseil  du  service  canadien  de  Placement  mesure  à  toute  sa  valeur  l'importance 
de  la  réduction  des  tarifs  de  transport  et  combien  pareille  démarche  contribue  à  remé- 
dier au  chômage  et  à  relever  la  production;  aussi,  lors  de  la  deuxième  conférence  an- 
nuelle du  conseil,  le  comité  sur  l'administration  et  la  technique  adopta  un  rapport 
recommandant  une  diminution  du  tarif.  Depuis  lors  on  a  eu  plusieurs  entretiens 
avec  les  chemins  de  fer  à  ce  sujet,  irais  sans  résultats  appréciables  jusqu'ici.  Le  comité 
recommanda  en  outre,  affaire  de  faciliter  le  transport  des  ouvriers  en  déplacement  à 
destination  d'un  emploi,  la  création,  dans  chacune  des  provinces,  d'un  fonds  spécial  à 
même  lequel  on  pourra  avancer  le  prix  de  leur  passage  aux  travailleurs  expédiés  à  une 
distance  plus  ou  moins  considérable  par  suite  de  l'impossibilité  de  leur  trouver  un 
emploi  local.  Une  clause  insérée  dans  la  convention  conclue  entre  le  gouvernement 
fédéral  et  les  gouvernements  provinciaux  avait  déjà  stipulé  que  tous  deniers  avancés 
pour  solder  le  transport  de  travailleurs  expédiés  à  un  emploi  éloigné  par  l'intermédiaire 
du  service  de  placement  et  non  remboursés  fussent  tenus  pour  des  déboursés  effectués 
régulièrement  aux  termes  de  la  loi.    . 

Un  projet  d'amendement  à  la  loi  ontarienne  dite  "  ïrades  and  Labour  Branch 
Act  ",  présenté  à  la  dernière  session  de  la  législature  provinciale  contenait  une  clause 
autorisait  le  lieutenant  gouverneur  en  conseil  d'établir  des  réglemente  "pour  avancer 
les  frais  de  déplacement  des  travailleurs  expédiés  vers  un  emploi  par  l'intermédiaire 
des  bureaux  de  placement  du  gouvernement  d'Ontario,  et  les  conditions  qui  gouverne- 
raient ces  avances  de  frais  de  voyage  ".  Cette  clause  toutefois  fut  modifiée  et  en  dé- 
finitif le  texte  prescrivait  que  ces  avances  ne  ponvoient  être  faites  que  lorsque  l'em- 
ployeur  s'engageait   à   rembourser  le   bureau. 


MAIN-D  ŒUVRE     AGRICOLE 

Comme  toujours  le  service  de  Placement  a  consacré  beaucoup  d'attention  au 
problème  de  la  main-d'œuvre  agricole.  Suivant  les  propositions  présentées  à  la  con- 
férence des  représentants  de  l'ouest  du  service  de  Placement,  tenue  à  Calgary  au  mois 
de  mars  1920,  des  bureaux  temporaires  de  placement  furent  ouverts  à  Bowsman  et  à 
Barrow's-Junction  en  Manitoba  et  à  Big-River  et  Hudson-Bay-Junction  en  Saskat- 
chewan  dans  le  but  de  diriger  immédiatement  vers  les  fermes  les  ouvriers  qui  quit- 
taient les  mines  et  les  chantiers,  affaire  d'assurer  un  nombre  suffisant  de  bras  pour  les 
semailles  du  printemps. 

En  ce  qui  est  des  moissonneurs  pour  les  récoltes  de  l'Ouest  le  service  a  suivi 
un  programme  similaire  à  celui  de  l'an  dernier.  De  bonne  heure  on  estima  les  besoins 
du  Manitoba,  de  la  Saskatchewan  et  de  l'Alberta,  puis  on  les  communiqua  au  bureau 
chef  du  service  de  Placement  à  Ottawa,  qui  ensuite  s'aboucha  avec  les  chefs  du 
mouvement  des  voyageurs  des  deux  voies  ferrées  transcontinentales  et,  de  concert 
avec  ces  derniers,  arrêta  les  plans  des  excursions  annuelles  de  moissonneurs.  A  Win- 
nipeg  des  représentants  des  trois  bureaux  de  placement  provinciaux  et  du  comptoir  de 
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virement  de  l'Ouest  se  chargèrent  de  la  distribution  de  ces  travailleurs.  Au  mois 
d'août  les  rôles  du  service  de  Placement  portaient  60,000  demandes  d'ouvriers  dont  à 
peu  près  la  moitié  pour  les  récoltes  de  l'Ouest.  Au  cours  de  ce  mois  le  service  a 
placé  50,000  et  les  10,000  autres  dans  les  premiers  jours  de  septembre.  Les  excursions 
de  moissonneurs  ont  déplacé  28,228  voyageurs  de  l'Est.  On  a  obtenu  aussi,  à  l'in- 
tention des  provinces  de  l'Ouest  quelques  milliers  de  travailleurs  des  villes  du  littoral 
en  Colombie-Britannique. 

En  Ontario,  sous  la  direction  de  la  section  agricole  féminine  du  bureau  de 
Toronto,  on  a  ouvert  dans  les  districts  de  Niagara,  Grimsby  et  Clarkson,  dix-huit 
camps  pour  la  cueillette  des  fruits;  on  a  versé  300  femmes  à  cet  emploi. 

Tous  les  bureaux  de  placement  qui  jouent  le  rôle  de  centres  de  distribution  de  la 
main-d'œuvre  agricole  ont  tout  tenté  pour  faciliter  ce  service  particulier.  Le  bureau 
de  Toronto  compte  une  section  de  la  main-d'œuvre  agricole;  à  Winnipeg  un  bureau 
distinct  est  affecté  exclusivement  à  ce  service.  Dans  les  autres  bureaux,  comme  à 
Calgary  et  Edmonton  un  fonctionnaire  s'occupe  uniquement  des  consultations  rela- 
tives à  la  main-d'œuvre  agricole  et  on  réserve  des  chambres  à  l'usage  des  cultivateurs 
qui  désirent  interroger  ceux  qui  offrent  leurs  services. 

Le  conseil  du  service  canadien  de  Placement,  lors  de  sa  deuxième  conférence 
annuelle,  discuta  longuement  le  problème  des  moissonneurs  et  adopta  une  résolution 
favorable  à  l'étude  minutieuse  de  ce  problème  tel  qu'il  se  présente  dans  l'ouest  cana- 
dien. Les  problèmes  de  la  main-d'œuvre  agricole  furent  aussi  examinés  dans  tous  leurs 
détails  à  la  deuxième  assemblée  annuelle  des  représentants  de  l'Ouest  du  service  de 
Placement  à  laquelle  furent  invités  des  représentants  des  cercles  agricoles  des  trois 
provinces  des  prairies.  Cette  conférence  adopta  à  l'unanimité  une  proposition  recom- 
mandant aux  associations  de  cultivateurs  "  d'encourager  leurs  membres  à  se  pré- 
valoir d'une  façon  plus  générale  des  bons  offices  du  service  de  Placement,  là  où  ce 
service  a  établi  des  bureaux,  faisant  ressortir  les  mauvaises  conséquences  du  choix 
indifférent  d'employés  ou  de  la  tentative  de  tirer  la  main-d'œuvre  d'autres  sources 
à  des  salaires  variés  "  ;  la  résolution  préconisa  également  "  la  coopération  entre  le 
service  de  Placement  et  les  diverses  associations  de  cultivateurs  dans  une  campagne 
destinée  à  encourager  les  cultivateurs  à  engager  leurs  employés  de  bonne  heure  afin 
do  s'assurer  contre  toute  perte  conséquente  à  une  disette  de  main-d'œuvre"'. 


PLACEMENTS;    POSTES    PROFESSIONNELS    ET    EMPLOIS    DE    COMMERCE 

Durant  la  période  de  démobilisation  la  division  des  Renseignements  et  du  Service 
du  ministère  du  Rétablicss-er.ient  des  Soldats  dans  la  vie  civile  ouvrit  dans  nos  principales 
villes  des  sections  professionnelles  et  commerciales  spéciales;  le  service  de  Placement 
coopéra  au  mouvement  en  avertissant  ces  sections  des  offres  convenables  qui  se  pré- 
sentaient et  en  désignant  à  l'intention  de  ces  positions  d'anciens  combattants  ayant  une 
formation  professionnelle  ou  commerciale.  Un  fonctionnaire1  spécial  fut  nommé  au  bu- 
reau chef  à  Ottawa  pour  organiser  la  branche  professionnelle  et  commerciale  du  service 
de  Placement  et  pour  diriger  le  virement  de  cette  catégorie  d'employés  pendant  la  pé- 
riode do  démobilisation.  A  cette  fin  on  ouvrit  au  comptoir  de  virement  à  Winnipeg  un 
bureau  à  l'intention  des  candidats,  tant  militaires  que  civils,  des  classes  professionnelles 
et  commerciales  ;  deux  représentants  du  ministère  du  Rétablissement  des  Soldats  dans  la 
vie  civile  étaienl  stationnés  à  ce  bureau.  A  la  fin  de  juin  1920  le  ministère  du  Ré- 
tablissement des  Soldats  dans  la  vie  civile  avait  discontinué  sa  recherche  d'emplois 
à  l'intention  <\c>  anciens  oombattants;  en  conséquence  le  service  de  Placement  ferma  re 
bureau  au  comptoir  de  virement  de  Winnipeg.  La  création  de  sections  profession- 
nelles ou  commerciales  sous  le  régime  du  service  de  Placement  de  même  que  l'inau- 
guration, par  les  provinces  de  bureaux  de  placement  à  l'usage  de  ces  catégories  d'em- 
ployés ont  été  recommandées  par  le  conseil  du  service  canadien  de  Placement  et  le 
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service  s'est  entretenu  à  ce  sujet  avec  les  gouvernements  des  différentes  provinces. 
En  conséquence  de  ces  pourparlers  tout  travail  de  placement  professionnel  et  com- 
mercial, dans  quelques-unes  de  nos  plus  grandes  villes,  a  été  confié  à  un  fonctionnaire 
spéciale  et  ce  travail  reçoit  une  attention  toute  particulière.  La  question  de  l'établis-  ' 
sèment,  sous  le  régime  du  service  de  Placement,  d'un  système  de  bureaux  de  placement 
professionnel  et  commercial  fut  discutée  à  l'assemblée  du  conseil  du  service  de  Place- 
ment tenue  en  décembre,  et  le  ministre  du  Travail  fut  prié  de  recommander  aux 
gouvernements  provinciaux  d'établir  des  divisions  spéciales  à  l'intention  des  employés 
des  catégories  professionnelles  et  commerciales  dans  les  centres  de  population  où  le 
nombre  des  emplois  de  ce  genre  justifiait  pareille  démarche.  En  conséquence  une 
clause  à  cet  effet  fut  insérée  dans  la  convention  conclue  pour  l'exercice  1D21-22.  Cer- 
taines de  nos  universités  canadiennes  ont  étudié  la  question  de  l'opportunité  d'ouvrir 
des  bureaux  dits  "  appointment  bureaux  "  et  le  service  de  Placement  élabore  actuel- 
lement le  programme  de  sa  coopération  avec  ces  bureaux. 


PLACEMENT     DES     INFIRMES 

Le  problème  du  placement  des  anciens  combattants  diminués  fonctionnellement 
a  motivé  rétablissement  d'une  section  spéciale  à  la  division  des  Renseignements  et 
du  Service,  ministère  du  Rétablissement  des  Soldats  dans  la  vie  civile. 

Des  bureaux  spéciaux  pour  les  infirmes  furent  ouverts,  sous  la  surveillance  de 
cette  section,  dans  nombre  de  ville;  en  outre,  grâce  à  un  arrangement  conclu  avec  le 
service  canadien  de  Placement,  représentants  de  la  division  des  Renseignements  et  du 
service  furent  portés  dans  les  bureaux  de  placement  pour  s'occuper  de  tous  les  candi- 
dats, vétérans  de  la  guerre,  y  compris  les  invalides.  Le  service  du  Placement  coopé- 
rait à  l'œuvre  en  avertissant  ces  bureaux  d'infirmes  de  toutes  les  offres  convenables 
qui  venaient  A  sa  connaissance;  aussi  il  référait  les  soldats  invalides  à  ces  bureaux. 
Lors  de  la  démobilisation  de  la  division  des  Renseignements  et  du  Service  à  l'été  de 
1920  ces  bureaux  pour  le  placement  des  infirmes  furent  fermés.  Cependant  le  service 
du  placement  se  chargea,  dans  la  mesure  du  possible  de  la  perpétuation  de  l'œuvre  et 
conclut  avec  le  service  de  l'enseignement  technique,  ministère  du  Rétablissement  des 
Soldats  dans  la  vie  civile  des  arrangements  qui  assuraient  la  coopération  entre  les  deux 
services  pour  le  placement  des  infirmes  qui  avaient  complété  le  cours  de  réadaptation 
donné  par  le  service  de  l'enseignement. 

L'établissement  d'une  division  distincte  du  service  de  placement  à  l'intention  des 
infirmes  fut  préconisés  par  le  conseil  du  service  canadien  de  placement  lors  de  sa 
première  assemblée;  à  la  deuxième  assemblée  le  comité  sur  les  services  spéciaux  réaf- 
firma, dans  son  rapport,  la  recommandation  demandant  la  création,  où  la  chose  était 
nécessaire,  de  départements  spéciaux  à  l'intention  des  fonctionnellement  diminués. 

Le  comité  recommanda  aussi  la  coopération  entre  le  service  du  placement  et  le 
ministère  du  Rétablissement  des  Soldats  dans  la  vie  civile,  dans  les  efforts  que  ferait 
ce  dernier  au  cour  de  l'hiver  pour  assurer  le  placement  des  gradués  du  cour  de  réadap- 
tation. En  conséquence  de  cette  recommandation  d'autres  arrangements  furent  con- 
clus avec  le  service  de  l'enseignement  technique.  A  l'assemblée  du  comité  exécutif  du 
conseil  du  service  canadien  de  placement,  tenue  au  mois  de  décembre,  on  discuta  l'em- 
ploi des  diminués  fonctionnellement  et.  comme  on  avait  fait  dans  le  cas  des  classes 
professionnelles  et  commerciales  on  pria  le  ministre  de  recommander  aux  gouverne- 
ments provinciaux  l'établissement  de  division  spéciales  à  l'intention  des  sujets  infirmes 
dans  les  centres  de  population  où  le  volume  des  emploies  justifiaient  pareille  démar- 
che. En  conséquence  le  texte  de  la  convention  pour  l'exercice  1921-22  porte  une 
clause  à  cet  effet.  L'exécutif  adopta  aussi  une  résolution  recommandant  que  dans  le 
cas  des  vacances  dans  le  service  public  notifiées  au  service  de  placement  par  la  Com- 
mission du  Service  civil  la  nomination  soit  de  préférence  donnée  à  des  invalides  de 
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guerre.  Dans  les  arrangements  entre  la  Commission  du  Service  civil  et  le  service  de 
Placement  touchant  quelques  placements  temporaires,  au  service  public,  par  l'inter- 
médiaire du  service  de  Placement,  ce  principe  est  observé. 

PLACEMENT    DES   FEMMES 

Nombre  des  bureaux  les  plus  importants  du  service  ont  établi  des  divisions  spé- 
ciales pour  le  placement  des  femmes.  Les  gouvernements  provinciaux  donnent  suite, 
ainsi,  à  la  recommandation  votée  par  le  conseil  du  service  canadien  de  Placement 
lors  de  sa  deuxième  assemblée  annuelle.  Au  cours  de  Tannée  des  divisions  de  ce  genre 
ont  fonctionné  à  Montréal,  Ottawa,  Toronto,  Hamilton,  London,  Winnipeg,  Brandon, 
Regina,  Moosejaw,  Saskatoon,  Calgary,  Edmonton,  Vancouver  et  Victoria.  Dans  les 
bureaux  de  Toronto  et  de  Winnipeg  ces  divisions  étaient  en  outre  subdivisées  en 
sections  de  service  agricole,  domestique,  professionnel  et  commercial.  Les  bureaux 
qui  n'ont  pas  une  division  distincte  pour  les  femmes  leur  afferte  presque  toujours  un 
consultant  spécial;  tous  les  bureaux  ont,  aujourd'hui,  des  formules  spéciales  pour  les 
femmes.     Au  cours  de  l'année  33,569  femmes  furent  placées  dans  un  emploi  régulier. 

Durant  l'année  le  conseil  canadien  de  l'immigration  des  femmes  pour  le  service 
domestique,  agissant  de  concert  avec  le  ministère  de  l'Immigration  a  fait  venir  du 
Royaume-Uni  au  Canada  un  granid  nombre  d'ouvrières;  une  chaîne  de  refuges  leur 
fournissait  toutes  accommodations.  Dans  la  majorité  des  cas  le  placement  de  ces 
femmes  s'effectua  par  l'intermédiaire  des  bureaux  locaux  du  service  de  Placement. 
Pour  faciliter  la  tâche  de  suivre  ces  personnes  une  fois  placées  le  conseil  du  service 
canadien  de  Placement  recommanda  aussi  de  mettre  à  la  disposition  du  surintendant 
du  refuge  local  toutes  listes  relatives  au  placement  ou  au  replacement  d'ouvrières,  en 
particulier  de  celles  venues  d'outre-mer. 

PLACEMENT    OES    MINEURS 

Pour  donner  suite  à  la  recommandation,  adoptée  par  le  conseil  du  service  cana- 
dien de  Placement  lors  de  sa  première  assemblée,  demandant  l'établissement,  au  service 
<\e  Placement,  d'une  division  des  mineurs,  le  ministère  du  Travail  créa,  en  décembre 

1919,  la  position  de  spécialiste  en  placement  dos  mineurs.  Ce  fonctionnaire  est  chargé 
de  l'élaboration  d'un  programme  visant  le  placement  des  mineurs  et  la  coopération 
avec  les  gouvernements  provinciaux  pour  la  réalisation  de  ce  programmé.     En  juillet 

1920.  à  la  demande  des  provinces  de  Manitoba  et  de  Saskatchewan,  le  spécialiste  en 
placement  des  mineurs  se  rendit  à  Winnipeg  et  Regina  pour  conférer  avec  les  préposés 
provinciaux  du  placement,  les  autorités  en  matière  d'instruction  publique,  et  autres 
intéressés  touchant  l'organisation  de  divisions  de  mineurs  en  ces  provinces.  Mme 
Reed,  directrice  de  la  division  des  mineurs  de  service  de  placement  aux  Etats-Unis 
était  présente  à  ces  conférences  et  plus  tard  visita  l'Alberta  et  la  Colombie-Britan- 
nique pour  discuter  avec  les  autorités  intéressées  de  ces  provinces  la  question  du  place- 
ment des  mineurs.  Toutes  les  provinces  de  l'Ouest  prirent  un  grand  intérêt  à  cette 
œuvré  et  le  spécialiste  de  mineurs  du  ministère  du  Travail  fut  autorisé  par  la  pro- 
vince de  Manitoba  à  dresser,  sous  la  direction  du  comité  sur  le  placement  des  mi- 
neurs de  Winnipeg,  un  relevé  du  placement  des  travailleurs  d'âge  mineur  en  cette 
ville.  Son  rapport,  compilé  des  renseignements  industriels  et  maisons  de  commerce 
fut  soumis  au  ministre  provincial  de  l'Instruction  en  septembre  1920. 

A  la  deuxième  assemblée  le  conseil  du  service  canadien  de  Placement  le  comité 
sur  le  service  spécialisé  recommanda  la  continuation  de  cette  étude  de  la  situation  et 
la  mise  de  tous  les  renseignements  cueillis  à  la  disposition  de  toutes  les  autres  pro- 
vinces.    La  province  de  Manitoba  autorisa,  nu  mois  d'octobre,  l'ouverture  d'un  bureau 
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des  mineurs  à  Winnipeg  et  depuis  lors  le  spécialiste  à  consacré  la  majeur  partie  de  son 
temps  à  l'organisation  et  aux  affaires  de  ce  bureau. 

A  Calgary  aussi  on  s'occupe  du  placement  des  mineurs.  En  ce  moment  on  y 
fait  un  relevé  des  emplois  qui  s'ouvrent,  en  cette  ville,  à  des  travailleurs  d'âge 
mineur;  ces  renseignement?  se  prennent  surtout  par  l'envoi  de  questionnaires  aux 
établissements  industriels.  On  a  ouvert  récemment  une  section  des  mineurs  au 
bureau  de  placement  et  un  fonctionnaire  spécial  est  affecté  à  ce  travail.  On  s'est  assuré 
la  coopération  des  autorités  scolaires;  on  a  fourni  au  principal  de  chaque  école  des 
formules  qui  sont  renvoyées  à  la  section  des  mineurs  lorsqu'un  jeune  garçon  ou  une 
jeune  fille  quitte  l'école. 


CONSEILS   PROVINCIAUX  ET   LOCAUX   DU   SERVICE   DE  PLACEMENT 

Les  règlements  établis  sous  l'empire  de  la  loi  relative  à  la  coordination  des  bu- 
reaux de  placement  prescrivant  la  création  de  conseils  provinciaux  et  locaux  du 
service  de  Placement  ayant  des  attributions  consultatives  vis-à-vis  du  service. 
Le  conseil  du  service  canadien  de  Placement  a  approuvé  la  création  de  ces  corps 
consultatifs  et  le  texte  actuel  de  la  convention  conclue  avec  les  provinces  stipule 
l'organisation  d'un  conseil  provincial  dans  toute  province  signataire  de  la  con- 
vention et  de  conseils  locaux,  sous  le  régime  du  service  de  Placement,  dans  toute 
ville  ayant  une  population  de  25,000  ou  plus.  Les  législatures  de  l'Alberta,  du  Ma- 
nitoba  et  de  l'Ontario  ont  déjà  adopté  les  lois  autorisant  l'établissement  de  conseils 
provinciaux.  Le  conseil  du  service  de  placement  de  l'Alberta  tint  son  assemblée 
d'organisation  au  mois  de  février  1921  ;  il  y  a  lieu  de  croire  que  d'ici  peu  des  conseils 
seront  établis  dans  les  autres  provinces.  L'Alberta  et  l'Ontario  ont  adopté  aussi  les 
mesures  législatives  nécessaires  pour  assurer  l'établissement  de  conseils  locaux;  le 
pays  compte  déjà  nombre  de  ces  conseils  locaux;  à  l'expiration  de  l'exercice  en  revue 
il  en  fonctionnait  à  Moncton,  Moose-Jaw,  Prince- Albert,  Regina,  Saskatoon,  Yorkton, 
Calgary,  Edmonton,  Lethbridge  et  Medecine-Hat. 

A  l'assemblée  du  comité  exécutif  du  conseil  du  service  canadien  de  Placement 
le  rôle  suivant  des  attributions  des  conseils  provinciaux  et  locaux  du  service  de  place- 
ment fut  dressé  pour  être  soumis  à  la  considération  des  autorités  provinciales: 


ATTRIBUTIONS   DES  CONSEILS    PROVINCIAUX   DE   PLACEMENT 

1.  Faire  au  ministre  de  la  province  des  recommandations  touchant  la 
méthode  générale  à  suivre  en  ce  qui  regarde,  par  exemple,  le  nombre  et  le  genre 
de  bureaux  à  établir,  l'emplacement,  l'accommodation  et  l'outillage  de  ces 
bureaux,  les  aptitudes  requises  pour  l'admission  à  l'emploi  du  service  pro- 
vincial de  placement,  la  formation  du  personnel,  la  division  du  territoire  de  la 
province  en  zones,  la  publicité. 

2.  Donner  conseil  touchant  l'organisation  du  service  provincial  de  pla- 
cement, y  compris  la  nomination  des  directeurs  de  bureaux  locaux,  les  chan- 
gements apportés  à  ces  nominations  et  en  général  contribuer  à  l'efficacité  de 
l'administration. 

3.  Donner  conseil  touchant  l'importation  dans,  ou  l'exportation  de,  la 
province  par  l'intermédiaire  du  service  provincial  de  placement  d'un  contin- 
gent considérable  de  travailleurs. 

4.  Assurer  la  coopération  des  associations  provinciales  d'employeurs  et 
d'employés  dans  l'utilisation  des  bons  officiers  du  service  de  Placement. 

5.  Concevoir  des  méthodes  et  élaborer  des  plans  destinés  à  prévenir  et 
amoindrir  le  chômage  dans  la  province  et  rallier  l'appui  coopératif  des  asso- 
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dations    provinciales    d'employeurs    et    d'employés,    des    autorités    provinciales 
et  d'autres  individus  et  groupes  intéressés,  à  la  réalisation  de  ces  projets. 


ATTRIBUTIONS    DES    CONSEILS     LOCAUX    DU    SERVICE    DE    PLACEMENT  - 

1.  Faire  des  recommandations  touchant  l'emplacement,  l'accommodation, 
la  réfection  et  l'outillage  des  bureaux  locaux  de  placement  ainsi  qu'au  sujet 
de  l'établissement   de   divisions  nouvelles. 

2.  Donner  conseil  touchant  l'organisation  du  bureau  local,  y  compris  les 
nominations  et  les  changements  de  personnel,  les  heures  de  travail;  en  général 
contribuer  à  l'efficacité  de  l'administration. 

3.  Donner  conseil  sur  l'importation  dans,  ou  l'exportation  de,  la  province, 
par  l'intermédiaire  du  bureau  local  de  placement,  d'un  contingent  considérable 
de   travailleurs. 

4.  Assurer  la  coopération  d'employeurs  et  employés  dans  l'utilisation  des 
bons  offices   du  bureau  local  et  enquêter   sur   les  plaintes  déposées. 

5.  Recommander  des  plans  de  réclame  en  faveur  de  l'œuvre  qu'accomplit 
le  bureau  local. 

6.  Nommer  des  comités  spéciaux  à  l'intention  des  travailleurs  d'âge  mineur, 
des  infirmes  et  des  employés  des  classes  professionnelles  et  commerciales  et 
tout   autre   comité   qu'on   jugera   opportun   de  créer. 

7.  Concevoir  des  méthodes  et  élaborer  des  plans  destinés  à  prévenir  et 
amoindrir  le  chômage  dans  l'endroit  et  rallier  l'appui  coopératif  d'employeurs 
et  d'employés,  des  autorités  municipales  et  d'autres  individus  et  groupes  in- 
téressés, à  la  réalisation  de  ces  projets. 

Cet  exposé  des  fonctions  fut  approuvé  par  le  ministre  qui  suggéra  l'additif 
suivant  au  sujet  de  la  routine: 

Les  recommandations  des  conseils  du  service  de  placement  tomberont,  règle 
générale,  dans  une  des  trois  classes  suivantes:  (1)  les  recommandations  à  l'intention 
principale  de  conseil  municipal  ou  des  associations  locales,  (2)  du  gouvernement  de  la 
province  ou  des  associations  provinciales,  (3)  du  gouvernement  fédéral  ou  des  associa- 
tions nationales. 

En  grande  majorité  les  recommandations  qui  émanent  des  conseils  locaux  tombe- 
ront dans  la  classe  (1).  Elles  devraient  être  portées  par  le  conseil  même  directement  à 
l'attention  du  gouvernement  municipal  ou  d'un  autre  corps  local  intéressé.  Les  recom- 
mandations, des  classes  (2)  et  (3)  approuvées  par  les  conseils  locaux  devraient  être 
transmises  au  conseil  provincial.  Les  recommandations  de  la  classe  (2)  ainsi  reçues 
devraient  être  étudiées  par  le  conseil  provincial,  harmonisées  autant  que  possible  avec 
les  recommandations  reçues  d'autres  conseils  locaux,  et  portées  à  l'attention  du  gou- 
vernement provincial  ou  d'autre  corps  provincial  concerné,  avec  ou  sans  approbation 
ou  l'expression  d'une  opinion  à  la  discrétion  du  conseil  provincial.  Toute  recomman- 
dation de  la  classe  (3)  devrait  être  transmise  au  conseil  national  du  service  canadien 
de  Placement  et  le  représentant  <!<>  la  province  au  conseil  national  du  service  cana- 
dien de  Placement  devrait  être  chargé  d'exposer  devant  la  prochaine  assemblée  du 
conseil  national  les  vues  du  conseil  provincial  au  sujet  de  cette  recommandation. 

Toute  recommandation  de  la  classe  (1)  qui  émane  des  conseils  provinciaux  devrait 
être  transmise  aux  conseils  locaux  de  la  province  pour  leur  considération  et  pour  y 
donner  suite  >'ils  l'approuvent.  Le  conseil  provincial  devrait  lui-même  porter  ses 
propres  recoin  mandat  ions  de  la  classe  (2)  à  l'attention  du  gouvernement  provincial  ou 
d'autres  organisations  provinciales  intéressées.  Les  recommandations  de  la  classe  (3) 
adoptées  par  le  conseil  provincial  devraient  être  transmises  au  conseil  national  du 
service  canadien  du  Placement  de  la  façon  décrite  plus  haut. 


RAPPORT  DU  SOUS-MINISTRE  99 

DOC.  PARLEMENTAIRE   No  37 

Les  recommandations  des  classes  (1)  et  (2)  adoptées  par  le  conseil  national  de- 
vraient être  transmises  aux  conseils  provinciaux  avec  charge  de  les  remettre,  si  approu- 
vées, aux  conseils  locaux  dans  le  cas  de  la  classe  (1)  ou  de  les  présenter  au  gouverne- 
ment provincial  ou  autres  organes  provinciaux  intéressés  dans  le  cas  de  la  classe  (2). 

Les  représentants  des  provinces  au  conseil  national  devraient  présenter  aux 
conseils  provinciaux  et,  par  eux,  aux  conseils  locaux,  les  vues  du  conseil  national  tou- 
chant ces  recommandations.  Le  conseil  national  portera  ses  propres  recommandations 
de  la  classe  (3)  à  l'attention  du  gouvernement  fédéral  ou  tout  autre  corps  fédéral 
concerné. 

COOPÉRATION    AVEC   LA    COMMISSION    DU    SERVICE    CIVIL 

Un  régime  de  coopération  avec  la  Commission  du  Service  civil  du  Canada  pour  le 
placement  d'employés  temporaires  au  service  public  fut  inauguré  vers  le  commence- 
ment de  1921.  Auparavant  la  commission,  avec  sa  coutume  établie,  trouvait  difficile 
If»  tâche  de  combler  les  vacances  temporaires  ailleurs  qu'à  Ottawa.  Aux  termes  de  l'en- 
tente actuelle  on  avertit  directement  le  bureau  local  du  service  de  Placement  de  toute 
vacance  temporaire  pour  des  employés  tels  que  facteurs,  commis  aux  postes,  préposés 
d'ascenseur,  conducteur  d'auto,  garçons  de  garage,  etc.,  et  le  bureau,  en  qualité  d'agent 
de  la  commission,  choisit  les  employés  voulus.  Les  demandes  reçues  d'ailleurs  que 
d'Ottawa  pour  des  positions  temporaires  de  ce  genre  sont  référées  au  bureau  local  du 
service.  Comme  nos  bureaux  tiennent  bien  à  jour  des  listes  d'employés  disponibles, 
classés  par  ordre  d'occupation  les  besoins  du  service  public  sont  comblés  sans  retard. 
Dans  le  choix  des  candidats  pour  les  positions  de  ce  genre  les  bureaux  observent  le- 
principe  de  la  priorité  en  faveur  des  anciens  combattants,  des  candidats  qualifiés  pour 
une  nomination  permanente,  etc.  Des  listes  de  candidats  qualifiés  par  voie  d'examen 
ou  autrement  sont  communiquées  aux  bureaux  locaux  de  temps  en  temps  par  la  com- 
mission afin  d'assurer  la  préférence  à  ces  candidats  s'ils  expriment  le  désir  d'accepter 
une  nomination  temporaire.  Au  cours  de  l'été  dernier  à  Toronto  on  a  fait  l'essai  du 
nouveau  régime  pour  remplacer  temporairement  les  employés  du  bureau  de  poste  en 
congé;  les  résultats  ont  été  très  satisfaisants. 


MESURES    PRISES    POUR    AMOINDRIR    LE    CHOMAGE 

Un  mémo  publié  le  24  décembre  1920  exposait  le  programme  adopté  par  le  gou- 
vernement fédéral  pour  remédier  à  la  crise  du  chômage  qui  se  faisait  sentir  en 
Canada  vers  la  fin  de  1920.  Des  copies  en  furent  adressées  aux  premiers  ministres  de 
toutes  -les  provinces,  aux  membres  du  parlement,  et  aux  maires  de  toutes  les  muni- 
cipalités où  des  bureaux  de  placement  ont  été  ouverts  sous  l'empire  de  la  Loi  relative 
à  ha  coordination  de  bureaux  de  placement.  Le  mémo  déclarait  qu'on  combattrait 
mieux  la  crise  en  fournissant  du  travail  plutôt  que  des  secours  pécuniaires  aux  inté- 
ressés. Il  disait,  toutefois,  qu'advenant  la  nécessité  urgente  d'assistance  par  suite 
d'une  disette  inévitable  de  travail,  le  gouvernement  fédéral  promettait  sa  coopéra- 
tion,^ aux  conditions  suivantes  :  "  L'organisation  qui  décide  où  l'assistance  doit  être 
versée  et  qui  a  charge  de  la  distribution  doit  être  créée  par  les  autorités  municipales; 
chaque  fois  qu'un  individu  demande  de  l'assistance  il  doit,  pour  l'obtenir,  présenter 
un  certificat  du  service  de  Placement  attestant  que  le  bénéficiaire  ne  peut  pas 
trouver  de  l'emploi.  En  général  les  détails  du  régime  et  les  sauvegardes  adoptées 
doivent  être  approuvées  soit  directement  soit  indirectement  par  le  gouvernement 
fédéral.  Une  fois  qu'on  a  satisfait  à  ces  conditions  le  gouvernement  fédéral  s'engage 
à  solder,  là  où  l'assistance  sur  une  échelle  appréciable  paraît  nécessaire,  un  tiers  des 
dépenses  réelles  occasionnées  par  cette  œuvre  d'assistance,  pourvu  que  les  deux 
autres  tiers  soient  payés  ou  par  la  municipalité  ou  par  la  municipalité  et  la  province 
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réunies".  Des  copiée  de  la  formule  devant  servir  pour  le  fonds  de  secours  et  une  cir- 
culaire contenant  des  instructions  sur  la  précédure  accompagnaient  le  mémorandum. 

On  a  immédiatement  pris  les  moyens  suggérés  pour  améliorer  la  situation  dans 
plusieurs  municipalités,  et  comme,  pendant  l'hiver,  le  chômage  empirait  dans  d'autres 
régions,  d'autres  municipalités  ont  demandé  des  octrois.  Jusqu'à  présent,  la  somme 
totale  versée  par  le  gouvernement  du  Dominion  aux  municipalités,  pour  l'aide  aux 
chômeurs,  a  été  de  $431,450.59. 

Sur  cette  somme,  $217,714.59  ont  été  versés  à  l'Ontario  et  répartis  comme  suit: 
Toronto,  $179,291.53;  York,  $2,444.10;  Peterborough,  $1,315.73;  Owen-Sound,  $224.63; 
Etobieoke,  $814.27;  Oshawa,  $911.29:  Paris,  $37.78;  Bramtford,  $816.50;  'St.  Cathari- 
ues,  $588,10;  Grantham,  $25.39;  Walkerville,  $40.75;  Scarborough,  $266.27;  Hamilton, 
$30,938.25. 

Au  Manitoha,  on  a  fait  les  déboursés  suivants:  Winnipeg,  $57,690.19;  St.  James, 
$1,418.52;   Eosser,   $358.18;   total,   $59,466.89. 

La  somme  versée  aux  municipalités  de  la  Saskatchewan  a  été  de  $19,526.16, 
distribuée  comme  suit:  Moose-Jaw,  $7,505.10;  Saskatoon,  $1,480.72;  Regina,  $10,540.24. 

Les  déboursés,  en  Colombie-Britannique,  se  sont  élevés  à  $122,156.90,  répartis 
comme  suit:  Westminster,  $112,30;  West-Kildonan,  $999.88;  Burnaby,  $140;  Nelson, 
$150.51;  Prince-Rupert,  $1,936.95;  Vancouver,  $108,920;  Cumberland,  $26.21;  Vic- 
toria, $1,132.98;  district  de  Vancouver-Sud,  $8,737.93. 

En  outre,  on  a  payé  $2,176.13  à  la  municipalité  d'Amherst,  N.-E.,  et  $10,545.02  à 
la  cité  de  Montréal. 

Les  bureaux  du  service  du  Placement  ont  aussi  aidé  à  réaliser  un  plan  divisé  par 
]?  ministère  du  Rétablissement  des  Soldats  dans  la  vie  civile  pour  secourir  les  soldats 
invalides  incapables  de  se  trouver  de  l'emploi.  Ce  plan  s'appliquait  à  la  fois  aux  anciens 
membres  de  l'armée  expéditionnaire  pensionnés'  pour  invalidité  et  aux  membres 
suivant  un  cours  techniques  e ous  les  auspices  du  ministère  du  Rétablissement  des  'Sol- 
dats dans  la  vie  civile.  Les  règlement  adoptés  en  vertu  de  l'arrêté  en  conseil  autorisant 
ces  secours  (O.P.  43  du  10  janvier  1920)  exigeait  que  chaque  homme  demandant  de 
secours,  dans  les  villes  où  il  y  avait  un  bureau  de  placement  de  l'Etat,  obtienne  un  certi- 
ficat du  bureau  de  placement  attestant  qu'il  n'y  a  pas  d'emploi  convenable  de  disponible. 
Dans  certains  districts  où  le  ministère  du  Rétablissement  des  Soldats  dans  la  vie  civile 
n'avait  pas  de  bureau,  on  a  conclu  avec  les  bureaux  du  service  du  Placement  un  arran- 
gement de  collaboration  par  lequel  les  représentants  du  ministère  chargés  d'exécuter  ce 
nlan  de  secours  étaient  admis  dans  les  bureaux  locaux  du  service. 

NOMENCLATURE    DES    EMPLOIS 

A  la  première  assemblée  du  conseil  du  service  du  Plaeement  au  Canada,  on  a  re- 
commandé que  le  ministère  du  Travail  fournisse  à  chaque  province  une  nomen- 
clature des  emplois  donnant  des  détails  sur  chaque  emploi  et  un  mot  conventionnel 
ou  un  chiffre,  les  qualifications  et  l'entraînement  nécessaires  et  aussi  les  infirmités 
qui  n'empêcheraient  pas  de  remplir  l'emploi  d'une  manière  satisfaisante.  Comme  le 
travail  d'organisation  pressait,  le  service  du  Plaeement  n'a  pas  pu  donner  immédiate- 
ment suite  à  cette  recommandation.  Mais  au  commencement  de  1920,  on  a  commencé 
l'étude  des  procédés  de  l'analyse  des  emplois  et  des  expériences  faites  ailleurs  sur 
ce  point  et  l'on  a  terminé  en  juillet  une  esquisse  de  la,  façon  de  procéder.  A  la  «seconde 
assemblée  du  conseil  du  service  (lu  Placement,  tenue  en  septembre  1920,  le  compte 
rendu  du  comité  d'administration  et  de  technologie  notait  avec  satisfaction  les 
progrès  accomplis  et  insistait  pour  qu'on  publie  le  plus  tôt  possible  un  rapport  com- 
plet sur  la  question.  En  novembre,  on  a  préparé  un  projet  de  formule  d'analyse  des 
emplois  en  vue  du  travail  d'enquête  sur  place  et  de  la  compilation  des  données  né- 
cessaires à  la  rédaction  des  spécifications  d'emplois.  On  a  ensuite  rédigé  les  spécifica- 
tions d'emplois  pour  la   main-d'œuvre   domestique.   On    en    a   expédié   des  copies   aux 
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différents  chefs  du  service  de  Placement.  Ces  spécifications  concernent  le  travail  des 
femmes.  Il  s'agissait  de  permettre  aux  chefs  de  placement  de  faire  des  suggestions 
et  des  critiques,  au  besoin.  Suivant  les  recommandations  du  conseil  du  service  du 
Placement,  on  a  préparé  des  analyses  des  emplois  des  industries  minière  et  forestière 
et  l'on  est  à  préparer  celles  qui  concernent  les  métiers  de  l'imprimerie.  On  fait  celles- 
ci  avec  le  concours  de  la  division  de  l'enseignement  technique  du  ministère  du 
Travail. 

BUREAUX    DE   PLACEMENT    COMMERCIAUX 

A  la  première  assemblée  du  conseil  du  service  du  Placement  an  Canada,  on  a 
exprime  l'opinion  que  les  agences  commerciales  de  placement  retardaient  au  lieu  de 
rendre  efficace  la  distribution  du  travail  et  que  l'on  ne  pouvait  pas  retirer  tous  les 
avantages  voulus  du  système  des  bureaux  de  placement  de  l'Etat  si  les  agences  privées 
continuaient  d'exister.  Le  conseil  a  donc  recommandé  qu'on  fasse  un  effort  pour  faire 
disparaître  les  agences  de  placements  privées  dès  que  les  lois  des  différentes  provinces 
le  permettraient.  Plusieurs  provinces  ont  agi  d'après  cette  recommandation  au  cours 
de  l'exercice  terminé  le  31  mars  1920'.  Des  lois  abolissant  les  agences  commerciales 
de  placement  sont  entrées  en  vigueur  en  juin,  au  Manitoba  et  en  Saskatchewan  et  en 
novembre  1919  dans  l'Alberta.  Dan-  la  province  d'Ontario,  on  a  adopté  une  loi  à  la 
session  de  1919  de  la  législature,  une  loi  qui  réduisait  de  beaucoup  le  nombre  des 
agences  commerciales  de  placement  dans  la  province. 

Au  cours  de  l'exercice  que  nous  passons  en  revue,  il  s'est  fait  de  nouveaux  progrès 
dans  l'élimination  des  agences  commerciales  de  placement.  En  Colombie-Britannique, 
une  loi  prohibant  l'exploitation  des  agences  de  placement  exigeant  des  honoraires  est 
entrée  en  vigueur  le  1er  juillet.  Une  loi  du  même  genre  est  entrée  en  vigueur  en 
Nouvelle-Ecosse  le  1er  octobre  1920.  On  a  adopté  une  loi  complémentaire  sur  cette 
question,  en  Colombie-Britannique,  en  mars  1921.  Les  deux  traits  principaux  de 
cette  récente  loi  sont  que  les  agences  privées  qui  placent  des  instituteurs  d'école» 
publiques  sont  définitivement  placées  sous  l'opération  de  la  loi  et  que  tous  les  bu- 
reaux de  placement  privés  agissant  comme  agences  d'embauchage  pour  les  patrons 
seront  requis  de  fournir  au  surintendant  général  de  la  province  des  comptes  rendus 
complets  de  leurs  transactions. 

La  province  de  Québec  a  adopté  une  loi  pour  l'abolition  des  agences  commerciales 
de  placement  qui  donne  au  lieutenant  gouverneur  en  conseil  le  pouvoir  d'ordonner 
la  fermeture  de  tous  les  bureaux  de  placement  tenus  ou  contrôlés  par  des  particuliers 
ou  des  compagnies  aux  endroits  qu'il  désignera.  Sous  l'autorité  de  cette  loi,  on  a  quel- 
que peu  réduit  le  nombre  des  autorisations  délivrées  aux  agences  de  placement  privées 
dans  la  province  de  Québec  et  l'on  a  averti  le  ministère  fédéral  du  Travail  que  l'on 
allait  bientôt  annuler  plusieurs  autres  autorisations.  Parmi  les  bureaux  que  les  auto- 
rités provinciales  se  proposent  de  fermer,  se  trouvent  plusieurs  bureaux  d'enregistre- 
ment de  femmes.  A  Montréal,  ces  bureaux,  jusque  récemment,  ont  été  contrôlés  par 
les  autorités  civiques,  mais  la  clause  de  la  charte  de  la  cité  permettant  l'autorisation 
des  agences  de  placement  a  été  biffée  à  la  dernière  session  de  la  législature,  ce  qui  fait 
de  la  province  un  champ  libre  pour  l'administration  des  bureaux  de  placement.  Il  est 
entendu  que  le  Nouveau-Brunswick  va  bientôt  adopter  une  loi  pour  rendre  illégale 
l'exploitation  des  agences  qui  exigent  des  honoraires. 

A  la  deuxième  assemblée  du  conseil  du  service  du  Placement  au  Canada,  tenue  en 
septembre  1920,  les  mesures  prises  par  les  diverses  provinces,  depuis  l'assemblée  pré- 
cédente du  conseil,  pour  fermer  les  agences  de  placement  privées  dans  leur  territoire 
ont  été  notées  avec  satisfaction  et  l'on  a  fortement  recommandé  que  les  provinces  dans 
lesquelles  il  existait  encore  des  agences  privées  devaient  prendre  des  mesures  sembla- 
bles le  plus  tôt  possible. 
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X.    RAPPORT  DU  DIRECTEUR  DE  L'ENSEIGNEMENT  TECHNIQUE 

Le  professeur  L.  W."  Grill,  directeur  de  renseignement  technique  au  Canada,  fait 
rapport  comme  soit: 

INTRODUCTION 

Nous  avons  expliqué  dans  le  premier  rapport  annuel  le  but  et  les  dispositions  de 
la  Loi  de  l'enseignement  technique  comme  aussi  la  nature  et  l'étendue  de  l'enseigne- 
ment que  le  gouvernement  fédéral  aide  les  provinces  à  développer.  Nous  avons  indi- 
qué brièvement  la  croissance  et  l'étendue  de  l'enseignement  technique  dans  le  Domi^ 
nion  et  nous  prédisions  un  développement  remarquable  dans  ce  domaine  dans  l'espace 
de  quelques  années. 

L'augmentation  de  l'an  dernier  se  démontre  par  le  fait  que  le  montant  total  réalisé 
par  les  provinces  s'est  augmenté  de  $273,787.99  à  $665,167.11.  Toutes  les  provinces 
s'occupent  maintenant  activement  de  développer  un  système  d'enseignement  technique 
et  les  provinces  d'Alberta  et  d'Ontario  réalisent  déjà  plus  que  l'intégralité  de  leur 
/octroi  fédéral. 

DKBOURSKS  À   MÊME  i/OCTROI  FEDERAL 

L'argent  disponible  et  les  montants  réalisés  par  les  provinces  grâce  au  travail 
accompli  au  cours  de  l'exercice  terminé  le  31  mars  1921  sont  indiqués  au  tableau  I. 
On  remarquera  que  le  solde  non  dépensé  l'année  précédente  a  été  reporté.  Bien  que  les 
provinces  d'Alberta  et  d'Ontario  aient  réalisé  l'intégralité  de  la  somme  disponible,  les 
rap]  orts  du  dernier  trimestre  de  l'exercice  n'ont  pas  été  reçus  avant  la  fermeture  des 
livres,  et  les  octrois  accordés  pour  le  travail  fait  pendant  la  période  de.  janvier  à  mars 
ont  été  imputés  sur  les  comptes  de  l'exercice  en  cours.  Les  déboursés  fédéraux,  pro- 
vinciaux et  municipaux,  pendant  l'année  scolaire,  sur  des  travaux  qui  tombent  sous 
l'opération  de  la  loi  se  trouvent  au  tableau  II.  L'augmentation  du  travail  se  voit  aussi 
par  l'augmentation  du  total  des  dépenses  encourues  par  les  gouvernements  provin- 
ciaux. Ces  chiffres  accusent  une  augmentation  de  $826,990.09  à  $1.241.243.11  soit  de 
50  pour  cent  sur  l'exercice  précédent. 

Nous  ferons  remarquer  que  ces  deux  tableaux  indiquent  les  dépenses  encourues 
pour  le  travail  accompli  au  cours  du  dernier  exercice  et  non  pas  les  paiements  effec- 
tué-. Les  rapports  se  font  semi-annuellement  et  les  paiements  à  même  les  fonds  fédéral 
ou  provinciaux  ne  se  font  que  plusieurs  mois  après  l'exécution  du  travail,  par  consé- 
quent, les  paiements  faits  à  même  l'octroi  fédéral  sont  pour  des  travaux  exécutés  dans 
la  dernière  moitié  de  l'exercice  précédent  et  la  première  moitié  de  l'exercice  dont  on 
rend  Compte.  Les  paiements  effectués  au  cours  de  l'exercice  terminé  le  31  mars  1921 
ont  été  de  $580,635.43  et  Tannée  précédente,  de  $196.500.49. 


ECOLES  TECHNIQUES  DANS  LE  DOMINION 

Le  tableau  III  indique  la  nature  et  l'étendue  du  travail  accompli  par  chaque  pro- 
vince. Le  nombre  total  des  écoles,  262,  n'est  pas  le  nombre  des  maisons  d'école  con- 
sacrées exclusivement  à  l'enseignement  technique.  Les  maisons  où  l'on  donne  des 
cours  du  jour  et  du  soir  sont  comptées  comme  deux  écoles  distinctes  et  dans  l'Ontario 
bs    classes    commerciales    sont    considérées    comme   des    écoles    distinctes,   qu'elles    se 
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donnent  dans  la  même  maison  que  les  classes  d'enseignement  technique  ou  non.  Les 
deux  branches  ont  des  personnels  différents  et  fonctionnent  'séparément.  Lorsque  des 
classes  placées  sous  un  même  directeur  se  donnent  dans  deux  ou  plusieurs  maisons 
différentes,  ce  groupe  de  classes  se  compte  comme  une  seule  école. 

Le  nombre  des  externats  a  augmenté  de  41  à  69  soit  de  63.4  pour  cent,  sur  l'exer- 
cice précédent,  et  les  écoles  du  soir  de  127  à  193  soit  de  52  pour  cent.  Il  y  a  eu  une 
augmentation  correspondante  dans  le  nombre  des  professeurs  et  des  élèves,  mais»pour 
certaines  provinces,  les  chiffres  de  ces  colonnes  ont  été  compilés  d'après  des  rapports 
incomplets. 

POLITIQUE    DU    MINISTÈRE 

Comme  la  méthode  de  direction  du  travail  varie  suivant  les  provinces,  il  a  été 
impossible,  jusqu'ici,  d'obtenir  des  comptes  rendus  uniformes  du  travail  accompli  et 
des  dépenses  effectuées.  Le  directeur  s'efforce  de  faire  avec  toutes  les  provinces  des 
arrangements  qui  lui  permettent  de  présenter  des  chiffres  complets  indiquant  la  nature 
et  l'étendue  du  travail  accompli  dans  chaque  province  pendant  la  même  période. 

Nous  avons  suivi  la  politique  suivante  dans  l'administration  de  la  Loi  de  l'en- 
seignement technique: — 

1.  Accepter  le  travail  déjà'  fait  par  chaque  province  et  coopérer  avec  les  officiers 
provinciaux  pour  développer  le  système  d'enseignement  déjà  établi.  Par  ce  moyen, 
on  pourra  petit  à  petit  unifier  le  travail  des  différentes  provinces  et  le  placer  sur  un 
bon  pied  d'efficacité. 

2.  Donner  librement  des  avis  mais  sur  demande  seulement. 

3.  Appeler  l'attention  des  provinces  sur  l'importance  de  former  des  citoyens  aussi 
bien  que  des  employés. 

4.  Cultiver  un  esprit  de  bienveillance  et  de  confiance  mutuelles  non  seulement 
outre  le  département  et  les  provinces  rrais  aussi  entre  provinces,  afin  qu'il  y  ait  colla- 
boration nationale  dans  l'effort  éducatif. 

5.  Obtenir  par  tous  les  moyens  possibles  la  sympathie  et  la  collaboration  cons- 
tantes de  nos  organisations  industrielles  et  ouvrières. 

CONFERENCE    NATIONALE    SUR    ^ENSEIGNEMENT    TECHNIQUE 

En  octobre  1920,  les  chefs  des  départements  d'éducation  des  provinces  se  sont 
réunis  à  Ottawa  pour  discuter  les  questions  suivantes  relativement  à  l'enseignement 
technique:  (1)  l'enseignement  pédagogique,  (2)  cours  préparatoires  et  aide  dans  le 
^hoix  des  métiers,  (3)  cours  d'études,  (4)  livres  de  classes,  (5)  conditions  d'admission 
aux  cours  techniques,  (6)  longueur  de  la  journée  scolaire,  (7)  longueur  de  l'année 
scolaire,  (8)  rapports  sur  l'enseignement,  manière  de  les  préparer,  (9)  recrutement  des 
professeurs.  Le  directeur  a  été  nommé  secrétaire  de  la  conférence  et  a  publié  un 
compte  rendu  complet  des  séances*.  On  trouvera  à  l'annexe  1  copie  des  neuf  résolu- 
tions adoptées. 

Après  la  conférence,  sept  des  neuf  provinces  se  sont  déclarées  disposées  à  partici- 
per à  l'établissement  d'un  institut  pédagogique  central  pour  le  Dominion,  mais  le  gou- 
vernement fédéral  a  jugé  ne  pas  pouvoir,  dans  le  moment  faire  les  dépenses  addition- 
nelles nécessaires.  La  conférence  n'a  pas  eu  de  résultats  important  si  ce  n'est  de 
développer  une  collaboration  nationale  dans  le  travail  éducatif. 

NOMINATION  DE  l/ ADJOINT  DU  DïïtECTEUR 

Afin  de  bien  appliquer  les  dispositions  de  la  loi  il  est  essentiel  que  le  directeur 
connaisse  bien  le  travail  dans  chaque  province  et  qu'il  se  tienne  bien  au  courant  des 

*  Bulletin  n°  1.  Etude  sur  l'enseignement  technique.  Procès- verbaux  de  la  première  confé- 
rence nationale  sur  l'enseignement  technique. 
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innovations  dans  le  travail  d'enseignement  technique.  Cela  exige  beaucoup  de  voyages 
et  beaucoup  de  travail  qui  ne  se  rapporte  pas  directement  à  la  distribution  de  l'octroi 
fédéral.  On  a  trouvé  que  le  directeur  seul  ne  pouvait  pas  suffire  à  tout  le  travail  tech- 
nique nécessaire  et  en  novembre  1920,  la  Commission  du  Service  civil  a  nommé  M.  A. 
W.  Crawford  pour  aider  le  directeur. 

NTATURE    DU    TRAVAIL    ACCOMPLI 

En  visitant  les  provinces,  le  directeur  a  constaté  que  la  nature  et  la  qualité  du 
travail  accompli  n'étaient  pas  tout  à  fait  satisfaisantes.  Si  l'on  exigeait  un  minimum 
raisonnable  d'efficacité  avant  de  verser  les  octrois  fédéraux,  la  moitié  du  travail  qui 
profite  de  l'octroi  serait  exclue.  La  principale  raison  de  ce  manque  d'efficacité  est 
dans  le  fait  que  les  provinces  n'ont  pas  pourvu  à  la  formation  convenable  des  profes- 
seurs. La  province  du  Nouveau-Brunswiek  donne  un  cours  d'été  pour  ceux  qui  s'occu- 
pent déjà  de  ce  travail  et  l'on  donne  de  l'aide  financier  aux  professeurs  pour  leur  per- 
mettre d'aller  aux  cours  d'entraînement  pédagogique  aux  Etats-Unis;  l'Ontario  donne 
des  conférences  spéciales  aux  professeurs  qui  n'ont  pas  reçu  d'enseignement  pédago- 
gique et  se  propose  d'avoir  un  cours  d'été  cette  année,  mais  on  n'a  pas  pourvu  à  la 
formation  de  nouveaux  professeurs  en  vue  de  ce  travail.  La  nécessité  d'une  grande 
économie  dans  la  dépense  des  deniers  publics  est  probablement  la  principale  raison  du 
fait  que  les  provinces  n'ont  pas  donné  une  formation  complète  aux  professeurs  et  aux 
élèves.  Avant  qu'on  n'ait  plus  d'argent  pour  ce  travail,  il  sera  impossible  de  satisfaire 
les  demandes  rapidement  croissantes  du  public  qui  désire  faire  donner  aux  jeunes  un 
entraînement  industriel,  commercial  ou  agricole  efficace.  Il  y  a  lieu  de  beaucoup 
améliorer  le  travail  qui  se  fait  et  l'enseignement  pédagogique,  mais  les  progrès  et  les 
dévelopement  de  l'an  dernier  indiquent  que  les  provinces  se  rendent  compte  de  l'impor- 
tance du  travail  et  s'occupent  sérieusement  de  le  développer  et  de  lui  donner  un  carac- 
tère efficace  et  pratique. 


DEVELOPPEMENTS  IMPORTANTS   DE   L  ANNEE 

L'établissement  de  l'Ecole  agricole  et  technique  supérieure  de  Charlottetown. 
LP.E.,  en  novembre  1920,  a  marqué  le  premier  pas  dans  la  voie  du  développement  de 
renseignement  des  métiers  dans  cette  province.  Le  directeur  a  pris  une  part  active 
clans  le  travail  d'organisation  de  cette  école  et  dans  la  préparation  des  cours  d'études, 
afin  que  l'agriculture  et  l'industrie  reçoivent  une  attention  convenable. 

La  province  de  la  Nouvelle-Ecosse  a  rétabli  son  département  de  correspondance  et 
se  prépare  à  faire  un  travail  considérable  parmi  les  mineurs  dans  son  territoire. 

L'inauguration  des  cours  de  pêche  donnés  par  des  professeurs  ambulants  est  une  des 
innovations  importantes  dans  ce  domaine,  au  Noiiveau-Brunswiek.  L'instructeur  am- 
bulant est  pourvu  d'un  projecteur  cinématographique,  de  cartes,  de  parties  de  moteurs 
et  de  tout  le  matériel  d'enseignement  nécessaire  pour  donner  un  cours  pratique  sur  le 
fonctionnement  des  moteurs  à  essence  et  il  a  donne'  de1  précieux  renseignements  à  265 
pêcheurs  et  autres,  le  long  de  la  côte. 

La  résignation  de  M.  Mâcheras,  directeur  de  l'enseignement  technique  dans  la 
province  de  Québec,  a  retardé  les  progrès  du  travail  dans  cette  province,  mais  on  a 
construit  deux  jolies  maisons,  l'une  à  Trois-Iiivières,  l'autre  à  Hull,  et  l'on  a  ouvert 
des  classes  dans  six  nouveaux  centres. 

Dans  l'Ontario,  on  a  inauguré  des  cours  du  soir  dans  treize  centres  et  ouvert  sept 
nouvelles  écoles  dans  l'année.  En  augmentant  les  octrois  pour  constructions  et  maté- 
riel, la  province  a  stimulé  la  construction  et  quatre  écoles  sont  maintenant  en  voie  de 
construction  et  l'on  a  approuvé  la  construction  de  trois  autres.  Un  des  traits  caracté- 
ristiques du  travail  de  l'année  a  été  l'organisation  de  cours  du  jour,  dans  les  périodes 


RAPPORT  DU  SOUS-MINISTRE 


1C5 


DOC.  PARLEMENTAIRE   No  37 

de  chômage,  pour  les  ouvriers  qui  se  trouvent  temporairement  sans  emploi.  Un  des 
services  rendus  aux  commissions  scolaires  locales  par  le  ministère  provincial  a  été  une 
étude  approfondie  des  municipalités  qui  se  proposaient  d'organiser  des  cours  de  métiers. 
On  trouvera  tous  les  détails  de  ces  études  dans  le  compte  rendu  annuel  du  directeur 
provincial  de  l'enseignement  technique  pour  1920.  La  loi  concernant  l'assistance  des 
adolescents  aux  écoles  qui  entre  en  vigueur  en  septembre  1921  doit  augmenter  considé- 
rablement l'assistance  aux  différentes  écoles*,  croit-on. 

Au  Manitoba,  l'assistance  aux  cours  du  soir  a  augmenté  de  près  de  100  pour  cent 
en  un  an.  Le  public  de  cette  province  comprend  de  plus  en  plus  que  l'assistance  obliga- 
toire aux  écoles  quelque  temps  tous  les  jours  entre  14  et  10  ans  est  opportune  et  néces- 
saire. 

En  Saskatchewan,  on  a  commencé  renseignement  des  métiers  en  1919  au  Reginn 
Collegiate  Institute.  L'an  dernier  trois  nouvelles  écoles  ont  entrepris  cet  enseignement 
et  reçoivent  des  octrois  provinciaux  et  fédéraux. 

Une  des  particularités  les  plus  intéressantes  et  les  plus  promettantes  du  travail 
accompli  en  Alberta  consiste  dans  l'enseignement  préparatoire  et  de  début  donné  à 
Calgary  et  à  Edmonton.  On  organise  des  cours  pour  les  élèves  de  prime  adolescence 
afin  de  stimuler  l'intérêt  et  l'effort  des  arriérés  et  de  donner  un  aperçu  des  carrières 
industrielles  et  commerciales  qui  leur  permettra,  à  l'aide  de  leurs  professeurs  et  de 
leurs  parents,  de  choisir  un  métier  convenable  et  un  cours  pratique  plus  avancé. 

Le  Provincial  Institute  of  Technology  and  Art  de  Calgary  s'est  ouvert  en  novem- 
bre 1920  et  offre  un  bon  choix  de  cours  du  jour,  du  soir  ou  par  correspondance  aux 
jeunes  gens  des  centres  ruraux  ou  urbains  de  la  province.  Cette  institution  a  pour 
but  d'aider  les  principales  industries  de  la  province  à  donner  une  formation  convena- 
ble aux  futurs  contremaîtres  et  surintendants  des  usines  et  des  mines. 

Au  cours  de  l'année,  on  a  ouvert  'de  nouvelles  maisons  d'école  à  Victoria,  à  Van- 
couver et  à  New-Westminster,  C.-B.,  et  l'on  a  ouvert  de  nouvelles  écoles  du  jour  dans 
sept  centres.  On  a  établi  de  nouvelles  écoles  du  soir  à  onze  endroits,  c'est-à-dire  plus 
de  100  de  ce  qu'il  y  en  avait. 

Dans  les  résumés  des  comptes  rendus  des  directeurs  provinciaux,  résumés  qui  font 
partie  de  ce  rapport,  on  trouvera  une  analyse  plus  complète  du  travail  organisé  ou 
développé  par  les  différentes  provinces.  Tous  ceux  qui  désirent  obtenir  plus  de  rensei- 
gnements pourront  consulter  les  rapports  annuels  des  directeurs  provinciaux  aux  gou- 
vernements des  provinces. 

Tableau  I. — Argent  disponible  et  argent  payé  aux  provinces  en  vertu  de  la  Loi  de 
l'enseignement  technique  pour  l'exercice  clos  le  31  mars  1921 


— 

Octroi 
annuel 

Solde 
de  l'an 
dernier 

Montant 
disponible 

Montant 
payé 

Colombie-Britannique 

Alberta 

$        c. 
48,812  58 
47,050  66 
58,696  90 
55,055  94 
259,528  10 
208, 100  83 
44,798  51 
58,687  67 
19,268  81 

$          C. 
23,938  23 
18,458  14 
51,029  00 
44,222  61 
112,632  24 
85,482  34 
35,335  53 
37, 150  57 
17,963,35 

8        c. 

72,750  81 

65,508  80 

109,725  09 

99,278  55 

372,160  34 

293,583  17 

80, 134  04 

95,838  24 

37,232  16 

$         c. 

29,093  90 

65,508  80 

7,027  18 

Saskatchewan 

*Manitoba 

10,154  45 

Ontario 

372,160  34 

Québec 

137,730  49 

Nouveau-Brunswick 

16,577  59 

Nouvelle-Ecosse 

22,771  11 

Ile  du  Prince-Edouard 

4,143  25 

Totaux 

800,000  00 

426,212  01 

1,226,212  01 

665,167  11 

*Les  rapports  de  la  Colombie-Britannique  et  du  Manitoba  vont  jusqu'au  31  décembre  1920,  les  autres 
au  31  mars  1921. 


106 


MINISTÈRE  DU  TRAVAIL 


12  GEORGE  V,   A.    1922 


o 


g 


SI 


€£>< 


MHOOWÎ^C^ 


I  I 


f  Q  00  (M  CC  O  »0  — '  OC  -*1 


^ 


'  .3  3    3    3 

<        «< 


iO  »C  Cl  «O  CT5 
OS  t-~  -rjH  eo  lO 


S  ci  co 


OO  "0  iO 

-rH  00  — 

o  t~  © 


K5^(M    tt)-H  •  CO  —'  © 

i— i  ci  eo  3  œ      œooœ 

N020    20  •  ©  ^-<  t- 

-     »     -  o     -  •      -    »    - 

•rH   05>O     -S  •    t— lOlKJ 

co  o       ^  o  • 


r^t^-3333C003 

-     -  o   O   O   O     '    ■  o 

■i-<00    3    =3    3    3£]_^    3 


333333C533 
O   O   O   V   O  ©'    ••-«>   o 


<j;  <<  ^  ^  ^  ^ 


t-  t—    I 


MNOfflXOONO 
0>ON--NœOi'«) 
*  TjT  t»T        cï  ©  ©"  00*  CO 


â-2        I 


"1" 

o 

© 
Ci 

co 

1^ 

© 

99 

ce 

Cl 

►o 

<u  0)  £< 

fi^S 
8.-SJ 

o.  Oj  c 


■oœxîCRcO'j'coci- 

ooco-*-rt<iO'*|îOooi— < 
"  t-T  t-h  so  o"  to 


:•  oo  «o  «o  ©  t-i 

00  Cl  Cl  **  -* 


V^    3    O 


O  ^h©  ■* 

NOMOffl 
CO  CO  00  l"-  00 

— <1-  »C 

00  00'-' 

t-   -HO 

eo  io  oo  — i  O 

o^nooci 

lOCON'-'N 

©ce  r-i 

t-  t-   -H 

-y:      — 

O  N  iN  CI  C 
0O  00 
iO  Cl 

oj  es 


cq  S.2.S  6  o  . 


>    35   3 


O    C. 


•il 

s.  § 

fi  c 

°  ? 
o  o 

T5 


2 -S   « 

1P 

W    CS     73 

eo 


o  w      *r; 


"fi       "C 

£  ?9  23 

^  fi  ^ 


03  o, 


-s  s 

-§  o  8 

«S   +3  55 

es  S  g 


Ma 


.,  ^  ^ 

3  c  6 
c?  fi  3 

«IN 

■IH     X     i» 

^    3    (D 
fi    53"-1 

•si; 


«•=  c 

i« 

d>    03    !» 
!-  'fi    <L> 

"fi  o^ 
O   O   o 

03    05    W 

O    4>    <U 


^. 


RAPPORT  DU  SOUS-MINISTRE 


107 


DOC.  PARLEMENTAIRE   No   37 


I 

naïQiQNr 

1 

H    «C     -f    Ifl                "f 

NrfNCDMrHLOWf         rt< 

(.HONHONNi" 

1      t^ 

o 

^TjlHKÎHlOHfl 

co 

H 

co 

1 

I 

«o 

■  O 

o 

oo  im 

•  ce 

Cl 

i-i  Cl 

Cl 

CO 

o  c 

t-,   e3 

b'tj 

T. 

°  c 

."^ 

O  o 

c 

3 

0D 

Cl 

m 

t^CftiOOÎt~~COi-H^t<C 

1—1 

a3 

03    S- 

i'8 

05CON05WMMU5'- 

T* 

> 

rJOXoioœ^N- 

-* 

•0) 

cc"  ci       co  -*  co  i-i  ci 

** 

H 

o=j 

Hoonooo® 

«G 

co 

^t<  <C  «5  W  OS  N  "5 

c- 

oo 

S  § 

'J'QCIN^NO 

o 

•-4  i-l         <M  -h  -^ 

i-L'SNKÎNCCrt't 

_ 

-  N  O  *t  N  »  N  fl  - 

oo 

03 

W  rt  t-  rH  O  Cl            — 

Cl 

H 

i 

SP 

O 

3 

^  I  g 

l-H  IM 

•H 

-t" 

O 

m  *  «3 

T1  G  *" 

03 

as 

o 

>  o  e 

"6 

K  o  O 

;- 

03          S. 

a 

Ci 

! 

o 

iC— *oioc»rojcoco— 'i^ 

u 

K.tj 

CC  O  "î  O:  ^  "5  C  O 

o 

Xi 

£3  S 

—  -              0C—        ~ 

CO 

£ 

8; 

_' 

o 

°ë 

fc 

IOM>ON  1^  M  t— 

1- 

C? 

t    3 

-     3.0 

t,  t-  iO  -t*  t^-  ce 

t» 

*"H  ""^ 

>c 

~~ 

r-ocoocooe- 1  -*  r^  o-i 

Cl 

0-  Cl         — •  OC  -*  -h  OO 

co 

W 

c 

H 

n 

ai 

1 

c 

va; 

i-'—i-r^ccococOr- 

CO 

ci  ci           r~  ci  —i  pg 

o 

T3 

c 

rH 

O 

(h 

3 

,Q 

G 

S 

O 

fc 

ij 

O^T)<0;iOr-rH-- 

Cft 

—■ 1                               ^H   <M 

CO 

c 

3 

Q 

ai 

xi 

3 

■- 

.2" 

^        ■ 

08 

o    ; 

3 

'S 

c 

c 

?  «s'a 

03 

c 

o3 

SSH 

c 

'S 

* 

03 
"S  o3 

a-Bru 
e-Ecc 
rince- 

5 

3  « 

II 

/- 

03 
X 

-3 
C 

1 

C 

C 

c 

3 
C 

os  =3 
>  > 

3    3 

O  o 

Ph 

a 

V 

M 

C. 

•3   Ô 


0) 

on 

c. 

'3. 

03 

o 

*-. 

ta  x 

o 

C 

■1. 

c 

03 

c 

l.p 


—  03 


.1-,   — 


B.s 

O  o: 


Se 


c 
•3.2 

03   *- 
3    <£ 

8S 

03    O 

"O  a 

03  "2 

3   oo 


SeJ 

O    03   % 
03  J  JS 

O     .vu 

03.2    C 

«Or 

lis 

1.2 -s 

03  *a 

03   c 

2  O 

03  X 


108  MINISTÈRE  DU  TRAVAIL 

12  GEORGE  V,  A.   1922 
ÎLE  DU  PRINCE-ÉDOUARD 

Te  compte  rendu  suivant  du  principal  de  la  nouvelle  Agricultural  and  Technical 
Uigh  School  de  Charlottetown  est  un  résumé  succînt  du  travail  accompli  à  cette 
institution. 

En  vertu  des  dispositions  du  Technical  Education  Act,  la  province  de  l'Ile  du 
Prince-Edouard  a  établi  cette  école  supérieure  agricole  et  technique  à  Charlottetown, 
en  novembre  1920.  La  loi  pourvoyant  à  son  établissement  et  à  son  administration  se 
trouve  à  l'annexe  IL  Le  contrôle  et  l'administration  de  l'école  sont  entre  les  main3  du 
commissaire  de  l'agriculture,  mais  le  surintendant  de  l'éducation  est  autorisé  à  la  visiter 
comme  aussi  à  donner  des  avis  et  de  l'aide  à  ses  directeurs.  Les  conditions  d'entrée, 
les  cours,  les  honoraires,  les  termes,  etc.,  sont  réglés  par  des  ordres  et  des  règlements 
du  lieutenant  gouverneur  en  conseil.  On  a  organisé  l'école  pour  répondre  aux  besoins 
particuliers  de  la  province,  et  les  six  premiers  mois  de  fonctionnement  ont  démontré 
qu'elle  répondait  bien   à  ces  besoins. 

En  vertu  d'un  arrangement  spécial  conclu  avec  le  gouvernement  fédéral,  celui-ci 
accorde  un  octroi  des  deux  tiers  du  coût  de  l'établissement  et  de  l'entretien  de  l'école. 
La  province  défraye  un  tiers  du  coût,  l'octroi  de  l'instruction  agricole  du  gouverne- 
ment fédéral  en  fournit  un  deuxième  tiers  et  l'octroi  prévu  par  la  Loi  de  renseigne- 
ment technique  donne  la  troisième  partie.  Il  fallait  faire  un  arrangement  de  ce  genrer 
puisque  l'institution  est  à  la  fois  école  d'agriculture  et  école  technique  et  a  droit, 
par  conséquent,  aux  deux  octrois  fédéraux. 

L'agriculture  est  l'industrie  fondamentale  de  l'Ile  du  Prince-Edouard.  L'usage 
croissant  des  machines  à  moteurs  —  automobiles,  moteur  à  explosion,  tracteur,  camion 
automobile  —  a  rendu  nécessaire  l'enseignement  de  l'usage  de  ces  machines.  La  dis- 
parition des  forgerons  ruraux  a  rendu  nécessaire  l'établissement  d'un  cours  de  forge. 
La  charpenterie  de  la  ferme,  l'emploi  et  le  soin  des  outils,  la  réparation  des  bâtiments, 
les  principes  de  la  construction,  l'emploi  du  béton,  telles  sont  les  matières  sur  les- 
quelles un  utile  enseignement  peut  se  donner  dans  une  école  professionnelle  de  ce 
genre. 

Dans  la  nouvelle  école,  il  se  donne  deux  cours  distincts:  les  cours  du  jour,  poul- 
ies élèves  réguliers,  et  les  cours  du  soir,  pour  les  élèves  qui  ne  donnent  qu'une  partie 
de  leur  temps.  Aux  élèves  réguliers,  on  donne  des  cours  de  mécanique  sur  les  moteurs, 
de  forge,  de  charpenterie  de  la  .ferme,  d'économie  rurale,  de  chimie  et  de  physique 
agricole,  d'élevage  et  de  culture  arable.  Les  élèves  des  cours  du  soir  apprennent 
l'anglais,  l'arithmétique,  le  fonctionnement  des  moteurs,  la  forge,  le  dessin  mécanique 
et  la  radiotélégraphie. 

L'inscription  totale,  pour  l'année,  a  été  de  145;  aux  classes  de  jour,  35,  aux  cours 
du  soir,  110. 

Outre  les  classes  du  jour  et  les  cours  du  soir,  on  a  donné  des  cours  abrégés 
de  trois  ou  quatre  semaines  pendant  les  mois  de  janvier  et  février.  Les  matières  sur 
lesquelles  on  a  le  plus  appuyé  sont  le  fonctionnement  des  moteurs,  la  fabrication 
du  beurre  et  du  fromage,  la  classification  et  la  vente  de  la  laine,  la  sélection  des 
grains  de  semence,  les  maladies  des  plantes,  l'élevage,  l'alimentation  et  l'appréciation 
des  animaux.     Cinquante-cinq  élèves  ont  suivi  ces  cours  l'hiver  dernier. 

Il  n'y  a  pas  de  demande  pressante,  pour  ce  qui  est  de  l'enseignement  de  la  mé- 
canique, la  machinerie  ou  les  matières  commerciales,  mais  c'est  l'intention  de  l'école 
d'établir  des  cours  suivant  les  besoins,  pourvu  qu'il  s'agisse  de  matières  qui  entrent 
dans   le   cadre   de   l'enseignement   technique. 

NOUVELLE-ECOSSE 

La  nature  du  travail  qui  s'accomplit  dans  la  Nouvelle-Ecosse  se  voit  par  les 
extraits  suivants  du  rapport  annuel  du  directeur  provincial  de  l'enseignement  tech- 
nique pour  l'exercice  terminé  le  31   juillet  1920. 
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ECOLE    DE    NAVIGATION 

Cette  école,  maintenue  avec  l'aide  du  ministère  de  la  marine  d'Ottawa,  continue 
de  rendre  des  services  appréciables.  La  diminution  de  l'activité  de  la  marine  mar- 
chande dans  le  monde  entier  et  la  réduction  des  taux  de  transport  ont  causé  une  diminu- 
tion proportionnelle  dans  le  nombre  des  hommes  qui  désiraient  se  qualifier  pour 
obtenir  des  certificats  de  marine.  Cependant,  l'apparition  de  la  marine  marchande 
du  gouvernement  canadien  a  offert  aux  marins  du  Canada  plus  de  chances  de  pla- 
cement que  jamais.  Comme  le  ministère  britannique  du  commerce  exige  un  degré  plus 
élevé  de  connaissances  théoriques  et  pratiques  pour  les  diplômes  donnant  droit  à  des 
positions  dans  la  marine  marchande,  depuis  la  guerre,  on  a  cru  que  le  gouverne- 
ment du  Canada  deviendrait  aussi  plus  difficile.  Si  ce  changement  a  lieu,  il  pourra 
être  nécessaire  d'ajouter  au  personnel  enseignant  de  l'Ecole  de  Navigation  de  Halifax, 
parce  qu'il  est  manifestement  impossible  pour  un  seul  professeur  d'enseigner  une 
variété  de  matières  comme  l'arithmétique,  l'algèbre,  la  trigonométrie,  la  trigono- 
métrie des  sphères,  la  connaissance  de  la  mer,  l'astronomie,  la  navigation,  la  phy- 
sique et  la  chimie  élémentaire,  la  construction  des  navires  et  la  mécanique.  Au  cours 
de  l'année,  30  hommes  ont  obtenu  des  certificats  aux  examens  du  gouvernement. 

ESPAGNOL    COMMERCIAL 

La  Banque  Royale  du  Canada,  la  Banque  de  la  Nouvelle-Ecosse,  la  Banque 
Canadienne  du  Commerce  et  la  Chambre  de  Commerce  de  Halifax  se  sont  entendues 
pour  garantir  le  salaire  d'un  professeur  d'espagnol  commercial  pour  une  période  de 
trois  ans.  On  a  établi  des  cours  de  perfectionnement  pour  les  commis  de  banque,  les 
hommes  d'affaires,  les  commis,  les  sténographes,  etc.  Plus  de  100  élèves  se  sont  inscrits 
pour  cette  dernière  matière. 

On  a  aussi  établi  des  classes  à  l'Université  Dalhousie  et  à  l'Académie  du  comté 
de  Halifax.  Les  élèves  ont  fait  des  progrès  extraordinairement  rapides  et  quelques- 
uns  des  employés  de  banques  étaient  assez  avancés,  au  bout  de  sept  mois,  pour  prendre 
des  positions  responsables  dans  les  pays  hispano-américains.  Les  banques  canadiennes 
qui  ont  contribué  à  l'établissement  de  cette  chaire  d'espagnol  ont  donné  à  un  grand 
nombre  d'hommes  d'affaires,  comme  à  leurs  employés,  la  chance  de  connaître  cette 
langue  de  façon  à  pouvoir  aider  considérablement  à  développer  notre  commerce 
avec  les  Antilles  et  l'Amérique  du   Sud. 

COURS     ABRÉGÉS 

Le  grand  nombre  des  soldats  repatriés  qui  étudiaient  au  collège  en  vue  de  diffé- 
rentes occupations  a  tellement  encombré  la  maison  qu'il  a  fallu  sacrifier  en  faveur  du 
programme  régulier  les  cours  abrégés  qui  avaient  tant  rendu  service  les  années  pré- 
cédentes. t 

ÉCOLES  TECHNIQUES  SECONDAIRES 

Cette  année,  nous  avons  vu  ce  que  pouvait  faire  l'aide  du  trésor  fédéral  aux 
provinces  en  faveur  de  l'enseignement  technique  secondaire  en  vertu  de  la  loi  fédérale 
de  l'aide  à  l'enseignement  technique,  adoptée  par  le  parlement  fédéral  le  7  juillet 
1919.  Le  gouvernement  du  Dominion  a  remboursé  à  la  province  la  moitié  de  la 
somme  qu'elle  avait  dépensée  pour  l'enseignement  technique,  sauf  pour  la  partie  col- 
légiale et  universitaire.  Cela  va  aider  considérablement  la  province  à  réaliser  les 
projets  formés  pour  l'enseignement  professionnel  l'établissement  de  cours  nouveaux 
qu'elle  n'avait  pas  encore  organisés  faute  de  fonds. 
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L'insuffisance  du  nombre  des  professeurs  techniques  bien  préparés  paraît  encore 
plus  sérieuse  que  le  manque  de  professeurs  réguliers  dans  les  écoles  publiques.  Il  est 
presqu'impossible  pour  la  province  seule  de  fournir  ce  qu'il  faut  pour  la  formation  des 
professeurs  techniques,  et  cependant  le  travail  ne  peut  pas  s'étendre  et  devenir  plus 
efficace  à  moins  que  l'on  n'y  pourvoie.  Il  est  évident  que  la  Nouvelle-Ecosse  doit  coopé- 
rer avec  toutes  les  autres  provinces  pour  établir  une  école  normale  satisfaisante  avant 
que  l'on  n'entreprenne  bien  du  travail  nouveau. 


ECOLES   INDUSTRIELLES   DE   PERFECTIONNEMENT 

Les  écoles  techniques  du  soir  sont  du  genre  de  celles  qu'on  appelle  généralement 
écoles  de  perfectionnement  industrielles.  Les  classes  ont  lieu,  pour  la  plupart,  le  soir. 
Pour  les  fins  administratives,  on  range  ces  écoles  en  deux  catégories:  (a)  Ecoles  d'ex- 
ploitation minière  et  de  mécanique,  (b)  les  écoles  techniques  du  soir. 

Les  classes  de  la  première  catégorie  se  donnent  aux  élèves  habitant  les  régions  mi- 
nières qui  désirent  se  préparer  à  obtenir  les  certificats  du  gouvernement  dont  ils  ont 
besoin  pour  occuper  des  positions  responsables  dans  les  houillères  comme  dirigeants 
ou  mécaniciens  stationnaires.  Celles  de  la  seconde  catégorie  offrent  les  avantages  de 
l'enseignement  technique  à  ceux  qui  résident  dans  des  centres  industriels  et  désirent 
augmenter  leurs  connaissances  techniques  soit  pour  le  travail  industriel  soit  pour  l'ou- 
vrage de  la  maison. 


ECOLES   D  EXPLOITATION    MINIERE   ET   DE    MECANIQUE 

Il  m'est  agréable  de  noter  une  augmentation  considérable  dans  le  nombre  des 
écoles  et  le  nombre  des  élèves  de  cette  division  de  l'enseignement  technique  secondaire. 
L'assistance  n'est  pas  encore  remontée  au  niveau  d'avant-guerre  mais  il  y  a  des  signes 
certains  que  les  employés  de  houillères  cherchent  à  suivre  des  cours  professionnels  pour 
obtenir  de  l'avancement.  Les  compagnies  exploitantes  cherchent  à  avoir  comme  diri- 
geants des  hommes  ayant  une  formation  technique  plus  complète  afin  de  faire  face  aux 
problèmes  difficiles  qui  augmentent  à  mesure  qu'on  creuse  plus  profondément,  qu'on 
exploite  la  région  sous-marine,  etc. 

ECOLES  TECHNIQUES  DU   SOIR 

Ces  écoles  sont  des  groupes  de  classes  du  soir  organisées  dans  les  principaux  cen- 
tres industriels  pour  répondre  aux  besoins  des  ouvriers  des  principales  industries.  Les 
commissions  scolaires  locales  consentent  à  fournir  les  salles,  le  chauffage,  l'éclairage, 
le  travail  du  concierge  et  la  moitié  du  coût  du  personnel  enseignant  tandis  que  la  pro- 
vince paye  l'autre  moitié  du  traitement  des  professeurs  et  fournit  le  matériel  nécessaire. 
Deux  nouveaux  centres  ont  demandé  des  cours  techniques  :  Westville  et  Kentville. 

Aux  classes  du  soir  régulières,  on  donne  les  cours  suivants  (l'enseignement  varie 
suivant  les  centres  d'après  l'étendue  du  territoire  desservi,  ville  ou  cité,  et  les  industries 
dominantes)  : 

Arithmétique  pratique.  Machines  à  courant  direct. 

Anglais  commercial.  Machines  à  courant  alternatif. 

Algèbre  et  géométrie  pratiques.  Moteurs   à  essence. 

Tenue  des  livres.  Conduite  et  réparation  des  automobiles. 

Sténographie.  Eléments  de  la  chimie. 

Dactylographie.  Analyses  chimiques  techniques. 

Dessin  mécanique.  Chimie  métallurgique. 

Dessin  de  machines  Couture. 

Dessin  d'architecture.  Confection  des  jupes. 
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Dessin  de  construction  de  bâtiments.  Confection  des  vêtements. 

Estimation   des   construction    de   bâti-  Modes. 

ments.  Cuisine. 

Dessin  des  plans  de  wagons.  Economie   domestique. 

Dessin  des  constructions  d'acier.  Conversation  française. 

Eléments  de  l'électricité.  Composition  française. 

Prix. — Pour  obtenir  plus  d'efficacité  dans  les  classes  et  stipuler  l'effort  individuel,, 
on  accorde  un  certificat  de  mérite  à  la  personne  de  chaque  classe  qui  fait  le  plus  de 
progrès  durant  l'année.  A  Halifax,  la  Chambre  de  Commerce  a  offert  $250  de  prix 
en  argent  qu'on  a  divisé  et  réparti  sur  la  même  base.  Cette  généreuse  action  de  la 
part  des  hommes  d'affaires  et  des  manufacturiers  a  eu  l'effet  remarquable  de  provoquer 
une  concurrence  serrée  entre  les  classes,  à  Halifax. 


BUREAUX  CONSULTATIFS 

Dans  tous  les  centres  où  il  y  a  des  écoles  techniques  du  soir,  un  comité  d'hommes 
d'affaires  et  de  manufacturiers  coopère  avec  la  commission  scolaire  et  le  service  de 
l'enseignement  technique  dans  la  conduite  générale  de  l'école.  L'avis  et  la  collaboration 
de  ces  hommes  a  énormément  contribué  au  succès  de  ces  écoles  et  à  assurer  l'assistance 
des  employés  aux  cours  du  soir  et  à  élaborer  les  détails  de  l'enseignement  à  donner  pour 
qu'il  soit  pratique  et  serve  aux  élèves  de  toutes  catégories  qui  cherchent  à  s'instruire. 


XOUVEAU-BRUNSWICK 

La  première  école  organisée  en  vertu  du  New  Brunswick  Vocational  Act,  1918,  a 
ouvert  ses  portes  le  1er  octobre  1919.  Les  extraits  suivants  du  deuxième  rapport  annuel 
du  New  Brunswick  Vocational  Education  Board  donnent  un  aperçu  du  travail  accom- 
pli depuis  cette  date  jusqu'au  31  octobre  1920.  Une  bonne  partie  du  travail  de  cette 
année  se  trouve  mentionnée  dans  le  rapport  précédent  écrit  à  la  fin  de  1919. 

On  remarquera  que  la  principale  innovation  qui  ait  eu  lieu  est  l'établissement 
d'écoles  professionnelles  du  soir.  C'est  que  ces  écoles  utilisent  le  temps  disponible  des 
maisons  d'école  existantes  et  les  loisirs  des  gens.  C'est  de  l'économie.  Et  comme  ces 
écoles  donnent  aux  ouvriers  des  connaissances  qu'ils  peuvent  appliquer  tout  de  suite, 
on  considère  que  c'est  là  une  forme  très  efficace  de  l'enseignement  professionnel.  L'école 
du  soir  peut  se  développer  beaucoup.  On  donne  ailleurs  des  cours  d'enseignement  su- 
périeur et  universitaire  complets,  le  soir. 

Il  y  a  grand  besoin  d'écoles  professionnelles  du  jour  et  il  est  évident  que  ces  écoles 
vont  se  développer  dans  plusieurs  villes  comme  compléments  des  écoles  supérieures 
actuelles.  Le  manque  de  professeurs  et  la  dépense  à  encourir  rendront  les  progrès  lents 
sous  ce  rapport.  L'aide  généreuse  du  gouvernemnt  et  la  politique  de  la  formation  des 
professeurs  détermineront  sans  doute  des  progrès,  tout  de  même.  A  l'heure  actuelle, 
les  programmes  de  construction  retardent  partout  dans  l'espoir  d'une  baisse  des  prix. 

Lorsqu'on  lance  un  mouvement,  le  plus  gros  du  travail  consiste  dans  l'organisa- 
tion et  la  propagande.  On  n'en  voit  les  résultats  que  plus  tard.  Mais  le  travail  de 
première  année  accompli  en  vertu  du*- Vocational  Act  accuse  un  progrès  remarquable. 
L'école  du  soir  est  déjà  généralisée  et  l'on  a  établi  une  école  du  jour  qui  réussit  très 
bien. 

ÉCOLES  DU   JOUK 

Les  comtés  de  Woodstock  et  de  Carleton  ont  l'honneur  d'établir  la  première  école 
professionnelle  du  jour  du  Nouveau-Brunswick.     C'est  la  seule  qui  ait  fonctionné  cette 
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année.  L'institution  comprend  en  réalité  trois  écoles,  car  elle  donne  des  cours  d'agri- 
culture, de  routine  commerciale  et  d'économie  domestique.  Chaque  cours  demande 
le  temps  complet  de  l'élève  qui  le  suit. 

L'école  professionnelle  du  comté  de  Carleton  est  entretenue  par  la  ville  de  Wood- 
stock  et  le  camté  de  Carleton,  moitié  pour  moitié.  L'inscription  pour  les  cours  du  jour 
y  a  été,  la  première  année,  de  52.  C'est  un  type  d'institution  qu'on  pourrait  imiter  dans 
les  autres  comtés  de  la  province  tant  au  point  de  vue  du  mode  de  soutien  et  du  plan 
d'organisation  que  de  l'objectif  poursuivi. 

Bien  que  dix  endroits  du  Nouveau-Brunswick  aient  adopté  la  loi  de  l'enseignement 
professionnel  en  1920,  trois  n'ont  pas  dû  mettre  leurs  classes  en  état  de  fonctionne- 
ment, faute  de  place,  de  professeurs,  etc.  Mais  les  comités  des  sept  autres  commis- 
sions scolaires  ont  fait  enseigner  d'excellents  programmes  aux  endroits  suivants: 
Fredericton,  Saint-Jean,  Chatham,  Newcastle,  Woodstock,  Milltown  et  McAdam.  Les 
professeurs  employés  aux  écoles  du  soir  sont  des  personnes  qui  résident  à  l'endroit  où 
l'enseignement  se  donne  et  qui  ont  beaucoup  de  connaissances  pratiques  sur  la  matière 
enseignée. 

L'école  professionnelle  du  soir  a  pour  but  de  donner  aux  adultes  la  chance  d'ac- 
quérir les  connaissances  qu'ils  n'ont  pas  pu  acquérir  plus  tôt  et  qui  peuvent  leur  aider 
dans  leur  travail  quotidien.  Il  y  a  déjà  un  bon  commencement  et  l'on  prévoit  que  les 
classes  du  soir  vont  se  répandre  dans  toute  la  province  d'ici  quelques  années.  La  grande 
difficulté  dans  les  petits  endroits  est  de  trouver  des  professeurs  compétents.  Mais  l'offre 
des  professeurs  et  l'efficacité  des  cours  vont  augmenter  à  mesure  que  le  mouvement 
prendra  de  l'ampleur. 

ÉCOLES  VOLANTES 

Beaucoup  de  gens,  dans  la  province  s'occupent  de  pêche.  Le  moteur  à  essence  a 
révolutionné  l'industrie  de  la  pêche  depuis  quinze  ails.  Le  pêcheur  a  à  faire  face  à  de 
nombreux  problèmes  de  science  et  de  mécanique.  S'il  est  moins  à  la  merci  des  vents 
et  du  calme,  il  dépend  pour  le  transporter,  d'une  machine  compliquée.  C'est  pour 
l'aider  et  aider  ceux  qui  se  servent  du  moteur  à  essence  dans  leur  travail  que  le  bureau 
de  l'enseignement  professionnel  a  engagé  M.  A.  H.  Whitman,  B.Sc,  expert  technique, 
pour  donner  des  cours  abrégés  dans  les  petits  centres,  le  long  de  la  côte  et  à  l'intérieur 
au  cours  du  printemps  et  dans  la  première  partie  de  l'été  de  1920. 

On  a  fourni  à  M.  Whitman  une  machine  cinématographique  légère  avec  films, 
cartes,  parties  de  moteurs,  etc.  Il  a  transporté  ce  matériel  dans  onze  endroits  de  la 
province  et  donné  des  cours  brefs  mais  bien  remplis,  de  trois  jours,  sur  les  principes, 
le  fonctionnement  et  la  réparation  des  différents  types  de  moteurs  à  essence.  Il  a 
organisé  et  donné  de  ces  cours  à  Grand  Harbour,  Woodard's  Cove,  North  Head,  Seal 
Cove,  Martsville,  Stanley,  Bayfield,  Port  Elgin,  Shediac,  Buctouche  et  Bexton.  En 
tout,  265  hommes  ont  suivi  les  cours. 

C'est  là  une  branche  de  l'enseignement  professionnel  pour  laquelle  la  demande  est 
nouvelle  mais  persistante.  Avxer  l'usage  presqu'universel  de  l'automobile  et  l'augmen- 
tation rapide  des  camions  automobiles  et  des  tracteurs,  il  sera  bientôt  nécessaire  à  la 
majorité  des  gens  d'avoir  au  moins  quelques  connaissances  sur  le  moteur  à  essence. 
On  propose  donc  de  développer  cette  branche  de  l'enseignement  professionnel. 

FORMATION   DES  PROFESSEURS 

Ce  qui  manque  le  plus  pour  le  développement  de  L'enseignement  professionnel  non 
seulement  dans  cette  province  niais  (huis  tout  le  Canada,  c'est  un  nombre  suffisant  de 
professeurs  compétents. 

Comme  on  le  remarquera  en  lisant  le  rapport  de  la  conférence  nationale  sur  l'en- 
seignement  technique  tenue  à  Ottawa,  il  se  fait  un  mouvement  dans  les  provinces  en 
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faveur  de  l'établissement  d'une  institution  centrale  de  pédagogie  technique.     Le  Nou- 
veau-Brunswick  a  déjà  consenti  à  participer  à  cette  entreprise. 

Outre  les  connaissances  techniques  et  l'habileté,  le  professeur  de  métier  doit  avoir 
aussi  des  connaissances  pédagogiques  et  savoir  enseigner.  L'institution  centrale  pré- 
parerait professionnellement  ceux  qui  ont  déjà  des  connaissances  techniques  et  prati- 
ques. Il  faudrait  probablement  payer  ces  professeurs  tandis  qu'ils  suivraient  ces 
cours.  L'Etat  de  New- York  donne  des  bourses  de  $2,000  chacune  à  un  certain  nombre 
de  travailleurs  choisis  dans  les  métiers  pour  leur  permettre  de  se  préparer  à  enseigner 
dans  les  écoles  techniques. 

SOMMAIRE   DES   RESULTATS 

Pendant  la  première  année  de  son  fonctionnement,  le  New  Brunswick  Vocational 
Act  a  permis  d'établir  une  école  technique  du  jour  dans  un  comté,  des  écoles  du  soir 
dans  sept  centres  et  des  cours  abrégés  sur  les  moteurs  à  essence  dans  onze  autres  dis- 
tricts. Cinquante-deux  élèves  ont  suivi  des  cours  du  jours.  Les  cours  du  soir  et  les 
cours  abrégés  ont  été  suivis  jusqu'au  bout  par  1,699  élèves,  hommes  ou  femmes. 

On  a  employé  70  professeurs  et  l'on  a  donné  un  cours  d'été  intensif  à  81  candidats 
au  professorat  technique  et  l'on  en  a  aidé  15  à  suivre  des  cours  plus  étendus  à  l'étranger. 

Il  est  donc  évident  que  si  l'on  peut  défricher  autant  de  terrain  chaque  année,  l'en- 
seignement technique  couvrira  la  province  bientôt. 


RESULTATS  EN   PERSPECTIVE 

L'enseignement  est  toujours  une  chose  lente.  Les  principaux  résultats  de  la  dé- 
pense d'argent  et  d'énergie  faite  en  1920  n'ont  pas  encore  eu  le  temps  de  paraître.  On 
les  verra  dans  quelques  années. 

Quand  on  établit  un  service  quelconque,  il  faut  faire  des  dépenses  qui  n'ont  plus 
à  se  répéter  ensuite.  Par  exemple,  le  matériel  qu'on  a  acheté  dura  au  moins  dix  ans. 
Pour  développer  l'enseignement  technique,  il  faudra  beaucoup  de  temps  et  d'argent 
pour  préparer  de  bons  professeurs  comme  il  nous  en  faut  pour  avoir  de  bons  résultats. 

Puis  il  y  a  la  difficulté  inhérente  à  la  diffusion  des  idées  nouvelles.  Le  préjug>é 
contre  les  changements  et  l'inertie  du  public  sont  des  choses  qu'il  faut  vaincre  pour 
établir  un  progrès.  Ainsi,  le  bureau  a  hâte  d'établir  des  écoles  techniques  de  jour.  Il 
n'y  en  a  qu'une  jusqu'à  présent.  Il  va  cependant  s'en  ouvrir  d'autres  tôt  ou  tard, 
grâce  au  travail  d'organisation  et  de  propagande  qui  se  fait.  Malgré  de  mauvaises 
conditions  financières  et  malgré  les  prix  élevés,  il  va  s'ouvrir  une  ou  peut-être  deux  ou 
trois  écoles  du  jour  l'an  prochain.     Les  écoles  du  soir  vont  sûrement  se  répandre. 


QUÉBEC 

En  mars  1921,  M.  A.  Mâcheras,  ancien  directeur  de  l'enseignement  technique  dans 
le  Québec  a  quitté  le  Canada  pour  entrer  dans  ses  nouvelles  fonctions  d'inspecteurs 
des  services  techniques  du  ministère  des  pensions,  à  Paris,  France.  La  vacance 
n'a  pas  encore  été  remplie  et  par  conséquent  aucun  rapport  de  progrès  n'est  venu 
de  cette  province. 

Le  travail,  dans  Québec,  avance  rapidement  d'après  un  système  fort  pratique. 
On  a  ouvert  une  nouvelle  école  très  complète  à  Trois-Rivières  et  on  achève  de  cons- 
truire un  édifice  très  complet  à  Trois-Rivières  et  on  achève  de  construire  un  édifice 
magnifique  à  Hull.  Des  écoles  techniques  fonctionnent  maintenant  à  Québec,  Mont- 
réal, Trois-Rivières,  Sherbrooke,  Beauceville  et  Shawinigan-Falls.  Toutes  ces  écoles 
se  développent   et  l'on   s'attend   à   ce  que   de   nouvelles   écoles   se   construisent   dans 
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d'autres  centres  dans  un  avenir  prochain.  L'Institut  technique  de  Montréal  et  l'école 
des  hautes  études  commerciales,  dans  la  même  ville,  ont  une  inscription  plus  grande 
que  l'an  dernier. 

Dans  toutes  ces  écoles,  on  donne  l'enseignement  en  français  et  en  anglais.  L'en- 
seignement technique  donné  aux  classes  du  soir  comprend  le  dessin  mécanique,  le 
travail  du  bois,  les  travaux  d'électricité,  la  réparation  des  automobiles,  le  travail 
de  fonderie,  le  travail  du  métal  en  feuilles,  la  mécanique  d'atelier,  la  mécanique  des 
machines  stationnaires  et  les  travaux  de  construction.  On  donne  aux  adolescents  des 
cours  du  jour  de  quatre  ans  qui  comprennent  même  les  matières  académiques.  On 
groupe  les  élèves  suivant  le  métier  ou  l'emploi  qu'ils  désirent  prendre,  tel  que: 
travail  de  fonderie,  mécanique  d'atelier,  travail  du  bois,  travail  des  automobiles, 
travaux  électriques,  etc.  On  donne  aussi  des  classes  spéciales  du  jour,  sur  demande, 
aux   employés   de   différentes   industries. 

Le  travail  de  l'école  des  hautes  études  commerciales  de  Montréal  comprend  la 
préparation  au  diplôme  de  sciences  commerciales  et  la  formation  des  comptables 
experts.  L'école  a  une  magnifique  bibliothèque  et  un  musée  qui  augmente  constam- 
ment et  contient  déjà,  parmi  d'autres  collections  utiles,  environ  5,000  échantillons 
des  différentes  sortes  de  matières  brutes.  Les  élèves  de  cette  école  vont  visiter  les 
principaux  établissements  industriels  et  commerciaux  de  la  ville  pour  étudier  les 
méthodes  de  production  et  de  distribution  et  prendre  connaissance  des  conditions 
du  travail. 

Dans  l'année,  le  conseil  des  arts  et  manufactures  a  donné  des  cours  du  jour 
et  du  soir  dans  quinze  localités  —  augmentation  de  5  écoles  sur  le  chiffre  de  l'an 
dernier.  Ces  classes  ont  eu  une  inscription  totale  de  2,500  élèves,  augmentation  de  27 
pour  100  sur  l'an  dernier.  On  enseigne  les  matières  suivantes:  dessin  commercial, 
dessin  des  modèles,  modelage,  peinture,  musique,  travail  du  bois,  plomberie,  modes, 
couture,  coupe  et  télégraphie.  Ce  travail  est  purement  technique  et  reconnu  comme 
tel  par  les  gouvernements  provincial  et  fédéral. 


OOTAKIO 

Le  rapport  du  directeur  de  l'enseignement  technique  dans  l'Ontario  couvre  l'exer- 
cice terminé  le  30  juin  1921.  Le  sommaire  suivant  du  rapport  esquisse  les  principales 
innovations   et  montre  les  progrès  du   travail   depuis   un   ah. 

PROGRÈS    DEPUIS    UN    AN 

Le  progrès  accompli  dans  l'organisation  de  l'enseignement  technique  est  très 
satisfaisant.  On  a  organisé  des  écoles  du  soir  dans  treize  nouveaux  centres  pendant 
l'année  académique  1919-20.  A  l'automne  de  1920,  ou  a  ouvert  de- nouvelles  écoles  à 
Barrie,  Fairbank,  South-Porcupine,  Preston,  Espanola,  High-Falls  et  Kenora.  L'ins- 
cription des  élèves  et  l'intérêt  du  public  dans  les  nouvelles  écoles  promettent  la  per- 
manence des  cours.  Des  classes  du  soir  se  donnent  avec  succès  dans  58  centres.  Le 
total  de  l'inscription  accuse  une  augmentation  sur  l'an  dernier  de  16,733  à  26,527,  soit 
58.5  pour  100.  L'enrôlement  aux  écoles  industrielles  du  jour  a  été  de  1,234,  pratique- 
ment le  même  que  l'an  dernier.  Il  y  a  eu  augmentation  de  plus  de  7  pour  100 
dans  le  nombre  des  fillettes  mais  une  diminution  de  2  pour  100  dans  le  nombre  des 
garçons.  L'augmentation  du  nombre  des  garçons  et  des  hommes  aux  classes  du  soir 
a  été  de  85  pour  100. 

Les  progrès  de  l'année  se  voient  aussi  dans  l'augmentation  remarquable  des 
sommes  dépensées  pour  pousser  l'enseignement  industriel  et  technique.  La  recette 
totale  de  la  province  pour  fins  d'enseignement  technique  a  été  de  $1,504,968.95,  aug- 
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mentation  de  80.85  pour  100  sur  Tan  dernier.  Les  dépenses  se  sont  élevées  à 
$1,362,570.35,  diminution  de  106.74  pour  100.  Le  solde  qui  est  considérable,  est  dû 
à  ce  que  les  états  financiers  sont  pour  Tannée  civile  tandis  que  les  dépenses  sont  finies 
à  la  fin  de  l'année  scolaire. 

OCTROIS    LÉGISLATIFS 

On  paye  de9  octrois  aux  commissions  locales  d'après  le  plan  suivant: 

(1)  Traitements. — On  calcule  un  octroi  comme  suit:  75  pour  100  des  dépenses 
pour  traitements  jusqu'à  $2,000  inclusivement  et  les  pourcentages  suivants  de 
toutes  les  dépenses  pour  traitements  au-dessus  de  ce  montant:  66§  pour  100  de  la 
dépense  au-dessus  de  $2,000  et  jusqu'à  $5,000  inclusivement;  50  pour  100  de  la  dé- 
pense au-dessus  de  $5,000  jusqu'à  $10,000  inclusivement;  33|  pour  100  de  la  dépense 
au-dessus  de  $10,000  jusqu'à  $15,000  inclusivement;  25  pour  100  de  la  dépense  au- 
dessus  de  $15,000. 

(2)  Matériel. —  50  pour  100  du  coût  du  matériel  acheté  spécialement  dans^un  an 
peur  les  écoles  du  jour  industrielles,  techniques  ou  des  arts  avec  l'approbation  du 
ministre. 

(3)  Edifices. —  50  pour  100  du  coût  des  maisons  construites  spécialement  pour 
écoles  du  jour  ou  du  soir,  soit  industrielles,  techniques  ou  des  arts  et  approuvées 
par  le  ministre. 

(4)  Matériel  et  maisons  dans  les  district.  —  L'octroi  annuel  accordé  suivant  (2) 
et  (3)   est  de  75  pour  cent  dans  chaque  cas. 

Ce  système  d'octrois  aide  considérablement  aux  municipalités  à  construire  et  à 
outiller  les  écoles  spéciales,  soit  industrielles,  techniques  ou  des  arts.  L'année  1920 
est  la  première  année  civile  complète  où  ce  système  ait  été  mis  en  vigueur.  L'effet  des 
octrois  pour  stimuler  les  autorités  locales  à  donner  de  l'enseignement  technique  se 
voit  par  les  sommes  considérables  dépensées  pour  matériel  ou  édifices  au  cours  de 
l'année.     (Voir  tableau  II). 

CONSTRUCTION 

Comme  nous  l'avons  fait  remarquer  dans  les  rapports  précédents,  la  diffusion  des 
écoles  techniques  du  jour  et  du  soir  dans  la  province  s'est  trouvée  limitée  par  le 
manque  de  maisons  et  de  matériel  convenables.  Pour  enlever  cet  obstacle,  le  mi- 
nistère, en  remodelant  le  plan  des  octrois  lorsque  les  subsides  fédéraux  pour  l'ensei- 
gnement technique  arrivèrent,  prévit  une  aide  libérale  aux  municipalités  qui  entre- 
prendraient de  donner  assez  de  logement  pour  les  classes  techniques.  L'aide  se  donne 
d'après  une  entente  entre  la  municipalité  et  le  ministre  de  l'instruction  publique,  en- 
tente par  laquelle  la  municipalité  promet,  pour  ea  part,  de  pousser  activement  le  travanl 
de  l'enseignement  technique,  de  s'efforcer  à  faire  servir  l'édifice  ou  la  partie  de  l'édifice 
réservée  à  l'enseignement  technique,  à  sa  pleine  capacité,  et  de  fournir  l'administra- 
tion, le  personnel  enseignant  et  le  matériel  voulus  suivant  l'approbation  du  ministre. 

Les  octrois  libéraux  disponibles  en  vertu  de  ces  arrangements  ont  eu  pour  effet  de 
stimuler  la  construction  au  cours  de  l'année.  Niagara-Falls  a  terminé  une  maison 
construite  sur  le  terrain  du  Collegiate  Institute,  pour  l'enseignement  technique.  Cette 
maison  a  deux  étages,  sans  sous-sol.  Il  y  a  des  salles  de  classe,  des  ateliers  de  travail 
du  bois,  un  atelier  de  mécanique,  un  laboratoire  de  mécanique,  un  laboratoire  élec- 
trique, une  salle  de  dessin,  un  laboratoire  de  cuisine,  un  atelier  de  couture.  Une 
des  particularités  remarquables  de  l'institution,  c'est  le  laboratoire  électrique  organisé 
pour  donner  l'espace  et  l'outillage  voulu  pour  entraîner  les  nombreux  électriciens  du 
district  et  les  rendre  capables  de  conduire  et  d'entretenir  le  matériel  servant  à  la 
génération  et  à  la  transmission  de  l'énergie  électrique.  On  est  entré  dans  cette 
maison  en  janvier  1921. 
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A  Sudbury,  la  nouvelle  école  technique  est  finie.  Elle  a  trois  étages,  pas  de  sous- 
sol,  et  elle  est  construite  de  béton  armé  et  de  brique.  Elle  est  spécialement  aménagée 
pour  enseigner  l'industrie  minière  et  elle  est  largement  pourvue  des  laboratoires  néces- 
saires, d'ateliers  et  de  chambres  de  fabrication  pour  l'efficacité  de  l'enseignement  donné 
sur  l'exploitation  minière  et  les  industries  connexes  aux  écoles  du  jour  et  du  soir. 
Cette  maison  sera  outillée,  prête  à  être  occupée,  en  septembre  1921. 

La  construction  d'une  aile  pour  l'enseignement  technique  au  Collegiate  Institute 
de  Fort  William  a  marché  rapidement.  Elle  sera  prête  en  septembre  1921.  Elle  est 
construite  de  béton  armé  et  de  brique,  suivant  le  même  plan  que  la  nouvelle- aile  du 
Collegiate  Institute  récemment  construite,  pourvue  d'ateliers  et  d'un  laboratoire  élec- 
trique aménagé  spécialement. 

Le  gouvernement  de  l'Ontario  a  construit  une  nouvelle  maison  pour  le  Collège 
des  Arst  de  l'Ontario,  en  vertu  du  Industrial  Education  Act,  sur  un  emplacement 
voisin  de  la  Galerie  des  Arts.  Dans  cette  nouvelle  maison,  le  Collège  des  Arts  aura  de 
bien  meilleures  facilités  pour  accomplir  son  travail,  surtout  en  ce  qui  concerne  direc- 
tement le  dessin  industriel  et  les  arts  appliqués. 

La  question  de  coopérer  dans  la  construction  d'une  école  technique  a  été  décidée 
dans  l'affirmative  par  de  fortes  majorités  lors  d'un  référendum  tenu  k'  Windsor  et  à 
Walkerville.  On  a  obtenu  les  lois  nécessaires  et  formé  une  commission  mixte  pour 
pousser  le  projet.  Le  référendum  approuvait  la  construction  d'une  maison  d'un  coût 
approximatif  de  $500,000. 

Le  comité  industriel  consultatif  du  Bureau  de  l'Education  de  Toronto  a  soumis 
et  fait  approuver  les  plans  d'une  nouvelle  succursale  de  l'école  technique  dans  la  partie 
est  de  la  ville. 

Le  comité  nommé  par  le  Bureau  d'Education  de  Hamilton  a  également  soumis 
et  fait  approuver  des  plans  pour  la  construction  de  l'édifice  principal  de  l'école  techni- 
que de  Hamilton. 

FAITS    INTÉRESSANTS   RELATIFS    À    i/eXTENSSION    DE    ^ENTREPRISE 

Les  rapports  des  organisateurs  concernant  leur  visite  des  diverses  organisations 
font  ressortir  l'importance  de  l'entreprise  et  des  moyens  adoptés  en  vue  de  son  exten- 
sion. Le  rapport  de  Sudbury,  par  exemple,  cite  le  cas  d'un  jeune  homme  qui,  pendant 
l'année  scolaire  1919-20,  avait  suivi  les  cours  de  mathématiques  à  Sudbury  et  pendant 
l'été  fut  transféré  à  High  Ealls.  Encouragé  par  l'enseignement  qui  lui  fut  donné  à 
la  classe,  il  entreprit  de  continuer  ses  études  et  à  cet  effet  il  organisa  une  classe  parmi 
les  employés  de  l'établissement  d'énergie  à  High  Falls.  Cette  classe  qui  comptait 
treize  élèves  comprenait  tous  les  employés  de  l'établissement  en  question.  Le  minis- 
tère de  l'Education  fut  saisi  de  l'entrex>rise  et  ne  tarda  pas  à  placer  la  classe  sous  la 
direction  du  Comité  consultatif  d'Enseignement  industriel  de  Sudbury. 

A  Fort  William  on  a  noté  au  cours  de  l'année  académique  1920-21  dans  les  cours 
du  soir  où  l'on  enseigne  surtout  les  matières  commerciales,  une  nouveauté  qui  a  pris 
la  forme  d'un  cours  de  conférences  donné  par  les  hommes  d'affaires  les  plus  en  vue 
de  la  ville  sur  des  questions  commerciales  modernes.  Ces  cours  sont  donnés  gratuite- 
ment et  pour  en  bénéficier  il  n'est  même  pas  besoin  de  s'y  enrôler.  Environ  soixante- 
dix  personnes  ont  suivi  chacune  de  ces  conférences,  y  compris  non  seulement  les 
hommes  d'affaires  importants  mais  des  employés  juniors  venant  des  banques,  des 
bureaux  et  des  ateliers. 

Ceux  qui  ont  assisté  à  ces  conférences  ont  déclaré  qu'elles  étaient  intéressantes, 
pratiques  et  fort  instructives.  Le  succès  obtenu  dans  ces  cours  du  soir  de  Fort  Wil- 
liam a  suggéré  l'idée  que  l'on  pourrait  organiser  ce  genre  d'enseignement  dans  d'au- 
tres centres,  non  seulement  en  ce  qui  a  trait  aux  sujets  d'ordre  commercial  mais  aussi 
an  matière  de  questions  industrielles  et  professionnelles. 
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Dans  un  cours  de  conférences  sur  l'industrie  moderne  destiné  aux  gérants,  surin- 
tendants, contremaîtres  et  employés,  on  pourrait  inclure  les  sujets  suivants:  direction 
de  l'atelier  et  de  la  main-d'œuvre,  les  matières  brutes,  le  transport,  le  change,  les  mar- 
chés, l'assurance  de  groupe,  la  loi  de  compensation  ouvrière  et  la  loi  régissant  les  ma- 
nufactures, les  relations  industrielles,  l'emploi  des  adolescents  dans  les  établissements 
industriels  et  l'école. 

Il  faut  aussi  noter  une  autre  phase  importante  des  travaux  de  l'année,  c'est  le 
nombre  de  personnes  qui  demandent  k'  se  faire  inscrire  à  des  cours  du  jour  qu'on  pour- 
rait organiser  durant  des  époques  d'accalmie.  Dans  plusieurs  écoles  techniques,  soit 
à  Hamilton,  London  et  Ottawa,  on  a  pris  des  mesures  en  vue  de  donner  suite  aux 
demandes  faites  en  ce  ce  sens  et  pourvoir  à  l'enseignement  désiré. 

NOMINATION   D'UN   ORGANISATEUR  POUR   ^ENSEIGNEMENT  DES   FEMMES  ET   DES   JEUNES   FILLES 

A  cause  du  nombre  toujours  croissant  de  personnes  demandant  de  l'enseignement, 
il  a  fallu  nommer  un  surveilant  chargé  de  diriger  l'organisation  des  classes  d'enseigne- 
ment technique  et  industriel  pour  les  femmes  et  les  jeunes  filles;  le  choix  tomba  sur 
Mlle  Elsie  I.  McKim  qui  a  fait  des  études  spéciales  et  qui  a  beaucoup  d'expérience 
dans  ce  genre  de  travail.  Elle  entra  en  fonctions  en  septembre  et  a  visité  la  plupart 
des  écoles.  Son  expérience  a  déjà  été  d'un  grand  secours  aux  directeurs  et  instituteurs 
dans  l'organisation  de  leurs  cours  et  dans  l'amélioration  de  leurs  méthodes  d'enseigne- 
ment. 

MESURES  À  PRENDRE  POUR  L 'EXECUTION  DE  LA  LOI  CONCERNANT  LES  ECOLES  POUR  ADOLESCENTS 

Les  commissions  scolaires  ont  sérieusement  étudié  les  mesures  à  prendre  pour  la 
mise  en  vigueur  de  la  Loi  des  écoles  pour  adolescents.  La  nécessité  d'offrir  une  variété 
de  cours  propres  aux  besoins  de  ceux  qui  seront  tenus,  aux  termes  de  la  loi,  de  rester  à 
l'école  d'après  le  système  d'enseignement  à  temps  partiel  ou  total,  présente  en  ce 
moment  une  série  de  problèmes  nouveaux. 

Les  comités  consultatifs  s'occupent  d'organiser  des  cours  et  voir  au  logement  en 
faveur  de  ceux  qui  désirent  suivre  les  cours  d'enseignement  professionnel  aussi  bien 
qu'académique.  Dans  plusieurs  villes  ces  comités  ont  demandé  au  ministère  de  l'Ins- 
truction publique  de  leur  aider  à  établir  la  nature  des  besoins  de  ces  élèves  et  élaborer 
des  plans  propres  à  satisfaire  à  ces  besoins.  Dans  la  plupart  des  cas  le  ministère  n'a 
pu  se  rendre  au  désir  des  comités  avant  de  s'assurer  de  la  nature  des  faits  et  des  besoins 
locaux.  A  cette  fin,  le  ministère  intéressé  a  dépêché  des  personnes  chargées  de  s'enqué- 
rir de  la  situation  réelle  dans  un  certain  nombre  de  localités. 

ENQUÊTE   AYANT   TRAIT   À   L'ENSEIGNEMENT  INDUSTRIEL 

Au  cours  de  l'année  les  enquêtes  suivantes  ont  été  faites  :  Dans  les  villes-frontières 
(Ford,  Walkerville,  Windsor,  Sandwich,  Ojibway),  et  à  St-Thomas,  par  le  Dr  J.  C. 
Miller;  à  Galt,  Guelph,  Peterborough,  Timmins,  Ste-Catherines  et  Belleville,  par  le 
Dr  Miller  et  F.  S.  Sutherland;  à  Fort  William,  Chatham  et  Kenora,  par  F.  P.  Gavin; 
à  Brantford,  par  le  Dr  Miller  et  F.  P.  Gavin. 

Dans  la  plupart  des  cas  les  renseignements  obtenus  aux  questions  suivantes: 

(1)  La  demande  d'enseignement  professionnel  dans  la  localité  est-elle  suffisante 
pour  justifier  l'établissement  d'une  école  du  jour  pour  la  formation  professionnelle,  aux 
termes  de  la  Loi  régissant  l'enseignement  industriel? 

(2)  Si  telle  école  est  établie,  quelle  doit  être  l'étendue  de  son  travail? 

(3)  Quel  genre  d'établissement  doit-on  adopter  et  dans  quelles  limites  de  territoire 
l'école  doit-elle  être  située? 

Les  travaux  impliqués  par  ces  enquêtes  ont  été  allégés  par  l'heureuse  intervention 
et  la  coopération  des  organisations  locales  représentant  les  patrons  et  employés,  les 

*  Le  rapport  de  l'enquête  faite  à  Peterborough  est  inclus  dans  le  rapport  du  directeur  pro- 
vincial au  ministre  de  l'Instruction  publique. 
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autorités  municipales,  les  commissions  scolaires,  les  comités  consultatifs  d'enseigne- 
ment technique,  les  directeurs  et  inspecteurs  d'écoles.  En  chaque  cas,  les  patrons  et 
leurs  représentants  exécutifs  se  sont  empressés  de  fournir  les  renseignements  demandés, 
de  faire  visiter  leurs  établissements  par  les  agents  du  ministère  et  de  discuter  avec  eux 
les  mesures  à  prendre  pour  que  l'enseignement  préparatoire  et  supplémentaire  que 
peuvent  donner  ces  écoles  industrielles  soit  de  quelque  valeur  aux  industries  en  général. 
Parmi  les  renseignements  qui  d'une  façon  générale  étaient  de  nature  à  répondre 
aux  questions  posées,  nous  relevons  les  points  suivants: 

(1)  Classification,  au  point  de  vue  de  l'âge  et  du  degré  d'avancement,  des  adoles- 
cents inscrits  aux  cours. 

(2)  Nombre  d'adolescents  non  inscrits  aux  cours — nombre  calculé  avec  toute  la 
précision  que  pouvaient  permettre  les  données  disponibles. 

(3)  Classification  d'emploi  général  —  industriel  et  commercial. 

(4)  Classification  d'emplois  —  femmes  et  jeunes  filles. 

(5)  Classification  d'emplois  —  adolescents. 

(6)  Croissance  et  distribution  de  la  population  et  des  écoles. 

(7)  Voies  de  trafic  —  rues  et  tramways,  etc. 

(8)  Etat  financier  de  la  municipalité  —  évaluation,  taux  de  la  taxe,  chiffre  des 
obligations. 

(9)  Les  meilleures  opinions  de  ceux  qui  sont  engagés  dans  les  domaines  industriel 
et  commercial  concernant  (a)  la  meilleure  formation  préparatoire  antérieure  à  l'emploi, 
et  (b)  la  meilleure  formation  supplémentaire  pendant  l'emploi. 

(10)  Renseignements  préliminaires  au  sujet  de  l'habileté  dans  l'opération  et  la 
manipulation,  et  la  somme  relative  de  connaissances  exigée  pour  participer  avec  succès 
aux  diverses  occupations. 

NOMBRE  D'ADOLESCENTS  DONT  IL  FAUT  POURVOIR  À  L 'ENSEIGNEMENT 

Les  commissions  scolaires  à  l'heure  actuelle  cherchent  à  se  renseigner  sur  le  nom- 
bre d'élèves  dont  il  faut  pourvoir  à  l'enseignement,  temps  partiel  ou  temps  entier,  en 
vertu  de  l'article  3  de  la  loi  concernant  l'assistance  des  adolescents  à  l'école.  On  a 
fait  des  calculs  au  moyen  des  tableaux  préparés  par  des  actuaires  et  les  rapports  de  la 
Statistique  et  du  Recensement,  puis  on  a  soigneusement  comparé  les  résultats  avec  les 
renseignements  obtenus  par  les  enquêtes  dirigées  par  les  représentants  du  ministère. 
La  conclusion  générale  qui  s'impose  est  que  le  nombre  d'adolescents  de  quatorze  à  seize 
ans  constitue  les  trois-cinquièmes  de  la  population  dans  les  villes  et  que  50  ou  60  pour 
100  du  nombre  total  de  ces  adolescents  sont  déjà  inscrits  aux  cours  scolaires.  Bien  que 
ce  chiffre  puisse  varier  avec  les  municipalités,  il  est  néanmoins  suffisamment  exact 
pour  permettre  aux  commissions  de  se  faire  une  idée  du  nombre  d'élèves  en  faveur  des- 
quels il  importe  aux  termes  de  la  loi  de  pourvoir  à  la  formation  technique. 

COURS  D'ÉTÉ  POUR  CEUX  QUI  ENSEIGNENT   LES   MATIÈRES   PROFESSIONNELLES 

On  a  organisé  des  cours  d'été,  cours  devant  durer  du  4  juillet  au  5  août,  en  faveur 
de  ceux  qui  enseignent  des  matières  industrielles  ou  professionnelles  et  qui  n'ont  pas 
eu  l'avantage  de  suivre  des  cours  pédagogiques  antérieure  à  leur  professorat.  Tous 
les  instituteurs  et  institutrices  qui  ne  portent  que  des  certificats  temporaires  d'en- 
seignement seront  tenus  de  se  qualifier  pour  des  certificats  intérimaires  pas  plus  tard 
que  le  mois  de  septembre  1924.  Ces  certificats  intérimaires  seront  accordés  à  tous  les 
instituteurs  qui  auront  exécuté  le  travail  prescrit  et  subi  les  examens  pendant  deux 
sessions  d'été. 

Tous  les  élèves  seront  tenus  d'étudier  les  matières  suivantes: 

"Objets  de  l'éducation". 

"Méthodes  générales  d'enseignement". 

"Principes  d'enseignement". 

"Plans  de  leçons". 
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En  plus  de  ce  travail  les  étudiants  seront  organisés  en  groupes  industriels  pour  la 
préparation  des  "cours  d'études"  et  de  conférences  sur  la  matière  particulière  qu'ils 
auront  à  enseigner. 

Les  frais  de  voyage  et  une  allocation  d'entretien  de  $1.25  par  jour  seront  payés 
aux  instituteurs  qui  auront  terminé  le  cours,  pourvu  qu'ils  enseignent  dans  une  des 
écoles  de  formation  industrielle  de  la  province  d'Ontario. 


MANITOBA 

Le  rapport  suivant  provenant  du  directeur  de  l'enseignement  technique  au  Mani- 
to'ba  couvre  la  période  e'étendant  du  31  mars  au  30  décembre  1920. 

L'enseignement  technique  s'est  développé  au  Manitoba  sous  la  double  forme 
des  cours  du  jour  et  du  soir.  Dans  les  classes  du  jour,  on  a  enseigné  les  matières 
commerciales  ainsi  que  les  arts  pratiques  aux  garçons,  les  arts  pratiques  aux  filles 
et  des  cours  de  temps  partiel  en  imprimerie. 

Ce  sont  surtout  les  cours  du  soir  qui  ont  accusé  le  plus  grand  succès.  A  Winnipeg 
le  nombre  d'élèves  inscrits  aux  cours  du  soir  s'est  élevé  de  1,888  en  1919  à  3,571  en 
1920,  soit  une  augmentation  de  près  de  100  pour  100.  On  y  a  donné  des  cours  sur 
la  forge,  la  fabrication  d'outils,  les  travaux  d'usine,  le  génie  électrique,  les  mathé- 
matiques pratiques,  les  appareils  et  la  vente  des  appareils  électriques,  la  fabrication 
des  aimants,  le  magnétisme,  l'électricité  dans  l'automobilisme,  la  télégraphie,  le 
dessin  mécanique,  la  menuiserie  élémentaire  et  avancée,  la  charpenterie,  les  travaux 
au  tour,  les  modèles,  le  dessin  en  architecture  et  en  mécanique,  le  dessin,  la  peinture 
d'enseignes,  l'imprimerie,  l'évaluation,  le  service  civil,  la  construction,  la  ferblan- 
terie, la  tenue  des  livres-,  la  sténographie  (systèmes  Russell,  Greig  et  Pitman)  la 
clavigraphie,  l'anglais,  l'arithmétique,  la  confection  de  robes,  l'art  ménager,  la  couture, 
la  chapellerie  et  la  science  domestique;  dans  chacun  de  ces  cours  les  élèves  inscrits 
ont  suivi  les  classes  d'une  façon  très  encourageante  pendant  toute  l'année. 

A  Transcona  on  a  introduit  les  cours  de  mathématiques  et  de  dessin;  on  en  a 
fait  un  succès.  A  Selkirk  on  a  organisé  des  classes  pour  l'enseignement  de  l'art 
ménager  aux  femmes  et  de  la  menuiserie  pour  les  hommes;  on  a  installé  un  outillage 
excellent  et  on  se  propose  avant  longtemps  d'organiser  aussi  des  cours  du  soir.  Les 
écoles  de  Teulon,  de  Balmoral  et  de  Gunton  ont  introduit  dans  leurs  cours  l'ensei- 
gnement de  l'art  ménager  et  de  la  menuiserie  et  emploient  à  cet  effet  un  expert  qui  a 
charge  du  travail  aux  trois  centres  ;  on  y  enseigne  également  les  sciences  agricoles 
et  l'ébénisterie.  A  Brandon  on  a,  comme  par  le  passé,  donné  des  cours  d'art  mé- 
nager et  de  science  commerciale.  On  a  consacré  la  même  somme  de  temps  pour  l'en- 
seignement de  l'art  ménager  à  Virden,  à  Dauphin  et  à  Stonewall.  A  Portage-la- 
Prairie,  on  a  engagé  des  professeurs  d'art  ménager  et  de  menuiserie  pour  l'année 
prochaine  et  l'on  se  propose  dès  le  début  d'installer  un  outillage  complet  permettant 
aussi  l'enseignement  dans  des  cours  de  jour  et  du  soir. 

Le  public  en  général  commence  à  s'intéresser  d'une  façon  sérieuse  à  l'enseigne- 
ment à  temps  partiel  et  l'on  croit  qu'avant  longtemps  cet  enseignement  sera  obliga- 
toire pour  les  enfants  de  quatorze  à  seize  ans. 


SASKATCHEWAN 

L'enseignement  professionnel  dans  la  Saskatchewan  n'a  pas  été  assez  développé 
pour  justifier  les  services  d'un  directeur.  Etant  donné  qu'il  y  a  peu  d'établissements 
manufacturiers  dans  la  province,  les  centres  urbains  ne  se  préoccupent  moins  de  la 
formation  chez  les  artisans  que  de  cette  forme  d'enseignement  qui  serait  de  nature 
à  retenir  les  jeunes  gens  à  l'étude  après  leur  départ  des  écoles  publiques  élémentaires. 
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A  l'heure  actuelle  des  écoles  d'enseignement  professionnel  fonctionnent  pendant 
le  jour  à  Regina,  Weyburn,  Moosejaw  et  Yorkton.  Dans  ces  écoles  on  enseigne  surtout 
les  matières  «commerciales,  l'art  ménager  et  la  menuiserie,  ibien  qu'à  Regina  on  a  ouvert 
de  nouveaux  cours  traitant  du  travail  des  métaux,  le  dessin,  la  mécanique  d'automo- 
biles et  des  tracteurs. 

Dans  chacune  des  écoles  on  tient  aussi  des  cours  du  soir  où  l'on  enseigne  les 
matières  suivantes:  l'anglais  commercial,  les  mathématiques  appliquées,  la  physique, 
la  chimie  appliquée,  les  sujet  commerciaux,  la  comptabilité  supérieure,  la  peinture 
ordinaire  et  la  peinture  d'enseignes,  le  dessin,  la  charpenterie,  le  travail  à  l'atelier, 
la  mécanique  d'automobiles,  le  génie  électrique,  la  tuyauterie,  l'art  ménager,  la  diété- 
tique, la  confection  de  robes  et  la  chapellerie. 

On  n'a  pas  encore  reçu  les  rapports  relatifs  à  l'assistance  aux  cours  dans  les 
diverses  écoles  mais  l'expansion  de  l'entreprise  dans  la  province  est  suffisamment 
signalée  par  le  fait  que  le  rapport  de  l'an  dernier  n'accuse  qu'une  seule  école  du 
jour  et  nul  cours  du  soir. 

L'ALBERTA 

Le  degré  de  développement  de  l'enseignement  professionnel  dans  la  province  de 
l'Alberta  pendant  l'exercice  clos  le  30  juin  1921  est  indiqué  dans  le  résumé  suivant 
du  rapport  fait  par  le  directeur  provincial  de  l'enseignement  technique. 

Au  cours  de  l'exercice  1920-21,  on  a  fait  de  l'enseignement  professionnel  dans 
vingt  et  un  centres  à  travers  la  province.  Dans  les  cités  on  a  organisé  des  cours  du 
jour  comme  du  soir  et  on  a  donné  à  l'entreprise  des  proportions  considérables.  A 
Calgary  on  a  donné  des  cours  d'art  ménager,  de  chapellerie,  de  confection  de  robes 
et  de  dessin  pour  ouvrages  en  tôle;  ces  cours  étaient  ajoutés  aux  études  lancées 
l'année  précédente  dans  les  cours  du  soir.  A  Edmonton,  pour  la  première  fois,  on  a 
organisé  des  cours  s'adressant  au  fonctionnement  des  moteurs  à  vapeur.  On  a 
maintenu  en  marche  toutes  les  classes  organisées  l'année  précédente.  A  Lethbridge  il 
nous  a  été  donné  de  voir  une  amélioration  considérable;  les  cours  nouveaux  com- 
prennent la  mécanique  d'automobile,  la  science  minière  et  les  machines  à  vapeur. 
Dans  toutes  ces  cités  on  a  noté  une  augmentation  dans  ce  genre  d'entreprise. 

Il  faut  noter  que  les  mêmes  centres  qui  l'an  dernier  offraient  des  cours  de 
science  minière  fonctionnent  encore  cette  année.  Dans  cinq  des  plus  grands  centres 
de  la  province  on  a  fait  suivre  l'organisation  des  cours  pour  les  mécaniciens  qui  fut 
suivie  de  l'ouverture  de  classes  pour  l'enseignement  de  cette  science  importante.  Dans 
sept  autres  centres  on  a  entrepris  l'enseignement  de  la  mécanique  d'automobile. 
Quatre  de  ces  classes  furent  organisées  dans  les  plus  grands  centres  et  au  nombre  des 
élèves  on  comptait  un  certain  nombre  de  cultivateurs  de  la  localité  qui  s'étaient 
inscrits  pour  suivre  les  cours  ayant  trait  aux  tracteurs. 

COURS    JUNIOR    ET    PREPARATOIRE    À    r/ENSEIGNEMENT    INDUSTRIEL 

Les  cités  de  Calgary  et  d'Edironton  ont  établi  des  cours  d'études  intermédiaires. 
Cel  enseignement  se  dorme  dans  l'école  d'enseignement  préparatoire  Victoria  à  Calgary 
et  à  titre  de  division  de  l'école  technique  à  Edmonton.  Les  élèves  inscrits  à  ces  cours 
dans  les  deux  cités  sont  tirés  des  grades  7  et  8;  à  Calgary  on  donne  un  cours  équiva- 
lant au  grade  9.  On  divise  la  journée  scolaire  en  deux  parties,  l'une  consacrée  aux 
études  académiques  et  l'autre  au  travail  industriel  pratique  et  à  des  sujets  d'art  ména- 
ger. A  l'école  de  Calgary  on  enseigne  également  la  sténographie  et  la  clavigraphie. 
Dans  les  deux  écoles  le  nombre  d'élèves  a  beaucoup  augmenté  et  l'on  commence  à  se 
trouver  dans  l'obligation  d'agrandir  les  édifices  et  d'étendre  le  champ  d'enseignement, 
afin  que  tous  ceux  qui  veulent  profiter  de  ces  cours  puissent  le  faire  avec  succès. 
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A  Edmonton  l'on  n'admet  à  ces  cours  que  ceux  qui  ont  atteint  l'âge  de  quinze 
ans;  le  but  de  ceci,  tel  que  l'indiquent  les  cadres  du  grade  7  et  l'âge  exigé  de  quinze 
ans  et  plus,  c'est  d'atteindre  et  d'aider  les  jeunes  gens,  garçons  et  filles,  qui  n'ont  pas 
suivi  d'une  façon  satisfaisante  les  cours  réguliers  de  l'école.  On  initie  ces  élèves  à  un 
programme  d'études  plus  chargé  de  matières  industrielles  que  ceux  de  l'école  ordinaire. 
Ceci  les  stimule  à  de  nouveaux  efforts  et  il  en  résulte  qu'ils  commencent  de  nouveau 
leur  stage  d'études.  Ce  genre  d'enseignement  donne  au  garçon  ou  à  la  fille  une  idée 
de  certains  domaines  industriels  et  commerciaux  qui  représentent  tout  un  actif,  au 
point  de  vue  économique  et  éducationnel,  lorsqu'ils  sont  appliqués  aux  affaires  prati- 
ques; pour,  cette  raison  cet  enseignement  intéresse  tant  les  parents  que  les  élèves  eux- 
mêmes  en  ce  qu'il  devient  un  motif  puissant  vers  un  stage  scolaire  plus  long  et  partant 
plus  efficace. 

A  Edmonton  l'on  enseigne,  dans  un  cours  de  deux  ans,  les  matières  suivantes  : 
Académiques.  Pratiques. 

Anglais.  Dessin  mécanique. 

Arithmétique.  Menuiserie. 

Histoire  et  science  civique.  Imprimerie. 

Géographie.  Travaux  mécaniques  de  l'atelier. 

Calligraphie.  Arts  ménagers. 

Arts.  Science  domestique. 

Sciences. 

A  l'école  d'enseignement  préparatoire  de  Calgary  on  admet  les  élèves  du  grade  7 
sans  s'occuper  de  l'âge. 

Les  sujets  académiques  sont  les  mêmes  qui  sont  cités  plus  haut. 

Les  matières  d'enseignement  pratique  sont  les  suivantes:  la  menuiserie,  les  ou- 
vrages en  tôle,  la  forge,  la-  fabrication  d'articles  de  cuir,  l'imprimerie,  l'art  ménager, 
les  arts  domestiques,  la  sténographie  et  la  clavigraphie. 

La  liste  des  matières  d'enseignement  pratique  est  plus  chargée  que  celle  du  cours 
préparatoire  à  l'enseignement  industriel  d'Edmonton  car  le  but  principal  est  différent. 
L'objet  reconnu  de  ce  cours  n'est  pas  d'aider  les  élèves  qui  sont  arriérés  mais  de  leur 
permettre  de  faire  l'essai  de  certains  cours  d'études  en  vue  de  choisir  un  peu  par  eux- 
mêmes  ceux  qui  les  conduiront  les  plus  sûrement  à  des  occupations  plus  conformes  à 
leurs  penchants  ou  aptitudes;  ces  cours  permettront  à  l'élève  de  s'assurer  des  études 
qu'il  aime  et  de  celles  qu'il  n'aime  point.  Lorsque  l'on  a  atteint  le  grade  7,  l'inscrip- 
tion aux  cours,  sans  égard  à  l'âge  des  élèves,  permet  à  ceux-ci  d'entreprendre  un  genre 
d'étude  qui  leur  convient  le  plus,  et  il  n'y  a  pas  à  douter  que  ce  plan  éliminera  les 
retards  que  l'on  constate  si  souvent  chez  les  enfants  de  12  à  15  ans  en  matière  de  tra- 
vaux scolaires. 

Les  effets  de  ce  système  sur  les  élèves  sont  les  mêmes  dans  les  deux  écoles,  étant 
donné  que  les  conditions  fondamentales  sont  à  peu  près  identiques.  Les  instituteurs 
sont  du  même  type  et  dans  les  deux  cas  le  programme  consacre  la  moitié  du  temps  à 
l'étude  des  sujets  pratiques;  il  en  résulte  un  enseignement  efficace  et  utile. 

Dans  le  cours  des  études  ordinaires  les  élèves  font  des  progrès  et  ils  terminent  leur 
cours  avec  une  formation  en  matière  de  dessin  et  de  travail  à  l'atelier  qui  leur  est  d'une 
grande  valeur  économique  au  moment  d'entrer  dans  la  vie.  Ceux  qui  suivent  jusqu'au 
bout  le  cours  d'imprimerie  à  l'école  de  Calgary  sont  gratifiés  d'un  certificat  équiva- 
lant à  un  an  d' apprentissage  dans  le  métier  choisi.  Tous  les  garçons  ont  reçu  une 
bonne  formation  en  matière  de  dessin,  cette  science  qui  est  devenue  le  langage  uni- 
versel de  l'artisan,  qui  leur  permet  d'interpréter  les  plans  imprimés  au  prussiate  et 
établir  des  quantités  au  cas  où  ils  se  décideront  de  se  jeter  dans  les  métiers  de  construc- 
tion ou  dans  des  entreprises  du  genre.  Les  cours  que  l'on  donne  aux  jeunes  filles 
portent  une  valeur  en  ce  qu'ils  leur  permettent  d'entrer  dans  des  activités  commer- 
ciales, ménagères  ou  industrielles. 
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Ces  deux  cours  scolaires  spéciaux  donnent  les  bons  résultats  suivants:  ils  impri- 
ment'chez  les  élèves  une  nouvelle  énergie  et  les  poussent  souvent  à  suivre  les  matières 
régulières  qui  s'enseignent  dans  les  écoles  ordinaires;  ils  retiennent  plus  longtemps  à 
l'école  ces  élèves  qui  ont  trouvé  la  tâche  scolaire  trop  lourde;  ils  aident  les  élèves  à 
faire  un  choix  plus  judicieux  de  la  carrière  qu'ils  devront  suivre  dans  la  vie.  De  plus 
ils  sont  la  source  d'une  formation  utile  qui  préparent  les  élèves  à  des  emplois  dans  le 
domaine  ménager,  industriel  ou  commercial  et  pose  chez-eux  la  fondation  d'un  ensei- 
gnement supérieur  académique  et  surtout  technique  supérieur  et  industriel. 


ECOLE    TECHNIQUE    D  EDMONTON 

Les  deux  principales  fonctions  de  cette  école  sont  la  préparation  des  élèves  à 
l'entrée  aux  facultés  de  génie  et  d'art  ménager  de  l'université,  ainsi  qu'à  l'entrée  dans 
un  champ  d'activités  industrielles  avec  une  formation  efficace  qui  leur  ouvre  plus  large 
la  voie  vers  des  emplois  utiles.  L'autre  fonction  importante  de  l'école  est  désigné 
sous  le  titre  "  Enseignement  Industriel  Préparatoire". 

Les  cours  offerts  sont  bien  équilibrés  et  assurent  une  bonne  instruction  en  anglais, 
en  mathématiques,  en  sciences,  en  histoire,  en  sciences  civiques  et  en  géographie;  de 
plus,  ils  offrent  une  bonne  formation  fondamentale  d'un  caractère  professionnel  dans 
les  travaux  du  bois,  des  métaux  et  de  l'énergie  pour  les  garçons  et  des  arts  ménagers 
et  industriels  pour  les  jeunes  filles. 

INSTITUT    PROVINCIAL   D'ART   ET    DE    TECHNOLOGIE 

Cette  branche  des  activités  du  département  de  l'Education  fut  d'abord  organisée 
en  1916  par  l'établissement  à  Calgary  d'un  institut  provincial  d'art  et  de  technologie 
dont  les  cours  furent  donnés  à  l'école  du  Colonel  Walker.  Vu  qu'à  cette  époque  il  im- 
portait surtout  de  voir  à  la  rééducation  des  anciens  soldats,  les  édifices  et  leur  outillage 
passèrent  à  cette  fin  aux  mains  des  autorités  fédérales. 

Le  1er  octobre  1920,  cette  installation  redevint  la  propriété  de  la  province,  y  com- 
pris tout  l'outillage  nouveau  qui  avait  été  fourni  par  le  ministère  fédéral  du  Rétablis- 
sement des  Soldants  dans  la  vie  civile.  Cet  équipement  complet  qu'on  utilise  à  l'heure 
actuelle  représente  une  valeur  de  $100,000.  Dès  qu'il  en  eut  de  nouveau  le  contrôle, 
le  ministère  provincial  y  nomma  un  personnel  de  spécialistes,  organisa  les  divers  cours 
et  l'institut  ouvrit  ses  portes  aux  élèves  le  8  novembre  1920  avec  un  groupe  initial  de 
279  élèves.    Voici  le  tableau  des  élèves  inscrits  pour  l'année: 

Cours  du  jour 189 

Cours  par  correspondance 220 

Cours  du  soir 227 

Total 636 


Les  élèves,  à  l'exception  de  ceux  qui  se  sont  inscrits  aux  cours  du  soir,  venaient 
surtout  des  centres  ruraux  de  la  province. 

Le  programme — classes  du  jour. — Un  des  buts  de  l'institut  est  de  coopérer  d'une 
façon  pratique  avec  les  industries  fondamentales  de  la  province;  pour  cette  raison 
l'enseignement  qui  s'y  donne  est  aussi  pratique  que  peut  le  permettre  une  institution 
éducationnelle.  On  accorde  une  attention  toute  spéciale  à  l'enseignement  des  travaux 
de  l'atelier.  La  journée  scolaire  est  de  six  heures  dont  la  moitié  est  consacrée  aux 
travaux  pratiquée  de  l'atelier.  Le  reste  de  la  journée  est  consacré  à  l'enseignement  théo- 
rique et  académique  des  sciences. 

Directeurs  techniques. — Dans  son  éta»t  actuel  d'organisation  l'institut  s'efforce  de 
former  les  élèves  au  point  d'en  faire  des  directeurs  techniques  et  pratiques  capables 
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au  besoins  de  prendre  charge  des  industries  de  la  province.  L'institut  caresse  l'espoir 
que  dans  quelques  années  ses  diplômés  seront  recherchée  pour  remplir  les  postes  de 
contremaîtres  et  de  surintendants  dans  ces  diverses  industries.  Outre  le  fait  d'être 
rémunéré  plus  largement  pour  son  travail,  l'étudiant  qui  acquiert  une  connaissance 
technique  des  principes  fondamentaux  de  son  métier  ou  de  son  occupation  devrait  s'in- 
téresser davantage  à  sa  tâche  en  vue  d'occuper  une  position  permanente  dans  la  vie 
industrielle  et  commerciale  de  sa  province. 


Cours  organisés. 
l'exercice  1920-21: 

Du  jour 


-Le  tableau  suivant  indique  les  classes  organisées  au  cours  de 


Par  correspondance 


Du  soir 


Génie — machines  à  vapeur 
Génie  électrique 
Génie — tracteurs 
Mécanique — automobiles 
Dessin  :  • 

Architecture 

Mécanique 

Chemins  de  fer 
Génie  spécial — tracteurs 
(5  semaines) 


Génie  minier  :  Génie — machines  à  vapeur 

1ère  classe  Génie  électrique 

2ème  classe  Mécanique — moteurs 

3ème  classe  Propriétaires  d'autos 

Génie — machines  à  vapeur  :  Dessin  : 

1ère  classe  Architecture 

2ème  classe  Mécanique 

3ème  classe  Télégraphie 

Mécanique  à  l'atelier 
Energie — aimants 
Batterie  et  ignition 
Mathématiques  appliquées 


On  organisera  des  nouveaux  cours  dès  que  le  besoin  s'en  fera  sentir, 


ENSEIGNEMENT    COMMERCIAL 


Cette  forme  d'enseignement  professionnel  est  aujourd'hui  définitivement  reconnue 
par  le  ministère  comme  étant  essentiel  à  la  préparation  des  jeunes  gens  pour  le  champ 
des  activités  commerciales.  A  l'heure  actuelle  on  enseigne  les  matières  commerciales 
à  Calgary,  à  Edmonton  et  à  Lethbridge,  comme  formant  une  division  du  travail  édu- 
cationnel  organisé  par  les  commissions  scolaires  de  ces  localités.  Les  cours  offerts 
s'étendent  à  une  et  deux  années.  Les  élèves  apprennent  la  sténographie,  la  clavigraphie 
et  la  tenue  des  livres,  ainsi  que  les  sujets  tels  que  la  géographie  commerciale,  le  droit 
commercial  et  la  pratique  de  bureau;  on  y  continue  également  l'étude  de  l'anglais,  de 
l'arithmétique  et  de  l'histoire. 

Ces  cours  sont  ouverts  aux  élèves  dont  l'instruction  équivaut  au  diplôme  offert 
par  les  high  schools,  et  visent  à  les  former  spécialement  aux  affaires  et  à  améliorer  leur 
instruction  générale. 

On  offre  aussi  un  cours  spécial  d'une  année  à  ceux  qui  se  trouvent  dans  l'impossi- 
bilité de  suivre  le  cours  désigné  de  deux  ans.  Ce  premier  cours  porte  deux  options: 
l'élève  peut  se  perfectionner  en  sténographie  et  en  clavigraphie  ou  en  tenue  de  livres. 
Les  deux  cours  sont  attrayants  pour  les  élèves  et,  en  général,  le  domaine  des  affaires 
à  l'extérieur  est  toujours  ouvert  aux  étudiants  qui  ont  suivi  l'un  ou  l'autre  de  ces  cours. 

L'introduction  dans  les  activités  commerciales  des  machines  du  genre  du  calcu- 
lateur automatique,  des  machines  à  additionner,  des  dictaphones,  des  machines  à  poly- 
copier, à  adresser  et  à  facturer,  a  donné  lieu  à  des  modifications  dans  les  cours  offerts 
aux  élèves  qui  demandent  surtout  une  connaissance  pratique  et  une  adresse  mécanique 
comme  études  préparatoires  au  travail  général  de  bureau. 

Le  niveau  des  études  faites  dans  les  écoles  se  compare  favorablement  à  celui  des 
écoles  du  genre  dans  les  autres  centres  et  les  élèves  qui  en  sortent  diplômés  sont  accueil- 
lis sans  difficulté  par  les  hommes  d'affaires  des  cités  où  ces  écoles  sont  situées.  Au  point 
de  vue  financier  ces  institutions  sont  protégées  par  la  province  qui  en  outre  accorde 
des  diplômes  aux  élèves  qui  sortent  victorieux  des  concours.  La  législature  subven- 
tionne également  l'enseignement  commercial  qui  se  donne  dans  les  cours  du  soir  pour 
adultes  à  Calgary,  à  Edmonton  et  à  Lethbridge. 
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En  1920-21  il  s'est  enrôle  513  élèves  aux  cours  commerciaux.  De  ce  nombre,  il  y  en 
avait  262  à  Calgary,  212  à  Edmonton  et  39  à  Lethbridge.  On  s'attend  que  Medicine 
Hat  suivra  bientôt  l'exemple  et  organisera  des  cours  pour  l'enseignement  commercial. 


COLOMBIE-BRITANNIQUE 

Le  rapport  suivant  de  l'organisateur  provincial  de  l'enseignement  technique  expose 
le  travail  accompli  en  ce  sens  dans  la  province  de  la  Colombie-Britannique  au  cours 
de  la  dernière  année  scolaire. 

Des  écoles  techniques  du  jour  fonctionnent  aujourd'hui  dans  les  cités  de  New- 
Westminster,  Vancouver  et  Victoria.  Le  cours  d'études  se  compose  des  sujets  sui- 
vants: anglais,  droits  du  citoyen,  économie  politique,  mathématiques,  mécanique,  phy- 
sique, électricité,  dessin,  menuiserie,  chimie,  ouvrages  en  tôle,  forge  et  travaux  de 
l'atelier. 

Le  ministère  de  l'Education  a  accordé  à  la  cité  de  New-Westminster  «la  somme  de 
$12,000  destinée  aux  travaux  de  remodelage  de  l'école  technique  T.  J.  Trapp,  plus 
$1,825.51  pour  l'achat  d'un  nouvel  équipement.  Un  octroi  de  $10,211.11  fut  accordé 
à  la  cité  de  Vancouver  pour  l'achat  d'un  outillage  destiné  à  son  école  technique  et  à 
cette  même  fin  on  a  accordé  la  somme  de  $3,074.35  à  la  cité  de  Victoria. 

Le  tableau  suivant  indique  le  nombre  d'élèves  qui  fréquentent  ces  écoles,  le  per- 
sonnel affecté  à  l'enseignement  et  le  nombre  d'étudiants  qui  suivent  les  cours  commer- 
ciaux dans  sept  autres  villes  de  la  province. 


Etudiants 

Personnel  enseignant 

Ecoles 

Cours 
tech- 
niques 

Cours 
commer- 
ciaux 

Cours  des 
arts  mé- 
nagers 

Technique 

Commercial 

Arts  ménagers 

Ecoles  techniques — 
New  Westminster. . 

68 

287 

88 

113 
386 
168 

26 
19 

48 
33 

28 
27 
68 

16 
66 

1  temps  entier. . . 
6  temps  partiel.. 
15  temps  entier.. 

2  temps  entier. . 
6  temps  partiel. . 

1  temps  entier... 

5  temps  partiel.. 
14  temps  entier. 

6  temps  entier. . 

7  temps  partiel. . 

1  temps  entier... 
4  temps  partiel.. 

Victoria 

5  temps  partiel. . 

Ecoles  commerciales — 
Kamloops 

Ladysmith..   . 

North  Vancouver... 

Nelson 

Point  Grey 

Revelstoke 

South  Vancouver. 

Totaux 

443 

916 

82 

18  temps  entier.. 
12  temps  partiel. 

21  temps  entier.. 
12  temps  partiel 

3  temps  entier 
9  temps  partiel. 

] 

ÎOOLES  DU 

JOUR 

On  donne  des  cours  du  soir  dans  vingt  et  une  cités  et  municipalités  à  travers 
la  province,  ce  qui  représente  un  rôle  de  3,197  élèves.  Ci-suit  les  noms  de  ces  localités 
avec  ce  nombre  des  élèves  inscrits  aux  cours. 
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Endroits  Elèves  Cours  d'études 

Bevan 19  2 

Chilliwack 45  6 

Coal  Creek 6  1 

Colwood 11  1 

Duncan 77  3 

Chamainus 15  1 

Granby  Bay 221  10 

Happy  Valley 16  1 

Merritt 28  3 

Michel 17  2 

Mission 76  5 

Metchosin 13  i 

Nanaïmo 42  6 

New-Westminster 107  8 

North  Vancouver 86  6 

Revelstoke 60  3 

Saanich 87  3 

South  Vancouver 261  8 

Thrums 9  1 

Vancouver 1,436  29 

Victoria 564  21 

Total 3fl97 

Les  cours  d'études  portent  sur  les  matières  suivantes  : — 

Anglais  commercial  et  arithmétique,  Tenue  de  livres, 

Comptabilité,  Droit  commercial, 

Clavigraphie,  Sténographie, 

Science  de  la  vente,  Economie  politique, 

Génie — moteurs  stationnaires,  Dessin  mécanique, 

Mathématiques,  Génie  électrique, 

Génie — automobile,  Allumage, 

Navigation,  Charpenterie  et  menuiserie, 

Construction  maritime,  Ebénisterie, 

Tuyauterie,  Confection  de  robes, 

Chapellerie,  Cuisine, 

Dessin  et  patrons,  Peinture  d'enseignes. 

Pharmacie, 

Les  instructeurs  sont  invariablement  des  hommes  et  des  femmes  qui  pendant  le 
jour  exercent  leurs  métiers  et  qui  sont  considérés  compétents  en  ce  genre  d'enseigne- 
ment. 

COURS     PAR     CORRESPONDANCE EXPLOITATION     HOUILLÈRE     ET     SURVEILLANCE     DE     MINES 


Le  ministère  de  l'Education  donne  des  cours  par  correspondance  sur  l'exploitation 
et  l'inspection  de  mines  de  houille  où  sont  déjà  inscrits  135  élèves. 

L'instructeur  est  porteur  de  certificats  non  seulement  de  la  Colombie-Britannique 
mais  aussi  de  l'Alberta  et  de  la  Nouvelle-Ecosse.  Il  a  fait  preuve  de  grande  compé- 
tence à  titre  de  gérant  et  ingénieur  de  mines  et  laisse  croire  que  la  coopération  des 
cours  du  soir  avec  les  cours  par  correspondance  constitue  une  forme  excellente  d'en- 
seignement efficace  pour  ceux  qui  travaillent  dans  les  conditions  défavorables  du  sys- 
tème des  trois  relèves. 

On  y  enseigne  les  matières  suivantes: — 

N°  1.  Cours  minier  préparatoire  pour  les  garçons  de  plus  de  quatorze  ans  qui  ont 
laissé  l'école. 

JST°  2.  Cours  d'arithmétique  et  de  mathématique. 

N°  3.  Cours  pour  contremaître  de  la  chauffe,  contremaître  de  relève,  ou  de  préposé 
de  sautage  de  mine  (troisième  classe). 

N°  4.  Cours  pour  surveillants  de  la  main-d'œuvre  minière  (deuxième  classe). 
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"N°  5.  Cours  pour  gérants  de  mine  (première  classe). 
N°  6.  Cours  d'arpentages  miniers. 

Il  se  fait  dans  la  province  un  développement  graduel  de  l'enseignement  technique 
et  l'an  prochain  l'on  verra  une  nouvelle  école  à  Trail,  centre  situé  dans  la  région 
minière  de  Kootenay. 

Il  y  a  encore  beaucoup  de  travail  à  faire  en  matière  d'organisation  pour  assurer 
à  Vancouver  un  système  d'enseignement  technique  intensif,  mais  avant  longtemps  on 
s'attend  à  pouvoir  opérer  l'amalgamation  des  écoles  et  des  établissements  industriels 
de  la  cité. 


APPENDICE  1 

RÉSOLUTIONS    ADOPTEES    PAR    LA    CONFERENCE    NATIONALE    SUR    L'ENSEIGNEMENT    TECHNIQUE, 

OCTOBRE  LES  25  ET  26,  1920. 

1.  Considérant  que  le  besoin  suprême,  dans  le  développement  convenable  et  effi- 
cace de  l'enseignement  technique  dans  le  Dominion  du  Canada,  est  un  approvisionne- 
ment adéquat  de  professeurs  entraînés  spécialement  et  possédant  une  habileté  spé- 
ciale et 

Considérant  qu'on  n'a  trouvé,  dans  toutes  les  provinces,  ou  dans  aucune  d'elles, 
qu'un  très  petit  nombre  d^instructeurs  professionnels  complètement  entraînés;  et 

Considérant  qu'il  n'existe  au  Canada  aucune  institution  pour  la  préparation  et 
la  formation  de  professeurs  pour  l'enseignement  professionnel;  et 

Considérant  que  le  travail  d'entraînement  de  tels  professeurs  peut  être  accompli 
plus  économiquement  et  plus  efficacement  par  une  coopération  interprovinciale  que 
par  des  efforts  indépendants;  et 

Considérant  qu'une  semblable  coopération  aidera  au  développement  de  concep- 
tions plus  larges  de  la  part  des  professeurs  pris  individuellement  et  à  un  esprit  natio- 
nal plus  intense;  il  est 

Résolu  que  les  représentants  des  départements  de  l'instruction  publique  des  diver- 
ses provinces  du  Dominion,  réunis  en  conférence,  demandent  avec  instance  qu'une 
action  immédiate  soit  prise  dans  le  sens  suivant: 

(1)  Le  gouvernement  fédéral  et  les  diverses  provinces  s'uniront  pour  établir  et 
maintenir  une  institution  centrale  en  vue  d'un  entraînement  adéquat  de  professeurs 
spéciaux  pour  l'enseignement  professionnel. 

(2)  La  base  de  coopération  sera  ainsi  qu'il  est  exposé  ci-dessous: 

(a)  Lé  gouvernement  fédéral  fournira  le  logement  et  la  moitié  du  coût  de  l'entre- 
tien. 

(b)  Les  gouvernements  provinciaux  s'uniront  pour  supporter  l'autre  moitié  du 
coût  de  l'entretien  en  proportion  de  la  population  urbaine  de  chaque  province, 
dans  les  villes  et  cités  de  plus  de  3,000  habitants. 

(c)  La  propriété  et  l'administration  seront  confiées  à  un  conseil  de  gouverneurs 
avec  la  condition  que  la  propriété  retournera  au  gouvernement  fédéral  dans 
le  cas  où  l'immeuble  ne  sera  plus  requis  pour  la  fin  proposée  ;  les  membres  dudit 
conseil  seront  nommés  comme  suit:  Trois  par  la  province  de  Québec,  trois 
par  la  province  d'Ontario,  un  par  chacune  des  autres  provinces,  et  deux  par 
le  gouvernement  fédéral  ;  les  membres  seront  nommés  pour  trois  ans,  un  tiers 
d'entre  eux  se  retirant  chaque  année.    Le  conseil  choisira  son  président. 

(d)  L'institution  aura  un  personnel  bilingue — français  et  anglais. 

(e)  Le  transport  des  professeurs  en  voie  d'entraînement  sera  payé  par  l'institution 
chargée  de  cet  entraînement. 
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2.  Résolu,  que  le  secrétaire  reçoive  instruction  : 

(1)  D'envoyer  une  copie  de  la  résolution  relative  à  l'entraînement  des  professeurs 
à  chacun  des  gouvernements  provinciaux  et,  au  nom  de  la  conférence,  leur  demande 
d'aider  à  donner  effet  à  cette  résolution; 

(2)  D'obtenir  les  réponses  des  provinces  le  plus  tôt  possible,  et,  dans  le  cas  où  il 
constatera  que  six  provinces  ou  plus  signifient  leur  intention  d'adopter  la  législation 
nécessaire  et  d'aider  à  donner  effet  à  la  proposition,  demander  au  ministre  du  Travail 
d'essayer  d'obtenir  le  concours  du  gouvernement  fédéral. 

3.  Considérant  qu'il  est  désirable  que  les  enfants  aient  plus  d'occasions  d'obtenir 
un  développement  éducationnel  convenant  à  leur  habileté  et  à  leurs  aptitudes  natu- 
relles, il  est 

Résolu  que  des  cours  industriels  juniors  devraient  être  établis  pour  les  enfants  qui 
ont  terminé  le  grade  VI,  ces  cours  devant  s'étendre  sur  une  période  de  trois  ans  et 
ayant  une  tendance  marquée  vers  l'une  ou  l'autre  des  principales  divisions  de  l'activité 
industrielle,  à  savoir  :  commerciale,  manufacturière,  professionnelle,  agricole,  domes- 
tique. 

4.  Résolu  qu'un  comité,  composé  du  directeur  fédéral  et  des  directeurs  provin- 
ciaux, ou  autres  représentants^  soit  nommé  pour  formuler  un  système  de  direction  pro- 
fessionnelle. 

5.  Résolu  que  la  conférence  demande  au  ministère  fédéral  du  Travail  de  promul- 
guer de  temps  à  autre  des  cours  suggestifs  d'étude,  texte,  brochures,  bulletins,  mono- 
graphies, et  autres  matières  qui  aideraient  les  officiers  provinciaux  dans  les  problèmes 
d'organisation,  de  développement  et  d'administration  de  l'enseignement  technique. 

6.  Résolu  que,  dans  l'opinion  de  cette  conférence,  l'année  scolaire  pour  les  classes 
techniques  ouvertes  à  plein  temps  devrait  être  de  la  même  longueur  que  l'année  scolaire 
ordinaire;  et,  de  plus,  que  l'année  scolaire  telle  qu'actuellement  observée  est  trop 
courte. 

7.  Résolu  que  les  autorités  universitaires  soient  invitées  à  prescrire  un  cours 
spécial  d'immatriculation  et  un  examen  pour  les  élèves  fréquentant  les  écoles  techni- 
ques qui  désirent  s'inscrire  dans  les  facultés  de  mécanique  ou  d'économie  domestique. 

8.  Considérant  que  les  droits  de  douane  imposés  sur  les  machines  et  l'outillage 
requis  dans  les  écoles  techniques  pour  les  fins  de  l'enseignement  font  des  distinctions 
injustes  contre  l'école  technique  en  comparaison  avec  d'autres  institutions  éducation- 
nelles  en  faveur  desquelles  l'outillage  scientifique  est  admis  sans  payer  de  droits,  il  est 

Résolu,  que  cette  conférence  demande  au  ministre  du  Travail  de  s'entendre  avec 
le  ministre  des  Douanes  en  vue  d'obtenir  soit  une  interprétation  plus  libérale  de  la 
clause  actuelle  du  tarif  relative  aux  appareils  scientifiques,  soit  un  amendement  de 
cette  clause,  afin  que  l'outillage  des  écoles  techniques  puisse  être  admis  sans  payer  de 
droits. 

9.  Considérant  que  l'instruction  de  nos  nouveaux  Canadiens  d'origine  étrangère 
ne  peut  être  accomplie  dans  l'opération  régulière  des  écoles  dans  les  établissements 
dont  l'anglais  n'est  pas  la  langue  courante;  et 

Considérant  qu'il  s'agit  ici  d'un  problème  de  responsabilité  nationale  et  d'impor- 
tance nationale,  bien  au  delà  des  possibilités  financières  des  provinces,  il  est 

Résolu  que  cette  conférence  est  fortement  d'opinion  que  le  gouvernement  fédéral 
devrait,  sans  retard,  accorder  une  aide  financière  aux  provinces,  afin  qu'un  nombre 
adéquat  de  professeurs  choisis  spécialement  puissent  être  entraînés  pour  ce  travail  et 
qu'il  leur  soit  fourni  des  maisons  d'habitation  permanente  et  attrayantes;  et  il  est  de 
plus 

Résolu  que  des  copies  de  cette  résolution  soient  envoyées  au  premier  ministre  du 
Canada,  au  ministre  du  Travail  et  au  ministre  de  la  Colonisation. 
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APPENDICE  II 

LOI   CONCERNANT   L 'ÉCOLE   TECHNIQUE  ET   AGRICOLE   PROVINCIALE,  ÎLE   DU   PRINCE-EDOUARD 

Sanctionnée  le  21  avril  1921 

Attendu  que,  en  vertu  des  stipulations  d'une  loi  du  parlement  du  Canada  intitulée 
la  Loi  de  l'Enseignement  technique,  le  gouvernement  du  Canada  a  offert  à  cette  pro- 
vince des  secours  financiers  pour  lui  permettre  d'établir  une  école  d'enseignement  tech- 
nique et  l'on  a  jugé  à  propos  d'accepter  cette  offre,  d'établir  et  d'exploiter  une  telle 
école  ; 

En  conséquence  qu'il  soit  décrété  par  le  lieutenant  gouverneur  de  l'assemblée 
législative  de  la  province  de  l'Ile  du  Prince-Edouard  de  la  façon  suivante: 

1.  L'école  agricole  et  technique  provinciale  qui  jusqu'ici  était  exploitée  par  le 
ministère  de  l'Agriculture,  sera  aux  termes  de  ladite  entente  exploitée  à  l'avenir  par  le 
même  ministère. 

2.  Ladite  école  sera  tenue  aux  endroits  ou  dans  les  édifices  signalés  de  temps  à 
autre  pai  le  lieutenant  gouverneur  en  conseil. 

3.  Sous  la  direction  du  lieutenant  gouverneur  en  conseil,  le  commissaire  de  l'agri- 
culture de  la  province  aura  le  contrôle  et  la  direction  de  ladite  école. 

4.  Le  surintendant  en  chef  de  l'instruction  publique  sera  tenu,  et  il  est  par  les 
présentes  autorisé  à  visiter  et  à  inspecter  ladite  école  ou  tout  département  ou 
toute  classe  d'icelle  selon  que  le  commissaire  de  l'agriculture  l'exigera;  se  consulter 
avec  ledit  commissaire  de  l'agriculture  et  aider  celui-ci  dans  la  surveillance  des  opéra- 
tions de  ladite  école;  et  d'inclure  dans  son  rapport  annuel  tous  les  renseignements  et 
les  recommandations  concernant  ladite  école  que  le  surintendant  en  chef  de  l'instruc- 
tion pourra  juger  à  propos  d'y  insérer. 

5.  Le  lieutenant  gouverneur  en  conseil  peut  nommer  et,  à  son  bon  plaisir,  dé- 
mettre de  ses  fonctions  le  principal  et  les  instructeurs,  conférenciers  et  démonstra- 
teurs, de  ladite  école  selon  les  exigences  du  moment  et  aussi  déterminer  les  salaires  de 
ceux-ci. 

6.  Tout  argent  nécessaire  au  paiement  des  traitements  et  aux  frais  d'entretien  et 
de  maintien  de  l'établissement  en  question  sera  fourni  en  partie  par  la  caisse  des  re- 
cettes de  cette  province  et  en  partie  par  la  caisse  mise  à  la  disposition  du  gouvernement 
de  cette  province  par  le  gouvernement  du  Canada  aux  fins  de  renseignement  agricole  et 
technique,  selon  qu'il  sera  mutuellement  décidé  par  ledit  gouvernement  de  cette  pro- 
vince et  le  gouvernement  du  Canada. 

7.  Ledit  commissaire  de  l'agriculture  est  par  les  présentes  autorisé  à  recevoir, 
donner  des  quittances  pour  toute  aide  financière  obtenue  de  temps  à  autre  de  la  part 
du  gouvernement  du  Canada  aux  fins  indiquées  au  dernier  article  précédent. 

8.  Le  trésorier  provincial  de  cette  province  peut  percevoir,  ou  poursuivre  en  son 
propre  nom  tout  délinquant,  tout  honoraire  d'enseignement  et  tout  argent  dû  à  cause 
de  dette,  dommages  causés  ou  amende  imposée  pour  toute  cause  au  sujet  de  ladite 
école  et  par  rapport  à  la  direction  ou  l'administration  de  celle-ci. 

9.  Le  lieutenant  gouverneur  en  conseil  peut  promulguer  des  ordonnances  et  adopter 
des  règlements  concernant  les  questions  suivantes  :  les  examens  à  subir  ou  autres  condi- 
tions exigées  pour  l'admission  aux  cours  de  ladite  école;  les  cours  d'enseignement  éta- 
blis; les  honoraires  à  payer  par  les  élèves  inscrits  aux  cours  de  ladite  école;  les  certi- 
ficats ou  diplômes  à  accorder  aux  élèves  qui  auront  subi  avec  succès  les  examens  de 
ladite  école,  et  les  termes  et  conditions  imposées  au  sujet  desdits  certificats  ou  diplômes  ; 
la  création  de  bourses  scolaires,  les  boursiers,  les  prix,  les  exemptions  des  honoraires  et 
autre  secours  destinés  à  aider  et  enlcourager  les  élèves  de  ladite  école  et,  en  général,  au 
maintien,  à  l'entretien,  à  la  direction  de  ladite  école  et  en  vue  de  donner  suite  plus 
efficace  à  l'une  ou  l'autre  des  dispositions  de  cette  loi. 
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XL    COMMISSION  FÉDÉRALE-PROVINCIALE  NOMMÉE  POUR  ÉTUDIER  LA 
QUESTION  DE  L'UNIFORMISATION  DES  LOIS  OUVRIÈRES 

A  la  Conférence  Industrielle  Nationale  convoquée  par  le  ministre  du  Travail,  con- 
férence qui  siégea  à  Ottawa  en  septembre  1919,  on  a  demandé  l'adoption  d'un  système 
visant  à  l'unification  plus  efiicace  des  lois  ouvrières  du  Dominion  et  de  ses  provinces 
et  Ton  recommanda  par  la  résolution  suivante  le  plan  d'action  à  suivre  à  cette  fin  : 

Que  l'attention  du  gouvernement  du  Canada  et  des  gouvernements  des 
diverses  provinces  soit  attirée  sur  l'avantage  de  l'uniformité  des  lois  concernant 
le  bien-être  de  ceux  qui  sont  engagés  dans  les  industries  dans  les  diverses  pro- 
vinces du  Canada;  et  que  la  Conférence  Industrielle  Nationale  suggère  ce  qui 
suit  comme  moyen  d'atteindre  le  but  désiré,  savoir  : 

La  création  d'une  commission  composée  comme  suit: 

(1)  Pour  le  Dominion: 

(a)  Un  représentant  du  gouvernement. 
(&)  Un  représentant  des  patrons, 
(c)  Un  représentant  des  employés. 

(2)  Pour  chacune  des  provinces: 

(a)  Un  représentant  du  gouvernement. 

(b)  Un  représentant  des  patrons. 

(c)  Un  représentant  des  employés. 


Et  que  le  gouvernement  fédéral  soit  requis  de  demander  au  gouvernement  de 
»rovinces  de  choisir  ou  faire  choisir  des  représentants  pour  la  pro- 


chacune  des  provinces  de  choisir  ou 
vince  ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus. 


Une  commission  d'après  les  grandes  lignes  ci-dessus  indiquées  fut  en  conséquence 
nommée  par  une  action  concurrente  du  gouvernement  fédéral  et  des  gouvernements 
des  diverses  provinces. 

La  commission  se  réunit  à  Ottawa  le  lundi,  26  avril  1920,  le  Dominion  et  toutes 
les  provinces  y  étant  représentés.  M.  F.  A.  Acland,  sous-ministre  du  Travail  et  repré- 
sentant le  gouvernement  fédéral  y  fut  nommé  président.  La  commission  siégea  pen- 
dant six  jours.  Des  comités  furent  nommés  pour  étudier  et  régler  chacun  des  quatre 
sujets  suivants: 

(1)  La  compensation  aux  ouvriers; 

(2)  L'inspection  et  la  réglementation  des  fabriques,  ateliers  et  bureaux; 

(3)  La  réglementation  des  mines; 
(4)  Les  salaires  minima. 

Un  comité  fut  également  nommé  pour  étudier  la  question  des  lois  concernant  les 
différends  industriels  en  tant  que  cette  question  fut  jugée  du  ressort  de  la  commis- 
sion. Chacun  de  ces  comités  fit  rapport  et  leurs  conclusions  font  partie  du  rapport 
ci-annexé  de  ladite  commission. 

On  nomma  un  autre  comité  chargé  d'étudier  la  question  de  l'établissement  d'une 
organisation  jugée  nécessaire  à  l'adoption  d'un  régime  de  lois  ouvrières  uniformes.  Le 
comité  soumit  un  document  devant  servir  à  une  étude  plus  détaillée  de  la  question 
mais  ne  portant  aucune  décision  à  ce  sujet. 

37—9 
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RAPPORT  DU  COMITÉ  SUR  LA  LÉGISLATION  EN  MATIÈRE  DE  COMPENSATION  AUX  OUVRIERS 

.  Le  comité  sur  la  législation  en  matière  de  compensation  aux  ouvriers  a  l'honneur 
de  recommander: 

1.  Que  toutes  les  provinces  adoptent  l'idée  d'une  assurance  d'Etat  exclusive 
administrée  par  une  commission. 

2.  Que  tous  les  ouvriers  non  spécialement  exemptés  en  vertu  de  la  loi,  qui 
travaillent  dans  une  industrie  tombant  sous  le  coup  de  la  loi,  soient  mis  sous 
l'autorité  de  la  loi,  quel  que  soit  le  montant  de  leur  rémunération. 

3.  Que  tous  les  employés  des  gouvernements  provinciaux  et  des  municipa- 
lités, y  compris  la  police  et  les  pompiers,  soient  sous  l'empire  de  la  loi. 

4.  Que  la  portée  des  lois  de  compensation  soit  étendue  autant  que  possible 
de  façon  à  comprendre  les  industries  qui  ne  sont  pas  actuellement  couvertes 
par  les  lois. 

5.  Que  dans  toutes  les  provinces  les  contributions  au  fonds  des  accidents 
soient  payées  exclusivement  par  le  patron. 

6.  Que  tous  les  soins  médicaux,  chirurgicaux  et  d'hôpital  soient  fournis  en 
cas  d'accident  ou  de  maladie  industrielle. 

7.  Que  dans  chaque  province  il  devrait  exister  une  limite  de  temps  dans 
laquelle  les  demandes  de  compensation  devrait  être  faites. 

8.  Que,  excepte  dans  des  cas  spéciaux,  le  paiement  de  la  compensation  soit 
fait  périodiquement  et  directement  par  la  commission  à  l'ayant  droit. 

9.  Que  les  blessures  dues  à  la  maladie  ou  à  un  accident  arrivé  au  cours  de 
l'emploi  et  en  résultant  devraient  être  considérées  comme  tombant  sous  le  coup 
des  lois. 

10.  Que  le  coût  de  l'administration  de  la  compensation  aux  ouvriers  dans 
chaque  province  soit  supporté  par  île  gouvernement  de  cette  provimee. 

11.  Que  des  règles  et  règlements  pour  la  prévention  des  accidents  soient 
faits  par  la  commission  dans  chaque  province,  et  que  des  comités  de  sûreté  com- 
posés de  patrons  et  d'employés  soient  établis  dans  les  divers  lieux  d'emploi,  et 
aussi  que  des  nécessaires  de  premiers  soins  aux  blessés  ^soient  installés  dans  les 
divers  établissements;  le  tout  sous  la  direction  de  la  commission. 

12.  Là  où  en  vertu  d'une  loi  de  compensation  le  patron  a  le  droit  d'amener 
par  élection  ses  employés  sous  l'autorité  de  la  loi,  les  employés  devraient  avoir 
le  même  droit  si  la  majorité  d'entre  eux  le  désire. 

13.  En  cas  de  décès  ou  de  blessures  toutes  les  provinces'  devraient  adopter 
une  échelle  uniforme  de  compensation. 

14.  Votre  comité  a  l'honneur  d'attirer  l'attention  sur  le  tableau  comparé  de 
la  législation  en  matière  de  compensation  aux  ouvriers  dans  les  diverses  pro- 
vinces, qui  accompagne  ce  rapport.     (Ce  tableau  n'est  pas  reproduit  ici.)    . 

RAPPORT  DU  COMITÉ  SUR  LES  LOIS  DES  FABRIQUES 

Ci-suit  le  rapport  du  comité  sur  les  lois  des  fabriques: 

1.  En  vue  de  la  limitation,  dans  certaines  provinces,  de  l'application  de  la 
Loi  des  fabriques  aux  établissements  industriels  n'employant  pas  moins  qu'un 
certain  nombre  de  personnes,  nous  recommandons: 

"Tous  les  établissements  industriels  dans  lesquels  une  ou  plusieurs  personnes 
sont  employées,  où  des  articles  sont  manufacturés,  modifiés,  nettoyés,  réparés, 
ornés,  finis,  rendus  propres  à  la  vente,  brisés  ou  démolis,  ou  dans  lesquels  des 
matières  sont  transformées,  seront  sujets  à  l'inspection." 

2.  Emploi  des  jeunes  garçons  et  jeunes  filles: 
Aucun  garçon  âgé  de  moins  de  14  ans  et  aucune  jeune  fille  âgée  de  moins 


de  15  ans  ne  seront  employés  dans  un  établissement  industriel. 
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3.  Heures  d'emploi  pour  les  jeunes  garçons,  les  jeunes  filles  et  les  femmes: 
Conformément  au  projet  de  convention  de  la  Conférence  de  Washington  li- 
mitant les  heures  de  travail,  nous  recommandons  que  les  femmes,  les  jeunes 
filles  et  les  jeunes  garçons  ne  soient  pas  employés  plus  de  48  heures  dans  la  même 
semaine,  ni  avant  six  heures  du  matin,  ni  après  dix  heures  du  soir,  ni  plus  de  six 
heures  dans  la  même  journée,  le  travail  supplémentaire  compris. 

Jeune  garçon  signifie  une  personne  du  sexe  masculin  âgée  de  14  à  16  ans. 

4.  Toutes  les  lois  actuellement  existantes  dans  l'une  quelconque  des  pro- 
vinces concernant  l'amélioration  des  'conditions  hygiéniques  ou  la  protection 
de  la  vie  devraient  être  appliquées  généralement  à  toutes  les  autres  industries  du 
Dominion  auxquelles  il  sera  possible  de  les  appliquer. 

(Remarque.  Un  tableau  exposant  la  Loi  des  fabriques  au  Canada  fut  an- 
nexé au  rapport  et  publié  dans  la  livraison  de  mai  1920  de  la  Gazette  du 
Travail). 

RAPPORT   DU    COMITÉ    SUR   LES    MINES    ET   LES    LOIS    MINIERES 

Voici  le  rapport  du  Comité  sur  les  mines  et  les  lois  minières  : 

Votre  comité,  nommé  pour  faire  enquête  sur  les  règlements  des  mines  du 
Canada,  et  tenant  compte  du  C.P.  n°  722,  qui  était  notre  guide  a  examiné  le 
folio  relatif  aux  lois  minières,  item  par  item,  pour  chacune  des  provinces,  et 
après  mûre  délibération  et  après  avoir  pris  en  considération  les  intérêts  de  tous 
ceux  qui  y  sont  concernés,  nous  avons  l'honneur  de  faire  rapport  des  résultats 
de  nos  recherches  et  délibérations. 

Nous  iconstatons  qu'il  existe  dans  les  diverses  Lois  du  Canada  des  disposi- 
tions d'importance  secondaire  qui  sont  rendues  nécessaires  par  les  conditions 
locales  et  au  sujet  desquelles  aucune  uniformité  pratique  n'est  possible.  Le 
comité  a  en  conséquence  porté  son  attention  sur  les  principes  ou  dispositions 
d'une  nature  générale  qui  sont  applicables  à  toutes  les  provinces. 

Nous  sommes  heureux  de  faire  rapport  que  nous  avons  été  unanimes  dans 
toutes  nos  conclusions,  moins  une,  et  nous  espérons  que  la  Commission  approu- 
vera nos  travaux. 

Nous  recommandons  que  les  lois  minières  soient  unifiées  comme  suit  : 

1.  Que  l'âge  de  14  ans  soit  l'âge  minimum  où  les  jeunes  garçons  puissent 
travailler  sur  le  carreau  des  mines,  et  qu'aucun  jeune  garçon  ne  soit  autorisé  à 
travailler  au-dessous  de  la  surface  avant  d'avoir  atteint  l'âge  de  16  ans. 

2.  Nous  recommandons  qu'aucun  jeune  garçon  âgé  de  moins  de  18  ans 
ne  soit  mis  en  charge  de  ou  fasse  fonctionner  une  machine  utilisée  pour  trans- 
porter les  matériaux  dans  une  mine,  et  qu'aucune  autre  personne  qu'un  homme 
âgé  de  21  ans  ou  plus  ne  fasse  fonctionner  une  machine  utilisée  pour  monter  ou 
descendre  des  personnes  dans  une  mine. 

3.  En  vue  d'amener  l'uniformité  dans  les  lois  minières,  nous  recommandons 
que  toutes  les  provinces  insèrent  dans  les  lois  minières  des  règlements  établis- 
sant 8  heures  au  plus  oomme  la  limite  légale  du  travail  d'une  journée,  tel  qu'in- 
corporé déjà  en  tout  ou  en  partie  dans  les  lois  actuelles  de  l'Alberta,  de  la 
Colombie-Britannique,  de  l'Ontario,  du  Québec  et  du  Yukom 

4.  Votre  comité  recommande: 

Que  le  paiement  des  salaires  au  moins  deux  fois  par  mois  soit  déclaré  obli- 
gatoire par  la  loi  dans  toutes  les  provinces  où  une  législation  semblable  n'existe 
pas  déjà,  ce  paiement  devant  être  fait  par  chèque  ou  en  argent.  Le  paiement  des 
salaires  dans  les  hôtels  et  l'escompte  des  chèques  dans  un  hôtel  ou  bar  où  sont 
vendues  des  liqueurs  enivrantes,  seront  interdits  par  la  loi  dans  toutes  les  pro- 
vinces. 
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5.  Votre  comité  recommande: 

Qu'une  loi  établissant  des  privilèges  de  mineurs  soit  adoptée  dans  toutes 
les  provinces  où  pareille  législation  n'est  pas  déjà  en  vigueur,  applicable  aux 
mines,  aux  droits  de  possession,  aux  terrains  miniers  ou  au  travail  concernant 
avec  les  mines,  et  que  toute  personne  qui  fait  du  travail  pour  un  salaire  ait  un 
privilège  sur  ce  travail. 

6.  Votre  comité  recommande: 

Qu'une  loi  soit  adoptée  dans  toutes  les  provinces  où  pareille  législation 
n'est  pas  déjà  en  vigueur,  décrétant  qu'aucune  somme  d'argent  ne  sera  retenue 
sur  le  salaire  d'un  employé  à  part  les  sommes  dues  pour  poudre,  charbon, 
huile,  loyer  et  les  frais  de  médecin  et  d'hôpital  qui  pourront  être  approuvés 
par  la  Commission  de  compensation,  et  les  fournitures  nécessaires  pour  l'exé- 
cution des  travaux  faits  par  cet  employé,  et  le  patron  ne  devra  pas  appliquer 
le  salaire  d'un  employé  au  paiement  d'une  dette  sans  que  le  consentement 
de  l'employé  ait  d'abord  été  donné  ou  qu'il  existe  une  convention  collective. 

7.  Là  où,  dans  une  province,  des  examens  sont  requis  pour  permettre  aux 
gérants  de  mines,  chefs  de  mine  et  autres  fonctionnaires  qui  travaillent, 
ces  examens  devront  être  conduits  par  une  commission  composée  d'un  ins- 
pecteur du  gouvernement,  d'un  mineur  et  d'un  gérant  de  mine. 

8.  Nous  désirons  recommander  que  tous  les  candidats  aux  certificats  de 
gérant  de  mine,  chef  de  mine,  etc.,  aient  au  moins  cinq  ans  d'expérience  mi- 
nière, produisent  des  preuves  de  leur  habileté,  sobriété  et  bonne  conduite,  et 
soient  âgés  d'au  moins  23  ans. 

9.  Les  inspecteurs  de  mines  devront  posséder  des  certificats  de  gérants  de 
mines,  avec  au  moins  sept  ans  d'expérience  dans  la  classe  de  mines  dans 
laquelle  ils  sont  nommés  inspecteurs.  Ils  ne  devront  pas  être  intéressés  dans 
les    mines    de   leur    district,    soit   directement,    soit    indirectement. 

10.  Nous  recommandons  que,  sans  limiter  les  pouvoirs  des  inspecteurs,  un 
inspecteur  ait  le  pouvoir  d'entrer,  d'examiner  et  inspecter  toute  mine  ou  partie 
de  mine  en  tout  temps  raisonnable,  de  jour  ou  de  nuit,  pour  examiner  et  faire 
enquête  sur  l'état  et  la  condition  de  la  mine,  donner  avis  écrit  de  toute  matière, 
chose  ou  coutume  qu'il  considère  dangereuse  ou  défectueuse,  et  de  son  remède 
immédiat,  S'il  s'ensuit  une  divergence  d'opinion,  le  défaut  sera  référé  à  une 
commission  d'arbitrage  composée  d'un  juge  et  de  représentants  des  parties 
intéressées,  la  décision  de  ce  tribunal  devant  être  finale. 

11.  Résolu  que  toutes  les  mines  devront  être  traversées  par  une  quantité 
snffisante  de  ventilation  et  que  toutes  les  mines  devront  être  examinées  avant 
que  les  ouvriers  y  entrent,  et  que  le  rapport  de  cette  inspection  soit  consigné  dans 
un  livre  tenu  à  la  mine  pour  cette  fin,  et  que  ce  rapport  devra  être  accessible 
à  tout  ouvrier  travaillant  dans  la  mine. 

12.  La  question  de  la  santé  des  employés  dans  les  camps  miniers  est 
actuellement  étudiée  par  les  diverses  provinces  intéressées,  en  vue  de  protéger 
complètement  les  travailleurs  et,  autant  que  possible,  d'unifier  les  lois,  et  nous 
recommandons  que  cette  question  soit  référée  à  un  tribunal  pour  qu'il  prenne 
action. 

l-'i.  Résolu  que  les  lois  actuelles  relatives  aux  enquêtes  spéciales  qui 
sont  en  vigueur  dans  plusieurs  provinces  soient  maintenues,  et  que  la  même 
disposition  s'applique  aux  provinces  dans  lesquelles  pareilles  lois  n'existent 
point. 

14.  Résolu  que  la  chambre  de  compensation  ouvrière,  dans  chaque  province 
où  ces  chambres  existent,  prenne  des  mesures  pour  voir  à  l'administration  des 
premiers  soins  et  au  tra-vail  de  secours  dans  les  mines,  et  que,  là  où  ces  chambrée 
n'existent  pas,  des  mesures  spéciales  soient  prises. 
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RAPPORT  DU  COMITÉ  SUR  LES  SALAIRES  MINIMA  DES  FEMMES  ET  DES  JEUNES  FILLES 

Le  comité  sur  les  salaires  minima  des  femmes  et  des  jeunes  filles  a  fait  rapport 
comme  suit: 

Nous  approuvons  le  principe  d'un  salaire  minimum  pour  les  femmes  et 
les  jeunes  filles,  et  recommandons  qu'une  autorité  compétente  soit  établie 
dans  chaque  province  du  Dominion,  pour  fixer  un  salaire  minimum  suffisant 
pour  permettre  aux  femmes  et  aux  jeunes  filles  de  subvenir  à  leurs  besoins,  et 
cette  autorité  aura  le  pouvoir  de  fixer  les  heures  de  travail  des  femmes 
et  des  jeunes  filles  dans  les  cas  où  la  loi  n'y  voit  pas,  et  nous  recommandons 
de  plus  que  ces  heures  de  travail  n'excèdent  pas  48  heures  par  semaine, 
sauf  pour  les  travaux  domestiques  et  agricoles. . 

RAPPORT  DU  COMITÉ  SUR  LA  LEGISLATION  CONCERNANT  LES  DIFFÉRENDS  INDUSTRIELS 

Le  comité  sur  la  législation  concernant  les  différends  industriels  a  présenté  le 
rapport  qui  suit: 

Le  comité  a  étudié  les  lois  actuelles  du  Dominion  et  des  provinces  relatives 
aux  différends  industriels  et  est  d'avis  que  dans  le  but  d'obtenir  l'uniformité, 
sous  ce  rapport,  il  serait  bon  d'observer  les  principes  suivants: 

1.  Que  les  différends  qui  s'élèvent  dans  les  usines  et  les  services  publics 
soient  réglés  par  législation  fédérale   seulement. 

2.  Qu'il  soit  établi  que  la  législation  fédérale  s'applique  aux  services  publics 
sous  le  contrôle  d'une  province  ou  d'une  municipalité  ou  autre  autorité  publique 
ou  privée. 

3.  Que,  bien  qu'en  certains  cas,  on  ait  adopté,  relativement  aux  différends 
industriels,  des  lois  provinciales  qui  s'appliquent  à  toutes  les  occupations 
créant  des  relations  entre  patrons  et  employés  et  lesquelles  comprennent,  con- 
séquemment,  les  hommes  de  police  et  les  pompiers,  on  devrait  décréter  que 
tout  différend  concernant  les  hommes  de  police  et  les  pompiers  de  toutes  les 
parties  du  Canada  soit  du  ressort  de  la  législation  fédérale. 

4.  Le  comité  n'a  pas  de  données  lui  permettant  de  décider  de  l'oppor- 
tunité d'appliquer  la  loi  fédérale  actuelle  aux  autres  industries,  et  consé- 
quemment  s'abstient  de  faire  des  recommandations. 
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XII.    CONFERENCE  OUVRIERE  INTERNATIONALE  DE  LA  LIGUE  DES 

NATIONS 

Le  rapport  du  ministère  du  Travail  pour  l'exercice  financier  1919-20  donne  des 
détails  sur  la»  première  Conférence  ouvrière  internationale  convoquée  sous  les  auspices 
du  traité  de  paix  réunie  à  Washington,  D.C.,  du  29  octobre  au  29  novembre  1919. 
L'ordre  du  jour  de  cette  conférence  avait  été  fixé  dans  le  traité  de  paix  et  les  questions 
k1  l'étude  ressortissaient  à  l'organisation  permanente  du  corps  ouvrier  international  et 
aux  sujets  suivants:  (1)  l'application,  dans  les  pays  représentés,  du  principe  de  la 
journée  de  huit  heures  ou  de  la  semaine  de  48  heures;  (2)  la  prévention  du  chômage  ou 
l'amoindrissement  de  ses  effets;  (3)  et  (4)  diverses  propositions  concernant  l'emploi  dies 
femmes  et  des  enfants;  et  (5)  la  prohibition  de  l'emploi  du  phosphore  blanc  dans  les 
allumettes. 

Les  délibérations  de  la  Conférence  ont  abouti  à  l'adoption  de  six  projets  de  con- 
ventions, de  six  recommandations  et  d'un  certain  nombre  de  résolutions  diverses.  Les 
projets  de  convention  et  les  recommandations  de  la  conférence  se  rapportaient  aux 
matières  suivantes  : — 

Projets  de  conventions — 

Limitations  des  heures  du  travail  dans  les  entreprises  industrielles  à  huit  par  jour 

et  à  48  par  semaine. 
Chômage. 

Emploi  des  femmes  avant  et  après  l'accouchement. 
Emploi  des  femmes  la  nuit. 

Fixation  de  l'âge  minimum  de  l'admission  des  enfants  aux  emplois  industriels. 
Travail  de  nuit  des  jeunes  gens  employés  dans  l'industrie. 

Recommandations — 
Chômage. 

Réciprocité  du  traitement  des  ouvriers  étrangers. 
Prévention  de  l'anthrax. 

Protection  des  femmes  et  des  enfants  contre  la  saturnisme. 
Etablissement  de  services  de  santé  gouvernementaux. 

L'application  de  la  convention  de  Berne  de  190G  sur  la  prohibition  de  l'usage  du 
phosphore  blanc  dans  la  fabrication  des  allumettes. 

Le  numéro  de  décembre  1919  de  la  Gazette  du  Travail  contient  un  long  article 
sur  les  délibérations  de  la  première  Conférence  internationale  du  travail. 

Le  seconde  Conférence  internationale  du  travail,  convoquée  sous  les  auspices  de 
traité  de  paix,  se  réunit  à  Gênes,  Italie,  le  15  juin  1920,  pour  discuter  les  questions 
concernant  les  marins.  Comme  il  est  maintenant  généralement  admis,  chaque  partie 
à  l'organisation  internationale  du  travail  a,  en  vertu  des  termes  des  articles  du  traité 
de  paix  relatifs  au  travail,  droit  à  quatre  délégués,  deux  représentants  le  gouvernement 
et  deux  nommés  pour  représenter  les  patrons  et  les  employés  respectivement;  il  est 
entendu  que  les  déléguée  des  pal  mus  <  t  dos  employés  seront  nommés  avec  l'approbation 
des  organisations  (là  où  ces  dernières  existent)  représentant  le  mieux  les  classes  res- 
pectivement intéressées. 

La  délégation  du  Canada  à  la  Conférence  de  Gênes  se  composant  comme  suit: — 

Délégués  du  gouvernement — L'honorable  Philippe  TCoy,  commissaire  général  du 
Canada  à  Taris,  France;  M.  G.  J.  Desbarats,  C.M.G.,  Ottawa,  sous-ministre  du  Service 
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naval.  Délégué  des  patrons — M.  Thomas  Kobb,  Montréal,  secrétaire  de  la  Fédération 
du  transport  maritime  du  Canada.  Délégué  des  ouvriers — M.  J.  C.  Gauthier,  Mont- 
réal, président  de  l'Union  des  marins,  chauffeurs  et  cuisiniers  du  Canada. 

Vingt-sept  pays  étaient  représentés  par  quatre-vingt-six  délégués  ayant  droit  de 
vote,  et  par  cent  cinquante-huit  aviseurs  légaux,  soit  un  total  de  deux  cent  quarante- 
quatre  représentants  officiels.  De  plus,  la  plupart  des  pays  comptaient  des  interprètes 
et  secrétaires  parmi  leurs  personnels. 

Suit  la  liste  des  pays  représentés  à  la  conférence  :  Argentine,  Australie,  Belgique, 
Canada,  Chili,  Czecho-'Slovachie,  Danemark,  Finlande,  France,  Allemagne,  Grande- 
Bretagne,  Grèce,  Indes,  Italie,  Japon,  Hollande,  Norvège,  Pologne,  Portugal,  Rou- 
manie, Serbie,  Croatie,  Slovènes,  Siam,  Espagne,  Suède,  Suisse,  Uruguay,  Venezuela. 

La  conférence  nomma  «comme  président,  le  baron  maire  des  Planches  (Italie),  et 
comme  vice-présidents,  MM.  Arthur  Fontaine  (délégué  du  gouvernement  français), 
P.  Mjgh  (délégué  des  patrons  de  Hollande),  et  Havelock  Wilson  (délégué  des  marins 
de  Grande-Bretagne). 

Le  programme  de  la  conférence  comprenait  l'étude  de  quatre  sujets:  Item  I. 
Heures  de  travail  et  leur  effet  quant  à  l'équipage  et  à  l'accommodement.  Item  2. 
Chômage,  y  compris  les  facilités  de  trouver  de  l'emploi  pour  les  marins  et  l'assurance 
contre  le  chômage.  Item  3.  Emploi  des  enfants  comme  mousses.  Item  4.  Code  des 
marins. 

Le  bureau  international  du  travail  avait  transmis  une  circulaire  à  tous  les  mem- 
bres de  la  Ligue  des  nations  quelque  temps  avant  la  réunion  et  on  avait  reçu  des  ren- 
seignements sur  les  questions  au  programme.  Ces  renseignements  avaient  été  résumés 
et  publiés  en  quatre  opuscules,  chacun  traitant  d'un  des  item  au  programme. 

La  conférence  nomma  quatre  commissions  spéciales  pour  étudier  les  quatre  points 
du  programme,  et  une  autre  commission  fut  nommée  pour  étudier  les  questions  con- 
cernant la  navigation  intérieure.  On  nomma  aussi  une  commission  de  régis  chargée 
de  la  direction  du  travail  général  de  la  conférence.  Le  Canada  était  représenté  sur 
toutes  ces  commissions  sauf  sur  celle  chargée  d'étudier  le  minimum  d'âge  des  mousses, 
commission  très  peu  nombreuse,  sur  un  sujet  sans  controverse.  M.  Thomas  Robb  fut 
choisi  comme  président  de  la  commission  sur  la  navigation  intérieure. 

Comme  résultat  de  la  discussion  et  des  travaux  de  la  conférence,  on  adopta  des 
conventions  concernant:  (1)  Les  facilités  de  trouver  de  l'emploi  pour  les  marins;  (2) 
le  minimum  d'âge  des  mousses  sur  les  navires;  (3)  l'indemnité  de  chômage  dans  le  cas 
de  perte  ou  sombrage  d'un  navire. 

On  adopta  des  recommandations  touchant:  (1)  les  heures  de  travail  pour  la  navi- 
gation intérieure;  (2)  les  heures  de  travail  sur  les  navires  de  pêche;  (3)  l'assurance 
contre  le  chômage  pour  les  marins;  (4)  l'établissement  de  codes  nationaux  pour  les 
marins. 

On  adopta  aussi  des  résolutions  devant  servir  à  éclairer  et  à  guider  le  bureau  inter- 
national du  travail  touchant:  (1)  la  prévention  et  le  traitement  des  maladies  véné- 
riennes dans  la  marine  marchande;  (2)  l'assurance  contre  le  chômage;  (3)  des  clauses 
spéciales  dans  les  articles  de  convention  et  les  codes  de  marins;  (4)  l'éducation  des 
mousses  ou  apprentis  matelots. 

La  conférence  discuta  les  questions  suivantes  et  décida  que  ces  dernières  rece- 
vront une  décision  finale  à  la  prochaine  conférence.  (1)  Défense  d'employer  toute 
personne  âgée  de  moins  de  18  ans  comme  arrimeur  ou  chauffeur.  (2)  Examen  médical 
des  enfants  avant  d'obtenir  de  l'emploi  sur  une  navire.     (3)  Education  des  enfants. 

La  conférence  nomma  un  comité  conjoint  de  patrons  et  de  marins  pour  aviser  le 
bureau  international  du  travail  au  besoin,  et  comme  corps  consultatif  qui  devrait  être 
utile  au  bureau.  La  composition  de  ce  comité  est  comme  suit:  Patrons,  MM.  Nord- 
borg  (Suède),  Deckers  (Belgique),  Hori  (Japon),  Robb  (Canada),  Cuthbert  Laws 
(Grande-Bretagne).  Marins,  MM.  Havelock  Wilson  (Grande-Bretagne),  Rivelli 
(Franice),  Giulietti  (Italie),  Doring  (Allemagne),  Nilson  (Norvège). 
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La  conférence  en  est  venue  à  une  entente  et  à  une  conclusion  sur  tous  les  sujets 
au  programme,  sauf  pour  ce  qui  est  des  heures  de  travail.  Elle  a  aussi  étudié  d'autres 
sujets  relatifs  au  programme,  et  discuté  d'autres  sujets  intéressant  les  marins,  et  sur 
lesquels  on  prendra  une  décision  aux  conférences  futures.  Deux  projets  de  conven- 
tions touchant  les  heures  de  travail  furent  présentés  à  la  conférence,  mais  ni  l'un  ni 
Vautre  n'obtinrent  les  deux-tiers  des  votes  nécessaires,  et  la  conférence  n'adopta  par 
conséquent  aucune  convention  ou  recommandation  à  ce  sujet.  Les  autres  recomman- 
dations et  conventions  furent  adoptées  par  un  vote  presque  unanime,  après  longue 
discussion,  et  généralement  représentaient  un  moyen  terme  entre  les  diverses  opinions 
des  délégués. 

Les  Etats-Unis  n'ayant  pas  joint  la  Ligue  des  nations  n'étaient  pas  représentés 
à  la  conférence.  Ceci  laissait  la  délégation  canadienne  corflme  les  seuls  représentants 
de  l'Amérique  du  Nord  et  leur  créait  une  position  délicate  dans  bien  des  cas.  Plu- 
sieurs questions  relatives  à  l'emploi  des  marins  affectent  le  Canada  et  les  Etats-Unis 
d'une  manière  semblable,  et  sur  les  grands  lacs  et  les  eaux  limitrophes  leurs  intérêts 
sont  les  mêmes,  et  il  serait  difficile  pour  le  Canada  d'adhérer  à  une  convention  créant 
des  conditions  non  acceptées  des  Etats-Unis.  La  conférence  a  reconnu  l'objection  et 
les  résolutions  relatives  aux  eaux  intérieures  ont  été  rédigées  de  manière  à  tenir 
compte  de  cette  situation. 

M.  G.  J.  Desbarats,  CM. G.,  sous-ministre  du  Service  Naval,  Ottawa,  délégué  du 
gouvernement  canadien,  a  soumis  au  ministre  du  Travail  un  rapport  des  travaux  de 
la  conférence,  y  compris  la  liste  des  divers  projets  de  conventions,  -  résolutions  et 
motions  adoptées  par  la  conférence;  ce  rapport  a  paru  dans  la  Gazette  du  Travail, 
numéro  d'octobre  1920. 

Regardant  un  peu  au  delà  de  l'exercice,  on  peut  remarquer  que  les  projets  de 
conventions  et  les  recommandations  de  la  Conférence  internationale  du  travail  réunie 
à  Washington,  D.C.,  du  29  octobre  au  29  novembre  1919,  et  à  Gênes,  Italie,  du  15  juin 
au  10  juillet  1920,  furent  déposées  formellement  devant  le  parlement  du  Dominion 
par  le  ministre  de  la  Justice,  le  28  mai  1921,  en  même  temps  qu'une  expression  d'opi- 
nion relativement  au  point  de  savoir  si  le  pouvoir  compétent  de  légiférer  est  fédéral 
ou  provincial.  Les  déclarations  du  ministre  de  la  Justice  ont  paru  dans  la  Gazette  du 
Travail  de  juin  1921,  et  des  copies  furent  aussi  transmises  pour  considération  aux  gou- 
vernements provinciaux. 

CORPS   DE   RÉGIE 

On  se  rappellera  que  les  termes  du  Traité  de  paix  stipulent  que  le  corps  de  régie 
du  Bureau  international  du  travail  comprendra  douze  membres  représentant  les  divers 
gouvernements,  six  membres  représentant  les  patrons  et  six  autres  représentant  les  tra- 
vailleurs. Lorsque  le  corps  de  régie  fut  organisé  à  Washington,  il  fut  convenu  que 
les  représentants  des  gouvernements  seraient  nommés  par  les  pays  suivants:  Belgique, 
France,  Grande-Bretagne,  Italie,  Japon,  Allemagne,  Suisse,  Espagne,  Argentine, 
Canada,  Pologne,  et  en  attendant  la  nomination  d'un  représentant  des  Etats-Unis,  le 
Danemark.  L'hon.  G.  D.  Bobertson,  ministre  du  Travail  a  été  nommé  représentant 
du  gouvernement  du  Canada  au  corps  de  régie.  M.  P.  M.  Draper,  secrétaire- trésorier 
du  Congrès  des  Métiers  et  du  Travail  du  Canada,  a  été  choisi  comme  un  des  repré- 
sentants des  ouvriers  au  corps  de  régie.  M.  Arthur  Fontaine  (France)  a  été  choisi 
comme  président  du  corps  de  régie,  et  M.  Albert  Thomas  (France)  a  été  élu  directeur 
provisoire. 

Subséquemment,  le  second  et  le  troisième  corps  de  régie  ont  tenu  des  assemblées  à 
Paris,  les  20  -28  janvier  1920,  et  à  Londres  les  22-25  mars  1920.  M.  F.  A.  Acland,  eous- 
ministre  du  Travail  a  été  choisi  pour  assister  à  ces  réunions  au  nom  du  ministre  du 
Travail  qui,  à  cause  de  ses  devoirs  parlementaires,  n'a  pas  pu  quitter  le  Canada  à  cette 
époque.     A  la  réunion  de  Paris  du  corps  de  régie,  on  a  confirmé  la  nomination  de  M. 
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Albert  Thomas  comme  directeur,  et  M.  H.  B.  Entier,  qui  agissait  comme  secrétaire 
général  à  la  Conférence  de  Washington  a  été  nommé  sous-directeur.  Le  numéro  de 
juillet  1920  de  la  Gazette  du  Travail  contient  un  long  compte  rendu  des  réunions  du 
corps  de  régie  à  Paris  et  à  Londres,  par  le  sous-ministre  du  Travail. 

La  quatrième  réunion  du  corps  de  régie  fut  tenue  à  Gênes,  Italie,  du  8  au  12  juin 
1920,  sous  la  présidence  de  M.  Arthur  Fontaine.  L'honorable  Philippe  Roy,  commis- 
saire général  du  Canada  à  Paris  y  assista  à  la  place  du  représentant  du  gouvernement 
du  Dominion,  le  ministre  du  Travail  incapable  d'être  présent.  Conformément  à  la  re- 
-commandation  de  la  conférence  de  Washington  relative  à  la  nomination  d'une  com- 
mission internationale  sur  le  chômage,  le  Corps  de  régie  organisa  une  commission  de 
six  membres,  avec  M.  Louis  Variez,  officier  du  Bureau  international  du  travail  en 
charge  de  la  division  du  chômage  et  de  l'immigration,  comme  secrétaire.  Le  rapport 
de  cette  réunion  du  corps  de  régie  a  paru  dans  la  Gazette  du  Travail  de  septembre 
1920. 

La  cinquième  réunion  du  corps  de  régie  du  bureau  international  du  travail  fut 
tenue  à  Genève,  Suisse,  les  6  et  7  octobre  1920,  sous  la  présidence  de  M.  Arthur 
Fontaine.  C'était  là  la  première  réunion  du  corps  de  régie  dans  les  bureaux  perma- 
nents de  l'organisation  internationale  à  Genève.  Onze  des  douze  délégués  des  gouver- 
nements étaient  présents  ainsi  que  tous  les  représentants  des  patrons  et  des  ouvriers. 
M.  R.  H.  Coats,  statisticiens  du  Dominion,  y  assista  comme  substitut  du  délégué  cana- 
dien, le  ministre  du  Travail,  incapable  d'être  présent.  M.  E.  W.  A.  O'Dell,  de  Hamil- 
ton,  Ont,  représentait  les  ouvriers  à  la  place  de  M.  P.  M.  Draper,  d'Ottawa,  qui  ne  put 
être  présent.  Les  détails  des  travaux  de  cette  réunion  furent  publiés  dans  le  numéro 
de  décembre  1920  de  la  Gazette  du  Travail.  ' 

La  sixième  réunion  du  corps  de  régie  du  bureau  international  du  travail  fut  tenue 
à  Genève,  Suisse,  du  11  au  13  janvier  1921.  Chacun  des  douze  gouvernements  ayant 
droit  à  un  siège  au  corps  de  régie  était  représenté,  à  l'exception  de%  l'Argentine,  tandis 
que  tous  les  représentants  des  patrons  et  des  ouvriers  étaient  présents.  Le  gouverne- 
ment canadien  était  représenté  par  M.  L.  C.  Christie,  aviseur  légal  du  ministère  des 
Affaires  étrangères,  lequel  fut  chargé  de  représenter  le  ministre  du  Travail,  incapable 
d'être  présent.  M.  H.  J.  Halford,  de  Hamilton,  Ont,,  représentait  les  ouvriers  en 
replacement  de  M.  P.  M.  Draper,  secrétaire-trésorier  du  congrès  des  métiers  et  du 
travail  du  Canada,  qui,  comme  on  le  sait,  représente  les  intérêts  des  ouvriers  canadiens. 
Les  travaux  de  cette  réunion  ont  été  publiés  dans  la  Gazette  du  Travail,  numéro  de 
mars  1921. 

COMMISSIONS,   QUESTIONNAIRES,  ETC. 

Au  cours  de  l'année,  le  ministère  de  la  Justice  a  étudié  la  question  de  savoir  quelle 
autorité  ou  autorités,  pour  ce  qui  est  du  Canada,  doit-on  considérer  comme  l'autorité 
ou  les  autorités  compétentes,  en  vertu  des  dispositions  du  Traité  de  paix,  pour  faire 
l'étude  des  projets  de  conventions  et  les  recommandations,  ainsi  que  des  mesures  que 
le  gouvernement  du  Dominion  doit  prendre  pour  faire  honneur  à  ses  engagements 
conformément  au  traité.  Un  rapport  sur  le  sujet  a  été  soumis  à  l'exécutif  le  2  no- 
vembre par  le  ministre  de  la  Justice,  lequel  fut  accepté  par  le  cabinet  et  approuvé  par 
Son  Excellence  le  Gouverneur  général  le  6  novembre  1920.  Le  rapport  du  ministre 
de  la  Justice  mentionné  plus  haut  exprime  l'opinion  que  les  obligations  du  gouverne- 
ment du  Dominion,  sous  ce  rapport,  seront  complètement  honorées,  en  soumettant  les 
diverses  conventions  et  recommandations  devant  l'autorité  compétente,  fédérale  ou 
provinciale,  selon  le  cas,  d'après  la  portée  et  l'objet,  le  but  réel  et  le  caractère  de  la 
législation  nécessaire.  Le  rapport  du  ministre  de  la  Justice  traitait  de  plus  de  la 
question  de  la  juridiction  législative  du  Dominion  et  des  provinces  relativement  à 
chacune  de  ces  conventions  et  recommandations  dont  on  a  parlé  plus  haut.  Le  texte 
complet  de  l'arrêté  de  l'exécutif  a  paru  dans  le  numéro  de  novembre  1920  de  la 
Gazette  du  Travail. 
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Le  ministère  du  Travail  a  dû  s'occuper  d'une  correspondance  considérable  avec 
le  bureau  international  du  travail,  avec  les  autres  ministères  du  gouvernement  du 
Dominion,  avec  les  provinces  et  avec  les  organisations  de  patrons  et  d'ouvriers,  rela- 
tivement de  renseignements  divers,  à  la  demande  du  bureau  international  du  travail, 
et  aussi  préparer  les  réponses  du  gouvernement  du  Canada  aux  questionnaires  relatifs 
aux  item  du  programme  de  la  conférence  internationale  du  travail.  Les  questions 
ainsi  traitées  par  le  ministère  du  Travail  comprennent  les  sujets  suivants: 

Relativement  à  la  conférence  des  marins  tenue  à  Gènes,  Italie,  le  15  juin  1920,  le 
ministère  du  Travail  a  reçu,  en  mars  de  cette  année,  une  copie  du  questionnaire  en-« 
voyé  par  le  bureau  international  du  travail  conformément  aux  conclusions  adoptées  à 
la  réunion  du  corps  de  régie  à  Paris.  Des  copies  du  questionnaire  ont  été  envoyées 
aux  officiers  des  compagnies  de  navigation,  aux  associations  et  unions  des  métiers,  aux 
fédérations  de  transport,  aux  officiers  des  salaires  équitables  du  ministère  du  Travail, 
et,  en  certains  cas,  aux  correspondants  de  la  Gazette  du  Travail,  ces  fonctionnaires  du 
ministère  ayant  instruction  d'interviewer  les  capitaines,  les  seconds,  les  pilotes,  les 
officiers  de  transport  et  autres  autorités — en  un  mot,  d'étudier  le  questionnaire  à  fonds. 
Le  questionnaire  a  aussi  été  discuté  avec  d'autres  ministères  du  Dominion.  Les  ren- 
seignements recueillis  furent  utilisés  dans  la  préparation  de  la  réponse  du  gouverne- 
ment canadien  à  ce  questionnaire. 

La  conférence  internationale  du  travail  tenue  à  Washington  adopta,  le  25  novem- 
bre 1919,  une  résolution  demandant  au  corps  de  régie  d'organiser  une  commission 
internationale  pour  l'étude  de  la  question  de  contrôler  l'émigration  et  l'immigration, 
et  de  protéger  les  intérêts  des  salariés  qui  ne  résident  pas  dans  leur  propre  pays,  la  dite 
commission  devant  présenter  son  rapport"  à  la  session  de  la  conférence  internationale 
du  travail  à  Genève,  en  1921.  La  commission  fut  composée  de  18  membres,  9  nommés 
par  les  gouvernements  du  dehors  de  l'Europe  comme  suit  :  six  délégués  des  patrons,  six 
des  ouvriers  et  six  des  gouvernements.  Le  lieutenant-colonel  J.  Obed  Smith,  surin- 
tendant de  l'émigration  au  Canada  à  Londres,  fut  nommé  comme  le  représentant  du 
gouvernement  canadien  sur  la  Commission. 

Un  questionnaire  du  bureau  international  du  travail  traitant  des  trois  points 
suivants  fut  reçu  par  le  gouvernement  canadien  le  8  septembre  1920:  (1)  la  situation 
actuelle  de  l'immigration  et  de  l'émigration  dans  les  pays  respectifs,  y  compris  les 
statistiques  indiquant  les  mouvements  de  population;  (2)  la  législation  et  les  règle- 
ments actuels  dans  les  pays  respectifs;  (3)  des  questions  tendant  à  une  expression 
d'opinion  des  pays  respectifs  sur  les  questions  soulevées,  y  compris  la  coordination 
de  la  législation  des  divers  pays,  l'égalité  de  traitement  des  ouvriers  étrangers,  et  la 
coordination  internationale  des  efforts  pour  la  protection  des  immigrants  par  l'entre- 
mise du  bureau  international  du  travail. 

La  réponse  du  gouvernement  du  Dominion  fut  transmise  par  le  lieutenant-colonel 
Obed  Smith,  représentant  du  gouvernement  canadien  sur  la  commission. 

En  janvier  1921,  une  enquête  fut  instituée  par  le  bureau  international  du  travail 
relativement  aux  résultats  du  système  de  trois  équipes  dans  l'industrie  du  fer  et  de 
l'acier,  avec  attention  spéciale  accordée  à  la  mesure  dans  laquelle  ce  système  a  rem- 
placé celui  à  deux  équipes.  L'enquête  a  été  restreinte  aux  hauts  fourneaux  (y  compris 
les  usines  à  coke),  aux  fourneaux  à  ouvrage  ouvert  et  aux  fonderies  et  laminoirs 
Bessemer  (y  compris  les  usines  de  plaques,  de  tuyaux,  de  fil  de  fer,  etc.)  ;  elle  ne  s'est 
pas  étendue  aux  travaux  de  fonderie,  de  forge,  et  de  fabrication,  ou  à  aucun  des  pro- 
cédés de  fabrication  plus  affinée.  On  a  transmis  un  questionnaire  à  toutes  les  compa- 
gnies du  Canada  pouvant  s'occuper  des  opérations  spécifiées,  et  à  l'expiration  de  l'exer- 
cice, le  ministère  du  Travail  recevait  des  réponses  aux  questionnaires  lesquelles  seront 
réunies  darns  un  mémoire  sur  le  sujet  que  l'on  transmettra  au  bureau  international  du 
travail. 

En  juin  1920,  le  bureau  international  du  travail  reçut  instruction  du  corps  de 
régie  de   conduire  une  enquête  sur  le  problème  de  la  production   industrielle  dans 
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l'univers,  dans  le  but  de  connaître  les  divers  facteurs  qui  pourraient  promouvoir  la 
production  et,  en  définissant  la  part  qui  incombe  à  chacun,  préparer  la  voie  à  l'amélio- 
ration de  la  situation.  Le  bureau  international  du  travail,  après  consultation  avec 
les  divers  gouvernements  et  avoir  reçu  leurs  suggestions,  prépara  un  questionnaire 
relatif  à  l'enquête,  dont  le  ministère  du  Travail  reçut  copie  le  29  mars  1921.  A  la 
clôture  de  l'exercice,  le  ministère  du  Travail  était  à  recueillir  des  renseignements  de 
sources  diverses  et,  en  dû  temps,  les  réponses  au  questionnaire  seront  transmises  au 
bureau  international  du  travail. 

PROGRAMME  DE  LA  CONFERENCE  DE  1921 

Des  questionnaires  relatifs  aux  item  au  programme  de  la  troisième  réunion  de 
la  conférence  générale  de  l'organisation  internationale  du  travail,  convoquée  pour  le 
4  avril  1921,  mais  ensuite  renvoyée  au  25  octobre  1921,  furent  reçus  par  le  ministère 
du  Travail  en  février-  et  mars  1921.  A  la  clôture  de  l'exercice,  le  ministère  du  Travail 
était  à  préparer  les  réponses  touchant  aux  questions  suivantes  : 

1.  Amendement  à  la  constitution  du  corps  de  régie  du  bureau  international  du 
travail. 

2.  Adaptation  aux  travaux  agricoles  des  décisions  de  Washington  concernant  les 
heures  de  travail. 

3.  Adaptation  aux  travaux  agricoles  des  décisions  de  Washington  concernant, — 

(a)  les  mesures  préventives  contre  le  chômage  et  amoindrissement  de  ses  effets; 

(b)  la  protection  des  femmes  et  des  enfants. 

4.  Mesures  spéciales  pour  la  protection  des  ouvriers  agricoles, — 

(a)  éducation  agricole  technique; 

(b)  conditions  de  vie  des  ouvriers  agricoles; 

(c)  garantie  du  droit  d'association  et  d'union  ; 

(d)  protection  contre  les  accidents,  la  maladie,  l'incapacité  et  le  vieil  âge. 

5.  Désinfection  de  la  laine  infectée  par  les  spores  de  l'anthrax. 

6.  Prohibition  de  l'emploi  du  blanc  de  plomb  dans  la  peinture. 

7.  Repos  hebdomadaire  dans  l'industrie  et  le  commerce. 

8.  (a)  Défense  d'employer  toute  personne  âgée  de  moins  de  18  ans  comme  arri- 
meur  ou  chauffeur; 

(b)  Examen  médical  obligatoire  de  tous  les  enfants  employés  sur  les  navires. 
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A  Son  Excellence  le  duc  de  DevonsMre,  C,L,  O.P.,   G.C.M.G.,   G.C.O.V.,  etc.,  etc.. 
Gouverneur  général  et  Commandant  en  chef  du  Dominion  du  Canada. 


Plaise  à  Votre  Excellence  : 

J'ai  l'honneur  de  soumettre,  pour  l'information  de  Votre  Excellence  et  du  Parle- 
ment du  Canada,  le  onzième  rapport  annuel  du  ministère  du  Service  Naval,  pour 
l'exercice  clos  le  31  mars  1921. 

J'ai  l'honneur  d'Être,  de  Votre  Excellence, 

Le  très  obéissant  serviteur. 


Ottawa,  Ont.,  2  juillet  1921. 


C.  C.  BALLANÏYNE, 

Ministre  du  Service  Naval. 
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RAPPORT 

DU 

MINISTÈRE  DU  SERVICE  NAVAL 

Pour  l'exercice  clos  le  31  mars  1921 


Ottawa,  1er  juillet  1921. 
L'honorable  C.  CL  Ballant  yne, 

Ministre  du  Service  Naval,  Ottawa,  Ont. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  soumettre  mon  rapport  sur  l'administration  du 
Service  Naval  durant  l'exercice  se  terminant  le  ;»1  mars  1921.  Ce  rapport  traite  des 
•questions  suivantes  : 

1.  Marine  royale  canadienne. 

2.  Service  de  protection  des  pêcheries. 

3.  Relevé  des  marées  et  des  courants. 

4.  Service  de  sauvetage. 

5.  Levés  hydrographiques. 
C.  Etat  financier. 

7.  Matériel. 

8.  Radiotélégraphie. 

9.  Divers. 


1.  MARINE  ROYALE  CANADIENNE 

COLLÈGE  ROYAL  NAVAL  DU  CANADA 

Le  Collège  Royal  Naval  du  Canada  fut  établi  en  1910,  et  son  but,  tel  que  défini  par 
une  loi  passée  au  Parlement,  est  de  fournir  une  instruction  complète  en  science  navale. 
Le  cours  suivi  à  ce  collège,  et  qui  dure  trois  ans,  comprend  l'entraînement  théorique 
et  pratique  dans  les  connaissances  nautiques,  la  navigation,  le  génie,  les  mathémati- 
ques, la  mécanique,  la  physique  et  tous  les  sujets  académiques  qui  s'y  rattachent. 

Quoique  le  ministère^  ne  s'engage  nullement  à  accorder  des  brevets  d'officiers  aux 
cadets  gradués  à  ce  collège,  il  fait  un  certain  nombre  de  nominations  dans  le  service 
chaque  année  parmi  les  susdits  gradués  ;  naturellement  ces  nominations  dépendent  des 
besoins  du  service.  D'un  autre  côté,  les  cadets  à  qui  ces  nominations  sont  offertes,  ne 
sont  pas  obligés  de  les  accepter.  La  seule  condition  qui  leur  est  imposée  est  de  se 
joindre  à  la  réserve  navale  canadienne  dans  le  cas  où  il  en  serait  créé  une. 

Les  cadets,  qui  n'entrent  pas  dans  le  Service  Naval  et  qui  désirent  continuer  leurs 
études  à  l'une  des  universités  canadiennes,  sont  acceptés  par  les  universités  McGill 
(Montréal),  Toronto  (Toronto)  et  Queen's  (Kingston,  Ont.),  à  titre  d'étudiants  de 
deuxième  année  dans  leur  cours  des  sciences.  Les  cadets  qui  ne  désirent  pas  continuer 
leurs  études  ont  acquis  tout  de  même  des  eonnaissanecs  assez  étendues,  surtout  dans 
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le  génie,  pour  faire  leur  chemin  dans  la  vie.  Le  département  recommande  de  préfé- 
rence les  cadets  gradués  quand  il  s'agit  de  nominations  aux  levés  hydrographiques. 

Les  cadets  doivent  payer  d'avance  une  somme  annuelle  de  $100;  en  plus,  ils 
doivent  faire  un  dépôt  de  $450  pour  la  première  année,  et  $325  pour  la  deuxième  et 
la  troisième  année  pour  faire  face  aux  dépenses  nécessaires.  Dan>  le  cas  où  ces 
montants  excèdent  les  dépenses,  la  balance  est  remise  aux  parents  ou  aux  tuteurs. 
D'un  autre  côté,  si  ces  montants  ne  sont  pas  suffisants,  les  parents  ou  les  tuteurs  sont 
priés  d'en  payer  la  différence. 

Il  est  accordé  une  allocation  pour  dépenses  de  voyage,  au  taux  de  4  cents  par 
mille  au-dessus  de  500  milles,  lorsque  le  cadet  est  obligé  de  parcourir  cette  distance 
pour  faire  son  entrée  au  collège,  et  pour  son  dernier  voyage  lorsqu'il  quitte  le  collège 
à  la  fin  du  cours  de  trois  ans.  Il  n'est  accordé  aucune  allocation  de  voyage  en  temps  de 
vacances. 

Les  vacances  commencent  à  la  troisième  semaine  de  juin  pour  se  terminer  à  la 
deuxième  semaine  de  septembre,  et  comprennent  deux  semaines  à  Noël  et  cinq  jours  à 
Pâques. 

Les  progrès  des  cadets,  tant  sous  le  rapport  mental  que  sous  le  rapport  physique, 
furent  très  satisfaisants  durant  l'année  dernière,  et  la  santé  des  cadets  en  général  a 
été  excellente. 

En  juin  1920,  14  cadets  réussirent  dans  leurs  examens  et  4  d'entre  eux  obtinrent 
leur  brevet  d'officier. 

Lee  examens  annuels  pour  l'admission  des  cadets  au  collège  eurent  lieu  en  juin 
1920.  15  candidats  réussirent  et  entrèrent  au  Collège  Naval  au  mois  de  septembre 
de  la  même  année.  45  cadets  suivirent  les  cours  du  Collège  Naval  durant  l'année 
scolaire  1920-21. 

PERSONNEL 

La  réorganisation  du  Service  Naval,  commencée  en  mars  1920,  se  continua  durant 
l'année  1920-21.  Tous  les  officiers  et  matelots  dont  on  pouvait  se  dispenser,  ou  qui 
n'avaient  pas  les  qualités  requises,  furent  démobilisés.  Le  personnel  civil  aux  quar- 
tiers-généraux a  aussi  été  réduit  et  placé  sur  un  pied  d'avant-guerre.  On  n'a  retenu 
au  département  qu'un  nombre  suffisant  d'employés  pour  pouvoir  faire  le  travail  essen- 
tiel. La  réduction  des  personnels  devint  en  vigueur  le  15  mai  1920,  mais  il  fallut, 
retenir  un  petit  nombre  d'employés  surnuméraires  pour  de  courtes  périodes,  en  vue 
d'aider  à  effectuer  Te  travail  non  terminé.  La  réorganisation  fut  terminée  durant 
l'année. 

Il  resta  dans  le  service  143  officiers  de  t<»us  grades  dont  39  font  de  l'entraînement 
à  bord  des  navires  de  l'empire. 


NAVIRES   DE  LA   MARINE  ROYALE  CANADIENNE 

Le  croiseur  Aurora  et  les  deux  contre-torpilleurs  légers  Patrvot  et  Patrlcurn,  qui 
onl  été  donnés  au  Canada  par  le  gouvernement  impérial,  furent  transférés  aux  auto- 
rité- canadiennes  le  1er  novembre  1920  pour  faire  partie  de  la  marine  royale  cana- 
dienne. Les  navires  suivants  composent  l'escadre  de  la  marine  royale  canadienne: 
VAwrora,  le  Patriot,  le  Patrician,  les  sous-marins  (1.  II.  1  >f  et  C.  IL  15  et  un  navire 
dépôt. 

"Aurora". — U  Aurora  a  été  construit  au  chantier  maritime  dé  Davenport  et  ter- 
miné en  1914.  C'est  un  navire  de  3,500  tonnes,  ayant  une  longueur  de  436  pieds,  lar- 
geur 39  pieds,  tirant  d'eau  moyen  13.}  pieds  et  tirant  maximum  15 1  pieds.  Il  est  pourvu 
de  turbines  Parôons  avec  huit  chaudières  à  petits  tubes  Yarrow.     Il  porte  trois  mâts  et 


RAPPORT  DU  SOUS-MINISTRE  7 

DOC.  PARLEMENTAIRE   No  39 

a  une  force  de  40,000  H.P.  La  vitesse  est  de  28.5  nœuds,  et  l'équipage  se  compose  de 
325  officiers  et  matelots.  Le  coût  approximatif  de  la  construction  de  YAurora  fut  de 
£289,000.     Son  commandant  est  le  capitaine  Henry  C.  H.  Adams,  de  la  Marine  Royale. 

VAurora  faisait  partie  de  la  flotte  impériale  générale  de  1914  à  1917.  Il  prit  part 
à  l'incursion  de  Scarborough  le  16  décembre  1914  et  à  la  bataille  de  Dogger  Bank  le 
24  janvier  1915.  Il  fut  le  premier  à  signaler  la  présence  de  l'ennemi  et  aussi  le  premier 
à  engager  le  combat.  Durant  l'année  1918,  VAurora  plaçait  des  mines  sous-marines  à 
Skagerrack  et  faisait  partie  des  navires  qui  formaient  la  patrouille  do  surveillance  à 
l'incursion  de  Zeebrugge. 

"Patriot"  et  "Patrician". — Ces  navires  furent  construits  par  MM.  Thornycroft  et 
terminés  en  1916.  Ils  ont  une  capacité  de  1,004  tonnes,  et  leur  longueur  est  de  271 
pieds  et  274  pieds  respectivement;  la  largeur  est  de  27|  pieds  et  le  tirant  d'eau,  10 \ 
pieds.  Ils  sont  pourvus  de  turbines  Brown-Curtis  et  de  trois  chaudières  Yarrow.  La 
force  motrice  est  de  27,500  H. P.,  la  vitesse,  35  nœuds,  avec  un  équipage  de  74  hommes. 
Le  coût  approximatif  de  chacun  de  ces  navires  fut  de  £105,000. 

Le  Patriot  est  commandé  par  le  lieutenant  C.  T.  Beard,  M.R.C.,  et  le  lieutenant 
G.  C.  Jones,  M.R.C.,  commande  le  Patrician. 

De  1916  à  la  fin  de  la  guerre,  le  Patriot  faisait  de  la  patrouille,  et  faisait  partie 
de  la  flotte  impériale  générale,  ainsi  que  le  Patrician. 

Croisières. — Le  1er  décembre  1920,  YAurora,  le  Patriot  et  le  Patrician  furent 
remis  aux  autorités  canadiennes  à  Plymouth.  Le  tableau  suivant  indique  leur  marche 
de  cette  date  à  la  fin  de  l'année  fiscale: 


Endroits  Arrivée 

Plymouth 

Azores   (Fayal) 6   décembre    1920 

Bermudes  (Baie  Grassy) 15 

Halifax 21  "         »     " 

Bermudes 11      janvier     1921 

Trinidad 20 

Panama 7       février 

Corinthe 11 

Lia  Libertad 1  :! 

San  José 15 

Salina  Cruz 18 

Manganello 23 

San    Diego 2        mars 

Esquimalt 9 

Vancouver 11  "  "■    • 

Esquimalt 16 


Départ 
1er  décembre   1920 


janvier 
février 


1921 


Durant  le  voyage  de  Plymouth  aux  Bermudes,  des  exercices  de  tir  eurent  lieu  tous 
les  jours  de  la  semaine.  Les  équipages  pratiquèrent  aussi  le  tir  des  canons.  Entre 
Halifax  et  Trinidad,  de  semblables  exercices  de  tir  eurent  lieu.  A  Port  d'Espagne,  le 
Calcutta  et  le  Constance,  de  la  flotte  impériale,  se  joignirent  à  l'escadre  canadienne 
et  firent  des  exercices  ensemble  durant  une  semaine. 

On  établit,  à  bord  des  navires  de  l'escadre  canadienne,  un  club  de  sport  et  un  club 
de  tir  qui  furent  une  source  précieuse  d'entraînement  pour  les  compagnies  des  navires. 

En  route  pour  Corinthe  on  fit  des  exercices  spéciaux  en  tactique. 

Durant  le  voyage  de  Halifax  à  Esquimalt,  les  officiers  de  l'escadre  canadienne 
tirent  plusieurs  visites  officielles. 

Durant  la  longue  croisière  de  Portsmouth  à  Esquimalt,  on  fit  des  expériences  en 
vue  de  s'assurer  quelle  serait  la  vitesse  la  plus  économique.  On  fit  aussi  l'essai  de 
l'huile  commerciale  et  de  l'huile  de  l'Amirauté  pour  le  chauffage,  en  vue  d'adopter  celle 
qui  paraîtrait  la  plus  économique  et  la  plus  efficace. 

Les  officiers  commandant  ont  fait  rapport  que  la  santé  des  officiers  et  des  hommes 
à  bord  des  navires  canadiens  était  excellente. 
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ÉTABLISSEMENT   D  ENTRAINEMENT    POUR    LES    MOUSSES 

Durant  la  dernière  partie  de  1920,  on  fit  les  démarches  nécessaires  pour  établir 
une  école  d'entraînement  à  Halifax  où  les  mousses,  entrés  au  service  de  la  marine 
royale  canadienne,  peuvent  recevoir  l'entraînement  voulu.  Il  est  entendu  que  les 
hommes  prêtés  par  la  marine  royale  au  service  canadien  seront  remplacés  aussitôt  que 
possible.  Pour  en  arriver  à  ce  résultat,  il -faut  un  établissement  où  les  mousses  et  les 
jeunes  garçons  pourront  recevoir  l'entraînement  voulu  pour  devenir  d'habiles  marins, 
après  quoi  ils  seront  placés  à  bord  des  navires.  L'instruction  comprend  les  connais- 
sances nautiques,  le  canonnade,  les  signaux,  la  radiotélégraphie,  l'entraînement  physi- 
que, l'entraînement  des  mécaniciens,  l'entraînement  à  l'artillerie  et  l'entraînement  des 
chauffeurs. 

Les  mousses  entraînés  à  cette  école  suivront  aussi  un  cours  des  sujets  académiques 
ordinairement  enseignés  jusqu'à  la  deuxième  année  à  l'école  supérieure. 

On  peut  y  loger  100  mousses,  nombre  que  l'on  se  propose  de  recevoir  à  l'école  d'en- 
traînement. Il  n'y  a  aucun  doute  que  ce  nombre  sera  atteint,  car  nous  avons  déjà  reçu 
au-delà  de  400  demandes  d'admission. 

Les  mousses  seront  acceptés  entre  l'âge  de  16  à  18|  ans,  excepté  les  chauffeurs  qui 
seront  admis  entre  18  et  25  ans.  Ceux  qui  seront  acceptés  devront  signer  un  engage- 
ment de  sept  ans  pourvu  que  leurs  services  soient  requis  pour  cette  période.  Dans 
le  cas  où  les  mousses  auront  moins  de  18  ans,  la  période  de  service  commencera  le 
jour  où  ils  auront  atteint  leur  dix-huitième  année.  La  période  moyenne  d'entraîne- 
ment sur  terre  est  de  neuf  mois,  quoique  les  mousses,  possédant  des  aptitudes  exception- 
nelles, pourront  être  transférés  à  bord  au  bout  de  six  mois. 


CHANTIERS   MARITIMES   DE    HALIFAX    ET    DE    ESQUIMALT 

Une  réorganisation  complète  des  branches  techniques  des  chantiers  maritimes  a  été 
effectuée  en  même  temps  que  dans  les  autres  services  du  département.  La  gérance  des 
travaux  aux  chantiers  a  été  simplifiée  par  le  fait  qu'elle  a  été  placée  sous  le  contrôle 
d'un  ingénieur-gérant.  La  réorganisation  a  eu  pour  résultat  de  diminuer  d'une  ma- 
nière considérable  le  personnel  tant  de  la  main-d'œuvre  que  des  commis  et  a  produit 
un  système  plus  central  et  compact  de  contrôle,  d'opération  et  de  travail. 

Un  certain  nombre  d'ateliers  qui  avaient  été  établis  à  Halifax  à  cause  du  surcroît 
de  travail  survenu  pendant  la  guerre,  ont  été  fermés.  Ces  ateliers  sont  gardés  en 
réserve  et  sont  prêts  à  fonctionner  à  un  moment  d'avis. 

Durant  l'année,  des  réparations  ont  été  effectuées  à  Halifax,  au  fur  et  à  mesure 
que  le  besoin  s'en  faisait  sentir,  aux  navires  du  Service  Naval  canadien,  de  la  marine 
impériale  et  de  la  marine  française,  ainsi  qu'aux  navires  du  service  de  la  protection 
des  pêcheries,  du  relevé  hydrographique  et  des  autres  départements. 

Quand  les  conditions  furent  redevenues  normales,  le  département  constata  que 
les  réparations  et  les  changements  à  faire  aux  navires  n'étaient  pas  suffisants  pour 
justifier  le  maintien  des  chantiers  maritimes  d'Esquimalt.  Il  fut  doue  décidé  de  fermer 
les  ateliers,  ce  qui  fut  fait  vers  le  commencement  de  l'année.  Les  ateliers  pourront 
être  réouverts  à  un  moment  d'avis  s'il  y  a  lieu. 


BUREAUX  DE  RENSEIGNEMENTS 

Le  ministère  du  Service  Naval  a  maintenant  le  contrôle  absolu  de  tout  le  travail 
de  renseignements  maritimes  pour  l'Amérique  du  Nord.  Le  bureau  de  renseignements 
du  ministère  est  sous  le  contrôle  de  notre  officier  de  renseignements  maritimes.  L'Ami- 
rauté s'est  déclarée  plus  que  satisfaite  des  résultats  obtenus  par  ce  système  de  rensei- 
gnements. 
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2.  SERVICE  DE  PROTECTION  DES  PÊCHERIES 

Le  service  de  protection  des  pêcheries  a  pour  but  de  protéger  les  pêcheries  cana- 
diennes le  long*  des  côtes  canadiennes  dans  la  limite  des  trois  milles  et  dans  les  grands 
lacs. 

Les  vaisseaux  étrangers  n'ont  pas  le  droit  de  faire  la  pêche  dans  les  eaux  terri- 
toriales canadiennes.  Cependant,  il  leur  est  permis,  d'après  le  traité  de  1818,  d'arrêter 
dan9  les  ports  canadiens  pour  y  prendre  du  bois  et  de  l'eau,  ou  encore  pour  se  mettre 
à  l'abri  ou  subir  des  réparations.  La  patrouille  du  service  de  protection  des  pêcheries 
sert  à  faire  observer  -les  règlements  des  pêcheries  par  tous  ces  vaisseaux  lorsqu'ils  se 
trouvent  dans  les  eaux  canadiennes,  ainsi  que  les  vaisseaux  en  route  pour  des  lieux  de 
pêche.  Les  officiers  des  pêcheries,  ceux  de  la  douane  et  de  la  protection  des  pêcheries, 
travaillent  en  coopération  pour  assurer  la  mise  en  vigueur  des  règlements  canadiens. 

La  pêche  au  maquereau  le  long  de  la  côte  Atlantique  exige  une  surveillance  très 
étroite.  Chaque  printemps  les  bancs  de  maquereau  arrivent  de  la  côte  sud-ouest  de  la 
"Nouvelle-Ecosse  et  suivent  la  côte  en  se  dirigeant  vers  l'est,  en  route  pour  les  endroits 
où  ils  trouvent  leur  nourriture  l'été.  Les  flottes  de  pêche  américaines  suivent  la 
marche  du  maquereau  le  long  de  la  côte  de  la  Nouvelle-Ecosse,  et  font  la  pêche  tout 
le  long  du  trajet.  Cependant  ils  n'ont  pas  le  droit  de  pêcher  dans  la  limite  des  trois 
milles  au  Canada.  Le  service  de  protection  des  pêcheries  maintient  une  patrouille 
qui  surveille  de  près  les  vaisseaux  américains,  lorsqu'ils  font  leur  entrée  au 
Canada  sur  les  côtes  canadiennes  ]usqu'à  ce  qu'ils  retournent  à  leurs  ports  d'origine 
avec  leurs  prises.  Par  les  années  passées  nos  vaisseaux  s'occupaient  seulement  de  faire 
observer  les  règlements.  L'année  dernière,  cependant,  il  s'est  fait  un  développement 
nouveau  et  important.  En  sus  de  leur  utilité  comme  protection  des  pêcheries,  ils  ont 
t'ait  des  recherches  dans  le  but  de  localiser  les  bancs  de  maquereau.  Les*  renseigne- 
ments obtenus  furent  transmis  par  radiotélégraphie  à  la  terre  ferme  et  fournis  aux 
pêcheurs  canadiens.  De  cette  manière  ces  derniers  pouvaient  se  mettre  en  route  immé- 
diatement pour  les  endroits  poissonneux  et  ne  perdaient  aucun  temps  à  les  chercher. 
Ces  arrangements  ont  été  très  satisfaisants  et  dans  l'intérêt  des  pêcheries  canadiennes, 
vu  que  le  poisson  cette  année  ne  s'est  pas  approché  de  la  côte  de  la  Nouvelle-Ecosse 
autant  que  par  les  années  passées  et  il  aurait  été,  par  conséquent,  beaucoup  plus  dif- 
ficile de  le  localiser.  Il  est  à  espérer  que  ce  système  pourra  se  continuer  et  s'améliorer 
à  l'avenir. 

Sur  la  côte  occidentale  la  patrouille  préposée  à  la  protection  du  phoque  devait  y 
donner  tout  son  attention.  D'après  les  termes  du  "Traité  de  la  pêche  pélagique  au 
phoque",  c'est-à-dire  la  pêche  du  phoque  à  eau  profonde,  celle-ci  est  défendue  par  une 
entente  internationale.  Les  Sauvages  cependant  ont  la  permission  de  capturer  des 
phoques  pour  leur  nourriture  personnelle,  mais  ne  doivent  se  servir  que  de  dards.  La 
patrouille  doit  exercer  une  surveillance  minutieuse  pour  empêcher  les  Sauvages  de  se 
servir  de  carabines  dans  leur  pêche  au  phoque.  La  patrouille  de  protection  des  pêche- 
ries voit  à  ce  que  les  règlements  touchant  la  pêche  au  phoque  soient  observés  le  mieux 
possible,  et  fait  les  investigations  nécessaires  touchant  la  pêche  illégale. 

Cette  patrouille  s'occupe  aussi  de  protéger  le  saumon  canadien  contre  les  vais- 
seaux de  pêche    étrangers. 

On  a  aussi  employé  des  navires  de  la  côte  orientale,  alors  qu'ils  faisaient  leur  sur- 
veillance régulière,  pour  transporter  les  provisions,  etc.,  aux  stations  radiotélégra- 
phiques  isolées  sur  la  côte  de  la  Colombie-Anglaise. 
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Tableau  des  vaisseaux  de  protection  des  pêcheries  pour  l'année  dernière 


Nom  du  navire. 


A  rras. 


Arleux.  .  .  . 
Hochelaga . 

Pétrel 


Becanconr . . . 
Lavait  rie . . . 
Laviolctte..  . . 
Arm  entières 


Malaspina. 

Stadacona. 


Thiepval. 


Capitaine. 


T.  E.  Moriis. 


William  J.  Milne. 
Clément  Bark- 

house. 
Ci.  A.  Burton. .  .  . 


P.  C.  Robinson. 
H.  P.  Cousins... 
E.  S.  Bailey.... 
J.  A.  Baillies... 


George  Ford 

Holmes  Newcoml 

H.  Adlem 


Dimension.  - 

Vitesse 
Nœuds 

Lon- 

Lar- 

gueur. 

geur. 

130 

25 

10 

130 
210 

25 

27  6 

10 
14 

116 

22 

11 

100 

22 

13 

91 

22 

9è 

91 

22 

9h 

130 

25 

10 

160 

26* 

14| 

196 

33  6 

12 

130 

25 

10 

Station. 


Division  du  dé- 
troit de  North- 
umberland. 

Baie  de  Fundy. 

Service  général  de 
la  côte  est. 

Côte  de  la  N.-E.  à 
l'ouest  de  Ha- 
lifax. 

Lac  Erié,  extrémi- 
té est. 

Lac  Eric,  division 
du  Port  Stanley. 

Lac  Erié,  division 
ouest. 

Surveillance  géné- 
rale (2  mois). 


Côte  ouest  de  l'île 
Vancouver. 

Surveillance  géné- 
rale de  la  côte 
ouest. 

Surveillance  gêné 
raie  de  la  côte 
ouest. 


Hem  arques. 


Juin  à  octobre, 
prêté  au  Service 
des  Marées;  oc- 
tobre à  mars, 
désarmé. 


Tous  les  vaisseaux  de  protection   des  pêcheries,  durant 


mis  en  service  sous  l'enseigne  blei 


Ils  étaient  attachés 


'année  dernière,  ont  été 
;i  Marine  Royale  Cana- 


dienne et  pouvaient  porter  l'enseigne  blanche,  mais  du  moment  qu'ils  retournaient  au 
service   de   protection   des   pêcheries   ils   devaient   reprendre   renseigne   bleue. 

Sur  la  côte  orientale  les  navires  Arras,  Arleux,  Hochelaga  et  Pétrel  furent  dé- 
sarmés à  l'automne,  de  même  que  les  trois  navires  engagés  sur  les  grands  lacs. 

Sur  la  côte  occidentale  le  Thiepval  seulement  resta  eu  commission  pour  faire  la 
patrouille  durant  l'hiver  de  1920-21. 

Le  département  considérait  que,  en  vue  d'économiser,  le  nombre  de  navires  en 
service  durant  les  mois  d'hiver  devrait  être  réduit  à  son  minimum  pour  la  saison 
dernière.  Il  était  aussi  d'avis  que  tous  les  vaisseaux  sur  la  côte  orientale  devraient 
être  désarmés  pour  l'hiver  et  que  le  Thiepval  sur  la  côte  occidentale  suffirait  à  la  pro- 
tection do>  pêcheries. 

Arras. — Le  navire  du  gouvernement  le  Arras  fut  équipé  à  Halifax  le  1er  avril  1920 
el  se  rendit  au  Cap  Sable  pour  y  faire  la  patrouille  en  rapport  avec  la  pêche  au  ma- 
quereau. 

Travaillant  en  coopération  avec  le  Hochelaga,  le  Arras  rencontra,  près  de  Shel- 
burne,  la  flotte  américaine  qui  faisait  la  pêche  du  maquereau  au  moyen  de  filets  et 
continua  s;i  surveillance  le  long  des  côtes  de  la  Nouvelle-Ecosse  jusqu'au  18  juin,  alors 
pie  la  flotte  américaine  quitta  notre  côte.  Il  se  rendit  ensuite  dans  le  district  du  dé- 
troit de  Northumberland  et  établit  ses  quartiers  généraux  à  Pictou.  Il  y  continua  ses 
croisières  jusqu'à  la  fin  d'octobre,  alors  qu'il  retourna  à  Halifax  où  l'équipage  fut 
congédié  le  31  octobre. 

Ce  navire  réussit,  durant  la  saison,  à  remettre  à  flot  la  goélette  Milo  qui  était 
échouée  près  de  Georgetown,  I.P.-E.,  et  porta  secours  aussi  au  steamer  anglais  Clare 
Hugo  Steines  échoué  sur  les  Bancs  de  s;d>le  de  l'île  A.met. 
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Le  navire  fit  rapport  que  douze  vaisseaux  américains  faisant  la  pêche  au  maque- 
reau au  moyen  de  filets,  et  36  autres  faisant  la  pêche  sur  les  bancs,  visitèrent  la  côte 
canadienne  durant  la  saison.  Ces  vaisseaux  furent  surveillés  étroitement  afin  qu'il  ne 
fut  commis  aucune  infraction  à  la  loi  des  pêcheries. 

Ce  navire  fut  en  service  pendant  sept  mois  de  l'année. 

Arleux. — Le  navire  du  gouvernement,  le  Arleux,  avait  .servi  de  brise-glace  durant 
les  hivers  précédents  £t  dut  subir  des  réparations  au  commencement  de  la  saison. 

Le  17  mai,  il  reprit  son  travail  dans  le  service  de  protection  des  pêcheries  en 
coopération  avec  le  Arras  et  le  Hochelaga.  Il  découvrit  des  bancs  de  maquereau  près 
du  comté  de  Shelburne,  les  suivit  et  envoya  des  rapports  quotidiens  à  la  côte  touchant 
leur  marche,  et  ce  travail  continua  jusqu'au  21  juin.  Le  Arleux  rapporte  que  les 
flottes  des  pêcheurs  firent  de  bonnes  prises,  mais  que  le  poisson  se  tint  à  une  grande 
distance  du  bord,  et  que  les  pêcheurs  sur  la  rive  n'eurent  pas  un  grand  succès. 

Le  23  juin,  le  Arleux  s'installa  dans  la  baie  de  Fundy  et  ses  environs.  Il  vit  à  ce 
qu'aucun  pêcheur  n'employa  de  dynamite  le  long  de  la  côte  du  comté  de  Saint-Jean,  et 
surveilla  étroitement  les  pêcheurs  qui  se  servent  de  filets  traînants.  De  plus,  il  fit  la 
découverte  d'un  nombre  de  casiers  à  homards  qu'il  détruisit. 

Il  rendit  aussi  service  en  faisant  observer  un  système  par  lequel  il  faut  enregis- 
trer, numéroter  et  peinturer  les  noms  de  tous  les  vaisseaux  de  pêche  canadiens  du 
district  pour  les  distinguer  facilement  des  vaisseaux  américains.  Non  seulement  ce 
système  aide  à  reconnaître  les  vaisseaux  de  pêche  américains,  mais  de  plus  il  sert  à  en- 
rayer la  contrebande.  Durant  la  saison,  on  a  essayé  à  plusieurs  reprises  à  remettre  à 
flot  la  goélette  American  Eagle  qui  était  échouée  à  l'ouest  du  Grand  Manan.  Ces  ten- 
tatives ne  réussirent  pas,  et  le  vaisseau  devint  une  perte  complète.  Le  Arleux  toua  le 
bateau  de  sauvetage  de  l'île  Little  Wood  jusqu'à  St-Jean  pour  y  subir  des  réparations, 
et  y  fit  des  expériences  avec  les  stations  indicatrices  de  directions  de  Cranberry  et 
Red-Head. 

Le  Arleux  fait  rapport  qu'il  y  avait  beaucoup  de  sardines  dans  les  comtés  de  St- 
Jean  et  de  Charlottetown  mais  que  le  prix  en  était  peu  élevé  et  la  demande  très  limitée. 
Ce  fait,  ainsi  que  le  haut  coût  du  matériel,  furent  la  cause  que  les  personnes  employées 
dans  ce  genre  de  pêche  eurent  peu  de  succès.  Ceux  qui  firent  la  pêche  à  la  ligne  éprou- 
vèrent la  même  difficulté. 

L'équipage  fut  congédié  à  la  fin  de  novembre.  Le  navire  fut  en  service  durant 
six  mois  et  demi  de  l'année,  et  parcourut  7,000  milles. 

Hochelaga. — Le  navire  du  gouvernement,  le  Hochelaga.  fut  mis  en  service  le  1er 
avril  1920.  Le  15,  il  se  mit  en  route  pour  Blanche,  N.-E.,  ayant  à  bord  une  cha- 
loupe de  sauvetage  pour  remplacer  la  vieille  chaloupe  qui  fut  renvoyée  à  Halifax. 

Le  3  mai,  il  commença  son  service  de  patrouille  en  rapport  avec  la  pêche  au  ma- 
quereau, et  travailla  en  coopération  avec  les  autres  navires  de  la  protection  des  pêche- 
ries jusqu'à  la  fin  de  mai.  Durant  la  saison,  il  fit  divers  services  de  surveillance  sur 
les- côtes  de  la  Nouvelle-Ecosse  et  dans  le  détroit  de  Northumberland. 

Tout  en  faisant  son  travail  de  surveillance,  le  Hochelaga  servit  à  l'inspection  des 
stations  radiotélégraphiques,  y  compris  celles  situées  sur  le  St-Laurent  et  sur  les  côtes 
du  Labrador  et  de  Terre-Neuve.  L'équipage  fut  congédié  le  31  octobre. 

Alors  que  ce  bateau  était  employé  à  divers  services  durant  Tannée,  il  fit  une  sur- 
veillance étroite  des  pêcheries.  Il  fit  rapport  que  les  résultats  de  la  surveillance  de  la 
pêche  au  maquereau  ont  été  des  plus  satisfaisants. 

Ce  navire  fut  en  service  pendant  sept  mois  de  l'année,  et  parcourut  8,462  milles. 

Pétrel. — Le  navire  du  gouvernement,  le  Pétrel,  fut  équipé  le  1er  avril  1920. 

Il  fit  des  croisières  dans  la  division  de  la  côte  orientale  de  la  Nouvelle-Ecosse,  et 
fit  escale  dans  divers  havres  en  vue  d'obtenir  des  renseignements  sur  les  pêcheries.  Il 
rendit  aussi  service  aux  pêcheries  en  rapport  avec  l'inspection  des  homarderies. 
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Durant  le  mois  de  mai  et  jusqu'au  24  juin,  il  s'occupa  de  la  surveillance  de  la 
pêche  au  maquereau,  après  quoi  il  retourna  à  Halifax  et  ensuite  à  sa  station  régulière. 
On  s'en  servit  aussi  pour  apporter  au  percepteur  des  Douanes  à  Yarmouth  des  docu- 
ments confidentiels.  Le  Pétrel  fit  aussi  une  surveillance  active  des  navires  de  contre- 
bande. 

Le  1er  octobre,  il  reçut  l'ordre  de  se  diriger  sur  la  station  de  l'Ile  du  Prince- 
Edouard  pour  y  faire  des  croisières  jusqu'à  la  fin  d'octobre,  alors  qu'il  retourna  à 
Halifax  où  il  fut  placé  dans  ses  quartiers  d'hiver  vers  la  fin  de  novembre. 

Les  officiers  de  la  patrouille  montèrent  à  bord  de  plusieurs  vaisseaux  de  pêche 
américains  pour  y  examiner  leurs  dossiers.  On  n'a  constaté  aucun  braconnage  ou 
pêche  illégale  durant  la  saison.  Le  homard  s'est  trouvé  en  grande  quantité  dans  quel- 
ques localités.  La  pêche  à  la  morue  a  été  bonne  en  général,  mais  le  prix  en  était  peu 
élevé;  il  s'est  fait  de  bonnes  prises  de  merlan.  La  pêche  du  maquereau  durant  l'au- 
tomne a  été  bonne,  quoi  que  les  pêcheurs  sur  la  rive  n'eurent  pas  de  succès,  vu  que  le 
poisson  se  tenait  au  large. 

Durant  la  saison,  le  Pétrel  a  porté  secours  à  1::  goélette  Ruby  Pénis  ainsi  qu'à  deux 
bateaux  à  gasoline  désemparés.  Il  demeura  en  service  durant  huit  mois  de  la  saison  et 
parcourut  6,000  milles. 

Bécancour. — Le  navire  du  gouvernement,  le  Bécancour,  fut  transféré  du  départe- 
ment de  la  Marine  au  service  de  la  protection  des  pêcheries,  et  fut  équipé  à  Sorel,  P. 
Q.,  le  11  mai  1920. 

Il  se  dirigea  sur  le  lac  Erié  et  établit  sa  station  régulière  à  Port  Dover  le  2  juin.. 
A  partir  de  son  arrivée  au  lac  Erié,  il  rit  une  surveillance  continuelle  en  vue  de  prévenir 
la  pêche  illégale  le  long  de  la  frontière  à  l'extrémité  est  du  lac.  Ce  navire  demeura  en 
service  jusqu'au  31  décembre.  Durant  la  saison  344  filets  furent  saisis,  dont  la  plus 
grande  partie  appartenait  à  des  pêcheurs  américains  qui  les  avaient  étendus  au  nord 
de  la  frontière.    Le  Bécancour  fit  du  service  pendant  7|  mois  et  parcourut  3,692  milles. 

Lavaltrie. — Le  navire  du  gouvernement,  le  Lavaltrie,  fut  équipé  à  Sorel,  P.Q.,  le 
11  mai  et  accompagna  le  Bécancour  au  lac  Erié.  Il  fit  la  surveillance  de  la  frontière 
dans  la  division  centrale  du  lac.  Au  mois  d'octobre,  on  jugea  à  propos  de  discontinuer 
les  services  du  Lavaltrie,  vu  que  la  somme  de  travail  qui  restait  à  accomplir  n'était 
pas  suffisante  pour  employer  deux  navires.  Par  conséquent,  l'équipage  fut  congédié  à 
la  fin  d'octobre.    Ce  navire  fit  du  service  pendant  5£  mois. 

Laviolette. — Le  navire  du  gouvernement,  le  La  violette,  fut  équipé  à  Sorel,  P.Q., 
le  12  juin,  et  se  dirigea  sur  le  lac  Erié  dans  la  division  ouest  où  il  fit  la  surveillance 
jusqu'en  novembre,  alors  qu'il  s'occupa  du  travail  de  pisciculture  jusqu'au  8  décembre 
et  fut  désarmé  à  Amherstburg.  Comme  les  pêcheries  commencent  très  à  bonne  heure  a 
l'extrémité  ouest  du  lac  Erié,  le  Laviolette  fut  équipé  au  milieu  de  mars  1921.  Il  de- 
meura en  service  durant  six  mois. 

Armentières. — Le  navire  du  gouvernement,  V  A  rm  entier  es,  fut  équipé  le  1er  avril 
1920  pour  service  général  sur  la  côte  occidentale.  Il  fit  la  surveillance  des  pêcheries 
en  général  pendant  deux  mois,  après  quoi  il  fut  prêté  au  service  des  marées  et  des 
courants.  Il  continua  ce  service  jusqu'(n  octobre,  alors  que  l'équipage  fut  congédié. 
Il  servit  pendant  sept  mois  de  l'année. 

Malaspina. — Le  navire  du  gouvernement,  le  Malaspina,  fut  équipé  à  Esquimalt, 
C.-A.,  le  1er  avril  1920.  On  se  servit  de  ce  navire  durant  le  mois  d'avril  pour  faire 
l'inspection  des  stations  radiotélégraphiques,  pour  transporter  les  radiotélégraphistes 
et  les  divers  approvisionnements  aux  stations  isolées.  Vers  le  milieu  de  mai,  il  se  mit 
en  route  vers  la  côte  occidentale  de  l'île  Vancouver  pour  y  entreprendre  la  surveillance 
de  la  pêche  au  phoque.  Il  continua  ce  travail  durant  tout  l'été  et  l'automne.  Après 
quoi  il  retourna  à  Esquimalt  où  l'équipage  fut  congédié.     Durant  l'hiver  il  subit  les- 
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réparations  nécessaires  en  vue  de  reprendre  son  service  le  1er  avril  1921.     Son  service 
durant  la  saison  fut  de  huit  mois. 

Stadacona. — Le  navire  du  gouvernement,  le  Sladaeona,  fut  équipé  à  Esquimalt, 
C.-A.,  le  1er  avril  1921. 

On  employa  ce  navire  pour  l'entraînement  des  cadets  de  la  marine  jusqu'à  la  fin 
de  mai,  après  quoi  il  s'occupa  de  surveillance  générale  jusqu'à  la  fin  d'octobre.  Son 
service  durant  l'année  fut  de  sept  mois. 

ThiepvaX. — Le  navire  du  gouvernement,  le  Thiepual,  fut  équipé  le  1er  avril  1920, 
et  fut  employé  à  la  protection  des  pêcheries  le  long  de  la  côte  occidentale  de  l'île  Van- 
couver. 

Il  retourna  à  Esquimalt  à  la  fin  d'avril  pour  y  être  placé  sous  la  direction  de  l'ins- 
pecteur en  chef  des  pêcheries  de  la  Colombie-Anglaise  le  18  mai,  et  effectua  divers 
services  jusqu'à  septembre.  De  septembre  jusqu'au  21  mars,  il  fit  la  surveillance  des 
pêcheries  sur  la  côte  occidentale,  les  autres  navires  ayant  été  placés  dans  leurs  quar- 
tiers d'hivernement.  Le  Thiepval  fit  du  service  pendant  toute  l'année  pour  ainsi  dire, 
excepté  durant  les  courtes  périodes  qu'il  lui  fallut  passer  dans  les  cales-sèches  pour  y 
subir  des  réparations  de  peu  d'importance. 

?>.  ETUDES  DES  MAREES  ET  DES  COURANTS 

Le  travail  relatif  aux  études  *dcs  marées  et  des  courants  s'est  effectué  avec 
succès  durant  l'année  financière.  On  a  fait  de  nouvelles  études1  des  courants  dans 
les  passes  de  la  Colombie^Anglaise,  tant  sur  les  principales  routes  de  navigation  de 
l'océan,  que  dans  les  passes  employées  pour  l'industrie  du  bois.  Une  série  de  nouvelles 
stations  maréographiques  a  été  établie  durant  la  saison  à  l'est  du  'Canada,  et  une  étude 
des  courants  dans  1-e  port  de  Saint-Jean  a  été  faite  en  coopération  avec  le  département 
des  Travaux  publics.  Lés  six  principales  stations  à  l'est  du  Canada  ont  été  main- 
tenues en  opération  ainsi  que  les  six  stations  de  lia  côte  du  Pacifique,  quoique  sur 
cette  côte  d'hiver  ait  été  exceptionnellement  rigoureux  et  que  de3  dommages  aient 
été  causés  aux  stations  maréographiques  qui  furent  réparées  temporairement.  Ce 
sont  ces  l'2  stations  qui  fournissent  tous  les  renseignements  voulus  touchant  la  marée 
pour  servir  de  base  au  calcul  des  tables  de  marées  pour  les  années  futures.  Une 
partie  du  travai-1  qui  est  très  important  consiste  à  améliorer  les  méthodes  de  caleufl 
et  à  fournir  les  données  oui  servent  à  calculer  le  retour  du  courant.  On  a  fait 
beaucoup  durant  l'année  en  vue  de  réviser  et  d'améliorer  les  données  qui  servent 
à  cette  fin. 

OBSERVATIONS    ET    METHODES    DE    CALCULER 

Dans  la  poursuite  de  ces  études,  les  problèmes  de  la  pilus  haute  importance  tou- 
chant -la  navigation  se  rapportent  surtout  à  l'heure  de  la  marée  et  aux  mouvements 
du  courant.  Cependant  il  devient  possible  maintenant  de  donner  plus  d'attention 
aux  questions  qui  regardent  l'élévation  et  l'amplitude  de  la  marée  pour  en  faire  la 
réduction  et  la  classification  systématiques.  Ces  questions  sont  traitées  aux  confé- 
rences internationales,  et  il  serait  très  important  de  trouver  un  système  quelconque 
de  classification  pour  la  montée  de  la  marée  et  ses  variations  qui  s'accordent  en 
général  avec  les  méthodes  qui  sont  adoptées  aussi  dans  les  autres  pays  de  manière 
à  ce  que  'les  données  puissent  être  publiées  partout   d'après  un    système  uniforme. 

En  étudiant  les  valeurs  du  temps,  le  principal  problème  était  de  trouver  un 
port  de  référence  avec  lequel  les  différences  d'heure  pour  les  havres  secondaires 
se  trouvaient  à  peu  près  constantes.  Ce  but  fut  atteint  en  divisant  toute  l'étendue 
de  notre  côte  en  deux  régions  avec  un  port  de  repère  pour  chacun  d'eux.  De  cette 
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manière  on  a  essayé  die  réduire  le  nombre  de  ces  ports  de  référence  à  son  minimum. 
Dans  le  cas  de  certains  havres  importants,  il  fut  impossible  de  les  relier  à  aucun 
port  de  référence,  les  différences  ne  se  maintenant  pas  constantes  et  on  a  du  préparer 
des  tables  spéciales  à  cet  effet.  Ceci  se  fait  dans  le  cas  de  Pictou,  détroit  de  Northum- 
berland,  de  Yarmouth,  N.-E.,  et  de  l'île  Portage,  à  Feutrée  de  lia  baie  Miramichi..  Poin- 
te dernier  endroit,  'le  temps  de  la  haute  marée  et  de  la  basse  marée  est  calculé  sépa- 
rément à  deux  ports  différents  au  moyen  de  différences  variables.  Durant  l'année  les 
données  servant  à  ces  calculs  ont  été  complètement  revisées  et  leur  base  augmentée 
par   la   réduction  des   nouvelles   observations. 

La  méthode  de  traiter  des  eaux  mortes  au  retour  des  courants  de  marée  est  la 
même.  Des  tables  spéciales  sont  calculées  pour  la  traverse  sur  le  bas  Saint-Laurent 
et  pour  cinq  passes  de  la  Colombie-Anglaise.  Ces  dernières  peuvent  être  considérées 
comme  passes  de  repère  auxquelles  un  certain  nombre  d'autres  passes  peuvent  être 
référées  par  les  différences  d'heures.  De  cette  manière  l'heure  à  laquelle  les  courants 
tournent  peut  être  déterminée  dans  six  autres  passes  et  détruits  au  sud  de  la  Co- 
lombie-Anglaise et  huit  dans  les  eaux  du  nord. 

La  principale  revision  des  valeurs  de  calcul  pour  ces  passes  était  comme  suit: 
First  Narrows.  A  la  suite  de  nouvelles  observations,  le  dragage  en  vue  d'agrandir 
le  chenal  fut  complété.  La  comparaison  entre  autrefois  et  les  dernières  années  a 
permis  de  faire  un  petit  changement  dans  l'heure  et  ceci  rendra  plus  exactes  les 
tables  donnant  l'étalé  de  la  marée. 

S eymour-N arrows. — Les  observations  faites  aurant  toute  une  année,  tel  que  men- 
tionné dans  le  rapport  de  l'année  dernière,  nous  ont  fourni  une  base  pour  la  revision 
des  données  qui  servent  au  calcul  de  l'étalé  dans  cette  importante  passe.  La  méthode 
de  calculer  et  ses  variations  sont  d'un  caractère  tout  à  fait  technique;  mais  la  revision 
nous  a  démontré  qu'il  n'y  aurait  aucun  changement  important  dans  les  valeurs  si  on 
y  faisait  entrer  le  résultat  de  nouvelles  observations.  La  méthode  de  calculer  se  trouve 
par  là  même  aussi  exacte  que  possible,  ce  qui  est  un  beau  résultat  dans  le  cas  d'une 
passe  aussi  importante,  surtout  quand  huit  autres  passes  se  réfèrent  à  elle  par 
les  différences  d'heures. 

Acïive-Pass.  —  On  a  obtenu  des  améliorations  ici,  à  la  suite  de  nouvelles  ob- 
servations, en  tenant  compte  d'une  manière  plus  exacte,  de  l'inégalité  diurne  dans 
les  différences  d'heures  en  rapport  avec  les  grandes  et  les  demi-marées.  Ceci  constitue 
une  an  élioration  en  principe,  quoique  les  données  elles-anêmes  ne  sont  modifiés  que 
d'une  minute  par  cette  révision  qui  montre,  comme  auparavant,  jusqu'à  quel  point 
sqnt  exactes  les  valeurs  données  maintenant  comme  moyennes. 

Nelson.  —  Les  données  qui  servent  à  calculer  l'heure  des  eaux  basses  à  Nelson 
ont  aussi  été  révisées  durant  l'année  en  faisant  figurer  de  nouvelles  observations 
dans  la  série  qui  leur  servait  de  base.  Les  améliorations  résultant  de  toutes  les 
revisions  dont  il  est  question  ici  ajouteront  à  la  précision  des  tables  de  marées  pour 
1922  qui  ont  été  calculées  durant  l'hiver  dernier. 

OBSERVATIONS   DE    LA    MAREE   ET   DES   COI  LIANTS    FAITES   DURANT    LA   SAISON   1>K   1920 

Les  recherches  se  sont  faites  durant  la  dernière  saison  sur  la  côte  Atlantique  de  la 
Nouvelle-Ecosse.  La  principale  station  maréographique  établie  récemment  à  Halifax  a 
permis  à  un  nombre  de  localités  le  long  de  cette  côte  de  poursuivre  des  études  simulta- 
nées. Ce  travail  se  faisait  sous  la  direction  de  M.  H.  W.  Jones.  Les  stations  établies 
étaient  celles  de  Guysboro,  Lunenburg,  Sonora  à  l'embouchure  de  la  rivière  Sainte- 
Marie,  de  Sheet-Harboùr,  Liverpool  et  Shelburne;  une  chaîne  de  six  stations  où  des 
données   mar$ographiques   furent   obtenues   simultanément   avec   Halifax.   Le   temps 
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de  la  marée  à  ces  endroits  pouvait  alors  être  déterminé  en  rapport  avec  Halifax  et  on 
a  apporté  beaucoup  de  soin  aussi  dans  la  réduction  des  observations  pour  arriver  à  un 
plan  de  référence  des  eaux  -basses  dans  toutes  ces  localités,  qui  concorderait  avec  le 
plan  déjà  établi  à  Halifax. 

A  Moncton,  sur  la  rivière  Petitcodiae,  on  a  instaOé  un  manomètre  avec  deux 
objets  en  vue,  celui  de  faire  des  expériences  avec  un  instrument  de  cette  nature,  et 
eelui  de  déterminer  l'heure  de  l'arrivée  du  mascaret.  Ce  manomètre  fonctionnait  au 
moyen  d'air  comprimé.  Il  était  déjà  évident,  à  la  suite  des  expériences  faites  durant 
les  saisons  précédentes,  que  dans  les  eaux  extrêmement  boueuses  de  'la  baie  de  Fundy 
il  était  nécessaire  de  rendre  tout  le  système  à  air,  hermétique  et  étanche,  pour  em- 
pêcher l'obstruction  par  la  boue.  La  pression  de  l'eau  fut  prise  au  moyen  d'une 
membrane  en  caoutchouc  reliée  par  un  tube  à  un  manomètre  enregistreur.  Cet 
appareil  répondait  admirablement jbiei)  aux  besoins  en  indiquant  l'heure  de  l'arrivée  du 
mascaret,  car  en  moins  de  quelques  secondes  après  le  passage  de  la  vague  de  front 
l'aiguille  indiquait  un  accroissement  de  pression  sur  le  manomètre.  De  cette  manière 
l'heure  était  indiquée  à  une  fraction  près,  ce  qui  était  plus  exact  encore  que  ce  qu'il 
y  avait  d'indiqué  sur  le  papier  divisé.  Chaque  jour  la  courbe  représentant  la  marée 
se  trouvait  dans  une  position  différente  sur  l'indicateur  suivant  la  quantité  de 
pression  à  air  à  laquelle  était  ajoutée  la  pression  de  l'eau.  Il  serait  peut  être  possible 
en  faisant  des  comparaisons  soignées  avec  une  échelle  fixe  de  déterminer  un  plan  de 
référence  jour  par  jour;  mais  même  au  moyen  de  ces  comparaisons  la  réduction  pour 
la  hauteur  s'est  parfois  trouvée  complexe  et  même  incertaine.  Ce  marégraphe  fut 
érigé  sous  la  direction  de  M.  R.  B.  Lee  qui  y  apporta  toute  s'on  attention  person- 
nelle en  vue  d'obtenir  les  meilleurs  résultats,  car  il  y  avait  longtemps  que  'le  besoin 
d'un  maréomètre  ,se  faisait  sentir  aux  endroits  où  il  n'y  a  pas  de  jetées,  ainsi  que  dans 
la  baie  de  Fundy  entre  les  jetées  dont  l'extrémité  se  trouve  à  mi-marée,  jusqu'à  la 
laisse  des  basses  mers.  Le  résultat  de  ces  observations  nous  a  fourni  de  meilleures 
données  nous  permettant  de  calculer  l'heure  du  mascaret  qui  est  publié  dans  Tune  de 
uns  éditions  (h'  poche. 

Durant  la  saison  plusieurs  des  principales  stations  maréôgraphiques  ont  été 
inspectées,  y  compris  l'île  Saint-Paul  dont  'l'accès  est  devenu  très  difficile  à  cause  des 
voyages  irrégutliers  des  navires  qui  s'y  rendent.  Il  est  important  de  garder  cette 
station  en  très  bon  état  et  ses  instruments  bien  ajustés,  vu  qu'elle  embrasse  une  si 
grande  étendue  du  golfe  Saint-Laurent. 

On  a  fait  une  étude  spéciale  des  courants  à  l'embouchure  du  port  de  Saint-Jean 
en  vue  d'aider  le  ministère  des  Travaux  publics  à  décider  des  questions  relatives  à 
l'extension  des  brise-lames.  Le  plus  important  était  de  déterminer  le  volume  de  la 
marée  montante  à  ses  diverses  phases  dans  les  environs  du  principal  chenal  à  l'in- 
térieur de  l'île  Partridge  en  vue  d'évaluer  l'effet  probable  qu'auraient  les  brise- 
lames  sur  le  courant.  On  a  bientôt  trouvé  que  les  apparences  de  la  surface  étaient 
bien  trompeuses,  car  le  courant  de  surface  se  dirige  presque  toujours  vers  le  large, 
tandis  que  le  courant  sous-marin  se  dirige  vers  la  rive  et  peut  couvrir  une  grande  partie 
du  fond  du  chenal.  Ceci  arrive  généralement  quand  la  marée  monte.  L'étude  de  ces 
conditions  s'est  faite  à  bord  de  bacs  ancrés  dans  des  endroits  convenables,  au  moyen 
d'indicateurs  de  la  vitesse  du  courant  qui  pouvaient  être  placés  à  n'importe  quelle 
profondeur,  et  qui  enregistraient  au  moyen  de  l'électricité  sans  qu'il  fut  nécessaire 
de  déplacer  l'appareil.  La  force  du  courant  et  sa  direction,  qu'il  soit  rentrant  ou 
sortant,  peut  de  cette  manière  être  déterminée  à  n'importe  quelle  profondeur  et 
à  toute  phase  de  la  marée.  Ce  travail  s'est  effectué  sous  la  direction  de  M.  H.  W. 
Jones,  vers  le  milieu  de  la  saison.,  et  les  détails  en  ont  été  communiqués  à  l'ingénieur 
du  port,  au  département  des  Travaux  publics,   à   Saint-Jean. 

On  a  aussi  obtenu  des  renseignements  sur  l'étalé  à  Reversible-Falls  au-dessus  du 
port  de  Saint-Jean.  Il  y  avait  à  cet  endroit,  un  ingénieur  résident  du  Pacifique- 
Canadien,  M.  C.  F.  Draper,  qui   dirigeait  la   construction   du  nouveau  pont,  et  il  a 
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bien  voulu  entreprendre  cette  étude.  L'heure  de  l'étalé  fut  déterminée  en  rapport 
avec  l'eau  haute  et  l'eau  basse  à  Saint-Jean,  telle  que  publiée  dans  les  tables  de  marée, 
et  ce  résultat  sera  très  utile  à  la  navigation  entre  le  havre  et  la  rivière  Saint-Jean.  Le 
trafic  à  cet  endroit  est  très  considérable,  et  ne  peut  se  faire  naturellement  qu'à 
l'étalé  de  la  marée.  Ce  renseignement,  par  conséquent,  aidera  beaucoup  au  trafic  en 
question. 

Sur  la  côte  du  Pacifique,  les  observations  dans  le  détroit  de  Seymour  ont  été 
continuées  durant  l'hiver,  jusqu'à  la  fin  de  juin.  De  cette  manière  on  a  obtenu,  pour  la 
première  fois,  toute  une  année  d'observations,  ce  qui  est  très  important  dans  ce  cas-ci, 
parce  que  les  lacunes  qui  se  rencontrent  dans  l'étude  des  marées  de  l'été  sont  com- 
blées par  les  études  du  jour  durant  l'hiver.  La  réduction  de  ces  observations  nous 
a  par  conséquent  fourni  une  série  mieux  balancée  qui  sert  de  base  aux  données 
nécessaires  pour  calculer  d'avance  l'étalé  de  la  marée.  On  a,  de  cette  manière,  amé- 
lioré les  données  et  calculs  déjà  notés.  On  a  commencé,  au  début  de  l'été,  l'étude  du 
tournant  du  courant  aux  îles  Dent,  quatre  milles  au-dessus  de  Yuculta.  Ceci  est  très 
important  pour  l'industrie  du  bois  qui  se  sert  de  cette  route  plus  que  de  toute  autre. 
En  remorquant  les  billots,  si  l'on  peut  compter  sur  l'heure  de  l'étalé  aux  îles  Dent, 
il  est  facile  de  passer  les  rapides  à  cet  endroit  et  dans  le  Yuculta  durant  la  période 
d'un  étale,  ce  qui  évite  l'ennui  d'attendre  l'arrivée  d'un  autre  étale.  On  a  continué 
Ce  navire  fut  mis  à  l'ancre  à  des  endroits  choisis  avec  soin  dans  la  passe 
Boundary,  sur  la  principale  ligne  du  trafic  océanique,  entre  Vancouver  et  le  Pacifique, 
on  a  fait  une  étude- des  courants  à  bord  du  steamer  du  gouvernement  UAr  m  entier  es. 
Ce  navire  fut  mis  à  Fancre  à  des  endroits  choisis  minutieusement  dans  la  passe 
Boundary  et  le  détroit  Haro  en  vue  d'obtenir  la  direction  du  flot  et  du  jusant  et  la 
vitesse  du  courant  au  moyen  d'indicateurs.  On  a,  de  cette  manière,  obtenu  des  ren- 
seignements importants  dont  le  besoin  se  faisait  sentir  depuis  nombre  d'années  par 
les  compagnies  de  navigation  et  les  pilotes.  En  somme,  le  jusant  a  été  trouvé  fort,  mais 
le  courant  de  flot  était  plus  incertain  et  variable.  Pour  obtenir  des  données  com- 
plètes, il  sera  donc  nécessaire  d'effectuer  de  nouvelles  observations  de  l'heure  de 
l'étalé  quand  le  courant  tourne  aux  points  qui  ont  été  choisis.  Malheureusement  ce 
navire  ne  sera  pas  disponible  pour  ce  travail  durant  la  saison  prochaine,  mais  le  tra- 
vail sera  fait  quand  même  à  l'aide  de  bateaux  à  essence.  Comme  il  était  impossible 
de  s'assurer  d'avance  si  les  courants  dans  ces  détroits  s'accorderaient  bien  avec 
l'heure  de  la  marée  ou  avec  l'étalé  dans  une  autre  des  passes,  on  a  effectué  des 
observations  simultanées  dans  la  passe  Active.  Ces  observations  ont  un  double  but, 
celui  de  faire  des  comparaisons  avec  la  passe  Boundary  et  d'obtenir  le  contrôle  dans 
le  calcu'l  de  l'étalé,  tel  qu'il  se  fait  maintenant  pour  la  passe  Active.  Le  travail  dans 
ces  diverses  passes  de  la  côte  du  Pacifique,  ainsi  que  les  observations  faites  à  bord 
du  navire  ont  été  effectués  personnellement  par  M.  S.  C.  Haydon  ou  sous  sa  direction. 
Des  observations  maréographiques  au  havre  Bedwell  qui  s'ouvre  sur  la  passe 
Boundary,  ont  clé  aussi  continuées  durant  la  saison  en  vue  d'obtenir  des  données 
maréographiques  pour  faire  des  comparaisons  avec  le  courant. 

On  a  fait  un  effort  durant  les  saisons  1919  et  1920  pour  obtenir  des  données  tou- 
chant l'étalé  sur  le  fleuve  Fraser  à  son  embouchure  et  dans  les  environs  de  Steveston, 
ainsi  que  plus  au  nord  à  New  Westminster.  Il  est  assez  difficile  cependant  d'obtenir 
des  résultats  satisfaisants,  vu  que  les  observations  ne  peuvent  être  faites  avec  avantage 
durant  les  pluies  de  l'hiver,  et  en  été  la  crue  des  eaux  dans  le  fleuve  se  continue  durant 
les  mois  les  plus  propices  au  travail.  Durant  la  crue  des  eaux,  le  courant  continue 
dans  une  direction  sans  tourner  sur  lui-même,  et  dans  la  saison  de  1920  le  niveau  du 
fleuve  resta  élevé  presque  jusqu'à  l'automne.  L'on  se  propose,  par  conséquent,  de  con- 
tinuer cet  effort  jusqu'à  ce  que  des  résultats  plus  concordants  et  les  plus  satisfaisants 
soient  obtenus,  ce  qui  serait  d'un  grand  avantage  pour  le  transport  fait  au  moyen  de 
remorqueurs  sur  le  fleuve  Fraser. 
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HAUTEUR    ET    NIVEAUX    DE    LA    MAREE 

Il  devient  de  plus  en  plus  nécessaire  d'obtenir  des  données  exactes  touchant  la  ma- 
rée montante  et  ses  variations  durant  le  cours  du  mois,  suivant  la  position  du  soleil 
et  de  la  lune.  Cette  question  est  l'objet  de  l'attention  d'une  conférence  internationale 
en  vue  d'obtenir  un  système  uniforme  pour  les  données  de  l'univers  en  général.  Dans 
les  premiers  temps  de  ces  levés  il  avait  été  remarqué  que  la  marée  montante  avait  été 
déterminée  à  de  si  nombreux  endroits  autour  de  nos  côtes  durant  les  levés  faits  par 
l'amirauté  anglaise  que  notre  nouveau  travail  fut  mis  en  rapport  avec  le  leur  en  admet- 
tant que  lors  des  premiers  levés  la  marée  montante  avait  été  déterminée  d'après  un  sys- 
tème uniforme.  Nous  faisons  maintenant  des  observations  maréographiques  à  de 
si  nomibreux  endroits  au  moyen  d'instruments  enregistreurs  qui  donnent  toutes  les 
variations  et  les  inégalités,  qu'il  est  devenu  possible  de  reviser  la  marée  montante  sur 
une  grande  superficie  et  fournir  des  données  qui  sont  vraiment  conformes  et  compara- 
tives. La  première  chose,  en  obtenant  ce  résultait,  est  d'établir  un  plan  de  référence  des 
eaux  basses  pour  toutes  les  localités  qui  sont  en  rapport  constant  avec  le  niveau  des 
eaux  basses  moyennes  de  cette  région.  De  cette  manière,  les  vieilles  données  de  l'ami- 
rauté peuvent  encore  servir  pour  fins  de  comparaison  à  divers  endroits  où  on  n'a  pu 
obtenir  de  plus  récentes  observations. 

Durant  la  saison  de  1919  une  série  de  stations  maréographiques  a  été  établie 
dans  la  partie  nord  de  la  baie  de  Fundy,  et  à  des  endroits  spécialement  choisis  on  a  ob- 
tenu le  niveau  de  l'eau  basse  directement  au  moyen  d'instruments  de  nivellement.  Avec 
ces  renseignements  on  a  pu  réviser  la  marée  montante  dans  toute  la  partie  supérieure 
de  la  baie  de  Fundy  au-dessus  de  St-Jean.  Un  plan  de  référence  des  eaux  basses  a  été 
établi  à  ces  endroits  en  se  référant  au  plan  de  St-Jean  quant  à  l'eau  basse.  La  marée 
montante  devint,  de  cette  manière,  vraiment  comparative  partout.  Les  principales 
variations  durant  le  cours  du  mois  sont  maintenant  déterminées  ainsi  que  le  rapport 
précis  de  l'étendue  de  la  marée  avec  la  principale  station  de  St-Jean,  et  sont  publiées 
dans  les  tables  de  marées. 

Quant  à  l'estuaire  du  St-Laureiit,  en  aval  de  Québec  jusqu'à  Anticosti,  distance 
d'environ  400  milles,  on  a  obtenu  beaucoup  de  renseignements  à  nombre  d'endroits  en 
partie  avec  l'aide  d'autres  équipes.  Durant  l'hiver  dernier  tous  ces  renseignements  ont 
été  comparés  en  vue  d'harmoniser  toutes  les  données  relatives  à  l'eau  basse  et  de  déter- 
miner la  marée  montante  d'une  manière  exacte  à  la  grande  marée  et  à  la  marée  de 
mortes  eaux,  ainsi  que  ses  autres  variations  durant  le  cours  du  mois.  Dans  cet  estuaire 
la  variation  semi-mensuelle  avec  la  distance  de  la  lune  est  assez  grande  et  l'inégalité 
diurne  entre  les  deux  marées  du  jour  est  plus  sensible  à  l'eau  haute  qu'à  l'eau  basse. 
Toutes  ces  variations  sont  données  correctement  dans  les  premières  tables  publiées  pour 
la  Pointe-au-Père  qui  est  située  au  centre  de  l'estuaire;  mais  il  n'est  pas  facile  de  voir 
comment  ces  variations  dans  la  hauteur  de  la  marée  aux  autres  endroits  -  peuvent  être 
déduites  de  ces  tables.  En  attendant,  la  marée  montante  à  la  grande  marée  et  à  la 
marée  de  mortes  eaux  a  été  déterminée  avec  soin  comme  valeur  moyenne  dans  chaque 
cas.  Ceci  formera  dans  les  tables  de  marées  pour  l'année  prochaine  une  série  concor- 
dante des  données  pour  l'estuaire  du  St-Laurent  indiquant  les  progrès  de  la  marée  mon- 
tante à  certains  endroits. 

On  espère,  avant  longtemps,  pouvoir  faire  une  revision  semblable  pour  d'autres 
endroits  où  la  chose  n'a  pas  été  pratiquée.  Les  niveaux  correspondants  des  données 
relatives  à  l'eau  basse  seront  d'une  grande  aide  à  la  construction  et  au  dragage  ainsi 
qu'aux  levés  des  havres  dans  ces  régions. 

BAIE    ET   DÉTROIT   D-'hUDSON 

Les  seules  autres  observations  qui  ont  été  faites  dans  cette  région  le  furent  à 
Nelson  où  un  maréomètre  fonctionna  durant  toute  la  saison  avec  l'aide  des  officiers 
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du  département  des  chemins  de  fer  et  des  canaux  demeurant  à  cet  endroit.  A  la  suite 
de  ces  observations,  on  a  fait  une  revision  des  valeurs  de  calcul  pour  l'heure  de  l'eau 
basse  à  Nelson,  ce  qui  rendra  les  tables  de  marée  plus  complètes  pour  l'année  prochaine. 
Durant  l'année  on  a  fait  un  calcul  d'après  les  observations  déjà  obtenues  à  Churchill 
et  les  résultats  permettront  de  préparer  des  tables  de  marée  plus  exactes  pour  ce  havre 
en  cas  de  besoin.  On  a  aussi  complété  les  arrangements  avec  ila  compagnie  de  la  Baie 
d'Hudson  qui  a  bien  voulu  offrir  sa  coopération  en  vue  d'obtenir  des  renseignements 
maréographiques  à  quelques-uns  de  ses  postes.  Le  plus  important  de  ceux-ci  est 
Amadjuak,  dans  le  détroit  d'Hudson,  où  l'on  se  propose  d'établir  un  nouveau  centre 
pour  le  développement  de  la  terre  de  Baffin.  Trois  maréographes  avec  leurs  accessoires 
complets  et  les  instructions  nécessaires  pour  les  installer  et  les  faire  fonctionner,  ont 
été  fournis  à  la  compagnie  de  la  Baie  d'Hudson  pour  cet  endroit  et  deux  autres  sur  la 
côte  orientale  de  la  baie  d'Hudson  où  il  n'existe  pas  encore.de  renseignements  de  ce 
genre.  Le  capitaine  G.  E.  Mack,  surintendant  de  la  Bay  Transport,  a  bien  voulu  s'oc- 
cuper de  l'installation  de  ces  maréographes  durant  la  saison  prochaine.  Ceci  constitue- 
ra un  pas  important  en  fait  de  renseignements  maréographiques  sur  cette  immense 
étendue  d'eau  et  dans  toute  la  baie  James,  dans  le  cas  de  l'exploitation  future  de  ces 
régions  pour  lesquelles  des  renseignements  maréographiques  seraient  d'une  grande 
utilité. 

COOPÉRATION     ET    PUBLICATION 

Durant  la  saison  deux  maréographes  ont  été  placés  à  l'entrée  du  Saint-Laurent 
avec  l'aide  du  service  hydrographique.  C'était  à  Mont-Louis  sur  la  côte  de  Gaspé  et  aux 
îles  Caribou  sur  la  rive  opposée.  Il  existait  autrefois  dans  les  tables  de  marée  une 
grande  lacune  entre  Cap-Chat  et  l'extrémité  de  la  péninsule  de  Gaspé.  Les  points 
sur  cette  côte  sont  difficiles  à  atteindre  par  terre.  Il  y  aurait  par  conséquent  beaucoup 
d'avantage  à  obtenir  des  renseignements  maréographiques  durant  le  cours  des  relevés 
hydrographiques.  On  obtient  aussi  de  cette  manière,  au  moyen  d'instruments  enre- 
gistreurs, des  données  précises  pour  la  cartographie.  Le  service  hydrographique  installa 
un  maréographe  sur  la  côte  du  Pacifique,  à  Quatsino,  près  de  l'extrémité  nord-ouest  de 
l'île  de  Vancouver.  La  différence  d"heure  n'est  pas  grande  le  long  de  la  côte  extérieuire 
de  cette  île  et  les  observations  à  Quatsino  nous  fixeront  quant  à  l'heure  de  la  marée  à 
l'extrémité  de  l'île  de  Vancouver.  L'on  se  propose  de  travailler  en  coopération  avec  le 
service  hydrographique  durant  la  saison  prochaine,  ce  qui  aura  pour  résultat  de 
maintenir  le  plan  de  référence  des  eaux  basses  sur  une  base  concordante  dans  chaque 
région.  Tous  les  renseignements  nouveaux  ont  été  portés  à  l'attention  du  service  hy- 
drographique britannique  pour  être  publiés  dans  leurs  tables  générales  des  marées. 
Les  résultats  les  plus  importants,  cette  année,  furent  les  nouvelles  données  touchant 
l'élévation  des  marées  de  vive  eau  et  de  morte  eau  dans  tout  l'estuaire  du  Saint- 
Laurent  jusqu'à  Anticosti.  Ceci  rendra  plus  complètes  les  données  pour  ces  parties 
de  notre  côte  canadienne  dans  les  tables  générales  de  marées  qui  sont  d'une  si 
grande  utilité   pour  les  navigateurs. 

Durant  l'année,  le  département  a  reçu  un  grand  nombre  de  demandes  de  ren- 
seignements, d'un  caractère  très  varié.  Dans  plusieurs  de  ces  cas,  les  renseignements 
demandés  pouvaient  se  trouver  dans  les  publications  déjà  émise-,  mais  dans  bien 
d'autres  cas  il  fallait  obtenir  des  calculs  et  des  réductions  spéciales  pour  arriver  aux 
données  voulues.  On  s'esl  servi  des  résultats  pour  le  développement  industriel  ainsi 
que  pour  l;i  construction.  Les  plus  importantes  des  publications  émises  par  ce  levé  sont 
sans  doute  les  tables  de  marées  qui  sont  calculées  et  publiées  annuellement.  Dans 
l<  a  tables  de  marées  pour  l'année  prochaine,  des  changements  importants  ont  été 
faits  dans  les  données  elles-mêmes,  ainsi  que  dans  la  base  servant  aux  calculs  de 
plusieurs  des  tables,  dans  la  direction  déjà  visée.  On  a  rendu  nos  renseignements  plus 
complets    par  la    publication    de    la    hauteur    et    de    l'heure    de    In    marée    à     Prince- 
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Rupert.  On  a  cru  bon  de  donner  ces  renseignements  au  complet,  vu  que  la  variation 
dans  la  marée  montante  n'est  pas  tout  à  fait  la  même  qu'à  Port-Simpson  auquel  elle 
était  autrefois  référée.  Dans  la  baie  de  Miramichi,  la  plus  élevée  des  deux  hautes 
marées  diurnes  sera  reconnue  par  la  différence  du  caractère  dans  les  chiffres  imprimés. 
Ceci  est  très  important  à  cet  endroit,  vu  que  la  variation  est  plus  grande  à  l'eau  haute 
qu'à  l'eau  basse,  et  conséquemment  le  tirant  d'eau  nécessaire  pour  les  navires  qui 
traversent  la  barre  à  l'embouchure  de  la  baie  Miramichi  sera  connu  d'une  manière  plus 
précise,  de  sorte  que  les  navires  quittant  Chatham  pourront  faire  le  choix  entre  la 
marée  du  jour  et  celle  de  la  nuit. 

Les  deux  principales  éditions  des  ta.bles  de  marées  et  les  trois  éditions  abrégée-, 
ainsi  que  les  tables  de  marées  pour  la  baie  d'Hudson  ont  été  publiées  en  aussi  grand 
nombre  que  d'année  dernière.  Le  résultat  des  observations  maréographiques  obtenues 
durant  l'expédition  canadienne  arctique  a  paru  durant  l'année  dans  un  bulletin  de 
l'expédition.  Il  a  été  apporté  beaucoup  de  délai  dans  sa  publication  à  cause  des  diffi- 
cultés que  l'on  a  éprouvées  à  obtenir  des  données  complètes  avant  le  retour  des  équipes. 
L'émission  de  cette  publication  complétera  les  maigres  renseignements  obtenus  jus- 
qu'ici dans  ces  régions. 

Une  autre  publication  préparée  par  le  surintendant,  quoiqu'elle  soit  d'un  carac- 
tère technique,  est  très  importante  au  point  de  vue  pratique.  Elle  a  pour  titre  "  The 
Interpolation  of  breaks  in  Tide  Curves  from  Recording  Instruments  ".  Elle  fait  con- 
naître une  méthode  par  laquelle  les  lacunes  qui  se  produisent  dans  l'enregistrement 
de  la  marée  peuvent  être  comblées;  et  quoique  le  procédé  soit  compliqué,  il  aide 
beaucoup  à  obtenir  les  résultats  des  observations  maréographiques.  Pour  Obtenir  le 
principal  but  visé,  il  est  nécessaire  de  pouvoir  analyser  une  année  complète  d'obser- 
vations à  la  fois,  et  s'il  se  produit  un.e  lacune,  une  grande  partie  du  travail  peut  être 
perdue.  Il  est,  par  conséquent,  évident  que  la  méthode  décrite  dans  cette  publication 
permet  de  pouvoir  combler  une  lacune  d'une  semaine  ou  plus. 

Les  tables  de  marées  locales  demandées  par  d'autres  départements  leur  ont  encore 
été  fournies.  Une  table  donnant  la  hauteur  de  la  marée  à  l'eau  basse  à  Port  Borden 
durant  toute  l'année  pour  l'usage  des  ferry-boats  à  l'île  du  Frince-Edouard  a  été  four- 
nie au  département  des  chemins  de  fer  et  des  canaux.  Les  tables  de  marées  servant  à 
une  publication  spéciale  pour  les  pilotes  du  St-Laurent  ont  aussi  été  préparées  et  four- 
nit s  au  département  de  la  marine.  Des  renseignements  anticipés  touchant  l'étalé  aux 
îles  Dent  dans  le  Yuculta,  C.-A.,  ont  été  envoyés  aux  principales  compagnies  intéres- 
sées dans  le  transport  par  remorqueurs  sur  la  côte  du  Pacifique. 


4.  SERVICE  DE  SAUVETAGE 

Le  service  de  sauvetage  fut  transféré  au  ministère  du  Service  Naval  le  1er  mai 
1914.  A  la  date  du  transfert,  il  se  composait  de  42  stations  de  sauvetage,  dont  27  étaient 
situées  sur  la  côte  Atlantique,  11  sur  les  grands  lacs  et  4  sur  la  côte  du  Pacifique.  En 
plus  du  maintien  des  stations  de  sauvetage,  le  département  entreprit,  depuis  que  ces 
stations  sont  sous  son  contrôle,  de  récompenser  la  bravoure  pour  sauvetages  en  mer. 

De  1914  à  1918,  on  a  étudié  avec  soin  l'utilité  de  chacune  des  stations  de  sauve- 
tage, et  il  est  à  remarquer  que  beaucoup  de  stations  de  sauvetage  qui  étaient  établies 
dans  le  temps  où  on  se  servait  de  'bateaux  de  pêche  à  voiles  ou  à  rames,  ne  pouvaient 
plus  être  d'aucune  utilité  dans  les  endroits  où  ils  ont  été  remplacés  par  des  chaloupes 
à  gazoline. 

Durant  les  années  1918  et  1919,  les  stations  suivantes  furent  fermées:  Richi- 
bucto,  N.-B.,  Ile  Pictou,  N.-E.,  Port  Moutin,  N.-E.,  Whitehead,  K-E.,  Ucluelet,  C.-A., 
Collingwood,  Ont.,  Port  Hope,  Ont.,  Consecon,  Ont,  et  Cheticamp,  N.-E. 

En  1919,  la  station  de  sauvetage  de  Toronto  passa  au  feu,  et  au  lieu  de  la  recons- 
truire, on  prit  un  arrangement  avec  la  commission  du  port  de  Toronto,  par  lequel  elle 
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s'occuperait  des  opérations  de  la  station.  Il  était  entendu  qu'un  certain  montant  serait 
payé  à  la  commission  du  port  de  Toronto,  chaque  année,  pour  couvrir  toute  dépense 
qui  serait  encourue  en  rapport  avec  la  protection  de  la  navigation  en  général  sur  le 
lac  Ontario,  opérations  qui  n'intéressaient  que  le  département. 

A  la  suite  de  l'abolition  de  ces  stations  en  1920,  il  restait  encore  27  stations  de 
sauvetage  en  fonctionnement.  Dans  un  but  d'économie,  le  département,  alors  que  ce 
service  se  trouvait  sous  son  contrôle,  changea  le  système  d'inspection  des  stations  de 
sauvetage.  L'inspecteur  des  stations  de  sauvetage,  dont  le  devoir  consistait  dans 
l'inspection  du  service  de  sauvetage,  fut  congédié,  et  le  travail  d'inspection  fut  effectué 
par  les  divers  officiers  du  service  de  protection  des  pêcheries  faisant  la  surveillance 
dans  les  environs  des  stations  de  sauvetage.  Les  officiers  de  la  protection  des  pêcheries 
faisaient  le  travail  d'inspection  sans  rémunération  additionnelle  de  sorte  qu'il  en  résulta 
une  grande  économie,  et  le  système  d'inspection  fut  considérablement  amélioré. 

A  la  suite  de  la  réorganisation  du  ministère  du  Service  Naval,  il  fut  décidé  de 
retransférer  le  service  de  sauvetage  au  ministère  de  la  Marine  et  des  Pêcheries.  En 
vertu  de  l'arrêté  en  conseil  131*6  du  12  juin,  le  service  fut  transféré  au  ministère  de  la 
Marine  et  des  Pêcheries  le  1er  juillet  1920,  et  toutes  les  sommes  qui  n'avaient  pas  été 
dépensées  et  qui  avaient  été  votées  par  le  Parlement  pour  services  rendus  par  les  sta- 
tions de  sauvetage,  furent  transférées  au  ministère  de  la  Marine  et  des  Pêcheries. 


5.  SERVICE  HYDROGRAPHIQUE 

Cinq  équipes  du  service  hydrographique  ont  été  sur  le  terrain  l'année  dernière; 
elles  se  composaient  comme  suit:  Equipe  de  la  côte  Atlantique  sous  la  direction  du 
capitaine  F.  Anderson.  L'équipe  du  bas  St-Laurent  sous  la  direction  de  M.  C.  Savary. 
Les  grands  lacs,  M.  R.  J.  Eraser.  La  côte  du  Pacifique,  M.  H.  D.  Parizeau,  dans  le 
détroit  de  Hécate,  et  une  équipe  détachée  sous  la  direction  du  commandant  J.  H. 
Knight,  et  dans  la  passe  de  Quatsino. 


EQUIPE  DE  LA  COTE  ATLANTIQUE 

Le  capitaine  F.  Anderson  et  ses  assistants  quittèrent  Ottawa  pour  rejoindre 
YAcadia  à  Halifax  le  22  juin  1920.  Entre  cette  date  et  le  commencement  de  septembre, 
l'équipe  fit  des  sondages  près  de  la  rive  entre  le  havre  Liscombe  et  le  cap  Canso.  Le 
but  de  ce  travail  est  de  définir  d'une  manière  plus  précise  les  plateaux  de  sonde  vis-à- 
vis  cette  partie  de  la  côte  de  la  Nouvelle-Ecosse. 

On  continua  ce  travail  alors  que  le  temps  était  clair,  vu  que  les  bancs  sont  situés 
h  une  grande  distance  de  la  rive,  mais  lorsque  le  temps  n'était  pas  assez  clair  pour 
permettre  de  distinguer  les  objets  au  loin,  l'équipe  s'occupait  à  localiser  les  bancs  qui 
sont  indiqués  sur  les  cartes  de  l'Amirauté. 

En  septembre,  le  parti  se  rendit  aux  îles  de  la  Madeleine  où  on  a  examiné  plusieurs 
écueils  qui  ne  sont  pas  indiqués  sur  les  cartes  actuellement  en  usage.  Vu  l'inexacti- 
tude des  vieilles  cartes  on  a  décidé  de  faire  un  relevé  en  détail  des  îles  de  la  Madeleine 
et  des  eaux  environnantes.  Vers  le  milieu  de  septembre  on  commença  le  relevé  des 
havres  à  Cap  Tourmente  et  Port  Borden,  ainsi  que  de  la  partie  du  détroit  de  Northum- 
benland  qui  se  trouve  entre  ces  havres.  Ce  relevé  fut  terminé  vers  la  fin  d'octobre.  On  a 
préparé  pour  le  graveur,  des  plans  à  grande  échelle  des  deux  terminus  et  du  détroit,  et 
les  copies  photolithographiques  seront  émises  bientôt.  Durant  la  saison  l'équipe  a 
profité  de  sa  visite  aux  îles  de  la  Madeleine  et  au  détroit  de  Northumberland  pour 
obtenir  de  nouvelles  valeurs  eu  rapport  avec  les  déclinaisons  de  l'aiguille  aimantée  dans 
ces  localités.  On  trouvera  à  la  page  24  un  tableau  donnant  les  ditr'érentes  déclinaisons 
de  l'aiguille  aimantée  observées  par  l'équipe. 
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On  fit  des  expériences  avec  les  stations  radio  télégraphiques  indicatrices  de  direc- 
tion en  vue  d'améliorer  la  méthode  de  trouver  la  position  des  navires  en  mer.  On 
espère  pouvoir,  au  moyen  de  ces  stations,  étudier  plus  au  large,  les  bancs  de  la  côte 
de  la  Nouvelle-Ecosse,  qu'on  ne  pourrait  le  faire  au  moyen  de  signaux  construits 
sur  la  côte. 

Le  10  novembre,  l'équipe  retourna  à  Halifax,  où  VAcadia  fut  désarmé,  et  le 
personnel  retourna  à  OttaXva  pour  préparer  les  plans. 

ÉQUIPE     DU     BAS     SAINT-LAUREAT 

L'équipe  du  bas  Saint-Laurent  était  sous  la  direction  de  M.  Charles  Savary 
à  bord  du  Cartier.  Il  quitta  Québec  le  6  mai  et  commença  son  travail  dans  les  environs 
de  la  rivière  Martin  avec  Sainte-Anne  des  Monts  comme  hase.  Une  partie  de  cette 
équipe  travaillait  sur  la  rive.  On  effectua  une  somme  considérable  de  travail  jusqu'au 
1er  novembre  alors  que  l'équipe  retourna  à  Québec  où  le  navire  fut  mis  en  hiver- 
neraent  et  le  personnel  retourna  à  Ottawa. 

Durant  la  saison  la  côte  entre  les  rivières  Martin  et  Madeleine  fut  relevée,  en 
se  servant  de  la  triangulation  pour  localiser  les  divers  points.  Le  sondage  à  bord 
des  chaloupes  et  à  bord  du  bateau  à  cet  endroit  de  la  côte  fut  complété  en  vue  de 
déterminer  le  contour  de  100  brasses. 

Sur  la  côte  nord  on  s'est  servi  de  la  triangulation  pour  relier  Pointe  des  Monts 
aux  Sept-Iles,  et  la  ligne  côtière  entre  Pointe  des  Monts  et  la  rivière  Pentecôte  avec 
s-es  sondages  au  large  fut  complétée.  On  a  fait  des  plans  sur  une  large  échelle  du 
Mont  Louis,  sur  la  rive  sud,  et  de  la  baie  Shelter  sur  la  rive  nord.  On  a  effectué  70 
milles  de  relevé  topographique  durant  l'année  et  1,400  milles  linéaires  de  sondage 
à  bord  de  chaloupes  et  1,000  milles  à  'bord  du  navir'e. 


EQUIPE  DES  GRANDS  LACS 

L'équipe  des  grands  lacs,  sous  la  direction  de  M.  R.  J.  Fraser,  se  joignit  au 
navire  Bayfield  à  Owen-*Sound  le  12  mai  1920  et  se  rendit  au  havre  de  Michipicoten 
le  15  mai.  Durant  la  saison  l'étendue  ^Peau  comprise  entre  le  havre  de  Gargantua  et  la 
Pointe-Isacor  a  été  portée  sur  la  carte  et,  de  plus,  des  plans  à  grande  échelle  des  havres 
d'e  Michipicoten  et  Gargantua  ont  été  tracés.  On  a  aussi  fait  beaucoup  de  sondage  à 
eau  profonde  au  nord-est  de  l'îtle  Caribou. 

Vu  le  mauvais  état  dans  lequel  se  trouvait  la  chaudière  du  Bayfield  on  a  décidé 
de  la  remplacer  à  Port- Arthur,  et  le  23  septembre  le  navire  partit  pour  ce  port. 

Durant  la  saison  la  température  fut  propice  au  travail  du  levé  hydrographique, 
mais  vu  la  rareté  de  la  main-d'œuvre,  on  ne  put  accomplir  tout  le  travail  voulu. 
La  saison  de  travail  fut  de  18£  semaines,  et  on  effectua  90  milles  de  relevé  typogra- 
phiques en  plus  de  240  milles  en  eau  peu  profonde  et  dans  les  eaux  limitées,  et  920 
milles  en  eau  profonde. 

Le  7  novembre,  on  reçut  un  rapport  qu'il  y  avait  une  obstruction  dans  le  lac 
Saint-Louis;  M.  Fraser  et  un  assistant  se  rendirent  sur  les  lieux  pour  faire  des 
investigations.  L'obstruction  fut  trouvée  près  de  Melodhevill'e-'Range  et  elle  sera 
portée  sur  les  cartes. 

ÉQUIPE  DE   LA  COTE   DU    PACIFIQUE 

A  la  suite  du  décès  du  lieutenant  commandant  P.  C.  Musgrave,  M.R.,  qui  eut 
lieu  le  17  février  1920,  M.  H.  D.  Parizeau,  qui  avait  la  charge  de  la  division  des  grands 
lacs,  fut  nommé  officier  en  charge  du  levé  de  la  côte  du  Pacifique  dont  il  prit  la  direc- 
tion le  11  mars  1920. 
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A  cause  de  la  rareté  de  la  main-d'œuvre,  le  Lillooet  ne  put  prendre  du  service 
avant  le  5  juin.  L'équipe  de  l'a  côte  du  Pacifique  n'attendit  pas  cependant  que  le 
navire  fut  armé,  mais  commença  son  travail  à  bord  des  chaloupes  entre  Race-Rocks 
et  de  phare  de  Seabird-Point  le  20  avril  et  le  continua  jusqu'au  1er  juin,  commençant 
par  là  la  cartographie  des  environs  du  Port  de  Victoria.  La  température,  pendant 
ce  travail,  n'était  pas  favorable,  de  grands  vents  s'étant  élevés. 

Le  6  juin,  l'équipe  quitta  Vancouver  à  bord  du  Lillovet  pour  faire  un  nouveau 
relevé  de  First-Narrows,  dans  le  havre  de  Vancouver.  Comme  il  y  avait  eu  beaucoup 
de  dragage  de  fait  dans  ces  détroits  et  qu'il  existait  encore  des  doutes  jusqu'à  quel 
point  ces  derniers  étaient  sains,  on  y  fit  des  opérations  de  balayage  au  moyen  d'une 
drague  et  on  y  trouva  plusieurs  hauts-fonds.  On  les  a  dragués  depuis  et  le  canal,  au 
nord  du  banc  de  Parthia,  paraît  maintenant  propice  à  l'usage  des  navires  de  fort 
tirant. 

Le  travail  à  Vancouver  fut  terminé  le  7  juillet,  et  l'équipe  se  dirigea  sur  Ocean- 
Ealls  où  on  y  effectua  des  changements"  dans  la  topographie  du  havre,  et  où  on 
trouva  un  nouveau  banc  et  des  amers. 

On  atteint  la  cité  de  Reine-'Charlctte  Je  16  juillet,  et  on  commença  le  travail 
dans  le  détroit  de  Hécate.  On  mouilla  une  série  de  grandes  bouées  aussi  loin  de  ?a 
rive  que  les  circonstances  le  permettaient.  Cette  méthode  de  faire  le  sondage  dans 
le  détroit  de  Hécate  a  été  des  plus  satisfaisantes. 

Malheureusement  pour  le  succès  de  l'équipe,  l'équipage  se  mit  en  grève  et 
presque  tous  les  hommes  quittèrent  leur  travail  île  16  août.  Il  fut  impossible  de  les 
remplacer  avant  le  milieu  de  septembre,  et  le  navire  dut  rester  inactif  durant  tout  ce 
temps.  A  la  reprise  du  travail  on  s'aperçut  que  toutes  les  bouées  qui  avaient  été 
placées  dans  le  détroit  de  Hécate  étaient  disparues. 

A  la  suite  de  la  perte  de  ces  bouées  on  dut  changer  la  base  des  opérations  et 
abandonner  île  sondage  du  détroit  jusqu'à  une  autre  année,  L'équipe  retourna  à 
Victoria  le  12  octobre,  et  l'équipage  fut  congédié.  Durant  la  saison  on  termina  7 
milles  de  relevé  topographique,  100  milles  de  sondage  en  eau  peu  profonde  et  dans  les 
eaux  limitées,  et  350  milles  de  sondage  à  bord  du  navire.  La  température  durant 
toute  la  saison  fut  exceptionnellement  bonne. 

En  plus  du  navire  Lillooet  dont  on  dut  se  servir  pour  faire  le  travail  dans  la 
Colombie- Anglaise,   le   service   hydrographique   emprunta    aussi   le   steamer   Restless. 

Quoique  de  petites  dimensions,  ce  navire  fut  des  plus  utiles  dans  les  eaux 
abritées  mais  ne  put  entreprendre  de  travail  sur  la  côte  extérieure.  Durant  son 
service  au  levé  hydrographique  le  Restless  se  trouvait  sous  la  direction  du  com- 
mandant J.  H.  Knight. 

Le  Restless  fut  équipé  le  1er  mai  et  arriva  à  Quatsino-Sound  le  9  mai.  On  fit 
un  nouveau  levé  de  cette  anse  où  se  trouvent  situés  d'importants  moulins  de  pulpe  et 
de  papier  à  Port- Alice.  On  profita  du  commencement  de  la  saison  pour  faire  le 
relevé  de  la  partie  extérieure  du  détroit  dans  les  environs  de  Hecate-Oove,  Berg- 
Ccve,  Quiet-Cove,  et  le  havre  Koptrino.  A  partir  du  20  août  le  travail  fut  transféré 
au  bras  sud  où  se  trouve  situé  Port- Alice,  et  le  relevé  fut  terminé  le  1er  octobre.  On  fit 
des  observations  maréographiqùes  au  nprd-es>t  de  l'île  Limestone.  Le  navire  retourna 
à   K-quimalt  le  15  octobre  et  l'équipage  fut  congédié. 

En  plus  du  travail  ordinaire  d'arpentage  et  de  la  préparation  d'une  carte,  on 
découvrit  à  Quatsino-Sound  deux  rochers  dangereux  qui  n'apparaissent  pas  sur  la 
carte,  et  on  prépara  des  Avis  aux  Marins.  Le  manque  de  main-d'œuvre  et  la  mauvaise 
température  nuirent  beaucoup  aux  opérations  de  l'équipe  du  Restless.  Sur  135  jours  de 
travail,  22  jours  furent  perdus  et  de  plus  il  arriva  souvent  de  perdre  plusieurs 
heures  durant  les  autres  journées. 

L'équipe  fit  le  relevé  de  81  milles  de  li<xne  de  côte,  et  fit  210  milles  de  sondage  à 
bord  des  chaloupes  durant  la  saison. 
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ENREGISTREURS     AUTOMATIQUES 

Le  travail  des  enregistreurs  automatiques  se  trouve  sous  la  direction  de  M. 
Charles  A  Priée.  Durant  la  saison  il  y  eut  33  enregistreurs  automatiques  en  fonc- 
tionnement dont  22  furent  empiloyés  toute  l'année,  le  reste  n'ayant  servi  que  durant 
les  mois  d'été.  Cinq  nouveaux  enregistreurs  furent  installés  sur  le  fleuve  Saint- 
Laurent  pour  les  opérations  de  la  saison,  et  l'indicateur  de  Pointe-Platon  fut  mis  de 
côté.  La  demande  de  renseignements  od tenus  au  moyen  des  indicateurs  automatiques 
augmente  d'année  en  année,  surtout  parce  qu'ils  comprennent  un  grand  nombre 
d'années  et  les  comparaisons  peuvent  se  faire  facilement  entre  les  diverses  années. 

On  trouvera  à  la  page.  . .  .  une  table  donnant,  pour  chaque  mois,  l'élévation  de 
la  surface  moyenne  de  l'eau  obtenue  des  maréographes.  Les  moyennes  quotidiennes 
ont  été  mises  en  tableau  et  compilées  de  manière  à  permettre  de  faire  des  copies 
photostates  sur  demande  pour  les  personnes  qui  désirent  des  renseignements  sur  les 
niveaux  de  l'eau. 

A  l'entrée  nord  du  lac  Supérieur,  une  seiche  remarquable  a  été  enregistrée  durant 
l'année.  M.  Charles  Priée,  officier  en  charge  des  indicateurs  automatiques,  a  préparé 
un  rapport  très  étendu  des  seiches  qu'il  serait  à  propos  de  publier.  Le  rapport 
apparaît   à    la  page    .... 

PUBLICATION     DE     CARTES 

Au  cours  du   dernier  exercice  ce  bureau  a   public  les  nouvelles  cartes  suivantes: 

N°  51   Lac  Saint-François. 

N°  59  Port  cle  Kingston. 

N°  04  Kingston  à  False-Ducks. 

ATO  G5  Port  de  Toronto. 

N°  110  Ile  Caribou  à  île  Michipicoten. 

N°  113  Baie  Black. 

N°  114  Port-Arthur  à  Fort-William. 

N°  142  Lac  des  Bois. 

N°  211  Pointe-au-Père  à  Pointe-aux-Orignaux. 

N°  415  Port  de  Sydney. 

Les  nouvelles  cartes   suivantes   eu   photogravure  ont  été  publiées: 
N°  246  Port  de  Halifax. 

Réimpression  de  cartes  de  pulblication  antérieure: 

2  Fleuve  Saint-Laurent,  Tangue-Pointe  à  Varennes. 

Ile  Marie  jusqu'au  pied  de  l'île  Bouchard. 
Trois-Rivières  à  Bécancour. 
Saint-Nicolas  jusqu'au  pont  de  Québec. 
"  Port  de  Québec. 

entre   Montréal   et   Sorel. 
entre  Sorel  et  Batiscan. 
entre  Batiscan  et  Québec. 
Deux-Montagnes,  partie  est. 
55  Lac  des  Deux-Montagnes,  partie  ouest. 
N°     92  Ile  Chantry  à  Ile  Cove. 
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112 
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142 

N° 

201 
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209 
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303 

N° 

405 
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Anse  Byng  et  abords. 

Little-Current. 

Cap  Hurd  à  île  Gull. 

Ile  Oopper  à  île  Lamb. 

Baie  Jackfish. 

Baie  Nipigon. 

Lac  des  Bois,  deux  éditions. 

Ile  White  à  Pointe-aux-Orignaux. 

Rivière  Saguenay,  Saint-Fulgenee  à  Shipshaw. 

Tree-Blufï  à  île  Kinahan. 

Baie  d'Hudson,  carte  générale. 


CÔTE  ATLANTIQUE,  DÉCLINATION  DE  L'AIGUILLE  AIMANTÉE,  1916-1920 


Station. 


Tormentin© — 

Cap  Meule 

Point  Edward. 


Mines  Point. 


DurellI 

Piscatiqui  I 

Pilot  Point 

Brick  Point 

Pye  Point 

Pye  Point 

Monahan  I 

Monahan  I .• 

Day  Cove 

Jeddore  Harb... 

MacNabI 

MacNab  I 

Sambro 

Sambro 

Hubbards  Cove. 

Krout  Point 

Sand  Point 

Swim  Point 


Localité 


Cap  Tormentine 

Madeleine  (Iles  de  lai 
Sydney  Harbour 


Sydney  Harbour. 


Canso  Harbour 

Canso  Harbour 

Whitehaven  Harbour . 

Country  Harbour 

Liscomb  Harbour 

Liscomb  Harbour 

Sheet  Harbour 

Sheet  Harbour 

Ship  Harbour 

West  Entrance 

Halifax  Harbour 

Halifax  Harbour 

Sambro  Harbour 

Sambro  Harbour 

St.  Margarets  Bay 

La  Havre  River 

Shelburne  Harbour. . . 
Clarke  Harbour 


Latitude 


N.  46  08' 
N.  47  23' 
N.  46  11' 

N.  46  14' 


45  21' 
45  21' 
45  14' 
45  10' 
45  00' 
45  00' 
44  51' 
44  51' 
44  45' 
44  43' 
44  37' 
44  37' 
44  28' 
44  28' 
44  38' 
44  17' 
43  42' 
43  26' 


Longitude 


O.  63  47' 
O.  61  51' 
O.  60  14' 

O.  60  13' 

O.  61  00' 

O.  60  59' 
O.  61  10' 
O.  61  42' 
O.  62  01' 
O.  62  01' 
O.  62  32' 
O.  62  32' 
O.  62  49' 
O.  63  01' 


O.  63  32' 
O.  63  32' 
O.  63  36' 
O.  63  36' 
O.  64  03' 
O.  64  20' 
O.  65  19' 
O.  65  38' 


Date. 


1920.71 
1920.69 
1918.60 

1918.62 

1919.89 
1920.84 
1919.87 
1919.84 
1916.85 
1919.80 
1916.84 
1919.78 
1916.75 
1916.72 
1916.66 
1919.84 
1916.63 
1920.46 
1916.67 
1916.78 
1916.80 
1920.85 


Declination 


Change- 
ment 
séculaire 


25  15.4  O. 

26  28.3  O. 
25  49.9  0. 

25  51.0O. 

25  56.3  0. 
25  57.6  0. 
24  20.0  O. 
23  56.5  O. 
23  29.9  0. 
23  39.9  0. 
23  05.0O. 
23  15.4  0. 
22  38.2  0. 
22  37.9  O. 
22  10.6O. 
22  18.8  O. 

21  53.4  O. 

22  09.7  0. 
21  52.8  O. 
20  58  8  O. 

19  41 .4  0. 

20  25.0  0. 


Observateur . 


R.W.  Bent. 
R.  W.  B. 
Capt.  F.  Ander- 

son. 
Capt.  F.  Aader- 

son. 
R.W.  B. 
R.  W.  B. 
R.  W.  B. 
R.  W.  B. 
J.  L.  Foremah" 
R.  W.  B. 
J.  L.  F. 
R.  W.  B. 
J.  L.  F. 
J.  L.  F. 
J.  L.  F. 
R.  W.  B. 
J.  L.  F. 
R.  W.  B. 
J.  L.  F. 
J.  L.  F. 
J.  L.  F. 
tf-W.  B. 
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ETAT  FINANCIER 

Revenu  total  du  ministère  du  Service  naval  pour  l'exercice  clos 

le   31   mars  1921 S154,730   81 

Remboursements  de  démobilisation  pour  les  années  précé- 
dentes   299,546    54 

Total $     454,277    35 

Dépenses  nettes  pour  l'année  sur  les  crédits  du  département..  $3,891,(597  05 
Valeur    du    travail   effectué    et   des   matériaux    fournis    pour    le 

compte    d'autres    départements    du    gouvernement    canadien. 

de  l'Amirauté  anglaise,  et  des  gouvernements  étrangers..  1,883,332  61 
Dépenses  totales  pour  l'année 5,775,029    66 

L'état  financier   ci-joint   indique   les   déboursés   faits   ;"i    même   les   divers   crédits 
et  revenus  perçus  par  le  ministère. 

ETAT    DES    RECETTES    POUR    L'EXERCICE    CLOS    LE    31     MARS    l«»21 

Collège    Royal    Naval — Frais   de    collège $      4,500   00 

Revenu  casuel 7!», 251   88 

Permis  d'appareils  radiotélégraphiques 896   00 

Honoraires  d'examens  de  radiotélégraphistes 418   40 

Primes,  escompte  et  change .    .  .  1,092   40 

Revenu  divers 1 ,158    71 

Revenu  du  service  radiotélégraphique  : 

Alert  Bay $9,230   72 

Cape  Lazo 759   82 

Dead  Tree  Point 2,324   78 

Digby  Island 8,665   88 

Estevan  Point 3,850   66 

Gonzales  Hill 6,306   92 

Jkeda  Head 248    46 

Pachena  Point 91    33 

Point  Grey 11.100   43 

Triangle  Island 7,887   62 

F.P.S.   Stadacona 0   88 

Givenchy 2   40 

"     Thiepval 0   54 

Camperdown 56   46 

North  Sydney 163    74 

Sable  Island 93   00 

Barringtoil    Passage 13,328    12 

Magdalen  Islands   (Grindsone) 2,953   35 

Kingston 6   03 

Midland 36   75 

Point  Edward 40   20 

Port-Arthur 40   58 

Port-Burwell 28   79 

Sault-Sainte-Marie 148   13 

Tobermory 13    35 

Toronto 34   4  8 

67,413    42 



$154,730   81 
Démobilisation    (année  précédente) 299,546  54 

$454,277   35 
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COMPTES  EN  SUSPENS 

Donnant  la  valeur  du  travail  effectué  et  des  matériaux  fournis  pour  le  compte  d'autres 
départements  du  gouvernement  canadien,  de  l'Amirauté  anglaise  et  des  gouverne- 
ments étrangers. 


Amirauté  Anglaise 

Amirauté  Anglaise,  Fonds  des  prises  maritimes 

Ministère  de  la  Marine  Marchande  Anglaise 

(  'ommission  de  l'Aviation 

Ministère  de  la  Marine  et  des  Pêcheries 

Ministère  des  Douanes 

Ministère  de  la  Milice  et  de  la  Défense 

Royale  Gendarmerie  à  Cheval  du  Nord-Ouest 

Gouvernement  Français 

Marine  Marchande  Limitée  du  Gouvernement  Canadien 

Ministère  de  l'Intérieur 

Ministère  des  Travaux  Publics 

Divers 

Délégations  de  Solde  (Balance) 

Avances  Diverses  (Balance) 


Dt. 


500 

125 

210 

39 

57 

21 

22 

1 

3 

3 

11 

1 

877 

c 

1 


C. 

456  23 
520  05 
834  63 
488  43 
313  86 
778  84 
323  84 
597  06 
170  29 
249  12 
663  96 
,382  45 
,234  98 
,433  00 
,885  87 


1,883.332  61 


Ct. 


%         c. 
281,303,96 


189,138  73 

29,811  21 

40,921  60 

21,286  17 

18,779  41 

651  29 

755  47 

2,348  38 

8,345  27 

1,320  28 

840,990  16 


1,435,651  93 


Balance 

reportée  à 

1921-22. 


$    c. 

219,152  27 

125,520  05 

21,695  90 

9,677  22 

16,392  26 

492  67 

3,544  43 

945  77 

2,414  82 

900  74 

3,318  69 

62  17 

36,244  82 

5,433  00 

1,885  87 


447,680  68 


ÉTAT  FINANCIER    POUR    L'EXERCICE    1920-21. 


Crédit. 


Dépenses. 


Balance  en 
Mains. 


Service  Naval 

Service  de  la  Protection  des  Pêcheries 

Levés  Hydrographiques 

Service  Radiotélégraphique 

Service  Maréographique 

Patrouille  dans  les  eaux  du  Nord  du  Canada. .  .  . 

Droits  de  Douane 

Démobilisation 

Salaires  des  officiers  et  des  commis  temporaires 


$  c. 

000,000  00 

420,000  00 

315,000  00 

495,000  00 

30,000  00 

15,000  00 

500  00 

240,000  00 

60,000  00 


$  c. 

999.362  42 

419,950  24 

314,984  06 

385,835  81 

30,000  00 

15,000  00 

87  26 

239,329  46 

00,005  49 


3,575,500  00 


3,464.554  74 


637  58 

49  76 

15  94 

109.164  19 


412  74 

670  54 

5  49 


110,945  26 


Crédit  dépassé. 


Appointements  du  Personnel. 
Dépenses  éventuelles 


272,340  00 


50,000  00 


218,619  23 


46,225  79 


53,720  77 


3,774  21 


RÉCAPITULATION . 


Service  Naval .... 

3,575,500  00 

272,340  00 

50,000  00 

3,464,554  74 

218.619  23 

46,225  79 

110,945  26 

Gouvernement  Civil.. . 

53,720  77 

Dépenses  éventuelles 

3,774  21 

Gouvernement  Impérial  (compte  spécial) — 

Déboursés $836, 810  91 

Moins: 

Remboursements £470, 442  69 

Reporté  à  1921-22 366, 368  22 

3,897,840  00 

3.729.399  76 

1,092  24 

117,767  88 

43,437  17 

168,440  24 

$836,810  91 
Dépenses  non  prévues 

Allocation  provisoire  pour  gratification ,  crédits  363. 

Crédits  558  pour  réclassification 

3,891,697  05 

28 
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T.  MATÉRIEL 

Les  opérations  de  la  division  du  matériel  durant  Tannée  dernière  ont  été  sembla- 
bles en  général  à  celles  des  années  suivant  immédiatement  la  guerre.  En  un  mot, 
les  principales  opérations  ont  consisté  dans  l'achat  et  la  fourniture  d'approvisionne- 
ments pour  les  navires  des  services  naval  et  auxiliaires,  la  disposition  du  surplus 
du  matériel  de  guerre  et  des  navires  dont  on  n'avait  plus  besoin,  ainsi  que  dans  la 
réorganisation  de  cette  division  en  général. 

Au  commencement  de  mai  1920,  on  prépara  la  réorganisation  de  cette  branche 
pour  la  placer  sur  un  pied  d'avant-guerre.  Ceci  ne  pouvait  être  fait  immédiatement 
d'une  manière  efficace,  vu  les  grandes  quantités  de  matériel  naval  qui  m'avaient  pas 
encore  été  retournées  par  les  divers  navires,  et  vu  ila  démobilisation  des  établissements 
à  cette  époque.  Il  était  essentiel,  dans  l'intérêt  public,  que  le  travail  de  routine,  la 
surveillance,  le  nettoyage,  etc.,  de  ce  matériel  fut  terminé  d'une  manière  satis- 
faisante avant  que  les  personnels  intéressés  fussent  renvoyés  définitivement.  Cepen- 
dant une  diminution  graduelle  et  systématisée  des  personnels  civils  fut  mise  en  marche 
jusqu'à  ce  que  le  nombre  d'employés  fut  finalement  réduit  au  chiffre  autorisé. 

On  disposa  du  surplus  de  navires  aussi  vite  que  se  présentaient  des  acheteurs. 
Dix-sept  navires  de  toutes  sortes  (y  compris  des  bateaux  à  essence)  furent  vendus 
pour  une  somme  globale  de  $223,848.  Toutes  les  ventes  furent  dûment  annoncées 
dans  la  presse  et  toutes  les  facilités  voulues  ont  été  accordées  aux  personnes  inté- 
ressées qui  désiraient  inspecter  les  navires.  Les  plus  hautes  soumissions  furent 
acceptées  dans  chaque  cas. 

En  ce  qui  regarde  les  navires  appartenant  à  l'amirauté,  qui  sont  demeurés  dans 
les  eaux  canadiennes  une  fois  la  guerre  terminée,  on  a  réussi  à  disposer  de  10  cha- 
lutiers et  de  26  navires  à  filets  traînants.  La  valeur  des  navires  vendus  s'élève  à  plus 
des  trois-quarts  d'un  million  de  piastres.  De  plus,  46  autres  chalutiers  et  49  navires 
à.  filets  traînants  furent  équipés  et  remis  à  un  représentant  de  l'amirauté  à  Halifax. 
N.-E. 

Le  croiseur  Aurora  et  les  contre-torpilleurs  Patriot  et  Patrician  étant  arrivés 
à  Halifax.  N.E.,  le  21  décembre  1920,  reçurent  tous  les  approvisionnements  dont  ils 
avaient  besoin.  On  a  introduit  à  bord  de  YAnrora  un  système  d'approvisionnement 
central  qui,  nous  en  sommes  convaincus,  sera  une  source  considérable  d'économie.  Ce 
système  a  été  mis  en  pratique  dans  les  marines  anglaise  et  américaine  et  a  otenu 
des  résultats  excellents. 

On  a  aussi  rendu  service  à  85  navires  et  établissements  du  service  naval  royal 
canadien,  y  compris  de  petits  bateaux,  et  à  sept  navires  et  établissements  de  l'empire 
autres  que  les  chalutiers  et  les  navires  à  filets  traînants,  ainsi  qu'à  65  branches  diverses 
d'autres  départements  du  gouvernement  canadien.  Sont  compris  dans  la  première 
catégorie  les  services  auxiliaires  se  rapportant  au  département  du  service  naval,  t  ! 
<iue  le  service  de  la  protection  des  pêcheries,  le  service  hydrographique,  le  service 
radiotélégraphique,  et  celui  des  études  de  la  marée  et  des  courants.  La  dernière  caté- 
gorie comprend  les  départements  de  la  marine  et  des  pêcheries,  la  royale  gendarmerie 
à  cheval,  «les  douanes,  les  travaux  publics,  la  milice  et  la  défense,  la  santé  publique, 
etc.  On  a  rendu  service  aussi  quelquefois  à  la  ligue  navale  du  Canada,  au  service 
de  la  marine  marchande  canadienne,  au  service  du  Canadian  Pacific  Océan,  etc.,  etc. 

Parmi  les  navires  et  les  établissements  du  gouvernement  impérial  auxquels  on 
m  rendu  service  se  trouvent  le-  chantiers  royaux  d'approvisionnement  à  Kowloon  (Hong 
Kong)  et  aux  "Rermudes  où  on  a  fourni  de  grandes  quantités  d'approvisionnements 
et  pour  lesquels  on  a  placé  des  contrats  et  fait  des  achats  en  grandes  quantités  au 
Canada.  On  a  aussi  fourni  des  approvisionnements  à  l'amirauté  pour  les  chalutiers 
et  les  navires  à  filets  traînants  vendus  ou  envoyés  en  Angleterre,  pour  une  somme 
d'environ  -$100,000. 
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On  s'est  efforcé  de  disposer  du  surplus  des  stocks  du  matériel.  Durant  Tannée 
financière  le  matériel  naval  et  les  approvisionnements  représentant  une  somme  d'en- 
viron $91,000  ont  été  vendus,  et  le  montant  des  argents  perçus  a  été  porté  au  revenu 
casuel.  De  plus,  des  ventes  par  encan  du  matériel  inutile  ont  été  effectuées  aux  deux 
chantiers,  ce  qui  rapporta  environ  $27,000.  De  grandes  quantités  d'articles  divers, 
surtout  des  habillements,  ont  aussi  été  fournies  aux  autres  départements  du  gouver- 
nement canadien. 

Nous  avons  gardé  en  mains  un  stock  de  matériel  et  d'approvisionnements  évalué 
à  environ  $3,507,000.  La  valeur  des  opérations  transigées  par  ces  diverses  divisions 
durant  l'année  aux  chantiers  fut  comme  suit:  recettes  (matériel  retourné  par  les 
navires  et  établissements  à  la  démobilisation,  etc.,  et  articles  achetés)  $661,000';  livrai- 
sons $893,000.  A  part  du  matériel  de  guerre  et  des  huiles  à  usine,  tout  le  matériel 
pour  ainsi  dire  qui  appartenait  à  l'amirauté  a  été  transporté  à  bord  des  navires  de  Sa 
Majesté  ou  vendu  à  la  demande  des  lords  commissaires  de  l'amirauté.  Des  quantités 
d'huile  combustible  sont  tenues  en  réserve  à  Halifax  et  à  Vancouver  pour  les  besoins 
des  navires  canadiens  de  Sa  Majesté. 

Des  arrangements  ont  été  faits  pour  que  le  gouvernement  britannique  fournisse 
les  réserves  nécessaires  de  munitions  et  autre  matériel  de  guerre  aux  navires  cana- 
diens et  établissements  de  Sa  Majesté  en  m'ênie  temps  qu'à  ses  propres  navires  aux 
stations  die  l'Atlantique  nord  et  du  Pacifique,  mais  ce  département  sera  responsable 
du  soin  et  de  l'émission  de  ces  réserves.  Ceci  est  très  important,  vu  que  le  matériel 
dont  doit  disposer  la  réserve  canadienne  représente  une  somme  d'environ  $1,500,000, 
dont  à  peu  près  un  tiers  consiste  en  explosifs  et  se  détériore  continuellement,  quel- 
quefois avec  rapidité,  et  peut  devenir  une  perte  totale  en  n'importe  quel  temps,  car 
il  faut  le  détruire  lorsqu'il  devient  une  cause  de  danger  pour  le  public.  A  l'avenir  ces 
pertes  seront  portées  au  débit  du  Canada  dans  le  cas  seulement  des  explosifs,  etc.,  qui 
se  trouvent  actuellement  à  bord  de  navires  canadiens  de  Sa  Majesté.  La  valeur  du 
matériel  de  guerre  qui  se  trouve  encore  au  Canada  est  de  $420,000  et  la  valeur  d'es 
stocks  du  gouvernement  impérial  sous  la  garde  de  ce  département,  est  d'environ 
$600,000. 

Les  achats  de  cette  branche  consistaient  surtout  eu  divers  articles  dont  les  navir<  s 
et  établissements  du  service  naval  avaient  besoin  mais  qui  ne  se  trouvaient  pas  ac- 
tuellement dans  les  stocks  en  mains.  Par  conséquent,  le  nom'bre  d'achat  s'est  trouvé 
relativement  plus  grand  que  par  les  années  passées  si  on  le  compare  aux  crédits  votés 
par  le  gouvernement.  La  seule  exception,  pour  ainsi  dire,  a  été  l'achat  de  réserves 
d'huile  combustible  pour  la  nouvelle  flotte.  La  valeur  globale  des  achats  d'articles 
consumés  s'élevait  à  $1,103,965.37  qui  se  reparaissait  parmi  les  différentes  sections 
d'approvisionnements  comme  suit:  provisions,  $247,129.94;  habillements,  $11,854.25; 
médicaments,  $367.56;  huile  combustible  et  charbon,  $536,773.69;  matériel,  $307,- 
S39.93.  Cette  dernière  section  comprend  le  bois  et  les  métaux;  les  tissus;  le  matériel 
de  l'électricité;  instruments  scientifiques  météorologiques  et  de  navigation,  les  pein- 
tures, les  huiles  à  usine;  les  emballages;  et  divers  articles  de  l'équipement  d'un 
navire  dans  tous  les  départements.  Tl  faut  remarquer  qu'une  grande  partie  de  ces 
achats  ont  été  faits  pour  le  gouvernement  britannique  de  qui  le  remboursement  est 
obtenu  de  la  manière  habituelle. 

Nous  avons  fait  des  contrats  ouverts  pour  des  provisions  fraîches,  etc.,  à  tous 
les  ports  d'escale  pour  les  navires  des  services  naval  et  auxiliaires.  Ces  contrats 
comprennent  l'achat  de  légumes  frais;  des  viandes  fraîches  et  congelées  et  du  poisson; 
du  bacon  et  de  la  graisse;  du  beurre,  du  pain  et  de  la  glace,  et  autres  articles  périssa- 
bles; la  buanderie,  l'eau  fraîche;  le  charbon;  la  confection  des  uniformes,  etc.,  etc. 
Aux  ports  de  l'Atlantique  et  du  Pacifique,  les  navires  de  guerre  anglais  peuvent 
profiter  de  cet  avantage  et  acheter  directement,  s'ils  le  désirent. 

Le  système  d'approvisionnement  général  par  lequel  les  équipages  des  navires  des 
services  naval  et  auxiliaires  reçoivent  leurs  provisions  directement  du  département. 


32  MINISTÈRE  DU  SERVICE  NAVAL 


12  GEORGE  V,   A.    1922 


a  été  maintenu  en  vigueur,  et  les  résultats  ont  été  très  satisfaisants.  Il  se  fait  dans 
la  branche  une  vérification  complète  des  comptes  relatifs  au  matériel  afin  d'exercer 
un  contrôle  absolu  sur  la  manière  efficace  et  économique  d'employer  le  matériel  et  les 
approvisionnements. 


8.  SERVICE  RADIOTÉLÉGRAPHIQUE 

Le  travail  du  service  radio  télégraphique  consiste  dans  la  préparation  des  plans, 
la  construction  et  l'exploitation  des  stations  sur  la  côte  est,  les  grands  lacs,  la  baie 
d'Hudson  et  la  côte  ouest;  l'émission  de  permis  pour  toutes  les  stations  radiotélégra- 
phiques  privées  du  Canada  et  à  bord  des  navires  canadiens;  l'inspection  de  toutes  les 
stations  canadiennes  licenciées  et  à  bord  des  navires  qui  passent  dans  les  ports  cana- 
diens, afin  qu'ils  se  conforment  aux  règlements  internationaux  et  canadiens  et  à  l'ar- 
ticle de  la  loi  de  la  radiotélégraphie  qui  exige  l'équipement  obligatoire  de  certaines 
classes  de  navires  à  passagers,,  qu'elle  qu'en  soit  la  nationalité,  s'il  y  a  à  bord  des  passa- 
gers canadiens.  Le  travail  consiste  aussi  dans  l'examen  des  radiotélégraphistes  et  l'ad- 
ministration de  la  loi  radiotélégraphique. 

Le  but  principal  du  service  radiotélégraphique  de  l'Etat  est  de  procurer  des  com- 
munications faciles  avec  les  navires  en  mer,  et  de  cette  manière  rendre  leur  navigation 
plus  certaine  et  sauvegarder  la  vie  des  passagers;  il  fournit  aussi  les  moyens  de  com- 
muniquer avec  les  endroits  qui  ne  sont  pas  reliés  aux  lignes  télégraphiques. 

Ce  service  s'occupe  aussi  de  la  transmission  des  messages  commerciaux  adressés 
aux  navires,  et  du  trafic  commercial  avec  les  Bermudes,  ainsi  que  de  la  vérification  et 
de  la  perception  des  comptes  pour  les  diverses  compagnies  exploitantes  et  les  adminis- 
trations étrangères  dans  le  cas  de  radiotélégrammes  transmis  par  des  navires  étran- 
gers par  l'intermédiaire  des  stations  côtières  canadiennes,  et  par  des  navires  enregistrés 
au  Canada,  par  la  voie  des  stations  côtières  étrangères. 

Toutes  les  stations  terrestres  sont  inspectées  au  moins  une  fois  l'an,  ainsi  que  tous 
les  navires  lorsqu'ils  se  trouvent  dans  un  port,  A  cet  effet,  les  inspecteurs  et  leur  per- 
sonne] ont  leurs  quart iers-généraux  à  Ottawa,  Montréal  (l'été),  S t- Jean,  (l'hiver) 
Halifax  et  Victoria.  Les  examens  des  radiotélégraphistes  sont  tenus  aux  endroits  ci- 
d  ssu&  et  dans  d'antres  villes  lorsqu'il  s'y  trouve  un  nombre  suffisant  de  candidats. 

Le  nombre  total  des  stations  exploitées  durant  l'année  dans  le  Dominion  et  à  bord 
de?  navires  enregistrés  au  Canada  était  de  904. 

Si  l'on  excepte  la  petite  station  de  Pictou,  N.-E.,  toutes  les  47  stations  côtières 
du  Canada  (43  côtières  et  4  indicatrices  de  direction  c'est-à-dire  communiquant  avec 
les  navires  en  mer)  sont  la  propriété  du  gouvernement.  Celles  qui  sont  sur  la  côte  du 
Pacifique,  à  la  baie  d'Hudson,  à  la  Passe  Barrington,  N.-E.,  aux  chantiers  d'Halifax 
et  les  quatre  stations  indicatrices  de  direction  sur  la  côte  est,  18  en  tout,  exploitées  par- 
le ministère  même  du  Service  ISTaval.  Les  stations  sur  les  grands  lacs  et  celles  de  la 
côte  est,  30  en  tout,  qui  emploient  une  longueur  d'onde  de  600  mètres,  tout  en  étant 
la  propriété  du  gouvernement,  sont  exploitées  sous  contrat  par  la  compagnie  Marconi 
du  Canada. 

La  station  de  la  Passe  Barrington,  N.-E.,  exploitée  par  le  gouvernement  dont  elle 
est  la  propriété,  continue  à  fournir  un  service  commercial  avec  les  Bermudes  en  se 
servant  d'une  longueur  d'onde  de  4,200  mètres  à  ondes  entretenues,  et  un  service  com- 
i  ercial  de  longue  ]  ortée  avec  les  navîrea  en  mer.  Cette  station  fait  un  service  continuel 
d'écoute  au  moyen  d'un  longueur  d'onde  de  2,200  mètres  c.w.  excepté  durant  le  trafic 
de  routine  avec  les  Bermudes  à  12.30,  4.30  et  8.30  A.M.  et  P.M.  G.M.T.  et  durant  les 
heures  d'écoute  des  navires  de  Sa  Majesté  au  moyen  d'une  longueur  d'onde  de  2,400 
mètres  durant  15  minutes  à  partir  de  0345  G.M.T.  et  toutes  les  4  heures  qui  suivent. 
La  station  de  Barrington  transmet  aussi  les  pronostics  de  la  température  sur  une  onde 
de  1.000  mètres  à  1.30  et  13.30  G.M.T. 
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Côte  du  Pacifique. — Le  travail  qui  a  pour  but  de  diviser  en  deux  groupes  le  service 
des  stations  côtières  exploitées  par  le  gouvernement  sur  la  côte  du  Pacifique  dont  l'un 
s'occupe  des  radiotélégrammes  entre  les  navires  et  la  côte,  et  l'autre  des  affaires  télé- 
graphiques entre  les  stations,  avance  assez  rapidement,  et  par  suite  la  station  de  Ikeda 
Head  a  été  fermée  le  15  septembre  1920  et  celle  de  Pachna  Point  a  aussi  été  fermée 
temporairement  le  23  octobre  1920. 

La  construction  de  la  station  de  Bull  Harbour  qui  doit  remplacer  celle  de  Triangle 
Island  commença  en  janvier  1921.  Les  travaux  ont  avancé  considérablement  avant  la 
fin  de  l'année  financière,  et  il  est  probable  que  ces  travaux  seront  terminés  bientôt  et 
la  nouvelle  station  mise  en  exploitation. 

Les  travaux  de  construction  en  rapport  avec  l'augmentation  de  pouvoir  à  la  sta- 
tion de  Estevan  en  vue  de  communiquer  avec  les  navires  transpacifiques  ont  été  entre- 
pris et  avancent  assez  rapidement. 

L'installation  d'un  appareil  à  arc  à  la  station  de  Alert  Bay  est  complétée  et  celle- 
ci  fonctionne  bien. 

Stations  indicatrices  de  direction. — Une  nouvelle  station  indicatrice  de  direction 
a  été  érigée  à  Red-Head,  St-Jean,  N.-B.,  et  a  été  officiellement  mise  en  fonctionnement 
le  1er  mars  1921.  Cette  station  s'occupe  de  la  navigation  de  toute  la  baie  de  Fundy. 
Le  département  continue  à  recevoir  des  rapports  très  encourageants  de  la  part  des 
marins  sur  les  résultats  obtenus  des  quatre  indicateurs  de  direction  de  la  côte  est. 

Durant  l'année  dernière  lesdites  stations  ont  donné  5,352  relèvements. 

On  est  encore  à  étudier  l'établissement  d'une  station  de  ce  genre  sur  la  côte  ouest. 

Durant  l'année  483  télégraphistes  furent  examinés  en  vue  d'obtenir  des  certificats 
de  capacité  en  radiotélégraphie  et  712  certificats  ont  été  émis  à  date. 

Il  y  avait  581  stations  radiotélégraphiques  d'amateurs  au  Canada  durant  l'année. 
D'après  les  règlements  la  puissance  maximum  qu'un  amateur  peut  employer  est  de  l 
k.w.,  la  longueur  d'onde  variant  avec  la  distance  entre  la  station  licenciée  et  toute  sta- 
tion commerciale  côtière  ou  terrestre  ou  route  de  navigation,  à  savoir: 

En  deçà  de  5  milles 50  mètres 

Entre  5  et  25  railles 100 

Entre  25  et  75  milles 150 

Au  delà  de  75  milles 200 

Le  nombre  total  des  stations  radiotélégraphiques  exploitées  dans  le  Dominion  ou 
à  bord  des  navires  enregistrés  au  Canada  est  comme  suit: 

Stations  côtières }:i 

Stations  terrestres  de  l'Etat 1 

Stations  indiquant  les  directions 4 

Stations  de  bord  de  l'Etat 4  6 

Stations  de  bord  autorisées 181 

Stations  commerciales  publiques  autorisées ii 

Stations  commerciales  privées  autorisées 12 

Ecoles  d'application  licenciées 1  S 

Stations  expérimentales  autorisées Il 

Stations   expérimentales  d'amateurs  autorisées 58.1 

Stations  côtières  limitées  autorisées 1 

Total 9  04 


Exploitation  du  service  des  stations  côtières.— Le  nombre  total  des  dépêches  et  des 
mots  reçus  et  transmis  durant  l'année  a  été  comme  suit: 

Dépêches  Mots 

Côte  de  l'est 205,413  3,766,863 

Grands  lacs 24,339  398,234 

Côte  de  l'ouest 185,191  3,069,116 

Baie-d'Hudson nil  nil 

La  somme  des  affaires  transigées  par  le  réseau  de  la  côte  de  l'est  accuse  une  aug- 
mentation sur  l'an  dernier  de  58,205  dépêches  comprenant  906,042  mots.     Le  réseau  des 
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Grands  Lacs  (exploité  sous  contrat  par  la  Marconi  Wireless  Telegraph   Company  of 
Canada,  Limited)  accuse  une  augmentation  de  4,182  dépêches,  ainsi  qu'une  augmenta- 
tion de  28,313  mots.    Le  réseau  de  la  côte  ouest  (exploité  par  ce  département)  accuse 
une  augmentation  de  11,223  dépêches  ainsi  qu'une  augmentation  de  170,968  mots. 
Le  réseau  de  la  baie  d'Hudson  n'a  pas  été  exploité  durant  l'année. 

Revenu. — Le  total  des  recettes  perçues  pendant  l'année  s'est  élevé  à  $64,987.61 
contre  $51,464.68  en  1919-20. 

Examen  pour  certificat  de  capacité  en  radiotélégraphie. — 483  radiotélégraphistes 
furent  examinés  durant  l'année,  y  compris  218  ré-examens.  201  candidats  ont  réussi 
et  282  ont  échoué. 

Secours  porté  à  des  navires. — Au  cours  de  l'exercice,  le  service  radiotélégraphique 
de  l'Etat  a  porté  secours  aux  navires  suivants  qui  se  trouvaient  en  détresse. 


COTE   OUEST 


Vapeur   Prince  John 
Goélette  Louise  des  E.-U. 
Vapeur  James  Carruthers 


Bateau  à  essence  Pacific 
Goélette  Evolution  des  E.-U. 
Vapeur  Princess  Béatrice 


COTE  EST  ET  GRANDS  LACS 


Vapeur  Zaca 

Montana 
"        Clare  Hugo  Stinm 

Bombardier 

Grelarlinc 

Manitoba 

Schoolcraft 

T.  E.  Morse 

West  Pocasset 
"        Lake  Elwin 

Bristol   City 
"        Fresno 

City  of  Colombo 


Vapeur  Canadian   Voyager 

Chicago  City 

Ontanedo 
"         Victorieux 

Baltic 

Franc  es   Wilder 

Romsdalifjord 

Etna 

Mystic 
"         Wilidomino 

Portia 

Basa  an 


Stations  indiquant  les  directions,  cote  est. — Les  stations  qui  servent  à  indiquer  les 
directions  continuent  de  rendre  des  services  inappréciables  aux  navigateurs.  On  trou- 
vera ci-après  un  état  des  relèvements  donnés  aux  navires  par  les  stations  de  la  côte  est 
durant  l'exercice  terminé  le  31  mars  1921. 


Relèvements 
Station  simples 

Chebueto   Head 938 

Canso 1,020 

Cap  Race 2.23G 

Saint-Jean 147 

4,341 


Relèvements  se  croisant 
2  stations        3  stations 


97! 


33 


Total 


521 

10 

1,469 

385 

13 

1,418 

72 

10 

2,318 
147 

5,352 


CONSTRUCTIONS    NOUVELLES,  ADDITIONS   ET   AMELIOKATIONS — COTE    OUEST 


Digby  Island. — On  a  installé  à  cette  station  un  détecteur  et  un  amplificateur  à 
deux  étages  qui  aidèrent  beaucoup  dans  la  réception  des  signaux  faibles.  On  a  visité 
des  sites  en  vue  d'établir  une  station  à  Prince-Rupert. 

Dead  Tree  Point. — On  a  fait  ici  des  expériences  dans  la  réception  avec  la  station 
de  Pointe  (Jrev  qui  se  sert  d'un  appareil  à  arc. 


RAPPORT  DU  SOUS-MINISTRE  35 

DOC.  PARLEMENTAIRE   No  39 

Estevan  Point. — On  a  installé  un  amplificateur  à  deux  étages  et  on  a  choisi  den- 
sités pour  la  nouvelle  station  et  les  maisons  d'habitation.  On  a  passé  des  contrats  pour 
la  fourniture  des  matériaux  nécessaires  et  la  nouvelle  construction  est  déjà  en  marche. 

Pachena. — Cette  station  a  été  fermée  temporairement  le  23  octobre  1920  et  laissé*- 
outre  les  mains  d'un  gardien  jusqu'à  l'ouverture  de  la  nouvelle  station  a   Estevan. 

Aîert  Bay. — On  y  a  fait  des  expériences  dans  la  réception  au  moyen  de  lampes  dé- 
tectrices et  d'amplificateurs.  On  a  fait  des  réparations  au  chemin  et  aux  édifices.  On 
a  installé  un  moteur  de  10  H.P.  et  un  appareil  à  arc,  et  on  a  fait  des  expériences  avec 
la  station  de  Pointe  Grey  qui  ont  eu  des  résultats  satisfaisants. 

Pointe  Grey. — On  y  a  fait  des  expériences  dans  la  réception  et  la  transmission 
au  moyen  d'ondes  continues  avec  des  amplificateurs  et  une  antenne  à  boucle  avec 
Alert  Bay,  Dead  Tree  Point,  Digby  Island  et  Bull  Harbour. 

Bull  Harbour. — On  a  fait  le  choix  d'un  site  pour  l'érection  d'une  nouvelle  station 
à  Bull  Harbour,  Hope  Tsland,  pour  remplacer  la  station  actuelle  de  Triangle  Island 
qui,  à  cause  de  son  extrême  isolement,  a  toujours  été  une  station  des  plus  dffiiciles  à  en- 
tretenir. Le  site  qui  comprend  23  acres  de  terre  fut  obtenu  du  département  des  sau- 
vages et  semble  être  avantageux  sous  tous  rapports.  La  construction  est  en  marche  et 
la  nouvelle  station  sera  ouverte  au  commencement  de  la  prochaine  année  financière. 

IJeeda. — Cette  station  fut  fermée  et  démontée  le  15  septembre  1920.  Les  édifices 
furent  pour  ainsi  dire  transportés  à  Bull  Harbour  où  on  s'en  servit  pour  des  ateliers 
de  construction.  Tous  les  agrès  et  ce  qui  restait  de  la  maison  d'habitation  ont  été  en- 
voyés à  Esquimalt  pour  être  placés  en  entrepôt. 


COTE    EST 

Chebuclo  Head. — On  y  a  construit  une  maison  d'habitation  pour  loger  l'officier  en 
charge  et  sa  famille.  Les  mâts  et  les  agrès  ont  été  examinés  et  mis  en  très  bon  état 
de  fonctionnement. 

Canso. — On  a  agrandi  l'espace  réservé  au  charbon  en  creusant  sous  la  station.  On 
a  aussi  peinturé  de  nouveau  tous  les  édifices. 

Cap  Race. — On  a  fait  dos  changements  en  vue  de  rendre  les  raccordements  plus 
faciles  en  arrière  du  principal  tableau  commutateur.  On  a  installé  un  ampèremètre 
thermique. 

St-Jean,  N.-B. — On  a  décidé  d'établir  une  station  indicatrice  de  direction  dans 
les  environs  de  St-Jean,  N.-B.,  pour  venir  en  aide  aux  navires  qui  se  rendent  à  ce  port. 
Après  avoir  fait  diverses  expériences  en  vue  de  trouver  l'endroit  le  plus  convenable 
pour  l'érection  d'une  station,  on  choisit  Red  Head  sur  la  rive  est  du  havre.  Ce  site 
qui  comprend  environ  5  arpents  de  terre,  ainsi  qu'une  maison  d'habitation  et  une 
grange,  fut  acheté  de  Oliver  Gibson  pour  la  somme  de  $5,000.  On  y  a  érigé  une  station 
indicatrice  de  direction  avec  un  mât  de  130  pieds  ainsi  que  le  système  Bellini-Tosi 
pour  indications  de  direction.  Cette  station  est  complète  et  munie  de  tous  les  appa- 
reils modernes  de  réception  et  de  transmission  à  étincelles.  Elle  fut  ouverte  officielle- 
ment le  1er  mars  1921  et  a  depuis  rendu  des  services  signalés  à  la  navigation. 
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PERSONNEL 


Government 

Commercial. 



Head- 
quar- 
ters. 

Coast 
Sta- 
tions. 

Land 
Sta- 
tions. 

Ship 
Sta- 
tions. 

Head- 
quar- 
ters. 

Coast 
Sta- 
tions. 

Land 

Sta- 
tions. 

Ship 
Sta- 
tions. 

Engineers  and  officers  in  charge.. . . 
Opéra  tors 

4 

15 
45 

7 

7 

5 

17 

7 

10 

10 

30 

65 

5 

5 

8 
17 
22 

200 
9 

Other  employées 

13 
4 

38 
8 

Executive  officiais  and  inspectors.. . 

21 

67 

36 

10 

56 

105 

47 

209 

Total  du  Personnel— 551 


9.  OBSERVATIONS  GÉNÉRALES 

La  réorganisation  du  ministère  du  Service  Naval,  plaçant  ce  dernier  sur  un 
pied  d'avant-guerre,  devint  en  vigueur  le  15  mai  1920.  Les  officiers  et  les  employés 
civils  engagés  pour  le  temps  de  la  guerre  furent  renvoyés,  et  les  diverses  branches, 
dont  le  personnel   avait  été  augmenté,  furent   réduites   à  leur   état   normal. 

La  division  des  pêcheries  et  le  service  de  sauvetage  qui  avaient  été  placés  sous 
l'administration  du  ministère  du  Service  Naval  en  1914,  furent  transférés  au  mi- 
nistère de  la  Marine  et  des  Pêcheries  le  1er  juin  1920.  Les  divers  personnels  du  dé- 
partement se  sont  acquittés  de  leurs  devoirs  d'une  manière  très  satisfaisante  durant 
toute   l'année. 

«T'ai  l'honneur  d'être, 

Monsieur, 
Votre  obéissant  serviteur, 

(ï.  J.   DKSBARATS, 

Sous- ministre. 


SEICHES  DU  LAC  SUPÉRIEUR 
(par  eus.  price) 


Les  seiches  ou  oscillations  du  niveau  de  l'eau  dans  les  grands  lacs  ont  lieu  assez 
souvent  et  peuvent  être  enregistrées  facilement  au  moyen  d'un  indicateur  automa- 
tique du  genre  graphique. 

Les  indicateurs  automatiques  employés  par  le  service  hydrographique  canadien 
sont  situés  à  Port-Arthur  et  dans  le  havre  Michipicoten,  lac  Supérieur,  et  au-dessus 
de  l'écluse  du  Sault  Sainte-Marie  sur  la  rivière  Sainte-Marie.  Ces  indicateurs  sont 
du  type  Haskell  et,  vu  leur  grande  échelle,  fournissent  une  excellente  occasion  d'étu- 
dier les  diverses  variations  des  seiches  à  ces  endroits.  Ces  trois  indicateurs  montrent 
tous  une  variation  continuelle  de  la  surface  du  lac,  qui  ne  peut  être  attribuée  à 
['•action  des  vagues,  celles-ci  étant  éliminées  de  l'appareil  enregistreur  par  la  petite 
dimension  de  la  prise  d'eau. 

Le  premier  rapport  qui  ait  jamais  été  fait  sur  la  nature  d'une  seiche  au  lac 
Supérieur  paraît  se  trouver  au  paragraphe  suivant  pris  dans  "Les  Voyages  d'Alexan- 
der  MacKenzie  ". 

"  Un  phénomène  des  plus  curieux  a  été  remarqué,  il  y  a  quelques  années, 
"au  (Jrand-Portage,  et  aucune  explication  apparente  de  ce  phénomène  ne 
"  semble   exister.   L'eau    se   retira    avec    une   grande    précipitation,   laissant   à 
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"découvert  un  terrain  qui  jamais  n'avait  été  visible  auparavant,  la  dépres; 
"  sion  du  niveau  étant  de  quatre  pieds,  et  l'eau  revenant  avec  une  grande 
"force  au-dessus  du  niveau  ordinaire.  L'eau  continua  de  monter  et  de 
"  baisser  pendant  plusieurs  heures,  diminuant  graduellement  jusqu'à  ce  qu'elle 
"  s'arrêta  à  sa  hauteur  normale.  Il  se  rencontre  souvent  un  flux  et  un  reflux 
"  irrégulier  n'excédant  pas  dix  pouce?  et  qui  est  causé  par  le  vent." 

Une  seiche  un  peu  plus  importante  que  celle  rapportée  par  Alexander  Mft-c- 
Kenzie  eut  lieu  au-dessus  de  l'écluse  du  Sault  Sainte-Marie  sur  la  rivière  Sainte- 
Marie,  le  10  juin  1920.  Les  résultats  obtenus  au  moyen  de  l'indicateur  à  cette  date, 
au  Sault  Sainte-Marie  et  à  Port-Arthur,  sont  donnés  dans  le  profil  ci-annexé. 

Le  rapport  météorologique  pour  le  lac  Supérieur  était  comme  suit:  10  juin 
"Baromètre  30.00,  vents  variant  d'une  brise  légère  à  une  brise  modérée";  11  juin 
"Baromètre  29.90,  vents  variant  de  brises  modérées  à  moyennes  brises  de  Test". 
Par  conséquent,  il  n'y  eut  ni  pression  barométrique  anormale  ni  de  gros  vents 
auxquels  pourraient  être  attribués  la  variation  subite  au  Sault  Sainte-Marie. 

L'élévation  diurne  moyenne  de  la  surface  de  l'eau,  lue  toutes  les  heures  au  Sault 
Sainte-Marie,  était  le  10  juin,  G01.98  et  le  11  juin,  601.86.  Ces  élévations  sont  au- 
dessus  du  niveau  moyen  de  la  mer  et  se  rapportent  au  niveau  de  référence  du  service 
des  lacs  des  Etats-LTnis  (ajustement  1903). 

L'eau,  au  Sault  Sainte-Marie,  s'éleva  d'abord  à  1.48  pied  et  tomba,  en  deux 
heures,  de  4.18  pieds  et  s'éleva  de  nouveau,  en  une  heure  et  quarante-cinq  minutes,  à 
4.44  pieds;  alors  trois  seiches  moins  importantes  eurent  lieu  à  des  intervalles  assez 
réguliers  de  trois  heures,  ayant  une  amplitude  d'environ  1.75  pied.  Après  les  trois 
seiches  anormales,  les  oscillations  de  la  surface  du  lac  reprirent  leur  valeur  normale. 

Les  seiches,  au-dessus  de  l'écluse,  au  Saint  Sainte-Marie,  viennent  du  lac  Supé- 
rieur, et  leur  amplitude  est  augmentée  par  le  rétrécissement  de  la  rivière  Sainte- 
Marie.  Les  écluses  pour  la  régularisation  du  lac  Supérieur  sont  à  peu  de  distance 
au-dessous  de  l'indicateur  automatique  et  contribuent  aussi  à  accroître  l'amplitude 
des  seiches  par  rapport  à  l'amplitude  enregistrée  auparavant  à  ce  point.  La  diffé- 
rence de  l'amplitude  causée  par  ces  écluses  est  proportionnelle  au  nombre  des  portes 
et  à  leur  fonctionnement  au  moment  du  phénomène. 

La  seiche  la  plus  rapide  enregistrée  par  ce  service  a  eu  lieu  au  havre  Michipi- 
coten  le  27  août  1917.  Avec  une  forte  brise  du  sud-est  les  seiches  augmentèrent  gra- 
duellement, en  cinq  heures,  d'une  amplitude  de  quelques  pouces  jusqu'à  ce  qu'il  se  pré- 
senta une  seiche  pendant  laquelle  le  niveau  de  l'eau  tomba  de  un  pied  en  dix  minutes, 
pour  s'élever  ensuite  à  2.56  pieds  en  neuf  minutes,  après  quoi  elle  tomba  de  nouveau 
à  1.84  pied  en  huit  minutes,  et  une  série  de  seiches  continua,  se  succédant  rapidement, 
avec  une  amplitude  variant  de  six  pouces  à  un  pied  pendant  quatorze  heures,  avant  que 
les  oscillations  de  la  surface  du  lac  reprirent  leur  valeur  normale. 

Dans  les  tempêtes,  l'effet  du  vent  sur  le  lac  est  d'élever  la  surface  de  l'eau  sur  la 
côte  sous  le  vent  plus  vite  que  les  courants  sous-marins  lui  permettent  de  retourner 
à  l'autre  rive.  Ceci  cause  une  élévation  graduelle  au-dessus  du  niveau  normal  sur  la 
côte  sous  le  vent,  durant  laquelle  ont  lieu  des  seiches  subites  causées  par  la  force 
du  vent.  En  temps  calme  il  se  produit  des  seiches  graduelles  dont  la  seule  cause 
peut  être  attribuée  à  la  variation  de  pression  du  baromètre  dans  les  différentes  parties 
de  la  surface  du  lac. 

Les  renseignements  touchant  la  surface  d'eau  du  lac  Supérieur,  obtenus  par  ce 
service  durant  les  dix  dernières  années,  indiqueraient  que  les  seiches  causées  par  le 
vent  sont  de  variations  subites  et  durent  rarement  plus  que  de  10  à  20  minutes; 
que  les  seiches  causées  par  la  pression  du  baromètre  sont  d'une  variation  graduelle 
et  durent  de  une  à  cinq  heures. 
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RAPPORT  DU  SOUS-MINISTRE 

A  l'honorable  C.  C.  Balllantyne, 

Ministre  de  la  Marine  et  des  Pêcheries. 

Monsieur, — Après  six  années  de  séparation,  la  direction  des  pêcheries  fut  de 
nouveau  adjointe  à  ce  département,  et  c'est  pourquoi  j'ai  l'honneur  de  vous  soumettre 
présentement  le  cinquante-quatrième  rapport  annuel  émanant  du  corps  public  d'admi- 
nistration ci-haut  désigné.  Le  décret  du  Conseil  en  date  du  16  juin  19114,  avait  eu  pour 
effet  de  soustraire  la  direction  des  pêcheries  à  la  juridiction  de  ce  département  pour 
la  placer  sous  celle  du  Service  naval,  en  arrêtant  que  les  effets  de  cette  opération 
départementale  commenceraient  à  se  faire  sentir  à  partir  du  1er  juillet  1914.  A  cette 
époque  les  travaux  incombant  à  la  direction  étaient  relativement  limités  en  importance 
et  en  étendue,  mais  en  présence  de  la  survenance  de  nouvelles  conditions  économiques 
engendrées  par  la  guerre,  on  ne  tarda  pas  à  s'apercevoir  que  l'accomplissement  des 
devoirs  inhérents  à  la  direction,  exigerait  dans  l'avenir  toute  l'attention  du  sous- 
ministre;  de  même  l'expérience  a  démontré  qu'il  n'existe  en  réalité  rien  de  commun 
entre  les  travaux  administratifs  relevant  du  Service  naval  et  ceux  faisant  partie  du 
domaine  de  la  direction  des  pêcheries.  D'autre  part  le  programme  relatif  à  la  cons- 
truction des  navires  et  dont  ce  département  s'était  vu  confier  l'exécution  devant 
bientôt  s'épuiser,  on  a  jugé  convenable  de  confier  au  soussigné,  sous  votre  juridiction, 
la  charge  de  diriger  le  service  des  pêcheries.  C'est  de  toutes  ces  considérations  qu'est 
résulté  l'arrêté  ministériel  en  date  du  29  mai  1921,  sous  l'empire  duquel,  à  la  suite 
d'une  scission  de  6  années,  tel  que  ci -haut  rapporté,  et  à  la  date  du  1er  juillet  1920,  la 
direction  des  pêcheries  s'est  de  nouveau  greffée  à  ce  département. 

Il  convient  aussi  de  faire  olbserver,  comme  acte  d'importance,  le  fait  qu'aux  termes 
du  décret  prescrivant  le  dernier  transfert,  le  titre  de  l'administrateur  en  chef  de  la 
direction  a  été  porté  de  "  Directeur  des  pêcheries  "  à  la  dénomination  de  "  Sous- 
ministre  adjoint  des  pêcheries". 

Le  rapport  renferme  les  sujets  suivants: 

Recherches  relatives  aux  divers  procédés  de  préparation  du  poisson. 

Utilisation   des  issues   de  poissons. 

Réforme  du  service. 

Modifications  apportées  au  régime  administratif  des  pêcheries  de  la  Colombie- 
Britannique. 

Publicité,  transport  et  écoulement  des  produits. 

Chasse  des  bancs  de  maquereau. 

Etablissement    de   certaine   juridiction    sur    les   pêcheries. 

Controverses  internationales. 

Recherches  relatives  à  l'histoire  naturelle  du  homard.  « 

Echelles  à  poisson. 

Inspection  du  poisson. 

Inspection   des  fabriques  de  conserves. 

Statistique  de  pêche. 

Primes  de  pêche. 

Pisciculture. 

Ostréiculture. 

Stations  de  biologie  du  Canada. 

Sommaire  des  pêcheries,  1920. 
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RECHERCHES    RELATIVES    AUX    DIVERS    PROCEDES     DE    PREPARATION    DU     POISSON 

Bien  que  le  salage  du  poisson  se  soit  en  vérité  pratiqué  depuis  des  siècles,  il  n'en 
convient  pas  moins  d'affirmer  que  cette  opération  manque  encore  des  perfectionnements 
voulus,  et  que  nous  sommes  encore  loin  d'être  fixés  sur  la  cause  de  certaines  maladies 
affectant  les  produits.  C'est  ainsi,  par  exemple,  qu'on  n'a  jamais  pu  remonter  à  la 
cause  de  cette  maladie  dite  "rougissure"  qui  s'attaque  surtout  aux  produits  de  morue 
et  dont  l'apparition  a  déclanché  des  pertes  très  sérieuses,  sans  qu'on  soit  jamais 
parvenu  cependant  à  découvrir  des  procédés  susceptibles  d'obvier  à  ses  ravages.  Les 
investigations  effectuées  tendent  à  démontrer  que  l'influence  microbienne  constitue  un 
facteur  actif  de  cette  détérioration  des  produits  de  pêche  et  que  certaines  qualités  de 
sels,  surtout  celles  en  provenance  des  salines  se  trouvent  mêlées  à  des  impuretés 
susceptibles  de  renfermer  des  bactéries.  Il  conviendrait  aussi  de  déterminer  les  degrés 
d'imprégnation  des  diverses  qualités  de  sel  en  rapport  avec  les  variations  de  tempé- 
rature, les  degrés  de  salinité  en  rapport  avec  la  grosseur  des  poissons  et  la  variation  des 
températures,  et  enfin  de  fixer  la  longueur  de  temps  où  le  poisson  doit  séjourner  dans 
la  saumure,  etc. 

'Il  serait  de  même  nécessaire  d'opérer  des  recherches  dans  les  procédés  de  fumage  et 
de  saurage  du  poisson.  [Mais  ni  dans  ce  pays  ni  dans  aucune  autre  contrée  on  n'a  encore 
atteint,  à  l'égard  de  cette  (branche  de  cette  industrie  pourtant  si  importante  et  si 
répandue,  aux  perfectionnements  accomplis  dans  d'autres  sphères  de  même  ordre  de 
l'activité  humaine.  On  manque  entièrement  de  données  relatives  aux  températures 
voulues.  De  même  on  n'a  pas  encore  assisté,  dans  une  large  mesure,  à  l'introduction 
sur  le  marché  d'appareils  mécaniques,  destinés  à  faciliter  la  manutention  du  poisson  et 
à  abaisser  ainsi  les  frais  de  fabrique.  Pareille  découverte  ressort  évidemment  plutôt 
à  la  compétence  d'un  mécanicien  que  d'un  expert  en  chimie. 

Le  Bureau  de  biologie  s'était  livré,  il  y  a  quelques  années,  à  des  investigations 
dans  le  fumage  et  le  saurage  du  poisson  mais  il  ne  les  a  pas  conduites  jusqu'à  terme. 


.      UTILISATION   DES    ISSUES    DE    POISSON 

La  conversion  des1  issues  de  poisson  en  produits  commerciaux  —  aliments  pour  les 
animaux,  engrais  du  sol  et  substances  grasses  de  diverses  qualités  —  est  depuis  long- 
temps passé  du  domaine  de  l'expérimentation  et  de  l'essai  dans  celui  de  la  réalisation. 
A  chaque  endroit  où  il  est  possible  de  concentrer  d'importantes  expéditions  de  ces  ma- 
tières de  rebut,  rien  ne  s'oppose  à  la  fondation  d;une  entreprise  industrielle  fructueuse 
pour  la  transformation  de  cette  substance  brute  en  produits  commerciaux,  et  en  effet, 
on  constate  aujourd'hui  la  présence  d'entreprises  importantes  de  ce  genre  à  divers 
endroits  du  Canada  et  dont  les  exploitations  sont  menées  avec  un  grand  entrain. 

Il  existe  cependant  encore  des  quantités  énormes  d'issues  de  poisson,  produits 
de  rebuts  des  divers  postes  de  pêche  échelonnés  tout  le  long  du  littoral  qu'on  doit  laisser 
se  détériorer,  en  raison  de  l'absence  de  tout  mode  approprié  à  notre  disposition  pour  en 
faire  l'utilisation. 

C'est  ainsi  que  de  bonne  heure  cette  année  on  s'est  concerté  pour  porter  ce3 
faits  à  la  connaissance  du  bureau  de  'biologie  et  du  conseil  des  recherches  soientifi- 
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ques,  et  que  ce  dernier  corps  n'a  pas  craint  d'affecter  sept  mille  dollars  à  l'établissement 
d'expériences  et  des  investigations  en  ce  qui  a  trait  à  la  préparation  du  poisson.  Les 
travaux  n'ont  pas  été  sans  fournir  certains  succès  et  on  est  en  voie  de  mettre  en 
circulation   deux  rapports  intéressants   en  cette  matière. 

RÉFORME    DU     SERVICE 

(La  réforme  du  service,  d'après  le  plan  exposé  dans  le  rapport  de  l'année  dernière, 
a  déjà  fait  de  rapides  progrès.  La  réorganisation  est  complète  dans  la  division  de 
l'Est,  qui  emlbrasse  les  provinces  maritimes  et  elle  le  sera  bientôt  dans  la  division  des 
Prairies.  En  Colombie- Anglaise  elle  avait  déjà  été  terminée  depuis  quelque  temps. 

Le  service  se  trouve,  de  ce  chef,  fondé  sur  des  bases  beaucoup  plus  solides  que 
celles  sur  lesquelles  il  reposait  auparavant.  On  a  remplacé  nombre  d'anciens  sur- 
veillants de  pêche  mal  rémunérés  et  d'emploi  périodique,  par  un  corps  d'hommes 
jeunes,  intelligents  et  entreprenants  qui  sont  appelés  à  consacrer  tout  leur  temps'  et 
leur  activité  mentale  aux  devoirs  inhérents  à  leur  charge.  Cette  réforme  nous  permet 
aujourd'hui  d'assister  au  spectacle  encourageant  de  voir  ces  nouveaux  employés  imbus 
de  la  détermination  de  faire  observer  sans  défaillance  les  lois  de  pêche  dans  toute 
l'étendue  de  sa  juridiction,  tout  confiants  qu'ils  sont  dans  l'avenir  de  l'industrie  de  la 
pêche  et  tout  captivés  qu'ils  sont  devenus  par  l'intérêt  qu'offre  l'histoire  naturelle  des 
diverses  espèces  de  poisson.  Il  y  a  donc  tout  lieu  de  s'attendre  que  dans  un  certain 
nombre  d'années,  ces  employés  seront  arrivés  à  être  non  seulement  des  agents 
actifs  chargés  par  le  département  de  la  mise  en  vigueur  des  lois  de  pêche,  mais  qu'ils 
pourront  généralement  prêter  leur  concours  aux  personnes  s'adonnant  à  l'industrie. 
Pour  les  entraîner  dans  cette  voie,  on  a  établi  une  école  d'été.  En  septemlbre  en  effet 
tous  les  employés  de  la  division  de  l'Est  furent  réunis  à  Truro,  N.-E.,  pour  bénéficier 
d'un  cours  d'enseignement  préliminaire.  Le  sous-ministre  adjoint  des  pêcheries  et  l'ins- 
pecteur divisionnaire  y  traitèrent  de  choses  se  rapportant  au  régime  administratif, 
cependant  que  le  commissaire  des  pêcheries  et  le  docteur  A.  G.  Huntsman,  du  hureau 
de  biologie,  fournirent  un  cours  d'enseignement  sur  l'histoire  naturelle  des  poissons, 
et  que  M.  Rolbert  Gray,  vérificateur  des  opérations  relatives  à  la  préparation  ou  au 
paquage  du  poisson,  s'est  attaché  à  faire  l'exposition  des  procédés  les  mieux  appropriés 
à  la  confection  des  barils  et  au  paquage  du  poisson  saumuré.  Cette  série  de  con- 
férences a  duré  une  semaine. 

Loin  de  nous  l'idée  de  vouloir  créer  l'impression  que  ce  ©oit  là  un  cours  de  tout 
premier  ordre  au  point  de  vue  enseignement;  nous  n'en  faisons  mention  que  pour 
insister  sur  le  fait  de  la  réalisation  d'un  plan  depuis  longtemps  déjà  à  l'état  de  projet. 

Mais  le  laps  de  temps  ainsi  consacré  a  amplement  servi  à  faire  naître)  dans 
l'esprit  de  nos  employés  l'idée  de  leur  utilité  à  l'égard  du  pays,  s'ils  veulent  seulement 
se  donner  la  peine  d'acquérir  les  connaissances  exigées  pour  faire  face  aux  difficultés 
qu'ils  sont  appelés  à  surmonter,  et  au  besoin,  à  satisfaire. 

On  a  l'intention  de  rendre  ce  cours  annuel.  Pour  en  retirer  les  meilleurs  avantages, 
il  se  peut  qu'on  se  voit  obligé  d'assembler  nos  employés  par  groupes  à  des  endroits 
jugés  convenables  plutôt  que  de  les  réunir  en  un  corps  commun.  Le  grand  'obstacle 
à  l'exécution  de  cette  œuvre  réside  dans  le  fait  qu'il  faut  nécessairement  dépendre  du 
temps  et  des  conditions  de  travail,  soit  à  l'égard  de  nos  employés  qui  ne  peuvent 
s'absenter  de  leur  région  qu'aux  époques  où  leurs  travaux  leur  en  laissent  le  loisir, 
soit  à  l'égard  des  professeurs  qui  de  leur  côté  ne  deviennent  disponibles  qu'une  fois  leur 
tâche  régulière  accomplie. 
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MODIFICATIONS    APPORTEES    DANS    LE    REGIME    ADMINISTRATIF    DES    PECHERIES    EN    COLOMBIE- 
ANGLAISE 

On  a  transformé  à  la  fin  de  l'année,  en  un  régime  de  libre  concurrence  l'ancien 
mode  de  régie,  en  existence  depuis  1908  au  moins,  établi  pour  la  sauvegarde  des 
pêcheries  de  saumon  en  Colombie-Anglaise,  et  dont  le  fonctionnement  s'exerçait 
par  la  mise  en  pratique  de  certaines  restrictions  apportées  au  nombre  èe  personnes 
autorisées  à  se  livrer  à  la  pêche,  au  nomlbre  de  fabriques  de  conserves  susceptibles 
d'être  ouvertes  à  l'activité  industrielle  aussi  bien  que  par  l'établissement  de  règlements 
de  pêche  tendant  à  cette  fin.  Le  département  en  était,  depuis  longtemlps,  venu  à  la 
conclusion  que  le  régime  de  la  libre  concurrence  était  celui  qui  convenait  le  mieux 
dans  les  circonstances;  mais  les  fabricants  de  conserves  s'y  étaient  toujours  si  forte- 
ment opposés,  sous  prétexte  qu'un  pareil  régime  ne  tarderait  pas  à  dépeupler  les 
pêcheries,  que  le  département  n'avait  paisi  osé  s'aventurer  à  modifier  l'ordre  de  choses  en 
existence.  Il  est  clair  que  les  obstacles  s'élevant  à  l'encontre  de  la  sauvegarde  de  pê- 
cheries qui  comme  celle  du  saumon,  sont,  échelonnées  tout  le  long  d'une  ligne  côtière 
de  sept  mille  milles  d'étendue,  sont  excessivement  difficiles  à  surmonter,  et  que  ces 
difficultés  peuvent,  dans  une  certaine  mesure,  être  atténuées  par  la  suppression  d'une 
concurrence  trop  active.  Néanmoins  le  département  s'était  convaincu  que  même  en 
ouvrant  les  portes  à  la  libre  concurrence,  la  tâche  de  sauvegarder  efficacement  les 
diverses  migrations  du  saumon  ne  saurait  dépasser  ses  moyens  d'action;  à  cet  égard 
notre  expérience  de  l'année  dernière  a  servi  à  nous  raffermir  dans  notre  première  con- 
ception. Au  cours  de  la  dernière  campagne  de  pêche,  le  sous-ministre  adjoint  des 
pêcheries  accompagné  de  l'inspecteur-chef  divisionnaire  des  pêcheries  ont  parcouru 
tout  le  littoral.  Ils  ont  pu  tout  à  leur  aise  s'assurer  que  la  protection  des  pêcheries 
était  chose  désormais  établie  dans  toute  l'étendue  de  la  division  et  que  le  mécanisme 
du  service  fondé  y  fonctionnait  avec  tant  de  régularité,  qu'il  était  devenu  presque 
impossible  d'enfreindre  la  loi.  Il  est  .clair  aussi  que  pour  l'ensemible,  les  changements 
apportés  au  régime  administratif,  ont  créé  un  contentement  général.  Les  gérants  de 
fabriques  les  ont,  sans  exception,  favorablement  accueillis  et  l'agitation  qui  s'était 
élevée  parmi  ceux  désireux  de  s'engager  dans  des  entreprises  industrielles,  mais  qui  en 
avaient  été  jusque-là  empêchés,  s'est  évanouie  d'elle-même. 

Il  serait  oiseux  de  contester  la  sagesse  d'une  pareille  manœuvre  administrative, 
et  il  n'est  pas  douteux  qu'après  une  ou  deux  années  de  cet  ordre  de  choses,  tout  mou- 
vement tendant  à  ramener  l'établissement  de  l'ancien  régime,  laisserait  complètement 
indifférentes  les  personnes  intéressées  dans  l'industrie. 


SERVICE    DE    PUBLICITE,    DU    TRANSPORT    ET    DE    L  ECOULEMENT    DES    PRODUITS    DE    PECHE 

Ce  service  a  fourni  le  cycle  complet  d'une  année  d'activité,  à  compter  de  sa 
fondation,  le  15  décemfbre  dernier.  Durant  les  quelque  quinze  mois  et  demi  de  son 
existence,  c'est-à-dire  jusqu'à  la  fin  de  l'exercice  financier  clos  le  31  mars  1921,  cet  office 
de  vulgarisation  et  de  diffusion  des  idées  relatives  au  commerce  des  produits  dé  poisson 
s'est  comporté  de  façon  à  se  perfectionner  et  à  faire  sentir  son  influence  bienfaisante 
à  l'égard  de  toute  cette  partie  de  la  population  s'adonnant  aux  œuvres  de  la  pêche. 
Le  travail  se  répartit  comme  suit  à  travers  trois  organes  qui  composent  le  service 
de  publicité.  On  n'était  pas  sans  savoir  depuis  longtemps  que  la  population  du  Canada 
et  <i"("  '('s  nations  étrangères  en  général  manquaient  de  données  exactes  relativement  à 
l'étendue  et  à  L'importance  de  l'industrie  de  la  pêche  pratiquée  ici,  en  même  tem'ps 
que  de  connaissances  définies  sur  les  qualités  alimentaires  du  poisson  et  sur  les  avan- 
tages résultant  de  l'introduction  judicieuse  de  ses  produits  dans  la  diète  alimentaire. 
D'autre  part  on  n'ignorait  pas  non  plus  combien  appropriée  serait  la  création  d'un 
service   appelé   à   faire  comprendre   aux    producteurs,    pêcheurs,   paqueurs,    fabricants 
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de  conserves,  etc.,  la  nécessité  d'établir,  enfin,  une  certaine  uniformisation,  une  certaine 
qualité-type,  dans  la  fabrication  de  leurs  produits,  de  façon  à  satisfaire  les  consomma- 
teurs du  pays  et  de  l'étranger. 

Depuis  juillet  1920'  on  a,  chaque  mois,  publié  un  bulletin  destiné  à  la  presse  pour 
en  faire  ensuite  la  répartition  parmi  les  journaux  du  pays,  et  cela  dans  le  but  de 
tenir  les  Canadiens  au  courant  des  conditions  relatives  à  l'industrie.  De  plus  on  a 
fourni  à  diverses  publications  des  articles  accompagnés  d'illustrations.  A  l'occasion 
de  la  Fête  nationale  de  la  pêche,  le  service  a  déployé  une  activité  toute  particulière 
pour  renseigner  les  journaux,  en  lançant  toute  une  série  d'articles  spécialisés  et  divers 
appels  au  public  sous  votre  signature.  Pendant  longtemps  les  particuliers  ont  souffert 
du  manque  d'ouvrages  de  vulgarisation  sous  forme  de  brochures,  plaquettes,  etc.,  mais 
la  mise  en  circulation  de  ce  genre  de  publications  vient  d'être  une  fois  pour  toute 
établie.  Déjà  l'imprimeur  nous  en  a  remis  deux  :  "  Industrie  de  la  pêche  au  Canada  " 
et  "  Poisson  et  restaurants  de  poisson  ",  plaquettes  qui  ont  été  favorablement  accueil- 
lies par  le  public. 

Dans  le  cours  de  l'année  on  a  établi  un  concours  de  compositions  parmi  les  élèves 
fréquentant  les  diverses  institutions  scolaires  du  Canada  et  aussi  parmi  les  élèves  en 
économie  domestique.  Les  noms  des  gagnants  des  récompenses,  attribuées  à  ces  con- 
cours, n'ont  pas  encore  été  divulgués. 

Parmi  les  pêcheurs,  renseignement  a  tendu,  entre  autres  choses,  à  inciter  les 
pêcheurs  à  se  désister  de  la  pratique  consistant  à  faire  usage  de  la  fourche  dans  la 
manutention  du  poisson.  Une  vaste  panneau-réclame  montrant  sur  le  vif  les  résultats 
néfastes  d'une  pareille  coutume  a  été  affichée  en  des  endroits  bien  en  vue  à  chacun  des 
lieux  où  ce  mode  de  manutention  est  en  usage. 

Pendant  l'été  de  1920  un  certain  nombre  de  photographes  se  sont  intéressés  à 
recueillir  des  vues  animées  et  à  collectionner  des  images  immobiles  sur  les  divers 
incidents  de  l'industrie  de  la  pêche  dans  les  provinces  maritimes.  Comme  résultat  de 
leur  entreprise  la  collection  du  département  s'est  enrichie  d'environ  190  clichés  et 
d'environ  5,000  pieds  de  pellicule.  Les  vues  animées  circulent  déjà  à  travers  le  Canada, 
et  plus  tard  elles  seront  expédiées  aux  contrées  étrangères.  Nombre  d'épreuves 
sont  exposées  à  la  vue  des  spectateurs  comme  projections  sur  un  écran  éclairé  à  la 
lanterne  magique;  on  va  les  mettre  en  circulation  à  travers  le  pays,  en  les  accom- 
pagnant d'enseignements  appropriés. 

Le  commerce  de  détail  a  reçu  avis  d'attacher  plus  d'importance  à  l'annonce  et  la 
réclame  commerciales.  On  a  fait  des  efforts  répétés  pour  inculquer  aux  marchands 
détaillants,  l'idée  des  avantages  positifs  pouvant  découler  de  l'introduction  dans  leur 
système  d'affaires,  de  procédés  destinés  à  faciliter  l'écoulement  de  leurs  produits  par 
voie  d'annonces  et  de  réclames  bien  exécutées. 

Transport.  —  Le  perfectionnement  des  moyens  de  transport  apparaît  sous  la  forme 
d'une  des  nécessités  vitales  du  temps,  en  autant  qu'il  se  rattache  à  l'industrie  de  la 
pêche  au  Canada.  Au  cours  de  l'année  écoulée,  il  nous  est  parvenu  nombre  de  repré- 
sentations, en  provenance  de  particuliers,  à  l'égard  des  inconvénients  résultant  du 
service  défectueux  fourni  par  les  trains  de  grande  et  de  petite  vitesse  et  de  la  majo- 
ration des  droits  de  transport.  Ces  représentations  nous  sont  parvenues  de  la  côte  occi- 
dentale, de  la  côte  orientale  et  de  la  région  avoisinant  les  Grands  Lacs.  Dans  la 
majeure  partie  des  cas,  on  a  réussi  à  effectuer  le  redressement  des  griefs  soumis,  mais 
certains  cas   sont  demeurés  jusqu'ici    sans   solution. 

De  plus  on  s'est  efforcé  de  parfaire  le  service  de  train  de  marchandises  rapide, 
en  partance  de  la  côte  orientale  pour  Montréal  et  Toronto.  Le  tarif  relatif  aux  droits 
de  transport  pour  grande  vitesse  qui  prévaut  actuellement,  et  les  défectuosités  du 
service  en  maintes  occasions,  en  ont  converti  plusieurs  à  l'idée  que  l'approvisionnement 
de  ces  deux  marchés,  dépend  de  l'établissement  d'un  service  de  train  de  marchandises 
rapide.       Comme  résultat  d'une  conférence  récemment  tenue  entre    les    autorités    des 
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Chemins  de  fer  nationaux  canadiens  et  celles  du  Grand-Tronc,  il  a  été  fourni  assu- 
rance que  le  train  de  marchandises  rapide  du  C.F.N.'C,  en  partance  d'Halifax  et  de 
Mulgrave  a  adhéré  à  accomplir  son  parcours  dans  les  limites  de  temps  suivantes: 
Soixante-quatre  heures  et  quinze  minutes  en  provenance  d'Halifax  et  environ  soixante- 
deux  heures  en  partance  de  'Mulgrave.  Les  directeurs  du  Grand-Tronc  ont  de  plus 
donné  l'assurance  que  les  expéditions  à  destination  de  Toronto  seront  promptement 
recueillies  en  cours  de  route  et  rendues  disponibles  à  la  livraison  à  Toronto  en  deçà 
de  trente-six  heures  après  leur  départ  de  Montréal. 

Ecoulement  des  produits  de  pêche.  —  Il  y  a  lieu  d'envisager  ici,  sous  ses  divers 
aspects,  l'étude  des  moyens  relatifs  à  l'écoulement  de  nos  produits  de  poisson.  'Leur 
consommation  par  individu  ne  dépasse  pas  vingt  livres,  chiffre  infiniment  faible,  si 
l'on  tient  compte  de  la  place  qu'occupe  le  Canada  dans  le  monde,  comme  pays  pro- 
ducteur de  poisson.  Il  est  douteux  qu'on  puisse  découvrir  une  autre  contrée  que  la 
nôtre,  productrice  importante  de  poisson,  dont  le  chiffre  de  consommation  par  tête 
soit  aussi  faible.  Il  est  très  certain  cependant  que  notre  population  ne  saura  jamais 
consommer  de  très  grandes  quantités  de  poisson  aussi  longtemps  que  les  prix  en" 
resteront  aussi  élevés  qu'à  l'époque  actuelle.  Bien  que  les  prix  versés  aux  pêcheurs 
soient,  dans  les  derniers  mois,  tombés  presque  qu'au  niveau  de  ceux  en  existence 
avant  la  guerre,  les  effets  de  ce  décroissement  ne  semlblent  pas  s'être  répercutés  jusque 
dans  le  domaine  où  s'exerce  le  commerce  du  détail.  On  pourrait  en  toute  apparence 
en  faire  sans  crainte  remonter  la  cause  à  la  majoration  du  tarif  de  transport,  à  la 
cherté  de  la  main-d'œuvre  et  à  l'élévation  des  frais  des  opérations  commerciales  et  indus- 
trielles en  général,  qui  ont  toutes  jusqu'ici  manifesté  peu  de  tendance  vers  un  abaisse- 
ment de  niveau.  Il  semble  bien  qu'il  y  ait  place  pour  un  remaniement  de  l'ancienne 
échelle  des  prix  ou  pour  la  création  d'une  nouvelle  dans  le  régime  du  commerce  de  détail, 
mais  pour  imposer  l'introduction  de  pareilles  réformes,  il  faudrait  commencer  par 
fournir  l'impulsion  voulue  au  négoce  pour  son  avancement  et  amener  les  consomma- 
teurs à  varier  leur  diète  alimentaire  de  poisson,  de  façon  à  utiliser  une  plus  forte  por- 
tion des  prises  effectuées  par  nos  pêcheurs. 

Commerce  et  débouchés  à  l'étranger.  —  En  1920  le  département  s'est  livré  à  une 
exploration  systématique  des  divers  marchés  du  globe,  en  s'attachant  à  déterminer  leurs 
besoins  et  à  connaître  s'il  y  avait  possibilité  pour  les  paqueurs,  fabricants  de  conserves 
et  exportateurs  canadiens  à  faire  face  à  la  concurrence  étrangère  avec  quelques  chances 
de  succès. 

De  temps  à  autre  on  s'est  fait  un  devoir  d'instruire,  par  lettres  circulaires,  les 
exportateurs  canadiens  des  moyens  d'agrandir  leurs  opérations.  En  ces  derniers  temps, 
pareilles  circulaires  se  sont  appliquées  à  la  République  Argentine,  le  Brésil,  les  Indes 
Occidentales,  l'Australie,  l'Inde  et  la  Chine.  On  a  acquis  la  preuve  que  ce  mode  de 
propagande  avait  réussi  par  le  nombre  de  lettres  qui  nous  sont  parvenues  de  la  part  des 
exportateurs.  On  a  réussi  à  fournir  aux  intéressés  la  nomenclature  des  noms  des 
exportateurs  étrangers  aussi  bien  que  d'autres  renseignements  de  nature  à  aider  au 
développement  du  commerce  avec  l'étranger. 

CHASSE    AU    MAQUEREAU 

Le  printemps  dernier  on  s'est  entendu  avec  le  ministère  du  Service  naval  pour 
qu'il  soit  fait  en  sorte  que  les  croiseurs  de  surveillance  des  pêcheries  soient  détachés 
du  corps  de  la  flotte  pour  suivre  les  mouvements  des  pêcheurs  américains  de  marque- 
reau  se  servant  de  la  seine  à  poche,  en  s'efforçant  de  toujours  tenir  la  tête  des  bancs  de 
maquereau,  et  pour  ensuite  faire  tenir  aux  stations  côtières  au  moins  quotidiennement, 
par  le  sans-fil,  des  rapports  indiquant  la  localisation  des  bancs  de  maquereau  au 
moment  de  l'observation,  leurs  dimensions,  et  la  direction  de  leurs  déplacements.  Le 
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département  visait  là  un  double  but.  On  croyait,  en  effet,  agir,  à  propos,  en  tenant 
d'abord,  par  ce  moyen,  les  pêcheurs  de  la  côte,  intéressés  à  la  pêche  au  maquereau,  aussi 
au  courant  que  possible  des  mouvements  et  des  dimensions  des  bancs  de  ce  poisson,  et 
en  se  donnant,  en  deuxième  lieu,  l'occasion  de  collectionner  des  faits  intéressants  pour 
l'usage  de  ceux  qui  étudient  l'histoire  naturelle  du  maquereau. 

Les  dépêches  quotidiennes  lancées  par  le  télégraphe  sans  fil  étaient  ensuite  com- 
muniquées par  télégramme,  à  tous  les  points  échelonnés  le  long  du  littoral  oriental, 
aux  pêcheurs  qui  pouvaient  y  trouver  quelque  intérêt.  Les  frais  encourus  par  l'expé- 
dition de  ces  derniers  télégrammes  constituent  la  seule  dépense  supplémentaire  inhé- 
rente à  l'accord  en  question. 

La  croisière  débuta  au  large  du  Cap  Sable  le  8  mai,  et  la  première  colonne  de 
maquereaux  observée  le  fut  le  11  du  même  mois  à  quarante  milles  à  l'est  l'Ile-aux- 
Phoques. 

'Cette  colonie  selon  toute  apparence  procédait  du  sud  en  s'avançant  dans  la  direc- 
tion nord  et  nord-est.  Elle  se  trouvait  alors  sur  le  versant  ouest  du  banc  Brown.  Le  16 
mai,  on  aperçu  une  nombreuse  colonie  de  maquereau  à  trente  malles  à  l'est  du  Cap 
Sable.  En  toute  apparence  cette  école  longeait  le  versant  sud  du  banc  Brown,  où  la 
colonie  se  divisa:  une  partie  remontant  les  grands  fonds  le  long  du  versant  occidental 
du  banc  tandis  que  l'autre  portion  s'engageait  en  pleine  mer  sur  le  côté  est  du 
même  banc. 

Le  17  mai,  on  aperçu  une  autre  nombreuse  colonie  de  ces  poissons  s'avançant 
lentement  vers  le  nord.  Elle  procédait  du  sud  et  se  trouvait  en  ce  moment  entre  le 
banc  Brown  et  le  banc  La  Havre.  Sa  ligne  de  déplacement  tendait  à  converger  vers 
celle  déjà  énoncée.  Ces  poissons  furent  par  après  aperçus  le  20  mai  à  l'ouest  du  banc 
Roseway  où  la  colonie  se  fractionna  en  deux  parties,  l'une  se  dirigeant  au  nord  du  banc 
Roseway  cependant  que  le  corps  principal  prenait  la  direction  de  l'est  entre  les  bancs 
Roseway  et  La  Hâve. 

La  poursuite  se  continua  jusqu'à  ce  que  les  poissons  eurent  contourné  la  partie 
sud-est  de  la  Nouvelle-Ecosse. 

On  espère  pouvoir  poursuivre  ces  observations  dans  les  années  à  venir  de  façon 
à  compléter  la  série  de  faits  et  de  données  que  nous  possédons  déjà  sur  les  déplacements 
du  maquereau. 

ÉTABLISSEMENT    DE    CERTAINE    JURIDICTION    SUR    LES    PÊCHERIES 

Le  problème,  relatif  à  l'établissement  et  à  l'expansion  de  la  juridiction  qu'il 
appartient  aux  autorités  fédérales  d'exercer  sur  les  pêcheries  du  Canada,  a  été  enfin 
résolu,  par  le  jugement  rendu  en  matière  de  pêcheries  par  le  comité  judiciaire  du 
Conseil  privé.  En  1915,  en  effet,  les  autorités  provinciales  et  fédérales  s'étaient  en- 
tendues pour  en  arriver  à  solutionner  d'une  façon  définitive  le  différend  qui  s'était 
élevé  à  cet  égard.  Comme  on  le  verra  tout  à  l'heure,  l'affaire  en  avait  été  portée  en  1917 
à  la  connaissance  du  tribunal  du  Banc  du  Roi.  Toutefois,  en  raison  des  conditions 
engendrées  par  la  guerre,  on  n'avait  pas  réussi  avant  cette  année  à  en  saisir  le  comité 
judiciaire.  Le  jugement  émanant  du  comité  judiciaire  est  apparu  le  30  novembre  1920. 

Le  jugement  reconnaît,  en  substance,  l'existence  d'un  droit  public  aux  pêcheries 
et  dont  la  juridiction  ressort  exclusivement  aux  autorités  fédérales,  non  seulement  dans 
les  eaux  de  marée  navigables,  mais  aussi  dans  les  étendues  de  cours  d'eau,  qui  influen- 
cées ou  non  par  la  marée,  sont  de  même  navigables;  pêcheries  de  saumon  et  autres 
pêcheries   très  productives  y  comprises. 

L'historique  de  ce  conflit  se  résume  comme  suit: 

A  l'époque  de  l'établissement  de  la  confédération  il  fût  arrêté,  en  vertu  des 
dispositions  de  l'Acte  de  l'Amérique  britannique  du  Nord,  que  l'administration  des 
pêcheries  passait  de  la  compétence  des  provinces  à  celle  des  autorités  fédérales.  Quel- 
ques années  après  on  s'est  avisé  de  mettre  en  doute  l'interprétation  donnée  aux  dis- 
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positions  ci-haut  énoncées  et  d'y  soulever  un  problème  de  juridiction.  En  1882  un 
jugement  émané  de  la  Cour  Suprême  du  Canada  dans  la  cause  Queen  vs  Robertson, 
reconnaissait,  inaliénables,  les  droits  à  la  propriété  des  pêcheries  échus  aux  'provinces 
et  aux  propriétaires  riverains  à  l'égard  des  eaux  non-innuencées  par  la  marée.  Cette 
décision  ne  devait  pas  s'appliquer  à  cette  portion  du  sol  canadien  constituée  mainte- 
nant en  provinces  dites  des  Prairies,  non  plus  qu'aux  territoires  s'étendant  au  nord 
de  celles-ci,  parce  que  là  les  terres  publiques  sont  propriété  du  gouvernement  central. 
Ce  jugement  semble  avoir  encouragé  les  provinces  à  étendre  les  limites  de  leur 
juridiction,  car  elles  ne  cessèrent)  pas  après  de  réclamer  toujours  davantage,  jusqu'à  ce 
qu'il  fut  jugé  nécessaire  d'en  référer  à  l'autorité  du  Conseil  privé  dent  le  jugement 
fut  prononcé  en  1898.  Il  y  était  arrêté  en  substance  qu'à  l'exception  de  ces  eaux 
concédées  à  l'autorité  centrale,  au  moment  de  l'affiliation  des  provinces,  sous  l'empire 
du  troisième  titre  de  l'Acte  de  l'Amérique  britannique  du  Xord,  1867,  tous  les  droits 
à  la  propriété  des  pêcheries  échus  aux  provinces  à  l'époque  de  l'établissement  de  la 
Confédération  devaient  leur  être  sauvegardés  à  partir  de  la  mise  en  fonctionnement  de 
cet  acte  d'association,  mais  que  le  pouvoir  relatif  à  la  réglementation  des  pêcheries, 
quelle  que  fût  leur  localisation,  relevait,  à  l'exclusion  de  toute  autre  compétence,  de 
l'organe  central  d'administration  publique.  Ce  jugement  incita  immédiatement  les 
provinces  baignées  par  la  mer  à  réclamer  juridiction  sur  les  pêcheries  influencées  par 
la  marée  non  pas  seulement  d'ans  les  rivières,  les  .fleuves  et  les  estuaires,  mais  aussi 
dans  les  baies  et  les  eaux  de  la  zone  territoriale  contiguës  au  littoral  canadien.  D'un 
autre  côté  le  gouvernement,  fédéral  prétendait  à  l'existence  d'un  droit  public  aux 
pêcheries  dans  les  eaux  de  marée,  et  qu'en  cette  qualité  elles  ressortaient  à  la  com- 
pétence exclusive  des  autorités  fédérales. 

Pendant  des  années,  les  négociations  se  poursuivirent  amicalement  entre  le  fédéral 
et  le  provincial,  en  vue  d'en  arriver  à  une  solution  définitive  du  problème;  tous  les 
efforts  entrepris  n'ayant  abouti  à  aucun  résultat  pratique^  on  s'entendit  enfin  en  1913, 
avec  la  Colombie- Anglaise  pour  porter  l'affaire  devant  les  tribunaux,  cependant  que 
d'autres  provinces  intéressées  intervinrent  à  leur  tour  comme  parties  litigantes.  Le 
jugement  prononcé  en  cette  occasion  maintenait  la  prétention  desr  autorités  fédérales. 

Les  difficultés  ,se  trouvaient  donc  enfin  aplanies  à  l'égard  des  provinces  baignées 
par  la  mer,  à  l'exception  cependant  de  Québec,  où  il  était  allégué  que,  comme  le  juge- 
ment était  largement  fondé  sur  la  Grande  Charte,  acte  non  applicable  à  la  province 
de  Québec,  il  ne  devait  en  rien  modifier  la  situation  dans  cette  province. 

En  vue  d'en  arriver  à  une  prompte  solution  de  ce  nouveau  différend,  on  consentit 
mutuellement,  après  quelques  atermoiements  et  controverses,  à  en  appeler  à  la  déci- 
sion de  la  cour  du  banc  du  roi  à  Québec,  sous  l'empire  d'un  statut  provincial  adopté  à 
cette  fin.  La  décision  rendue  par  ce  tribunal  s'est  révélée  défavorable  aux  réclama- 
tions du  gouvernement  central,  mais  comme  on  l'a  dit  plus  haut,  elle  fut  enfin  infirmée 
par  celle  prononcée  par  le  comité  judiciaire. 

Les  règlements  de  pêche  fédéraux  ont  été  modifiés  de  façon  à  concorder  avec  la  loi, 
tel  qu'arrêtée  par  la  décision  émanée  du  Conseil  privé,  de  sorte  que  durant  la  pro- 
chaine saison  de  pêche  le  département  assumera  la  charge  de  réglementer,  d'exploiter 
et  de  sauvegarder  les  pêcheries  situées  dans  les  eaux  de  marée  navigables,  accessibles 
de  la  mer  par  voie  de  navigation  aussi  bien  que  dans  les  étendues  des  eaux  de  la 
province  de  Québec,  qui  influencées  ou  non  par  la  marée,  sont  navigables  et  accessibles 
de  la  mer  par  voie  de  navigation.  Dans  les  étendues  d'eau  plus  haut  énoncées,  il  sera 
interdit  d'y  faire  la  pêche,  si  ce  n'est  en  vertu  d'un  permis  émanant  du  ministre. 

CONTROVERSES   INTERNATIONALES 

Bien  que  la  Commission  internationale  formée  en  1918,  en  vue  de  régler  les 
difficultés  demeurées  sans  solution  entre  le  Canada  et  les  Etats-Unis,  eut  soumis  un 
rapport  conjoint  aux  deux  gouvernements,  une  fois  leur  travail  parachevé,  cet  ouvrage 
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ne  fut  pas  rendu  public,  à  la  suite  de  sa  délivrance  aux  autorités,  au  cours  des  pre- 
mières phases  des  négociations.  Les  deux  gouvernements  l'ont  cependant  mis  en  circu- 
lation concurremment  le  26  juillet  écoulé  et  depuis  cette  date  on  en  a  réparti  des 
exemplaires  parmi  les  intéressés. 

Traité  relatif  au  fleuve  Fraser. — Au  nombre  des  problèmes  soumis  à  l'étude  de  la 
commission  figurait  celui  du  repeuplement  et  de  la  sauvegarde  des  pêcheries  de  sau- 
mon appartenant  au  régime  du  fleuve  Fraser,  régime  dans  lequel  se  trouvent  encloses 
non  seulement  celles  de  l'estuaire. du  fleuve  Fraser  et  du  golfe  de  Géorgie,  mais  celles 
de  la  portion  septentrionale  du  passage  Pouget  et  du  détroit  de  Juan  de  Fuca.  La 
commission  a  préconisé  l'établissement  d'un  traité  entre  les  deux  pays  pour  la  protec- 
tion conjointe  de  ces  pêcheries  de  saumon  puis  a  rédigé  un  premier  jet  du  traité  pro- 
jeté et  des  règlements  à  établir  sous  son  empire.  Ce  projet  de  traité  et  des  règlements 
s'y  rapportant,  sous  réserve  de  certaines  légères  modifications  ne  dénaturant  en  rien 
l'esprit  du  traité,  reçut  l'approbation  des  deux  gouvernements  et  fut  signé  à  Washing- 
ton le  2  septembre  1919.  Le  jour  suivant  l'accord  proposé  était  présenté  au  Sénat  par 
le  président  des  Etats-Unis,  pour  qu'il  en  soit  fait  ratification.  Mais  ce  dernier  corps 
législatif  éleva,  l'objection  au  texte  de  la  dernière  phrase  du  deuxième  article,  en  se 
fondant  sur  le  fait  qu'en  vertu  de  sa  phraséologie,  une  personne,  traduite  en  justice 
pour  infraction  aux  règlements  et  exonérée  dans  l'un  des  deux  pays,  pourrait  être 
remise  en  accusation  pour  le  même  délit,  en  se  rendant  dans  la  contrée  voisine,  pour 
n'avoir  pas  été  "punie  pour  ce  délit"  dans  l'autre  contrée  contractante.  Ce  qui  fait 
que  le  15  janvier,  le  président  fit  requête  au  Sénat  de  lui  renvoyer  le  traité  pour  qu'il 
en  soit  fait  une  étude  plus  approfondie.  Il  en  fut  ainsi  fait  et  le  25  mai  1920  un  traité 
portant  la  modification  voulue,  fut  signé  à  Washington,  traité  qui,  bien  que  soumis  au 
Sénat  pour  ratification  le  25  de  ce  mois  par  le  président  des  Etats-Unis  n'a  pas  encore 
cependant  fait  l'objet  de  l'étude  du  Sénat.  Entre  temps  les  moyens  d'action  prévus  au 
traité  pour  la  reconstitution  de  ces  pêcheries,  se  trouvent  forcément  retardés  dans 
leur  application.  Cet  état  de  choses  est  réellement  déplorable.  Le  passage  suivant 
extrait  du  rapport  de  la  commission  met,  brièvement  mais  clairement,  en  lumière  les 
faits  fondamentaux  relatifs  à  la  situation  existante: 

Le  fait  que  ces  poissons  circulent  à  travers  les  eaux  des  deux  pays  rend 
impossible  leur  sauvegarde  sans  l'établissement  d'un  accord.  Les  pêcheurs  de 
l'un  ou  l'autre  pays  sont  portés  à  pousser  leurs  opérations  jusqu'à  l'extrême 
limite,  au  moment  du  passage  des  poissons  dans  leurs  eaux,  et  de  rejeter  les  uns 
sur  les  autres  la  cause  de  leur  dépeuplement. 

Le  tableau  suivant  sert  à  fournir  l'idée  du  déclin  de  la  mise  en  conserves  pendant 
les  années  ci-après  énoncées: 


Années 

1902 

1903 

Fleuve  Fraser 
Nombre 
de  caisses 

293,477 

204,809 

Passage  Puget 
Nombre 
de  caisses 
372,301 
167,211 
109,264 
825,453 
178,748 

93,122 
170,951 
1,097,904 
248,014 
127,761 
184,680 
1,673,099 
335,230 

64,584 

84,637 
411,538 

50,723 

64,346 

62,654 

Total 

Nombre 

de  caisses 

665,778 

372,020 

1904 

72,688 

181,952 

1905 

837,489 

1,662,942 

1906 

183,007 

361,755 

1907 

59,815 

152,937 

1908.  . 

63,126 

234,077 

1,640,152 

381,059 

186,248 

293,464 

2„357,695 

520,713 

153,624 

112,031 

535,152 

67,572 

93,974 

107,252 

1909.  . 

542,248 

1910 

1911 

1912 

133,045 

58,487 

108,784 

1913 

1914 

1915 

1916 

1917 

684,596 

185,483 

89,040 

27,394 

123,614 

*1918 

16,849 

*1919 

29,628 

♦1920 

44,598 

*  Ajoutés. 
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De  cet  ensemble  de  faits  ressortent  deux  facteurs  fondamentaux,  bases  de  tout 
progrès. 

1.  Le  rendement  annuel  du  fleuve  Fraser  doit  se  rapprocher  le  plus  possible 
de  celui  fourni  par  les  années  dites  "de  grande  montée".  Pour  transformer 
toute  campagne  de  pêche  en  celle  équivalant  à  une  année  de  grande  montée,  la 
seule  condition  qui  s'impose  est  celle  consistant  à  surveiller  chaque  année 
l'ensemencement  des  frayères  du  régime  tout  entier,  pour  les  amener  à  être  aussi 
abondamment  approvisionnées  d'œufs  qu'elles  le  furent  dans  le  passé,  dans  les 
saisons  des  fortes  migrations. 

L'eau  du  fleuve  est  aussi  peu  contaminée  et  son  cours  aussi  libre  d'encom- 
brements ou  d'emibâicles  que  jamais,  et  les  circonstances  se  prêtent  tout  aussi 
bien  qu'autrefois  à  l'ensemencement  des  frayères. 

2.  A  moins  qu'on  n'adopte  des  mesures  rigides,  d'un  caractère  international, 
en  vue  de  sauver  la  situation,  les  pêcheries  deviendront  épuisées  d'ici  à  quelques 
années,  au  point  de  vue  industriel  et  commercial.  Les  chiffres  de  1918  sont  là 
pour  en  fournir  le  témoignage. 

Rester  impassible  en  face  d'une  pareille  menace,  tendant  à  prendre  les  pro- 
portions d'un  désastre  national,  impliquerait,  autant  dire,  une  négligence  crimi- 
nelle de  la  part  des  deux  pays.  En  se  fondant  sur  les  prix  actuels,  le  rende- 
ment du  sockeye  dans  ce  fleuve  devrait  être  chaque  année  équivalent  à  une 
somme  supérieure  à  $30,000,000  en  produits  alimentaires — en  prenant  comme 
point  de  comparaison  la  production  industrielle  de  l'année  1913  dite,  "de  grande 
montée".  Dans  l'état  actuel  des  choses,  la  valeur  moyenne  des  quatre  années 
closes  en  1918  s'élève  à  environ  trois  millions  de  dollars. 

Ici  au  Canada,  nous  n'avons  certes  rien  à  nous  reproccher,  car  tous  les  moyens  à 
notre  portée  ont  été  tentés  pour  remédier  à  cette  malheureuse  situation. 

Traité  relatif  aux  privilèges  inhérents  à  l'usage  des  ports. — Depuis  la  publi- 
cation de  notre  dernier  rapport  annuel,  nous  n'avons  à  noter  aucun  avancement  ap- 
préciable dans  la  voie  des  négociations  entreprises  pour  en  arriver  à  un  accord  tou- 
chant les  privilèges  inhérents  à  l'usage  réciproque  des  ports  de  l'une  ou  l'autre  contrée 
par  leurs  navires  de  pêche.  Entre  temps  les  effets  de  l'accord  provisoire  relatif  à 
certains  privilèges  réciproques,  conclu  peu  après  les  débuts  de  la  Commission,  et 
sur  son  conseil,  restent  encore  en  pleine  vigueur  dans  les  deux  pays. 

Traité  relatif  à  la  chasse  pélagique  du  phoque.  —  A  mesure  que  s'écoulent  les 
années,  les  bons  effets  de  cet  accord  se  révèlent  de  plus  en  plus  évidents.  Au  lieu,  en 
effet,  de  décroître  constamment  en  nombre,  comme  c'était  le  fait  lors  de  l'acceptation 
du  traité,  époque  où  ils  avaient  presque  touché  le  point  d'une  complète  disparition, 
les  troupeaux  de  phoques  sont  maintenant  entrés  dans  la  voie  du  repeuplement. 

Les  colonies  qui  offrent  le  plus  d'intérêt  au  Canada,  sont  celles  fréquentant  les  îles 
Pribilof,  mer  de  Behring,  qui  font  partie  de  l'Alaska,  des  îles  Commander  aussi  dans 
la  mer  de  Behring,  mais  appartenant  à  la  Russie,  et  enfin  de  l'île  Robben  dans  l'océan 
Pacifique  antarctique,  qui  depuis  la  guerre  russo-japonaise,  forment  corps  avec  le 
Japon.  Mais  la  colonie  de  beaucoup  la  plus  prospère  est  celle  qui  prend  terre  aux 
îles  Pribilof. 


DIRECTION  DES  PÊCHERIES 
DOC.  PARLEMENTAIRE  No  40 


17 


Le  tableau  suivant  donne  le  nombre  de  phoques  obtenus  sur  les  divers  lieux  de 
reproduction  et  les  recettes  qui  en  proviennent,  au  bénéfice  du  Canada,  depuis  la 
mise   en    exécution   du    traité    de   1912. 


Noms  des  pays 

An- 
nées. 

Nombre 
total  des 

peaux 
obtenues 

Part  du 
Cana- 
da. 

Nombre 

de 

peaux 

vendues. 

Valeur  des 
peaux  du 
Canada. 

Total. 

Total 
net. 

Etats-  Unis- 
Avances    avec    intérêt 
prévues  par  traité.. .  . 

1912 
1917 
1918 
1919 
1920 

(a)  2,427 

1,943 

34,890 

27,821 

(c)  26, 648 

1,000 
1,000 
5,234 
4,173 
3,997 

2,427 
1,943 

$        c. 

34,672  13 
55,900  00 

$        c. 
258,157  36 

$          0. 
258,157  36 

(b)  13,332 
14,840 

137,710  41 
215,622  89 

443,905  43 

185,748  07 

443,905  43 
24,560  59 

1917 

1918 
1919 
1920 

1912 
1913 
1914 
1915 
1916 
1917 
1918 
1919 
1920 

61,187 

806 
néant. 
636 
Pas  rapp't 

139 
547 
537 
571 

néant. 

néant. 
550 
555 
555 

9,178 
121 

Peaux  non  encore  ven- 
dues (31  janv. 1921) 

Russie 

468,466  02 

121 

3,051  40 

3,051  40 

3,051  40 

96 

Pas  enc.  rendues. 

Japon 

14] 
55 
54J 
58 

123 
vend. en  1917 

vend.enl918 

2,620  36 
962  31 

55 
56 
56 

Pas  enc.  vendues. 

u 
<< 

3,582  67 

3,582  67 

Argent   comptant   reçu 
jusqu'ici,    31    janvier 
1921 

475, 100  09 

Peaux  non  vendues — 

En  provenance  des  Etats-Unis 9, 178 

En  provenance  de  la  Russie 96 

En  provenance  du  Japon 167 


Total. 


9,441 


(a)  3,764  figurent  dans  le  rapport  de  l'année  dernière,  mais  1,337  d'entre  elles  avaient  été  obtenues 
en  1911. 

(b)  Ce  chiffre  est  celui  des  peaux  obtenues  jusqu'au  30  novembre,  1920.  Il  est  possible  qu'il  soit  large- 
ment accru  par  l'addition  d'un  certain  nombre  de  peaux  recueillies  en  décembre,  et  dont  il  n'a  pas  encore 
été  fait  rapport. 

(c)  Le  nombre  total  des  peaux  vendues  en  cette  année-là  s'est  chiffré  à  15,275,  cependant  que  1,943 
d'entre  elles  avaient  été  recueillies  en  1917;  mais  comme  le  Canada  aux  termes  du  traité  se  trouvait  rému- 
néré sur  la  base  de  1,000  peaux  comme  part  lui  revenant  cette  année-là,  ces  dernières  ne  figurent  pas  dans 
la  statistique  de  celles  dont  il  a  été  disposé. 

Les  prix  offerts  pour  les  peaux  de  phoques  préparées  et  teintes  ont  obtenu  leur 
maximum  aux  ventes  tenues  à  Saint-Louis,  Me,  en  février  1920.  Lors  de  ces  ventes, 
on  a  disposé  de  9,100  peaux  qui  ont  réalisé  une  moyenne  nette  de  $121.53.  Aux  ventes 
de  mai  1920,  on  a  écoulé  5,740  peaux  dont  le  prix  moyen  est  descendu  par  rapport  à  la 
première  opération  à  $57.84,  soit  une  chute  de  52  pour  100. 

Il  semble  peu  probable  que  le  déclin  ne  manquera  de  s'accentuer  davantage,  de 
sorte  qu'il  faut  s'attendre  pour  l'avenir  à  des  recettes  inférieures  à  celles  dont  on  a 
bénéficié  jusqu'à  ce  jour. 
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Accord  international  relatif  aux  recherches  océano-biologiques. — Le  problème 
relatif  à  un  accord  international  destiné  à  faciliter  les  recherches  projetées  dans  les 
pêcheries  situées  au  large  avait  déjà  fait  l'objet  d'une  étude  spéciale  antérieurement  à 
la  guerre,  mais  qu'il  a  fallu  différer  après  l'ouverture  des  hostilités. 

Il  y  a  environ  vingt  ans  en  Europe  la  plupart  des  contrées  maritimes  se  concer- 
tèrent en  vue  de  la  réalisation  de  ce  projet,  et  fondèrent  une  société  connue  sous  la 
dénomination  de  Conseil  International  pour  l'étude  de  la  mer,  dont  le  siège  est  à 
Copenhagan. 

Bien  qu'on  ait,  avec  instance,  invité  le  Canada  à  faire  partie  de  cette  association, 
et  contribuer  aussi  aux  frais  de  l'entreprise,  nous  en  sommes  venus  à  penser,  après 
réflexion,  que  nos  intérêts  ne  pouvaient  être  mieux  servis  qu'en  s'en  tenant  à  la  mise  en 
exécution  d'investigations  limitées  de  ce  versant-ci  de  l'océan,  d'autant  qu'on  ne  put 
s'empêcher  de  craindre  que  la  réalisation  de  ce  dernier  projet  ne  fut  encore  bien  long 
à  se  faire  .sentir,  si  l'on  devait  compter  purement  sur  le  Conseil  International. 

Comme  pareille  œuvre  d'exploration  sur  la  côte  orientale  englobe  les  intérêts 
communs  de  Terre-Neuve,  des  Etats-Unis  et  du  Canada,  et  sur  la  côte  occidentale, 
ceux  combinés  des  Etats-Unis  et  du  Canada,  on  a  jugé  éminemment  désirable  d'amener 
les  trois  gouvernements  à  se  concerter  pour  la  réalisation  de  cette  entreprise. 

C'est  à  cette  fin  qu'un  certain  nombre  de  personnes,  intéressées  aux  pêcheries 
et  déléguées  des  trois  gouvernements,  se  sont  réunies  à  Ottawa,  en  septembre  dernier, 
en  une  conférence  dépouillée  de  tout  caractère  officiel,  et  à  laquelle  on  a  à  l'unanimité 
adopté  la  résolution  suivante: 

"Les  membres  de  l'assemblée  sont  d'avis  qu'une  fois  achevée,  l'institution 
d'un  corps  de  recherches  dans  chacune  des  contrées  représentée  ici,  leur  gouver- 
nement respectif  devrait  sans  délai  désigner  trois  personnes  chargées  de  la 
formation  d'une  commission  internationale  pour  l'étude  des  pêcheries  mari- 
times :  ladite  commission  ayant  pour  mission  de  déterminer  dans  quelle  mesure 
il  est  désirable  de  se  prévaloir  du  travail  en  commun,  de  définir  la  nature  gé- 
nérale des  recherches  à  effectuer,  d'arrêter  l'étude  particulière  de  certains  pro- 
blèmes dont  la  solution  s'impose  sans  délai,  de  soumettre  des  propositions  à 
leur  gouvernement  respectif,  et  enfin  de  compiler  et  d'ordonner  les  données  et 
les  faits  recueillis  en  cours   d'investigation. 

"L'assemblée  s'attend  à  ce  que  lesdits  gouvernements  entreprennent  de 
faciliter,  par  tous  les  moyens  à  leur  disposition,  la  réalisation  de  toutes  recher- 
ches privées  ou  en  commun,  selon  que  la  Commission  Internationale  peut  le 
juger  convenable. 

"11  est  aussi  proposé  que  le  comité  international  se  mette  en  contact  avec 
la  Commission  Internationale  permanente  pour  l'étude  de  la  mer  ". 

Cette  résolution  a  reçu  l'approibation  des  trois  gouvernements.  Grâce  à  cet  accord, 
il  sera  possible  de  se  garder  contre  l'ampliation  des  études  entreprises  dans  les  divers 
pays,  voire  même  de  se  concerter,  en  des  efforts  communs,  pour  le  parachèvement  de 
certaines  œuvres  d'histoire  naturelle,  de  façon  à  assurer  la  compilation  aussi  complète 
que  possible,  de  faits  et  de  données  scientifiques,  sous  l'effet  d'un  minimum  de  dépenses 
et  de  temps,  et  sans  la  nécessité  de  maintenir  une  organisation  distincte  et  coûteuse. 

Ci-après  fi.mircnt  les  noms  des  membres  canadiens  faisant  partie  de  ce  comité: 

Wm  A.  Found,  sous-ministre  adjoint  des  Pêcheries. 

Dr  A.  G.  Ifuntsman,  du  bureau  de  biologie  canadien. 

M.  Loring  C.  Christie,  LL.B.,  avocat-conseil  au  ministère  des  Affaires  extérieures. 

Les  représentants  américains  son!: 

Dr  H.  F.  Moore,  sous-commissaire  du  bureau  américain  des  pêcheries. 

Dr  Robt.  E,  Cocker,  chef  de  la  division  des  recherches  scientifiques  au  bureau  des    j 
pêcheries. 

Dr  Henry  B.  Bigelow,  océanographe-conseil  de  l'office  des  pêcheries. 
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On  ne  connait  pas  encore  le  nom  des  délégués  du  gouvernement  de  Terre-Neuve, 
mais  on  va  faire  en  sorte  de  tenir,  dans  le  plus  bref  délai  possible,  une  réunion  des 
délégués  du  comité,  en  vue  de  délimiter  le  travail  à  entreprendre  durant  le  prochain 
exercice  financier. 

RECHERCHES  RELATIVES  À  L'HISTOIRE  NATURELLE  DU   HOMARD 

Depuis  l'été  de  1914  inclusivement,  le  Dr  A.  P.  Knight,  alors  de  l'université  de 
Queen's,  membre  du  bureau  de  biologie  marine,  dont  il  est  maintenant  le  président,  a 
consacré  ses  étés  à  des  recherches  dans  l'histoire  naturelle  du  homard.  Ces  recherches 
offrent  tant  d'intérêt  et  sont  si  instructives  qu'il  est  devenu  opportun  d'en  fournir  le 
sommaire. 

Elevage  du  homard. — Au  cours  de  l'été  de  1914,  le  Dr  Knight  a  entrepris  toute  une 
série  d'expériences,  en  vue  de  s'assurer  si  les  larves  de  homard  étaient  susceptibles 
d'être  alimentées  et  conservées  vivantes  pendant  quatre  ou  cinq  semaines  après  leur 
éclosion.  Depuis  1891  nous  avions  eu  au  Canada  des  homarderies  en  exploitation 
d'année  en  année,  mais  nous  n'avions  jamais  tenté  l'élevage  des  larves  avant  leur  pas- 
sage à  l'état  de  jeunes  homards,  c'est-à-dire  à  leur  stade  de  développement  où  l'ins- 
tinct les  porte  à  s'enfoncer  dans  la  mer  et  à  adopter  le  régime  d'existence  des  adultes. 
Ce  mode  de  propagation  avait  été  celui  généralement  suivi  à  Wickford,  Phode  Island, 
à  partir  de  1905  jusqu'à  ces  temps,  et  on  l'avait  définitivement  déclaré  adéquat  et 
fécond  en  bons  résultats,  d'où  l'ambition  de  le  voir  s'implanter  en  Canada. 

Le  procédé  consistait  à  déposer  des  homards  chargés  d'œufs  dans  des  caisses  flot- 
tantes immergées  dans  l'eau  de  mer.  Ces  caisses  mesuraient  dix  pieds  de  longueur 
par  dix  de  largeur,  par  quatre  de  profondeur,  et  étaient  sur  leurs  quatre  côtés  pourvues 
d'orifices  recouverts  en  treillis  de  fil  de  cuivre.  Chacune  des  caisses  était  aussi  munie 
de  palettes  en  mouvement,  destinées  à  attirer  l'eau  fraîche  de  mer  dans  la  caisse  et  à 
en  chasser  l'eau  viciée,  de  façon  à  assurer  le  renouvellement  de  l'oxigène  dans  l'eau. 
Les  larves  furent  nourries  d'œufs  cuits,  toutes  les  deux  heures  du  jour  et  de  la  nuit 
pendant  la  durée  des  quatre  semaines  de  leur  captivité.  On  les  déposa  enfin  dans,  la 
mer  dans  l'espoir  qu'un  plus  grand  nombre  de  ces  jeunes  crustacés  parviendraient  à 
maturité  qu'il  en  serait  le  cas  avec  des  larves  nouvellement  écloses. 

L'emplacement  choisi  pour  l'accomplissement  des  expériences  Wickford  au  Ca- 
nada consistaient  en  un  étang  d'eau  salé  d'environ  cinq  acres  immédiatement  contiguë 
à  l'extrémité  nord-ouest  de  la  baie  Sainte-Marie,  comté  de  Digby,  N.-E. 

A  la  suite  d'essais  répétés,  qui  se  sont  prolongés  sur  un  laps  de  temps  supérieur  à 
deux  étés  en  ces  lieux,  on  décida  d'abandonner  ce  procédé  comme  inefficace.  Pas  un 
seul  alevin  n'atteignit  le  troisième  stade  de  développement,  bien  que  quelques  cen- 
taines vécurent  bien  dix-sept  jours.  La  cause  immédiate  de  leur  mort  consistait  dans 
la  plupart  des  cas  dans  l'apparition  et  la  propagation  d'un  grand  nombre  de  diatomés 
(plantes  microscopiques)  aux  environs  de  l'ouverture  buccale,  de  sorte  que  l'animal  ne 
tardait  pas  à  devenir  incapable  de  s'alimenter.  Il  est  presque  certain  cependant  que  la 
véritable  cause  de  leur  mort  fut  la  basse  température  de  l'eau.  Dans  les  eaux  de 
Rhode-Island,  la  température  variait  de  68°  F  à  70°  F;  cependant  qu'à  l'extrémité 
orientale  de  la  baie  Sainte-Marie,  la  même  température  passa  de  50°  F.  en  juin  à  un 
maximum  de  60°  F  en  août. 

Au  cours  des  deux  étés  suivants,  on  a  mis  l'appareil  en  activité  près  de  Pictou 
dans  le  détroit  de  Northumberland.  En  cet  endroit  il  n'y  eut  aucune  difficulté  à  con- 
duire jusqu'au  stade  de  jeunes  homards  4  pour  cent  des  larves  déposées,  la  température 
évoluant  autour  de  68°  F.  Comme  les  frais  s'élevaient,  à  un  chiffre  hors  de  toute 
proportion  au  nombre  d'alevins  produits,  on  en  vint  bientôt  à  abandonner  tout  à  fait 
nos  essais  d'élevage  du  homard. 
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Appareille  ment  des  homards. — Bien  que  les  expériences  exécutées  dans  la  baie 
Sainte-Marie  n'aient  rien  rendu,  il  en  est  découlé  une  découverte  susceptible  de  pro- 
duire d'heureux  résultats  dans  la  propagation  du  homard.  L'idée  maîtresse  de  la  dé- 
couverte du  Dr  Knight  réside  dans  le  fait  que  si  les  homards  mâles  et  femelles  sont 
retenus  en  captivité  dans"  des  parcs  ou  des  caisses  pendant  la  saison  de  reproduction, 
on  voit  un  nombre  beaucoup  plus  considérable  de  femelles  portant  des  œufs  que  si  ces 
crustacés  sont  laissés  libre  d'errer  à  leur  gré  dans  la  mer.  Cette  découverte  résulte 
d'une  circonstance  toute  fortuite,  mais  fut  rendue  possible  par  les  avantages  fournis 
aux  observations  et  aux  expériences,  grâce  à  l'établissement  du  parc-vivier  créé  par  le 
département  à  Long  Beach  et  destiné  à  retenir  captives  les  femelles  chargées  d'œufs,  au 
cours  de  la  saison  permise,  pour  les  libérer  une  fois  cette  période  terminée.  Les  faits 
relatifs  à  cette  découverte  se  rangent  dans  l'ordre  suivant,  Jusqu'en  1914  on  croyait 
généralement,  dans  le  monde  des  naturalistes,  que  les  femelles  portant  des  œufs  dans 
l'été  de  1914,  disons,  n'en  donneraient  plus  de  nouveau  avant  l'été  de  1916.  Elles 
mueraient  au  cours  de  l'été  de  1915  mais  ne  produiraient  pas  d'œufs. 

Pour  éprouver  le  bien  fondé  de  cette  opinion,  on  s'avisa  d'introduire  47  femelles 
et  15  mâles  dans  un  réservoir  à  claire-voie  immergé  dans  le  parc-vivier.  Ce  réservoir 
ne  mesurait  que  vingt  pieds  de  longueur  par  dix  de  largeur.  Ceci  se  passait  aux 
environs  de  la  mi-juin.  Le  12  août  on  fit  remonter  à  la  surface  les  62  sujets  pour  se 
rendre  compte  de  leur  état  physique.  Mais  à  l'extrême  surprise  de  tous,  36  pour  cent 
des  femelles  portaient  des  œufs.  L'étonnement  n'en  fut  pas  altéré,  quand  à  la  fin  de 
septembre  on  constata  que  ce  pourcentage  s'était  élevé  à  64,  c'est-à-dire  que  30  des 
47  femelles  se  trouvaient  chargées  d'œufs.  Les  dix-sept  individus  qui  n'avaient  pas 
expulsé  d'œufs  étaient  celles  de  la  plus  petite  taille. 

Des  recherches  minutieuses  entreprises  parmi  presque  tous  lès  pêcheurs  de  homards 
à  l'extrémité  occidentale  de  la  baie  Sainte-Marie  et  sur  la  rive  sud  de  la  baie  de 
Fundy  ont  établi  le  fait  que  jamais  plus  d'un  pour  cent  des  femelles,  capturées  dans 
des  caisses,  ne  portaient  des  œufs. 

Toutefois  le  bureau  de  biologie  ne  tarda  pas  à  se  rendre  compte  que  ni  les  inves- 
tigations entreprises  parmi  les  pêcheurs,  ni  la  théorie  pure  n'allaient  réussir  à  ré- 
soudre le  problème  du  pourcentage  des  femelles  œuvées  considérées  dans  leur  habitat 
naturel.  Aussi  à  la  demande  de  ce  bureau,  le  département  s'est-il  décidé  à  déléguer  son 
naturaliste,  M.  Andrew  Halkett,  avec  mission,  au  cours  d'un  certain  laps  de  temps 
de  chacun  des  étés  de  1916  à  1920  inclusivement,  d'accompagner  les  pêcheurs  dans  leurs 
bateaux  et  de  s'assurer  avec  exactitude  du  pourcentage  de  femelles  chargées  d'œufs 
retirées  des-  casiers.  Ce  dernier  a  parcouru  des  centaines  d'endroits  échelonnés  le  long 
du  littoral  des  provinoes  maritimes,  et  a  découvert  que  ce  chiffre  variait  de  zéro  au  mini- 
mum en  certains  lieux,  à  14  pour  100  au  maximum  à  Pugwash,  N.-E.  La  moyenne 
pour  l'ensemble  du  littoral  a  été  fixée  entre  4  et  5  pour  100. 

Concurremment  à  cette  détermination  des  pourcentages  de  femelles  chargées 
d'œufs  capturées  par  des  pêcheurs  de  mer,  on  tenait  dans  la  baie  de  Sainte-Marie,  à 
Pictou,  N.-E.,  et  à  Saint-André,  N.-B.,  des  expériences  destinées  à  démontrer  les 
effets  de  la  mise  en  captivité  des  mâles  et  des  femelles  dans  des  réservoirs  à  claire-* 
voie  pendant  la  saison  de  frai  de  1915.  Dans  chacune  des  trois  expérimentation®,  les 
résultats  se  sont  montrés  identiques  dans  l'ensemble,  à  savoir,  un  accroissement 
prononcé  de  femelles  chargées  d'œufs.  C'est  ainsi  que  les  chiffres  eu  pourcentage  se 
sont  élevés  à  25  dans  les  caisses  à  claire-voie  d'appareillement  immergés  dans  la  baie 
Sainte-Marie,  à  35  à  Saint-André  et  60  à  Pictou.  En  1916  les  essais  d'appareille- 
ment tentés  à  ces  mêmes  endroits  ont  fourni  une  moyenne  de  40  pour  100  de  femelles 
œuvées  par  comparaison  à  une  moyenne  de  8  pour  100  pour  les  femelles  œuvées  à 
l'état  libre  dans  la  mer  dans  le  voisinage  immédiat  des  caisses  à  claire-voie  d'appa- 
reillement.  A  Bay-View  le  pourcentage  a  atteint  66. 

En  1917  on  choisit  l'étang  de  la  baie  Sainte-Marie  comme  l'endroit  où  l'appareil- 
lement  pouvait  être  soumis  aux  essais  les  plus  conclusifs.  Cet  étang  est,  en  effet,  im- 
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propre  à  l'expérimentation.  Là  le  gaz  hydrogène  sulfuré  s'échappe  d'un  lit  de  mer  peu 
consistant  et  limoneux,  et  les  algues  croissent  au  point  de  recouvrir  bientôt  les  animaux 
marins.  En  dépit  de  ces  inconvénients,  il  n'en  est  pas  moins  ressorti  que  des  1,000 
crustacés  femelles  déposées  dans  l'étang,  40  d'entre  elles  ont  rendu  des  œufs.  Mainte- 
nant comment  ce  chiffre  se  comporte-t-il  à  l'égard  des  résultats  obtenus  en  rapport 
avec  les  homards  libres  capturés  dans  la  baie  Sainte-Marie.  Les  observations  nous  ensei- 
gnent que  les  casiers  ont  fourni  un  pourcentage  moyen  de  1. 20,  ce  qui  exprime  à 
l'avantage  des  caisses  d'appareillement  à  claire-voie  un  accroissement  de  330  pour 
100  par  rapport  aux  quantités  d'œufs  provenant  de  femelles  vivant  à  l'état  de  liberté, 
dans  la  baie  Sainte-Marie. 

En  1918,  les  essais  d'appareillement  se  sont  poursuivis  dans  deux  des  localités  les 
plus  favorisées  au  point  de  vue  de  ces  expériences  dans  le  détroit  de  Northumberland, 
soit  au  Tormentine,  soit  au  cap  Traverse.  A  Tormentine  des  21  femelles  appareillées 
à  21  mâles,  12  ont  expulsé  des  œufs,  soit  57  pour  100,  cependant  qu'à  Cap  Traverse, 
sur  24  femelles  réunies  à  24  mâles,  12  ont  donné  des  œufs,  soit  501  pour  100. 

En  résumé,  au  cours  des  cinq  étés  où  il  a  été  exécuté  des  essais  d'appareillement 
dans  des  caisses  à  claire-voie,  les  résultats  ont  toujours  donné  lieu  d'établir  un  accrois- 
sement prononcé  des  femelles  œuvées  par  comparaison  à  celles  abandonnées  à  la  nature 
de  la  mer.  A  quoi  attribuer  cette  condition?  Il  semble  qu'on  puisse  l'imputer  au  fait 
que,  dans  la  mer,  l'appareillement  est  dans  une  large  mesure  laissé  aux  rencontres 
fortuites  des  mâles  et  des  femelles.  On  rapporte  que  le  mâle  ne  recherche  ni  ne 
distingue,  sur  le  coup,  les  deux  sexes  et  que  comme  le  crabe  mâle,  il  cherche  à  s'unir  à 
tout  homard  qu'il  rencontre  indifféremment  mâle  ou  femelle.  Si  une  femelle  n'entre 
pas  en  contact  avec  un  mâle,  elle  n'en  expulse  pas  moins  ses  œufs,  mais  n'étant  pas 
fécondés,  il  n'en  éclora,  comme  de  fait,  aucune  larve.  En  fait  les  chances  d'appareille- 
ment et  le  nombre  des  femelles  fécondées  sont  en  raison  directe  du  nomlbre  de  homards 
peuplant  une  étendue  donnée  et  de  l'exiguïté  de  l'habitat  d'une  colonie.  En  somme 
les  mêmes  lois  naturelles  prévalent  dans  la  mer  que  sur  la  terre  ferme.  A  mesure 
que  progresse  l'exploitation  des  forêts  les  animaux  sauvages  qui  les  peuplent  se  dis- 
persent sur  une  plus  vaste  étendue  de  territoire  et  la  production  des  jeunes  individus 
en  est  décrue.  Malgré  les  avantages  indirects  dont  serait  susceptible  de  bénéficier  l'in- 
dustrie du  homard,  si  l'appareillement  était  systématiquement  pratiqué  par  les  pê- 
cheurs dans  des  étendues  du  littoral  particulièrement  propres  à  la  reproduction  de 
l'espèce,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  d'avoir  à  affirmer  que  ni  les  pêcheurs  ni  les  fabri- 
cants de  conserves  n'ont  jamais  rien  tenté  dans  cette  voie.  Mais  il  ne  faut  pais  s'en 
étonner.  Jusqu'ici  la  nature  nous  a  abondamment  pourvu  de  homards,  sans  travail  et 
sans  frais,  et  tant  que  les  approvisionnements  naturels  pourront  suffire  à  l'alimentation 
des  hommes,  ces  dernier?  y  puiseront  sans  compter  jusqu'à  ce  que  la  nature  fatiguée, 
et  se  refusant  à  produire  davantage,  nos  ressources  en  cette  pêche  soient  devenues 
moins  abondantes  et  en  tous  cas  moins  riches  que  les  réserves  faites  d'autres  espèces 
d'animaux  marins.  Si  l'industrie  tombe  jamais  à  ce  niveau  de  décadence,  les  pêcheurs 
en  viendront,  sans  doute,  à  s'adonner  à  l'appareillement  des  homards  et  à  prêter 
main  forte  au  département  sous  d'autres  formes  de  repeuplement  et  de  sauvegarde. 
Mais  cette  époque  est  encore  heureusement  éloignée  et  grâce  à  la  protection  efficace 
accordée  à  cette  sorte  de  pêche,  et  rendue  possible  par  la  réforme  du  service  récemment 
effectuée,  grâce  aussi  aux  bons  effets  manifestés  par  la  sauvegarde  particulière  donnée 
aux  homards  chargés  d'œufs,  sauvegarde  assurée  par  les  pêcheurs  eux-mêmes,  par 
suite  de  bons  résultats  de  l'a  campagne  d'enseignement  entreprise  parmi  eux  et  les 
fabricants  en  conserves,  en  raison  de  tous  ces  faits,  disons-nous,  il  existe  tout  motif 
de  croire  que  ces  temps  n'arriveront  jamais  à  se  réaliser.  Non  seulement  le  déclin  en 
nomlbre  des  homards  a  été  pour  toujours  arrêté,  mais  on  a  même  osé  entreprendre  la 
reconstitution  de  l'industrie. 
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Campagne  d'enseignement. — Les  bons  résultats  dérivés  de  la  campagne  d'ensei- 
gnements effectuée  parmi  les  pêcheurs  et  les  fabricants  de  conserves  de  homard  en 
1918,  et  de  nouveau  en  1919,  ont  été  énoncés  dans  le  dernier  rapport  annuel.  Cette 
campagne  fut  suivie,  dans  l'hiver  de  1920,  d'une  série  de  conférences  accompagnées 
d'images  à  la  lanterne  magique  et  fournies  par  le  naturaliste  du  département,  M. 
Andrew  Halkett,  dans  la  Nouvelle-Ecosse  occidentale.  Les  pêcheurs  ont  manifesté 
beaucoup  d'intérêt  à  ces  conférences  toujours  suivies  de  discussions  aussi  utiles  que 
pratiques.  Il  se  livre  cet  hiver  à  des  œuvres  de  vulgarisation  semblables  dans  l'Ile  du 
Prince-Edouard. 

On  espère,  grâce  à  l'introduction  de  pareilles  pratiques,  non  seulement  élargir  le 
champ  des  connaissances,  dans  l'histoire  naturelle  du  homard,  chez  nos  pêcheurs,  mais 
entraîner  leur  sympathie  et  leur  coopération  dans  la  sauvegarde  des  pêcheries,  celle 
qu'il  est  nécessaire  de  leur  assurer,  si  l'on  veut  les  conduire  à  leur  maximum  de  pro- 
ductivité. 

Observations  relatives  à  l'histoire  naturelle  des  pétoncles  à  la  baie  Mahone,  N.-E. 
et  au  bassin  de  Digby,  N.-E. — M.  Andrew  Halkett,  naturaliste  du  département,  a  pour- 
suivi ses  observations  à  la  baie  Mahone.  Ces  observations  furent  identiques  à  celles 
entreprises  l'année  précédente  et  publiées  dans  le  rapport  de  cette  année-là.  Les  obser- 
vations faites  dans  le  bassin  de  Digby  ont  conduit  à  la  conclusion  de  l'existence  de 
bancs  de  pétoncles  en  pleine  reproduction. 

PASSAGES  ET  ÉCHELLES  À  POISSON 

Pendant  nombre  d'années  un  des  plus  ardus  problèmes  auquel  le  département  ait 
eu  à  faire  face  en  ce  qui  concerne- la  sauvegarde  des  poissons  anadromes  et  particulière- 
ment du  saumon,  de  l'alose,  du  gasparot  dans  nos  eaux  de  l'Atlantique,  s'est  maté- 
rialisé dans  l'endiguage  des  cours  d'eau  en  vue  de  leur  exploitation  au  point  de  vue  de 
l'énergie  électrique  qu'ils  sont  susceptibles  d'engendrer. 

Le  problème  s'est  déjà  posé  dans  une  certaine  mesure  dans  la  Colombie- Anglaise 
et  ne  manquera  pas  sans  doute  de  s'y  accroître  en  eritensité.  En  raison  de  la  tendance 
sans  cesse  croissante  à  se  prévaloir  de  la  force  motrice  engendrée  par  les  cours  d'eau, 
le  problème  devient  chaque  jour  plus  aigu,  parce  que  les  digues  tendent  sans  cesse  à 
s'accroître  en  dimension  et  en  hauteur.  Non  seulement  ces  digues  deviennent  plus 
difficiles  à  pourvoir  de  passages  ou  d'échelles  susceptibles  d'être  franchies  par  les 
poissons,  mais  dès  que  la  crue  des  eaux  s'est  effacée,  elles  requièrent  le  débit  tout  entier 
du  cours  d'eau  pour  subvenir  aux  besoins  des  turbines  alimentant  d'énergie  les  usines 
génératrices  de  force  motrice,  en  laissant  ainsi  le  passage  ou  l'échelle  à  sec,  et  quelque 
fois  même  dans  le  même  état,  toute  une  étendue  de  la  rivière  au  bas  du  dispositif  au 
point  de  le  rendre  inutile. 

Les  propriétaires  des  digues  construites  en  travers  d'importants  cours  d'eau  ont, 
pendant  des  années,  été  pressés  de  les  pourvoir  de  passages  ou  d'échelles  à  poisson. 
Bien  que  destinés  à  faciliter  l'ascension  des  poissons,  il  a  été  constaté  que  d'une  façon 
générale  ceux-ci  ne  s'en  servaient  que  d'une  façon  limitée,  ce  qui  équivaut  à  dire 
qu'un  grand  nombre  ne  sauraient  atteindre  leurs  frayères. 

Au  cours  des  trois  dernières  années,  le  département  s'est  attaché  à  ce  que  l'ingé- 
nieur des  pêcheries  consacre  un  soin  particulier  au  problème  des  passages  ou  échelles 
à  poisson.     On  s'attend  à  des  résultats  probants. 

Comme  appendice  au  rapport  figure  un  relevé  des  travaux,  rédigé  par  notre  ingé- 
nieur  et  traitant  au  complet  des  œuvres  accomplies  à  cet  effet. 

INSPECTION  DU  POISSON 

Au  cours  de  la  >;i'im>h  de  1920,  on  a  effectué  l'inspection  du  poisson  saumuré  et  des 
barils,  tel  que  l'année  précédente,  sous  l'empire  de  la  loi  de  1914.     On  a  employé  un 
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inspecteur  dans  la  Nouvelle-Ecosse,  un  au  Nouveau-Brunswick  et  un  durant  la  saison 
du  hareng  d'hiver  en  Colombie-Anglaise.  En  raison  de  l'état  instable  et  désavanta- 
geux des  marchés  du  poisson  préparé  et  de  l'élévation  du  prix  des  barils  et  du  sel,  la 
mise  en  conserves  du  poisson  saumuré  est  descendue,  en  1920,  en  dessous  de  la  normale. 
L'inspection  est  restée  volontaire  et  bien  que  le  nombre  des  fabricants  et  encaisseurs 
qui  s'en  soient  prévalus,  se  soit  accru  par  rapport  à  l'année  précédente,  le  chiffre  des 
barils  offerts  à  l'inspection  n'en  a  pas  moins  été  faible.  Le  tableau  suivant  indique 
le  nombre  des  paqueurs  qui  ont  offert  leur  poisson  pour  l'inspection  et  le  nombre  des 
barils  inspectés  annuellement  depuis  que  l'inspection  est  entrée  en  vigueur: 

Années  Paqueurs     Barils  inspectés 

1915 16  1,320 

1916 73  7,213 

1917 ..  80  8,977 

1918 110  20,664 

1919 82  8,730 

1920 105  8,082 

Bien  que  nos  efforts,  tant  d'enseignement  que  de  persuasion,  aient  dans  l'en- 
semble produit  de  bons  résultats  en  incitant  les  négociants  à  faire  usage  de  meilleurs 
barils  et  à  paquer  du  poisson  de  meilleure  qualité,  l'expérience  a  clairement  démontré 
que  les  prescriptions  prévues  par  la  loi,  n'étaient  pas  susceptibles  de  produire  aucun 
effet  rapide  et  général.  Un  régime  d'inspection  qui  exige  des  inspecteurs  d'exposer  aux 
paqueurs  et  encaisseurs  les  avantages  résultant  pour  eux  de  présenter  leurs  produits 
à  l'inspection,  est  loin  d'être  satisfaisant  parce  qu'il  leur  rend  malaisée  la  tâche  de 
déclarer,  inaptes  à  bénéficier  du  certificat  officiel,  les  produits  paqués  à  l'encontre  des 
exigences  de  la  loi.  On  n'a  pas  tardé  à  se  rendre  compte  qu'aussi  longtemps  que  les 
inspecteurs  demeureraient  sans  autorité  pour  insister  sur  la  mise  en  exécution  d'au 
moins  quelques-unes  des  règles  relatives  à  la  fabrication  des  récipients,  au  paquage,  à 
l'encaissage,  à  l'étiquettage  et  au  marquage  du  poisson,  la  moitié  du  rendement  des 
fabriques  canadiennes  ne  cessera  d'être  écoulée  comme  produits  de  qualité  inférieure 
et  mal  paqués  et  que  le  prolongement  de  ce  régime  ne  fera  rien  moins  que  d'annuler 
les  efforts  de  ceux  d'entre  les  encaisseurs  qui  luttent  à  relever  la  qualité  des  produits 
canadiens  en  tentant  d'introduire  dans  la  pratique  des  procédés  plus  perfectionnés  de 
paquage.  Le  département  fut  donc  conduit  à  la  nécessité  d'apporter  à  la  loi  de  1914 
les  modifications  nécessaires  pour  revêtir  les  inspecteurs  du  pouvoir  de  forcer  tous  les 
tonneliers  et  les  paqueurs  à  se  conformer  à  ses  dispositions.  Dans  cette  œuvre  le  dé- 
partement avait  le  ferme  appui  de  l'association  canadienne  des  pêcheries,  de  la  chambre 
de  Commerce  d'Halifax,  de  la  chambre  de  Commerce  de  Vancouver,  du  commissaire 
des  pêcheries  de  la  Colombie- Anglaise,  du  bureau  des  denrées  alimentaires  canadiens 
et  d'un  grand  nombre  de  pêcheurs,  tonneliers  paqueurs  et  négociants. 

En  vertu  de  la  loi  de  1914,  quand  un  paqueur  désirait  faire  examiner  son  poisson, 
il  en  notifiait  un  inspecteur,  qui  se  rendait  à  l'établissement  de  mise  en  conserves,  y 
exécutait  l'inspection  et  enfin  apposait  sur  la  marchandise  une  étiquette  officielle,  si  elle 
en  était  jugée  digne.  L'expérience  des  années  passées  nous  a  conduits  à  croire  cepen- 
dant que  le  mode  d'inspection  et  de  marquage  ou  estampillage  ne  saurait  fonctionner 
avec  efficacité  sous  le  régime  de  la  coercition  que  par  l'emploi  d'un  personnel  nombreux 
et  coûteux  d'inspecteurs,  en  raison  du  grand  nombre  de  paqueurs  dispersés  sur  une 
étendue  de  milliers  de  milles  de  littoral  et  aussi  par  suite  des  quantités  considérables 
de  poisson  qu'il  y  aurait  lieu  de  manipuler.  On  s'est  donc  mis  à  la  recherche  des  modes 
d'action  les  plus  effectifs  en  même  temps  qu'économiques,  en  vue  d'appliquer  l'inspec- 
tion obligatoire,  en  s'abouchant  à  cette  fin  avec  des  personnes  directement  intéressées 
dans  le  négoce  du  poisson,  et  le  résultat  de  toutes  ces  démarches  nous  a  amenés  à 
conclure  à  l'établissement  d'un  régime  d'inspection  pour  les  produits  de  poissons,  fondé 
sur  les  mêmes  bases  que  celui  qu'on  applique  à  l'inspection  des  fruits. 
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Au  cours  de  la  dernière  session  du  Parlement,  on  a  donc  fait  porter  des  modifi- 
cations à  la  loi  relative  à  l'inspection  du  poisson  de  1914  par  l'introduction  de  la  loi 
relative  à  l'inspection  du  poisson  de  1920,  qui  pourvoit  à  la  mise  en  exécution  de 
l'examen  des  produits  conformément  aux  grandes  lignes  déjà  posées.  La  loi  portant 
modification  entra  en  vigueur  sur  la  côte  occidentale  le  1er  novembre  1920  et  sur  la 
côte  orientale  le  1er  avril  192*1.  Son  but  est  de  rendre  tous  les  produits  de  poisson 
saumuré  aptes  à  la  consommation  alimentaire;  elle  prescrit  que  tout  le  poisson  doit 
être  paqué  dans  des  barils  étanches  d'une  dimension  arrêtée,  que  les  barils  doivent 
contenir  le  poids  voulu  de  poisson  et  qu'enfin  ce  poisson  doit  répondre  à  la  classe 
alimentaire  énoncée  sur  les  marques  ou  estampilles  apposées  sur  le  baril  par  le  paqueur. 
Le  poisson  paqué  par  les  pêcheurs  et  autres  personnes  pour  leur  propre  consommation, 
et  non  destiné  à  la  vente,  est  exempt  des  dispositions  de  la  loi. 

Nous  donnons  ci-après  le  sommaire  des  exigences  de  la  loi  et  des  règlements 
établis  sous  son  empire  : 

1.  Tous  les  barils  ou  autres  récipients  dans  lesquels  le  hareng,  le  gasparot,  le 
maquereau  et  le  saumon,  à  l'exception  du  saumon  peu  préparé,  qui  sont  paqués  et  écoulés 
sur  le  marché,  doivent  être  confectionnés  conformément  aux  règles  prescrites  dans  les 
nouveaux  règlements  et  porter  la  marque  ou  l'estampille  du  fabricant  avec  son  nom  et 
son  adresse.  La  longueur  et  l'épaisseur  des  douves  sont  celles  arrêtées  par  les  règles 
établies  sous  l'empire  de  la  loi  de  1914.  En  d'autres  termes  l'ensemble  des  règles  établies 
pour  la  confection  des  barils,  à  deux  ou  trois  légères  exceptions  près,  sont  identiques  à 
celles  définies  dans  les  anciens  règlements. 

2.  Tout  '  le  hareng,  gasparot,  maquereau  et  saumon,  à  l'exception  du  saumon 
peu  préparé,  paqués  dans  du  sel  et  de  la  saumure  dans  des  barils  étanches  ou  autres 
récipients,  doivent  être  traités  et  paqués  conformément  aux  exigences  des  nouveaux 
règlements. 

3.  Sur  le  fond  de  chaque  baril  ou  récipient  rempli  d'une  des  espèces  de  poisson 
ci-haut  énumérées,  le  paqueur  ou  le  premier  négociant  qui  rèpaque  ou  remanipule  le 
poisson  sont  tenus  de  peindre  au  patron  leur  nom  et  adresse,  la  qualité  et  le  poids  du 
poisson  renfermé  dans  le  récipient.  Le  poisson  saumuré  expédié  par  un  paqueur  pour 
être  repaqué  ou  remanipulé  par  le  premier  négociant  ou  acheteur  au  Canada,  si  le 
produit  n'est  pas  classé,  doit  porter  l'indication  "  non-classé  ",  mais  pour  le  reste,  ré- 
cipients et  poisson,  doivent  être  conformes  aux  exigences  des  règlements. 

4.  Des  inspecteurs  compétents  ont  le  devoir  de  visiter  les  ateliers  de  tonnellerie  et 
les  fabriques  de  mise  en  conserves  dans  le  but  d'y  répandre  leurs  enseignements  et 
leurs  conseils,  mais  la  nouvelle  loi  ne  leur  enjoint  pas  d'en  faire  la  visite  dans  le 
but  d'estampiller  ou  de  marquer  les  produits  dérivant  des  ateliers  de  tonnellerie  ou  des 
établissements  de  mise  en  conserves.  Il  n'y  aura  pas  d'estampille  et  de  marque 
officielles. 

5.  Les  tonneliers  ont  l'obligation  de  voir  à  ce  que  leurs  barils  soient  confectionnés 
avec  soin  et  que  leurs  nom  et  adresse  apparaissent  à  l'extérieur  du  récipient.  Les 
paqueurs  ou  repaqueurs  doivent  dans  la  même  mesure  s'assurer  que  leur  poisson  soit 
convenablement  paqué  et  que  les  estampilles  qu'ils  apposent  sur  les  récipients  expri- 
ment  correctement   et  exactement  la   qualité   du   contenu   des   récipients. 

6.  En  tout  endroit  et  en  tout  lieu  jugés  convenables  ou  accommodants,  après  le 
paquage  des  barils  ou  autres  récipients,  leur  marquage  ou  estampillage  et  avant  leur 
écoulement  sur  les  marchés,  un  inspecteur  est  autorisé  à  examiner  des  échantillons  des 
barils  et  du  poisson  de  leur  contenance,  afin  de  s'assurer  par  lui-même  que  les  récipients 
répondent  aux  règles  établies  en  rapport  avec  leur  confection  et  que  le  poisson  cor- 
respond à  la  qualité  indiquée  par  les  estampilles  ou  les  marques  apposées  sur  le 
récipient. 

7.  Si  un  inspecteur  découvrait  des  barils  ou  autres  récipients  contenant  du  poisson 
saumuré  ne  répondant  pas  aux  règles  établies,  il  lui  faudrait  y  faire  apparaître  la 
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mention  "  Récipient  en-dessous  du  produit- type  ",  et  si  il  lui  arrivait  de  constater  la 
présence  de  barils  ou  de  récipients  n'indiquant  ni  le  nom  ni  l'adresse  du  fabricant,  il 
aurait  l'obligation  de  les  détenir  jusqu'après  s'en  être  assuré,  et  le  fabricant  devient,  de 
ce  chef,  passible  d'une  amende  n'excédant  pas  cinquante  dollars  pour  le  premier  délit. 

8.  De  plus,  si  un  inspecteur  venait  à  constater  que  le  poisson  n'est  ni  de  la  classe  ni 
du  poids  indiqués  par  les  marques  ou  estampilles,  ni  de  bonne  qualité,  il  doit  voir  à  faire 
apparaître  sur  les  récipients  les  mots  "  Poisson  en  dessous  de  la  classe  ",  "  Poisson  en 
dessous  du  poids  ",  selon  le  cas  et  le  paqueur  ou  le  repaqueur  de  cet  article'deviennent 
passibles  d'une  amende  n'excédant  pas  cinquante  dollars  pour  le  premier  délit. 

9.  S'il  arrivait  qu'un  inspecteur  découvrît  que  les  barils  ou  autres  récipients 
ne  portent  ni  marques,  ni  estampilles  indicateurs  de  la  classe  et  du  poids  du  poisson, 
ou  que  le  nom  du  paqueur  ou  repaqueur  n'y  figurent  pas,  il  aurait  le  devoir  de  saisir 
et  de  détruire  ce  poisson  jusqu'à  ce  qu'il  s'en  fut  assuré,  et  le  paqueur  et  repaqueur 
deviendraient,  en  cette  instance,  passibles  d'une  amende  n'excédant  pas  cinquante 
dollars  pour  le  premier  délit. 

10.  Un  inspecteur  est  autorisé  à  détenir,  pour  le  temps  nécessaire  à  son  inspection, 
toute  expédition  de  poisson  saumuré,  s'il  a  de  justes  motifs  de  croire  que  les  marques 
ou  estampilles  apposées  sur  les  récipients  l'ont  été  en  infraction  à  la  loi.  En  pareil 
cas,  il  a  le  devoir  d'en  notifier  sans  délai  le  paqueur  ou  le  possesseur  du  produit. 

11.  Le  poisson  saumuré,  importé  au  Canada  pour  la  vente,  doit  être  paqué  dans  des 
barils  de  confection  et  de  qualité  identiques  à  celles  prescrites  par  la  loi.  Les  marques 
ou  les  estampilles  apposées  sur  les  barils  doivent  indiquer  l'espèce,  la  classe  et  le  poids 
du  poisson  de  même  que  le  pays  d'origine.  La  désignation  du  pays  d'origine  n'est 
exigée  que  sur  les  barils  de  poisson  saumuré  importés  pour  l'exportation. 

12.  Dans  le  cas  d'un  conflit  entre  l'inspecteur  et  le  paqueur  ou  le  possesseur,  en  ce 
qui  touche  à  la  qualité,  au  poids,  ou  au  paquage  du  poisson  ou  encore  à  la  dimension 
ou  à  la  confection  des  récipients,  le  paqueur  ou  le  possesseur  peuvent  en  appeler  au 
ministre  qui  a  le  pouvoir  d'ordonner  une  réinspection. 

En  vue  de  mettre  tous  les  pêcheurs,  tonneliers  et  paqueurs,  directement  intéressés, 
pleinement  au  courant  des  exigences  de  la  loi,  on  a  fait  imprimer  et  on  leur  a  distri- 
bué le  sommaire  précédent  immédiatement  après  la  promulgation  de  la  loi.  On  a,  de 
même,  mis  en  circulation  dès  après  leur  remise  des  mains  de  l'imprimeur  un  certain 
nombre  d'exemplaires  d'une  brochurette  renfermant  au  complet  la  loi  et  les  règlements 
établis  sous  son  empire. 

INSPECTION    DES   FABRIQUES    DE    CONSERVES 

En  vertu  de  la  loi  relative  aux  Viandes  et  Produits  alimentaires  en  conserves  le 
personnel  extérieur  départemental  des  pêcheries  a  exécuté,  comme  par  le  passé,  durant 
la  saison  de  mise  en  conserves  de  1920,  l'inspection  des  fabriques  de  conserves  de  pois- 
son et  de  crustacés  et  s'est  tenu  au  courant  de  leur  exploitation. 

Cette  inspection  a  deux  objets  en  vue:  (a)  l'expansion  du  trafic  par  l'amélioration 
et  la  qualité  des  produits;  (b)  la  sauvegarde  du  consommateur  en  prévenant  la  mise  en 
conserves  de  poisson  malsain  et  en  insistant  sur  l'étiquetage  de  toutes  les  boîtes. 

Sur  le  littoral  oriental  il  y  eu  588  établissements  affectés  à  la  mise  en  conserves 
du  homard,  2  à  la  mise  en  conserves  de  la  sardine,  5  des  mactres  et  pétoncles  et  22  à 
la  mise  en  boîtes  d'autres  poissons  tels  que  maquereau,  morue,  aiglefin  et  hareng, 
cependant  que  sur  le  littoral  occidental  il  y  eut  en  exploitation:  66  saumoneries,  66 
harengueries  et  sardineries  et  une  fabrique  de  conserves  de  crabes.  On  a,  en  tout, 
effectué  1,622  inspections  officielles  et  dont  il  a  été  fait  rapport  en  cours  de  la  saison, 
sans  compter  maintes  autres  visites  d'inspection. 

On  a  observé  nombre  de  défectuosités  dans  l'aménagement  et  l'outillage  des  établis- 
sements: ventilation,  écoulement  des  eaux  de  vidanges,  réfrigérants,  ustensiles  ineffica- 
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ces.  En  plusieurs  circonstances,  on  a  suspendu  la  délivrance  des  licences,  et  les  fabri- 
cants furent  mis  en  demeure  de  se  conformer  aux  exigences  de  la  loi.  Une  fabrique  qui 
fut  découverte  manquant  du  matériel  et  de  l'outillage  sanitaires  destinés  à  l'usage  de  ses 
employés,  fut  forcée  de  s'en  pourvoir  sous  menace  de  fermeture. 

La  loi,  par  ses  modifications  de  novembre  1919,  arrête  le  poids  de  la  chair  de  ho- 
mard que  doivent  comporter  les  diverses  dimensions  de  boîtes  de  conserves;  on  l'a  in- 
troduite dans  la  pratique,  pour  la  première  fois,  au  cours  de  la  dernière  saison.  Au  dé- 
but de  la  eampagne  des  exploitations  relatives  à  la  mise  en  boîtes  du  homard  dans  la 
Nouvelle-Ecosse  occidentale  et  de  l'He  du  Prince-Edouard,  on  a  découvert  dans  quel- 
ques-unes des  fabriques  de  conserves  des  boîtes  ne  renfermant  pas  le  poids  exigé  de 
substance  alimentaire.  Des  poursuites  furent  intentées  contre  un  fabricant,  mais  l'ins- 
truction judiciaire  a  servi  à  démontrer  que  bien  que  certaines  boîtes  pesaient  moins 
qu'exigé,  d'autres  contenaient  le  poids  légal,  cependant  que  d'autres  le  dépassaient 
même.  En  certains  cas  on  constata,  à  ,1a  suite  d'un  réexamen,  après  un  certain  nombre 
de  semaines,  que  la  substance  s'était  si  bien  imprégnée  du  liquide  d'enrobage  qu'elle  en 
était  venue  à  acquérir  le  poids  voulu.  Comme  il  ne  semblait  pas  y  avoir  eu  d'intention 
préméditée  de  la  part  de  ce  paqueur  pour  frauder  le  public,  l'action  fut  déboutée. 

On  a  éprouvé  que  la  tâche  relative  au  contrôle  du  poids  des  produits  n'était  pas 
des  moins  épineuses,  en  raison  de  certaines  lacunes  dans  la  loi,  et  dont  on  a  constaté 
l'existence  dans  sa  mise  en  exécution.  La  poursuite  intentée  cependant,  et  les  agisse- 
ments dus  à  l'initiative  des  surveillants  de  pêche,  qui  n'ont  jamais  laissé  échapper  l'oc- 
casion de  prévenir  les  fabricants  de  conserves  contre  les  mécomptes  auxquels  ils  s'ex- 
posent en  paquant  des  boîtes  d'un  poids  illicite,  ont  contribué,  dans  une  large  mesure, 
à  parfaire  les  conditions,  car,  convaincus  que  la  loi  allait  être  mise  en  effet  avec  ri- 
gueur, ils  ne  tardèrent  pas  à  s'exercer  sérieusement  à  voir  à  ce  que  chaque  boîte  contînt 
la  quantité  de  substance  alimentaire  exigée,  et  tout  nous  porte  à  croire  que  nous  n'é- 
prouverons plus  que  de  légers  désagréments  à  cet  égard  au  cours  de  la  saison  de  1921. 

Le  département  n'a  pas  été  sans  ressentir  sérieusement  le  contrecoup  des  obstacles 
qui  se  sont  érigés,  l'année  dernière,  contre  la  mise  en  exécution  des  dispositions  relatives 
à  l'étiquetage  des  diverses  variétés  de  poisson  en  conserves.  Certains  produits  mal  éti- 
quetés furent  retenus,  en  attendant  l'apposition  de  nouvelles  marques;  on  a  dû  même 
saisir  et  confisquer  certaines  quantités  de  saumon  mises  en  vente  en  Colombie-An- 
glaise sous  de  fausses  désignations,  cependant  que  maints  lots  de  poisson  en  boîtes  im- 
portés au  Canada  pour  y  être  écoulés  sur  les  marchés  et  notés  pour  leurs  étiquettes 
trompeuses  ou  même  leur  absence  totale  de  toutes  estampilles  se  sont  vu  interdire 
l'entrée  au  Canada  jusqu'à  ce  que  les  exigences  relatives  à  l'estampillage  des  produits 
aient  été  satisfaites. 

On  se  sent,  toutefois,  disposé  à  croire  que  la  plupart  des  désagréments  auxquels  on 
eut  à  faire  face  l'année  dernière  ne  se  reproduiront  plus  l'année  prochaine,  parce  que 
les  encaisseurs  se  sont  pour  l'ensemble  manifestés  réellement  désireux  de  se  conformer 
aux  dispositions  de  la  loi. 

STATISTIQUE  DE   PECHE 

'  En  vertu  d'une  entente  conclue  entre  ce  département  et  le  bureau  canadien  de  la 
statistique,  ce  dernier  a  maintenant  charge  de  compiler  et  de  publier  la  statistique 
annuelle  relative  à  la  pêche,  comme  Partie  III  de  son  recensement  industriel.  Les 
renseignements  proviennent  soit  des  établissements  manufacturiers,  sur  des  formules 
inventaires-statistiques  rédigées  de  façon  à  répondre  au  plan  général  d'organisation 
du  bureau  chargé  de  collectionner  les  données  industrielles,  soit  de  ces  pêcheurs  ou 
négociants  non  classés  comme  manufacturiers,  irais  disposant  eux-mêmes  de  leurs 
produits,  et  transmettant  leurs  données  par  le  canal  des  fonctionnaires  de  ce  départe- 
ment. Les  données  tant  en  provenance  des  manufacturiers  que  de  nos  fonctionnaires 
sont  vérifiées  à  nos  bureaux  et  par  après  transmises  à  l'office  de  la  statistique,  pour  qu'il 
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les  mette  en  circulation.  N'apparaît  dans  ce  rapport-ci  qu'un  sommaire,  résultat  de  la 
compilation  des  données  recueillies,  par  intervalles,  au  département. 

Les  relevés  mensuels  des  quantités  et  de  la  valeur  des  poissons  de  mer  déchargés 
sont  adressés  au  département,  comme  à  l'ordinaire,  par  les  surveillant©  de  pêche  des 
arrondissements  maritimes.  Les  chiffres  sont  vérifiés  et  compilés,  de  façon  à  indiquer 
les  débarquements1,  pour  chaque  comté  et  province,  et  enfin  pour  l'ensemble  du  Canada. 
Les  données  compilées  sont  alors  résumées  dans  un  état-statistique  rédigé  par  le  dépar- 
tement et  mensuellement  publié  par  le  canal  de  la  presse. 

Une  fois  tous  les  trois  mois  les  données  mensuelles  sont  codifiées,  de  façon  à  indi- 
quer les  débarquements  généraux  des  diverses  espèces  de  poisson  effectués  dans  chaque 
province,  et  aussi  dans  l'ensemble  du  Canada  pendant  le  trimestre.  Ce  genre  de  ren- 
seignements est  imprimé  et  publié  sous  forme  de  Bulletin  trimestriel  et  réparti  entre 
les  négociants  et  les  représentants  du  commerce  en  général.  Cette  brochure  renferme 
aussi  des  sommaires  tirés  des  relevés  mensuels  officiels  des  déchargements  de  poisson, 
accomplis  aux  Etats-Unis,  en  Angleterre,  Ecosse,  Irlande,  et  de  certaines  espèces  de  la 
Norvège. 

PRIMES  DE  PÊCHE 

Sous  l'empire  de  la  "Loi  relative  au  développement  des  pêches  maritimes  et  à  la 
construction  des  navires  de  pêche",  le  département  consacre  annuellement  une  somme 
de  $160,000  destinée  à  être  répartie  entre  les  pêcheurs  des  provinces  maritimes.  Le 
versement  de  la  prime  ^'effectue  en  vertu  des  règlements  promulgués  de  temps  à  autre 
par  le  Gouverneur  en  conseil. 

Au  cours  de  l'année  1920,  la  liquidation  s'en  est  effectuée  sur  les  bases  suivantes: 

Aux  armateurs  de  navires  ayant  droit  à  la 'prime,  $1.00  par  tonneau  de  registre; 
le  montant  ne  devant  pas  excéder  $80.00  par  particulier. 

Aux  pêcheurs  sur  navire  ayant  droit  à  la  prime,  $7.60  chacun. 

Aux  propriétaires  de  barques  mesurant  moins  de  13  pieds  de  quille,  $1.00  par 
barque. 

Aux  pêcheurs  en  barque,  ayant  droit  à  la  prime,  $6.10  chacun. 

Les  réclamations  à  la  prime  se  sont  chiffrées  cette  année  par  9,617,  dont  9,664  ont 
été  liquidées,  cependant  que  lors  de  l'exercice  précédent,  des  13,068  réclamations  qui 
nous  sont  parvenues,  13,061  avaient  trouvé  voie  à  la  liquidation. 

Le  montant  total  versé  s'est  élevé  à  $152,519.30,  décomposé  comme  suit: 

A  612  navires  et  leurs  équipages  :  $53,577.80. 

A  9.052  barques  et  leurs  équipages:  $98,941.50. 
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PISCICULTURE 

Les  travaux  piscicoles  de  l'année  civile  1920  se  sont  bornés  à  la  multiplication  des 
poissons  lacustres  et  anadromes  et  des  plus  importantes  espèces  marchandes  telles  le 
saumon  atlantique  dans  l'est,  le  poissan  blanc,  le  cisco,  la  truite  saumonée  et  le  doré 
dans  les  cours  et  nappes  d'eau  du  centre  du  pays  et  aussi  des  diverses  variétés  de  sau- 
mon qui  fréquentent  le  littoral  occidental. 

La  plupart  des  espèces  marchandes  furent  disséminées  comme  alevins,  après  absorp- 
tion de  la  vésicule  ombilicale,  à  travers  les  frayères  naturelles  et  en  somme  dans  les 
lieux  mêmes  de  la  provenance  des  œufs.  On  n'a  opéré  que  sur  une  échelle  limitée  l'in- 
cubation des  variétés  de  luxe  :  truite  tachetée  ou  mouchetée  dans  l'est  et  coupe-gorge  et 
arc-en-ciel  dans  l'ouest.  Après  une  juste  remise  en  alevins  aux  lieux  de  récolte  des 
œufs,  la  majorité  de  ces  espèces  furent  déposées  dans  les  étendues  d'eau  publiques.  On 
en  a  cependant  réparti  un  faible  pourcentage  entre  des  étendues  d'eau  monopolisées  ou 
affermées  par  des  particuliers  sur  versement  d'une  somme  normale  et  défraiement  des 
frais  d'expédition. 

On  a  consacré  l'été  dernier  plus  d'attention  que  jamais  auparavant  à  l'alimenta- 
tion des  salmonidés,  et  de  ce  fait,  les  quantités  de  digitales  se  sont  accrues  considé- 
rablement. A  cette  fin  on  s'est  attaché  à  employer  les  étangs  naturels,  dans  une  plus 
large  mesure,  et  c'est  pourquoi  on  s'est  livré  à  une  inspection  minutieuse  des  environs 
de  presque  toutes  nos  saumoneries,  en  vue  de  localiser  autant  d'étangs  appropriés  à 
l'alevinage  que  possible.  Nos  moyens  d'alevinage  sont  maintenant  suffisamment  per- 
fectionnés pour  nous  permettre  de  conserver  et  de  nourrir  pendant  le  premier  été  de 
leur  existence  une  forte  portion  des  alevins  de  saumon  qui  écloront  la  prochaine  saison, 
et  à  moins  d'incidents  imprévus  nombre  de  piscifactures  seront  déjà  même  aménagées 
l'automne  prochain  de  façon  à  conduire  un  grand  nombre  d'alevins  jusqu'à  leur  deux- 
ième été  ou  à  l'âge  où  la  majorité  d'entre  eux  entreprennent  leur  migration  descen- 
dant vers  la  mer  lorsqu'abandonnés  à  l'état  naturel. 

En  certains  lieux,  on  a  eu  à  surmonter  nombre  d'obstacles  pendant  la  récolte 
des  œufs,  avec,  comme  effet  nécessaire,  un  décroissement  proportionné  dans  les  quanti- 
tés d'œufs  obtenus.  Les  chiffres  de  la  récolte  de  1919  n'en  ont  pas  moins  été  dépassés, 
et  on  n'a  pas  été  non  plus  sans  établir  un  résultat  hors  pair  pour  les  œufs  de  poisson 
blanc  recueillis,  résultat  qui  a  excédé  par  plus  de  deux  cents  millions  celui  de  l'année 
antécédente.  Il  y  a  eu  de  même  augmentation  dans  la  cueillette  du  saumon  atlantique 
et  de  la  truite  coupe-gorge. 

La  récolte  globale  des  diverses  espèces  se  décompose  comme  suit: 

Saumon  atlantique ' 29,080,200 

Ouananiche 60,000 

Truite  coupe-gorge 1,061,635 

Saumon  tête  d'acier 161,900 

Truite  Kamloops 344,000 

Saumon  sockeye 85,368,450 

Saumon  de  printemps 4,491,500 

Saumon  coho 3,866,300 

Saumon  chum 5,727,000 

Truite  mouchetée 502,950 

Poisson  blanc 789,605,000 

Truite  saumonée 29,403,500 

Cisco 21,380,000 

Sandre  ou  doré. 231,384,800 

1,202,437,235 


L'abondance  des  saumoneaux  dans  les  rivières  fréquentées  par  le  saumon  atlan- 
tique est  de  nature  à  nour  fournir  tous  les  indices  du  retour  au  régime  normal  en 
dépit  des  faibles  migrations  de  saumons  des  deux  dernières  campagnes.  Quant  aux 
conditions  en  existence  au  cours  de  la  saison  passée  dans  les  frayères,  faisant  partie  du 
régime  des  eaux  de  la  Colombie- Anglaise,  elles  ont,  de  même,  donné  lieu  â  nous  faire 
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espérer  pour  l'avenir.  Toutes  les  piscifactures  ont  réussi  à  se  bien  approvisionner 
d'oeufs  et  en  plus  toutes  les  frayères  ont  été  abondamment  ensemencées.  La  cueillette 
seule  des  œufs  de  saumon  sockeye  a  dépassé  quatre-vingt  cinq  millions  malgré  les 
conditions  climatériques  très  adverses  qui  ont  présidé  à  la  cueillette  des  œufs. 

On  a  parachevé  sur  les  bords  de  la  crique  Granité  la  construction  d'une  piscifac- 
ture  moderne  aussi  bien  aménagée  qu'outillée.  Cette  crique  Granité  se  trouve  être 
tributaire  du  lac  Lakelse,  qui,  à  son  tour,  se  déverse  dans  la  rivière  Skeena.  Le  nouvel 
établissement  en  question  est  destiné  à  remplacer  l'ancien  bâtiment  érigé  sur  les  rives 
de  la  crique  Coldwater,  tributaire  du  lac  ci-haut  énoncé,  bâtiment  rendu  inserviable  par 
les  crues  anormales  d'il  y  a  trois  ans.  La  nouvelle  piscifacture  mesure  110  pieds  de 
longueur  par  40  de  largeur  avec  une  aile  de  16  pieds  par  20  pieds.  Les  murs  s'élèvent 
à  10  pieds  de  hauteur  et  le  tout  se  trouve  supporté  par  dix  fermes.  Le  matériel  d'ex- 
ploitation comprend  120  auges  d'incubation  d'une  contenance  totale  de  dix  millions 
d'œufs.  La  canalisation  centrale  du  parquet  qui  correspond  à  la  longueur  de  la  pisci- 
facture, mesurant  6  pieds  de  largeur  par  18  pouces  à  2  pieds  de  profondeur  et  dans 
laquelle  se  déverse  l'eau  en  provenance  des  auges,  pourvoit  à  l'aménagement  d'un 
espace  considérable  pour  les  alevins;  elle  est  appelée  à  recevoir  la  surcharge  des  auges 
pendant  la  période  intense  d'alevinage.  Les  autres  bâtiments  comprennent  la  maison 
d'habitation  du  surintendant,  genre  "bungalow",  formée  de  quatre  pièces,  et  de  25  pieds 
6  pouces  par  30  pieds;  le  logis  du  personnel,  un  bâtiment  à  deux  étages  de  7  pièces,  de 
25  pieds  par  30  pieds,  et  une  remise  a  chaloupes  avec  dispositif  d'attérissage  ;  tous  ces 
bâtiments  sont  édifiés  sur  fondation  de  béton  et  la  piscifacture  elle-même  est  pourvue 
sur  toute  son  étendue  de  parquets  en  béton.  Les  deux  bâtiments  sont  modernes  et 
possèdent  un  sous-sol;  ils  sont  chauffés  à  l'aide  de  fournaises  à  air  chaud  et  pourvues 
de  toutes  les  innovations  de  la  plomberie.  La  construction  s'effectue  par  travail  à  la 
journée  sous  la  surveillance  directe  de  l'ingénieur-résident  des  pêcheries  pour  la 
Colombie- Anglaise. 

H  existe  maintenant  trente-cinq  piscifactures  principales,  11  établissements  auxi- 
liaires et  six  viviers  à  saumon  en  activité. 
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Les  expéditions  globales  en  provenance  de  ces  diverses  sources  de  production  en 
1920,  se  décomposent  comme  suit: 

RENDEMENT   PISCICOLE   EN   ŒUFS,   EN   ALEVINS   ET   EN   DIGITALES   PAR 

PROVINCE  EN   1920 
Nouvelle-Ecosse: 

Saumon  atlantique 6,487,750 

Truite  arc-en-ciel 105,000 

Truite  mouchetée 165,000 

6,757,750 

Nouveau-Brunswick  : 

Saumon  atlantique 10,083,444 

Truite  arc-en-ciel 12,500 

Truite  mouchetée 328,403 

10,424,347 

Ile-du-Prince-Edotiard  : 

Saumon  atlantique 860,140 

Truite  mouchetée 124,265 

984,405 

Québec  : 

Saumon  atlantique 2,376,581 

Truite  mouchetée 179,633 

2,556,214 

Ontario  : 

Saumon  de  printemps 433,200 

Poisson  blanc 205,662,500 

Truite  saumonée 20,401,252 

Cisco 40,800,000 

Sandre  ou  doré 120,400,000 

387,696,952 

Manitoba: 

Poisson  blanc 201,111,250 

Sandre  ou  doré 25,353,600 

226,464,850 

Alberta: 

Truite  arc-en-ciel 607,660 

Truite  coupe-gorge 432,752 

Truite  saumonée 174,441 

1,214,853 

Colombie- Anglaise  : 

Truite  coupe-gorge 172,075 

Saumon  tête  d'acier 107,454 

Truite  Kamloops 238,805 

Saumon  sockeye 90,175,369 

Saumon  de  printemps  albino 4 

Saumon  printemps 3,951,253 

Saumon   de   Kennerly 1,034,000 

Saumon  coho 2,243,403 

Saumon  rose 4,264,050 

Saumon  chum 584,000 

Truite  mouchetée 6 

Poisson  blanc 11,517,000 

114,287,419 

Expéditions  globales 750,386,790 

Comme  nous  l'avons  insinué  plus  haut,  on  s'est  livré  à  des  essais  sur  les  divers 
genres  d'aliments  destinés  aux  jeunes  poissons,  en  en  variant  la  préparation  aussi  bien 
que  l'ordre  de  la  diète  alimentaire.  On  s'est  de  même  adonné  à  certaines  expériences 
sur  l'incubation  des  œufs  sur  gravier,  c'est-à-dire  dans  des  conditions  tenant  aussi 
près  de  la  nature  que  possible.  Ce  mode  d'expérimentation  a  donné,  en  certains  cas, 
les  résultats  des  plus  satisfaisants,  mais  il  sera  nécessaire  d'exécuter  de  nouveaux 
essais  avant  d'introduire  cette  méthode  dans  la  pratique  sur  une  plus  vaste  échelle. 

En  certaines  circonstances  elle  pourvoit  à  un  moyen  efficace  d'empoissonnement 
de  certaines  étendues  d'eau  isolées  où  il  serait  impossible  de  transporter  des  alevins  en 
provenance  des  piscifactures  aujourd'hui  en  activité.  On  a  bien  réussi  dans  certaines 
entreprises  accomplies  vers  l'empoissonnement  de  certains  lacs,  auparavant  dépeuplés 
de  poissons,  mais  renfermant  en  abondance  des  substances  végétales  alimentaires. 
Dans  certains  cas,  des  alevins  de  sockeye  sont  parvenus  en  sept  ou  dix  semaines  au 
taux  de  croissance  moyen  que  mettent  une  année  à  atteindre  les  saumoneaux  sockeye 
du  fleuve  Fraser. 
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L'acclimatation  des  meilleures  variétés  comestibles  de  poissons  de  luxe  est  main- 
tenant accomplie.  Dans  la  Colombie-Anglaise  on  a  implanté  la  truite  mouchetée  et  le 
poisson  blanc  sur  des  étendues  considérables,  cependant  que  de  certaines  eaux  tri- 
butaires du  lac  Ontario  nous  arrive  l'annonce  de  certains  faits  marquants,  tous 
dérivés  des  opérations  d'alevinage  qu'on  y  a  effectués.  On  déconseille  l'introduction 
du  'bar  et  autres  espèces  de  mœurs  prédatrices  dans  les  eaux  fréquentées  par  le 
saumon  et  la  truite,  en  raison  des  ravages  qu'ils  sont  susceptibles  d'engendrer  parmi 
les  colonies  de  jeunes  individus  de  ces  espèces. 

On  a  poursuivi  les  investigations'  entreprises  relativement  aux  migrations  de  prin- 
temps et  d'automne,  et  tendant  à  la  possibilité  d'établir  enfin,  si  ces  deux  montées  suc- 
cessives sont  constituées  ou  non  de  deux  variétés  distinctes  fréquentant  les  rivières 
et  les  fleuves   de  l'Atlantique. 

Dans  les  rivières  Miramiehi  et  Margaree  où  prédomine  la  migration  ascendante 
tardive  et  où  les  reproducteurs  sont  capturés  pendant  la  montée,  après  le  25  août, 
quatre-vingt  pour  cent  de  sujets  repêchés,  le  furent  avant  le  15  août,  et  moins  de 
vingt  pour  cent  après  cette  date.  Les  cours  d'eau  avoisinants,  de  caractère  identique, 
sont  empoissonnés,  dans  un  cas,  au  moyen  d'alevins  en  provenance  d'une  rivière  où 
la  montée  se  montre  clairement  hâtive,  et  dans  l'autre  oas,  en  provenance  d'une  rivière 
où  la  migration  ascendante  tardive  constitue  la  règle  établie  et  où  la  montée  hâtive 
a  pour  ainsi  dire  cessé  de  se  manifester. 

Les  bons  effets  de  la  pisciculture  se  révèlent  de  plus  en  plus  évidents  en  tous 
lieux.  Un  nombre  très  limité  de  saumons  remontaient  les  rivières  de  l'Ile  du  Prince- 
Edouard  antécédemment  à  la  mise  en  activité  de  la  piscifacture  en  1906,  cependant 
qu'au  cours  de  la  dernière  saison  du  frai,  ses  rivières  et  ses  ruisseaux  pullulaient 
littéralement  de  saumons,  comme  effet  des  œuvres  piscicoles  entreprises  par  le  dé- 
partement. Les  saumons  étaient  disparus  depuis  plus  de  cinquante  ans  de  la  rivière 
Nashwaak,  quand  par  les  effets  de  notre  empoissonnement  systématique,  ce  cours 
d'eau  s'est  vu  de  nouveau  fréquenté  par  de  nombreuses  bandes  de  cette  espèce  lors  de  la 
dernière  campagne  de  pêche.  En  dépit  du  fait  que  la  saison  fermée  a  été  supprimée 
dans  la  région  des  grands  Lacs,  le  poisson  n'en  manifeste  pas  moins  un  relèvement 
croissant,  cependant  que  la  moyenne  des  prises  au  filet  s'est  fort  accrue  l'année  der- 
nière dans  le  lac  Winnipeg  par  rapport  aux  autres  campagnes  de  pêche.  Les  eaux 
supérieures  du  fleuve  Fraser,  C.-B.,  où  il  n'y  a  jamais  eu  de  piscifacture  en  activité, 
sont  depuis  nombre  d'années  pratiquement  dépeuplées  de  poissons  cependant  qu'on  peut 
observer  de  forts  déplacements  ascendants  de  la  même  espèce  vers  les  étendues  infé- 
rieures où  nous  possédons  nombre  de  piscif  actures.  Le  nombre  de  reproducteurs  sockeye 
dans  la  rivière  Birkenhead  s'est  révélé  plus  considérable  l'année  dernière  qu'il  ne 
l'avait  été  depuis  treize  ans,  'bien  qu'il  faille  reconnaître  ici  que  pour  parfaire  la  si- 
tuation, aujourd'hui  en  existence  dans  le  fleuve  Fraser,  il  faudrait  de  toute  nécessité 
avoir  recours  aux  moyens  d'action  résultant  d'une  entente  internationale.  L'ascension 
du  sockeye  vers  le  lac  Anderson,  île  Vancouver,  s'est  révélée  cinquante  pour  cent  plus 
considérable  que  l'année  précédente;  la  plus  abondante  qu'on  avait  enregistrée  depuis 
10  ans.  On  évalue  à  70,000  au  moins  le  nombre  de  sockeyes  qui  sont  parvenus  aux 
frayôres  de  ce  lac.  Nombre  de  routes  aujourd'hui  fréquentées  par  les  saumons  n'avaient 
jamais  servi  à  leurs  déplacements  avant  la  création  de  nouvelles  frayères  par  nos 
piseifactures;  dans  le  même  ordre  de  faits,  on  est  en  mesure  d'annoncer  les  plus 
heureux  résultats  à  l'égard  de  nomibreuses  étendues  lacustres  dissiminées  à  travers 
la  grande  Prairie,  et  où  on  avait  déposé  des  alevins  de  poisson  hlanc.  Le  poisson 
se  répand  aussi  de  nouveau  dans  la  partie  méridionale  de  la  baie  Géorgienne  comme 
effets   des   opérations   alevinales   de  la   piscifacture  de   Collingwood. 

On  publie,  sous  forme  de  brochurette,  un  rapport  détaillé  des  opérations  alevinales 
exécutées  par  le  département. 
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OSTRÉICULTURE 

Le  fonctionnaire,  mis  à  la  tête  du  service  ostréicole,  a  inspecté  les  divers  gise- 
ments d'huîtres  parsemés  dans  le  golfe  Saint-Laurent,  et  a  curé  des  bancs  qui  sem- 
blaient l'exiger.  Les  gisements  de  la  Baie-du-Vin  ont  paru  être  en  bonne  condition. 

Dans  la  rivière  Richibouctou,  les  -huîtres  immergées,  il  y  a  deux  ans,  ont  été 
examinées   et  trouvées  en   pleine   croissance. 

Les  hauts-fonds  de  Caribou,  N.-E.,  qu'on  avait  ensemencés,  il  y  a  quelques  années, 
d'huîtres  en  provenance  des  Etats-Unis  et  de  l'Ile.-du-Prince-Edouard,  ont  été  trouvés 
nets  et  en  bon  état.  Les  huîtres  y  ont  progressé,  surtout  celles  recueillies  à  l'Ile-du- 
Prince-Edoùard.  Mais  on  n'y  a  pas  constaté  la  présence  de  naissain,  et  notre  fonc- 
tionnaire est  d'avis  que  les'  fonctions  de  la  reproduction  ne  se  sont  pas  manifestées 
chez  eux  parce  que  le  degré  de  salinité  des  eaux  est  plus  élevé  qu'il  ne  l'est  dans 
celle  de  leur  provenance. 

Les  huîtres  ensemencées  dans  le  port  de  Brûlé,  N.-E.,  pendant  le  printemps  de 
1919,  sont  en  pleine  voie  de  développement  physique.  Il  ne  s'est  pour  ainsi  dire  pas 
produit  de  mortalité  dans  la  colonie  qu'on  y  a  transplantée. 

Dans  le  port  de  Charlottetown  et  les  eaux  avoisinantes  les  gisements  sont  en 
bonne  voie  de  développement.  C'est  ici  que  pendant  la  campagne  de  pêche  des  huîtres, 
notre  fonctionnaire  ayant  accosté  les  barques,  inspecta  les  prises  et  fournit  aux 
pêcheurs  les  enseignements  voulus  touchant  la  mensuration  des  huîtres  au-dessous  de 
la   taille  moyenne,   en   leur   enjoignant   d'avoir   à   les  libérer. 

Les  gisements  de  la  baie  Richmond,  T.P.-E.,  dépeuplés  il  y  a  quelques  années  par 
une  épidémie  qui  a  pratiquement  exterminé  toutes  les  huîtres,  ne  manifestent  aucun 
signe  de  retrogression  vers  leur  ancienne  prospérité.  Les  bancs,  soit  publics,  soit 
privés,  sont  aujourd'hui  par  suite  de  l'absence  de  toute  pêche,  dans  les  deux  ou  trois 
dernières  années,  envahies  de  plantes  marines  et  de  moules. 

Les  gisements  de  la  baie  Cascumpeque  semblent  avoir  été  dévastés  par  la  maladie, 
car  depuis  l'année  dernière,  il  n'y  a  pas  eu  d'huîtres  vivantes  de  prises  sur  ces  hauts- 
fonds,  à  l'exception  de  certains  gisements  nouvellement  fondés  dans  la  rivière  Kildare. 

STATIONS   DE   BIOLOGIE   DU   CANADA 

Les  deux  stations  de  biologie,  placées  sous  l'administration  du  bureau  de  biologie 
du  Canada,  ont  accompli  en  1920,  les  plus  heureuses  entreprises  scientifiques  jamais 
enregistrées  auparavant  dans  les  annales  des  recherches  biologiques  au  Canada.  En 
plus  du  personnel  rémunéré  de  8  personnes  en  fonction  à  Saint- André,  il  y  eut  près 
de  vingt  scientistes  qui  se  sont  adonnés  à  des  investigations.  Le  professeur  A.  B. 
Knight,  de  Kingston,  Ont,,  président  du  bureau  de  biologie  a  entrepris  des  expé- 
riences aussi  prolongées  qu'ardues  sur  l'influence  de  la  température  sur  les  homards 
nouvellement  éclos  et  a  imaginé  un  mode  d'élevage  destiné  à  contrôler  leur  croissance 
jusqu'à  un  stade  avancé  de  leur  développement.  Lorsque  le  professeur  Knight  dut 
quitter  l'Ile  du  Prince-Edouard  à  la  fin  de  juillet,  le  professeur  Prince  poursuivit  les 
recherches,  de  sorte  qu'on  a  pu  suivre  les  diverses  phases  de  croissance  'des  jeunes 
homards,  les  calquer  sur  le  vif  par  l'observation,  collectionner  et  compiler  les  données 
recueillies,  de  façon  à  rédiger  un  rapport  détaillé  sur  l'apparition  successive  des  phéno- 
mènes qui  accompagnent  la  croissance  de  ces  jeunes  crustacés.  Le  professeur  L.  N". 
Bailey,  de  Fredericton,  a  de  son  côté  poussé  l'avancement  de  ses  études  sur  les  diatomés 
du  Canada  et  s'est  surtout  arrêté  à  l'examen  d'une  collection  de  haute  valeur,  en  prove- 
nance des  lacs  Quill,  Sask.  ;  quant  au  professeur  A.  W.  Wiiry,  de  l'université  McGill, 
il  s'est  adonné  à  l'étude  d'une  belle  collection  d'éléments  de  plancton  recueillis  dans  la 
rivière  Miramichi.     Il  a  décrit  certaines  espèces  de  copépodes,  de  toute  première  im- 
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portance  dans  l'alimentation  et  la  migration  de  l'éperlan  et  autres  poissons  qui  ont 
pour  habitat  les  rivières.  De  plus  il  a  observé  les  crustacés  microscopiques  des 
lacs  Quill,  récoltés  pendant  la  première  période  de  l'été,  cependant  que  le  Dr  F.  C. 
Hainsman,  du  collège  McDonald,  consacrait  une  courte  période  à  Saint- André,  en  tête 
d'un  projet  pour  l'étude  de  la  bactériologie;  en  même  temps  le  professeur  Cox,  de 
Fredericton,  parachevait  des  études  importantes  relatives  à  l'histoire  naturelle  de  la 
petite  morue.  A  la  station  de  Saint- André  on  eut  la  bonne  fortune  d'avoir  le  profes- 
seur Clara  Benson  pour  exécuter  des  analyses  précises  sur  la  chair  des  divers  poissons, 
cependant  que  Mesdemoiselles  MacFarlane,  de  Toronto,  Symons,  de  l'université  McGill, 
et  Williamson,  de  l'université  Columbia,  s'adonnaient  à  la  bactériologie  des  homards,  des 
mactres,  et  que  cette  dernière  s'intéressait  tout  particulièrement  à  des  observations  sur 
ce  prétendu  retrait  en  poids,  éprouvé  par  la  substance  alimentaire  du  homard  à  la  suite 
des  opérations  de  la  mise  en  conserves.  De  son  côté  le  Dr  F.  S.  Jackson,  de  McGill, 
mit  la  dernière  main  à  certaines  études  remarquables  sur  les  modifications  subies  par 
les  muscles  de  poissons  en  cours  de  congélation',  sujet  de  grande  importance  au  point 
de  vue  alimentation.  Le  professeur  J.  W.  Mavor,  de  Schenectady,  a  poursuivi  ses  re- 
cherches sur  les  courants  de  la  baie  de  Fundy.  Son  rapport  qui  comporte  le  sommaire 
des  données  relatives  aux  mouvements  accomplis  par  un  certain  nombre  de  bouteilles 
flottantes  déposées  dans  les  courants  de  cette  baie  semblent  démontrer  que  ces  derniers 
sont  beaucoup  plus  coirpliqués  dans  leurs  déplacements  qu'on  l'avait  tout  d'abord 
supposé,  et  la  publication  de  l'ensemble  de  ces  découvertes  ne  sera  pas  sans  susciter 
beaucoup  d'intérêt.  Le  professeur  Connolly,  d'Antigonish,  N.-E.,  entreprit  l'étude 
biologique  des  divers  stades  de  croissance  de  certains  crustacés  décapodes;  Mlle 
E.  K.  Chant,  de  Toronto,  mit  la  dernière  touche  à  un  rapport  sur  l'histoire 
naturelle  des  éperlans  de  la  région,  y  compris  une  très  intéresssante  étude  de  leurs 
œufs  et  des  jeunes  individus  de  l'espèce,  cependant  que  Mlle  M.  A.  Reid,  de  Toronto, 
poursuivit  des  recherches  sur  les  œufs  et  les  divers  stades  de  croissance  inhérents  à 
l'histoire  naturelle  d'un  animal  marin  particulier,  appelé  le  sagitta.  Le  professeur  A. 
Vachon,  de  l'université  Laval  à  Québec  a  effectué  certaines  expériences  chimiques  et 
physiques  sur  des  échantillons  d'eau  en  provenance  des  lacs  de  l'ouest,  y  compris  les 
lacs  Quill.  Outre  les  recherches  biologiques  accomplies  à  la  station  et  dans  les  eaux 
contiguës  à  Saint-André,  M.  A.  H.  Leim,  de  Toronto,  a  exécuté  des  études  sur  l'histoire 
naturelle  de  l'alose,  qui  fréquente  les  eaux  situées  au  fond  de  la  baie  de  Fundy.  De 
même  le  professeur  Knight  et  M.  D.  A.  MacKay,  d'Ottawa,  et  le  professeur  A.  B. 
Dawson,  du  collège  Loyola  de  Chicago,  ont  parachevé  de  nouvelles  investigations  sur 
les  pêcheries  de  homard  qui  avaient  formé  l'objet  de  recherches  systématiques,  plusieurs 
saisons  auparavant.  Les  observations  effectuées  sur  les  jeunes  homards  et  les  faits 
marquants  de  l'histoire  naturelle,  en  leur  première  année  d'existence,  forme  une  partie 
importante  de  ce  travail,  et  un  rapport  de  haute  valeur  en  matière  de  pêcheries  est 
présentement  en  voie  d'élaboration.  Le  bureau  s'est  prévalu  de  l'occasion  qui  s'est 
présentée  à  sa  portée  pour  se  pourvoir  d'une  collection  d'éléments  variés  de  biologie, 
en  provenance  du  littoral  oriental  des  baies  Hudson  et  James.  M.  Frits  Johanssen  a 
reçu  du  département  un  congé  suffisamment  prolongé  pour  lui  permettre  de  parcourir 
ces  régions  où  l'on  n'avait  jusqu'ici  réussi  à  ne  collectionner  qu'un  nombre  limité  de 
données  scientifiques  et  d'éléments  biologiques.  Cet  observateur  reçut  mission  du 
bureau  d'explorer  ces  étendues  éloignées  d'où  il  a  rapporté  une  très  importante  collec- 
tion de  poissons  et  autres  exemplaires  de  biologie  marine,  toutes  données  dont  la 
diffusion  ne  saurait  manquer  d'intéresser  le  public. 

Le  professeur  A.  D.  Bobertson,  de  London,  Ont.,  aidé  de  Madame  Robertson  et 
d'un  personnel  peu  nombreux,  a  étendu  ses  études  sur  les  huîtres  à  certains  gisements 
de  l'Ile  du  Prince-Edouard.  Les  nombreux  rapports  déjà  rédigés  par  le  docteur  Robert- 
son  sur  nos  gisements  d'huîtres  seront  beaucoup  augmentés  et  considérablement  am- 
plifiés du  compte  rendu  des  travaux  exécutés  pendant  la  campagne  de  1920.     Le  pro- 
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fesseur  A.  G.  Huntsman,  conservateur  de  la  station  et  directeur  des  recherches  bio- 
logiques, est  demeuré  à  Saint- André  de  juin  à  une  date  tardive  en  octobre;  de  concert 
avec  les  devoirs  onéreux  inhérents  à  ses  fonctions  de  chef  de  la  station,  il  s'est  mis 
à  étudier  les  effets  de  la  lumière  sur  la  croissance  des  moules,  tout  en  dirigeant  des 
recherches  sur  les  mœurs  de  l'éperlan  et  du  sagita,  sans  négliger  pour  cela  de 
conduire  les  opérations  du  draguage  et  les  autres  investigations  entreprises  en  haute 
mer. 

Le  principal  Harrisson  est  devenu  bénéficiaire  d'une  foule  de  matériaux  suscep- 
tibles de  l'aider  dans  ses  recherches  au  collège  McDonald,  sur  la  mise  en  conserve  du 
homard  et  la  préparation  du  poisson,  cependant  que  Mlle  Fritz,  de  Toronto,  ne  cessait 
de  poursuivre  l'examen  des  échantillons  recueillis  dans  la  région  fluviale  de  la  Mira- 
michi  en  1918. 

Du  8  au  12  octobre,  on  a  accompli  une  très  importante  tâche  au  cours  d'une  série 
d'entreprises  de  chalutage  au  large  de  l'extrémité  méridionale,  à  Grand-Manan,  en  vue 
de  recueillir  des  faits  positifs  sur  l'étendue  et  la  direction  des  déplacements  des  bancs 
de  harengs,  qui  apparaissent  dans  ces  environs  à  leur  sortie  des  frayères.  En  août 
et  septembre,  on  entreprit  dans  la  baie  de  Fundy,  de  nombreuses  expéditions  pour  des 
fins  d'hydrographie  et  pour  la  récolte  de  plancton;  c'est  dans  cette  dernière  étendue 
d'eau  qu'on  a  déposé  un  certain  nombre  de  bouteilles  destinées  à  l'établissement  de 
données  relatives  à  la  direction  des  courants,  tel  que  l'avait  conçu  le  professeur  Mavor. 
On  s'est  aussi  adonné  à  des  études  semblables,  y  compris  des  recherches  sur  la  faune 
marine,  au  Bassin-des-Mines,  et  autres  étendues  d'eau  contiguës  au  fond  de  la  baie  de 
Fundy.  v 

Il  convient  d'ajouter  qu'en  septembre,  les  professeurs  Prince  et  Huntsman  quit- 
tèrent la  station  pour  donner  un  cours  d'enseignement  technique  aux  surveillants  et 
autres  employés  de  pêche  à  Truro,  N.-E.,  où  a  eu  lieu  une  grande  convention  des  ins- 
pecteurs de  pêcheries,  en  provenance  de  tous  les  points  des  provinces  Maritimes,  sous 
la  présidence  de  l'inspecteur  divisionnaire,  Ward  Fisher,  et  où  on  a  tenu  toute  une 
série  de  séances  fécondes  en  bons  résultats  tant  par  l'importance  que  par  la  nature  des 
enseignements  donnés  sur  le  poisson  et  les  pêcheries.  En  même  temps  grâce  à  une 
entente  préconçue,  nombre  de  conférences  ayant  pour  thème  la  biologie,  furent  pro- 
noncées en  présence  d'audiences  nombreuses  formées  d'instituteurs  de  l'école  normale 
et  du  public  en  général. 

Le  musée  des  pêcheries  de  la  station  dont  l'attrait  était  remarquable  s'est  vu 
enlever  maintes  de  ses  collections,  par  suite  de  la  nécessité  d'intercaller  des  tables  de 
manipulation  entre  les  vitrines,  état  de  choses  rendu  nécessaire  en  raison  du  personnel 
nombreux  des  travailleurs  scientifiques  qui  ont  envahi  la  station  pendant  la  saison  de 
1920.  On  a  confectionné  un  appareil  réfrigérant,  divisé  en  trois  compartiments,  en 
vue  d'expérimentations  sur  le  poisson  congelé  et  les  produits  marins  en  même  temps 
qu'on  procédait  à  l'installation  d'une  machine  à  refroidissement  par  l'azotate  d'ammo- 
niac pour  se  rendre  maître  de  la  température.  La  bibliothèque  s'est  de  même  enrichie 
de  nombreux  nouveaux  ouvrages  intéressants  qui  reposent  maintenant  sur  ses  tablettes. 

Le  bureau  de  biologie  n'a  pas  tardé  à  ressentir  la  nécessité  qui  s'impose  d'ajouter 
de  nouveaux  locaux  à  l'ancien  laboratoire  et  au  logement  des  travailleurs,  parce  que 
tout  nous  donne  lieu  d'espérer  que  le  nombre  de  scientistes  canadiens  va  s'accroître 
considérablement  au  cours  des  prochaines  saisons;  il  faut  donc  de  toute  nécessité 
créer  de  l'espace  à  leur  usage.  Les  systèmes  de  chauffage  et  d'éclairage  exigent  aussi 
des  perfectionnements,  de  sorte  que  le  bureau  est  actuellement  à  faire  une  étude  d'un 
plan  relatif  à  l'agrandissement  du  bâtiment  et  l'installation  d'un  régime  d'éclairage 
à  l'électricité. 

Station  de  biologie  du  Pacifique,  Nanaimo,  C.-B.  —  La  station  de  Nanaïmo  s'est 
signalée  au  cours  de  la  saison,  par  des  travaux  très  profitables,  sous  la  surveillance 
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du  docteur  C.  MaoLean  Fraser.  Outre  les  recherches  importantes  entreprises  par  le 
docteur  Fraser  lui-même  sur  la  faune,  son  adjoint,  M.  C.  Berkeley  s'est,  de  son  côté, 
livré  à  des  observations  chimiques  et  bactériologiques.  Le  personnel  se  composait  d'un 
certain  nombre  de  savants  de  l'université  de  la  Colombie-Anglaise,  et  il  semble  assuré 
que  nous  verrons  dorénavant  s'accroître  sans  cesse  le  nombre  des  scientistes  à  cette 
station,  venus  là  de  l'université  pour  y  passer  la  saison  et  se  former  à  l'étude  de  l'his- 
toire naturelle.  L'université  a  offert  une  chaire  de  professorat  en  biologie  au  docteur 
Fraser,  qui  après  s'être  concerté  avec  les  membres  du  bureau  de  biologie,  n'a  pas  cru 
devoir  la  refuser  tout  en  restant,  en  vertu  d'un  accord,  chef  à  la  station  et  aime 
dirigeante  de  ses  travaux.  Il  n'en  poursuivra  pas  moins  ses  travaux  à  l'université  comme 
professeur,  travaux  dont  ne  saurait  manquer  de  bénéficier  l'œuvre  entreprise  à  la  baie 
Departure.  Le  professeur  A.  T.  Cameron  a  habité  la  station  pendant  la  saison,  et  il  y 
a  exécuté  nombre  de  recherches  importantes  en  plus  des  investigations  intéressantes 
commencées  le  printemps  dans  les  eaux  de  la  Colombie-Anglaise.  Le  professeur  J.  B. 
Collep  est  aussi  revenu  à  la  station,  et  s'est  adonné  à  des  expériences  biochimiques 
très  compliquées  sur  certains  poissons  et  autres  spécimens  de  la  faune  marine,  et 
cherche  à  résoudre  toute  une  série  de  problèmes  relatifs  aux  pêcheries  que  le  dé- 
partement, à  Ottawa,  avait  confié  au  bureau  de  biologie.  A  ce  sujet  nombre  de  rapports 
ont  été  rédigés,  ou  sont  en  voie  de  préparation. 

Le  volume  de  biologie  dont  la  mise  en  circulation  avait  été  annoncée  l'année 
dernière  comme  devant  être  imminente  a  été  forcément  retardée,  et  ce  délai  nous  a 
permis  d'y  ajouter  nombre  de  nouveaux  sujets,  de  sorte  que  l'ouvrage  intitulé  :  "Contri- 
butions à  la  biologie  1918-20"  ne  renferme  pas  moins  de  seize  rapports  intéressants, 
comme  effet  des  recherches  accomplies  dans  les  pêcheries  par  le  personnel  des  deux 
laboratoires. 

Les  scientistes  du  Canada  et  des  diverses  parties  du  globe  se  montrent  toujours 
fort  désireux  d'obtenir  ces  publications  dont  il  est  fait  don  à  un  grand  nombre  des 
principales  bibliothèques  au  Canada  et  en  Europe.  Il  convient  de  faire  ici  mention 
que  le  professeur  Prince,  après  avoir  rempli  pendant  20  ans  le  poste  de  président  du 
bureau,  s'en  est  retiré  et  que  le  Dr  A.  P.  Knight,  de  Kingston,  fut  désigné  pour  le 
remplacer,  cependant  que  le  Dr  Prince  continuera  d'agir  en  qualité  de  secrétaire-tré- 
sorier de  ce  même  bureau.  Ajoutons  aussi  que  le  professeur  Kuttan  a  remplacé  le  pro- 
fesseur Adams  comme  délégué  de  l'université  McGill,  ce  dernier  ayant  accepté  en  effet 
le  poste  de  chancelier  de  l'université  de  Liverpool,  Angleterre. 

SOMMAIRE    DES    PECHERIES — 1920 

L'année  1920,  a  été  loin,  dans  l'ensemble,  d'être  favorable  à  l'industrie  de  la  pêche. 
Pendant  la  guerre  et  depuis,  tous  les  peuples  alliés  se  sont  mis  d'accord  pour  réclamer 
L'accroissement  des  produits  alimentaires.  A  cette  œuvre  se  sont  courageusement  con- 
sacrées les  sociétés  commerciales  de  pêche,  tout  comme  les  pêcheurs  eux-mêmes  bien 
que  l'enrôlement  militaire  ait  pratiqué  de  larges  trouées  dans  leurs  rangs;  mais  depuis 
l'armistice  la  consommation  du  poisson  a  sérieusement  décliné,  avec  effets  correspon- 
dants dans  l'écoulement  des  produits  de  pêche. 

Le  résultai  de  ces  perturbations  dans  les  échanges  commerciaux  s'est  manifestl 
par  un  abaissement  rapide  des  prix  du  poisson,  abaissement  qui  malheureusement  a 
pesé  beaucoup  plus  Bur  les  producteurs  et  les  a  plus  durement  frappé  que  les  consom- 
mateurs. D'autre  part,  les  pêcheurs  avaient  acquis  à  des  prix  élevés  leur  matériel 
d'exploitation,  et  quand  vint  l'heure  d'en  faire  le  renouvellement  cette  année,  ils  ont  pu 
constater,  à  leur  désappointement,  que  ces  prix  n'avaient  encore  que  bien  peu  fléchi. 

I. 'industrie  de  la  mise  «n  conserves  s'est,  sur  les  deux  côtes,  exercée  sous  des 
auspices  très  défavorables.  I>es  prix  du  fer-blanc  et  de  la  main-d'œuvre  sont  demeures 
élevés  durant   toute  la  maison. 
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Bien  qu'en  raison  de  ces  obstacles  et  autres  inconvénients,  l'année  n'ait  pu  évi- 
demment être  aussi  fructueuse  qu'on  aurait  pu  le  désirer,  l'industrie  attend  de  pied 
ferme  la  survenance  de  la  prochaine  campagne  de  pêche.  Elle  se  rend  compte,  comme 
jamais  auparavant,  que  si  le  Canada  doit  un  jour  assumer  sur  les  marchés  de  poisson 
du  monde  la  place  qui  lui  revient  de  par  la  richesse  même  de  ses  ressources  naturelles 
de  pêche,  il  va  falloir  se  mettre  à  confectionner  des  produits  d'une  valeur  alimentaire 
susceptible  de  mettre  notre  pays  en  mesure  de  soutenir  avec  avantage  la  concurrence 
avec  les  articles  les  plus  délicats  provenant  des  autres  contrées,  et  que  de  plus  si  nous 
voulons  créer  ici  de  nouveaux  débouchés  domestiques  pour  l'écoulement  du  poisson  frais 
congelé  et  réfrigéré,  il  ne  suffit  pas  d'offrir  aux  consommateurs  des  produits  sains,  mais 
de  les  lui  présenter  à  des  prix  modérés.  Forts  de  ces  connaissances  et  de  cette  expé- 
rience, les  industriels  et  les  négociants  sont  en  ce  moment  à  s'entendre  en  vue  d'agran- 
dir le  champ  de  leurs  diverses  exploitations. 

Le  département  a  cherché  par  tous  les  moyens  à  inciter  les  intéressés  à  introduire 
des  pratiques,  plus  perfectionnées  de  manutention  et  de  préparation  du  poisson  tant 
par  voie  d'investigations  que  de  renseignements,  de  publicité  que  de  législation. 

La  compilation  des  données-statistiques  relatives  aux  pêcheries  de  1920,  mainte- 
nant mise  en  circulation  sous  la  forme  d'un  état-statistique,  par  l'office  de  la  statis- 
tique, n'est  pas  encore  terminée  au  moment  d'écrire,  et  nous  ne  pouvons  forcément  que 
donner  un  aperçu  de  leur  valeur  globale  et  qu'un  sommaire  des  résultats  relatif  aux 
exploitations  de  l'année. 

La  valeur  marchande  globale  du  poisson  et  de  ses  produits  est  évaluée  à  environ 
$50,000,000,  soit  un  fléchissement  d'environ  $6,000,000  par  comparaison  à  l'année  pré- 
cédente. Le  décroissement  est  principalement  imputable  à  la  diminution  qui  s'est 
accusée  dans  la  mise  en  conserves  du  saumon  d'automne  en  Colombie-Britannique  et 
aux  difficultés  d'écoulement  de  ces  produits;  on  peut  de  même  l'attribuer  au  fléchis- 
sement des  prises  de  la  morue,  de  l'aiglefin  et  autres  poissons  de  ce  genre,  péchés  sur 
le  littoral  oriental,  fléchissement  aggravé  d'un  abaissement  des  prix  de  vente. 


PECHERIES  DE  L  ATLANTIQUE 

Morue,  merluche,  aiglefin  et  merlan. — La  majeure  portion  des  prises  des  quatre 
espèces  ci-haut  désignées  est  tranchée,  salée  et  séchée  pour  qu'il  en  soit  fait  consom- 
mation principalement  sur  les  marchés  étrangers  où  elle  entre  en  concurrence  avec  les 
produits  de  même  ordre  originaires  de  Terre-Neuve,  des  Etats-Unis,  de  la  Norvège, 
de  la  Grande-Bretagne,  etc.  En  raison  des  obstacles  et  des  entraves  qui  s'opposent  de 
toutes  parts  aux  efforts  entrepris  pour  faire  renaître  la  circulation  des  effets  commer- 
ciaux et  du  fait  que  les  débarquements  accomplis  par  les  flottes  de  pêche  européennes 
n'ont  pas  tardé  à  atteindre  le  chiffre  d'avant-guerrre,  les  marchés  occidentaux  sont 
devenus  provisoirement  encombrés.  Il  n'y  a  pas  donc  lieu  de  s'étonner  si,  dans  la 
seconde  moitié  de  l'année  surtout,  les  prix  n'ont  fait  qu'accuser  une  forte  dépression 
et  si  maints  pêcheurs,  se  voyant  dans  l'impossibilité  de  poursuivre  avec  fruits  leurs 
opérations  ont  abandonné  la  pêche  et  recherché  d'autres  occupations.  Tous  ces  facteurs 
réunis  ont  contribué  à  faire  décroître  de  1,000,000  quintaux  le  chiffre  des  prises  glo- 
bales relatives  aux  espèces  sous-revues  par  rapport  à  celles  de  l'année  écoulée. 

Maquereau,  hareng  et  sardine. — La  pêche  du  marquereau  n'a  pas  été  aussi  fruc- 
tueuse que  l'année  précédente,  en  raison  de  l'inclémence  de  la  température  de  bonne 
heure  en  été,  et  du  fait  que  les  bancs,  formés  des  espèces  ci-haut  mentionnées,  ne  sont 
pas  apparus  en  aussi  grand  nombre  qu'à  l'ordinaire.  Les  prises  de  cette  provenance 
qui  constituent  la  masse  fondamentale  des  produits  de  pêche  ont  fléchi  par  90,000 
quintaux.  Il  y  a  eu  décroissement  dans  les  prises  effectuées  au  Nouveau-Brunswick 
et  dans  l'Ile  du  Prince-Edouard,  cependant  que  celles  des  Iles-de-la-Madeleine  se  sont 
révélées  olus  fructueuses. 
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La  pêche  du  hareng-  a  fourni  un  rendement,  d'environ  20,000  quintaux,  inférieur 
à  celui  qui  avait  marqué  la  campagne  précédente,  cependant  qu'au  Nouveau-Bruns- 
Wick  la  même  pêche  s'est  exprimée  par  un  accroissement  de  180,000  quintaux  sur 
l'exercice  antécédent.  Les  bons  effets  de  la  pêche  au  Nouveau-Brunswick  se  sont  ce- 
pendant évanouis  en  face  du  fléchissement  survenu  en  Québec,  surtout  aux  Iles-de-la- 
Madeleine.  , 

Les  résultats  de  la  pêche  de  la  sardine,  dans  la  baie  de  Fundy,  se  sont  révélés 
plutôt  infructueux.  Les  prises  se  sont,  il  est  vrai,  maintenues  à  un  niveau  presque 
aussi  élevé  que  lors  de  la  précédente  campagne,  mais  les  prix  offerts  par  les  fabricants 
de  conserves  sont  restés  trop  faibles  pour  permettre  aux  pêcheurs  de  bénéficier  dans 
une  mesure  raisonnable  de  l'exploitation  *  de  leurs  écluses.  L'industrie  ne  s'est  pas 
encore  relevée  de  la  chute  formidable  survenue  dans  le  prix  des  articles  en  conserves 
à  la  fin  des  hostilités. 

Autres  poissons  de  mer. — La  pêche  du  flétan  a  accusé  un  fléchissement  d'environ 
40  pour  100  par  rapport  à  la  campagne  précédente.  Les  déchargements'  d'espadon,  de 
bonite,  de  carrelet  et  de  petite  morue  se  sont  révélés  aussi  manifestement  moindres. 

Mollusques  et  crustacés. — Il  est  consolant,  en  présence  de  la  situation  maintenant 
existence,  d'être  en  mesure  de  faire  rapport  que  sur  le  littoral  tout  entier,  la  pêche  du 
liomard,  l'une  des  branches  maîtresses  de  l'industrie,  a  fourni  d'excellents  résultats, 
tant  au  point  de  vue  des  quantités  que  de  la  valeur,  en  autant  que  nos  pêcheurs  s'y 
trouvent  intéressés  au  moins.  Certains  des  paqueurs  et  des  négociants,  n'ont  cependant 
pas  été  aussi  bien  partagés,  A  l'ouverture  de  la  saison  on  détenait  en  entrepôt  de 
fortes  quantités  de  produits  en  conserves,  en  attendant  le  relèvement  des  prix.  Mais 
devant  l'accumulation  toujours  croissante  des  assortiments  et  la  dépression  cons- 
tante du  marché,  on  dut  en  fin  de  compte  se  résoudre  à  en  opérer  l'écoulement  à  des 
prix  considérablement  inférieurs  à  ceux  d'abord  offerts, 

Les  règlements  actuels  semblent  au  moins  avoir  réussi  à  mettre  un  arrêt  à  la 
diminution  des  colonies  de  homards  qui  apparaissent  maintenant  pouvoir  se  main- 
tenir en  nombre  par  leurs  propres  moyens. 

On  a  péché  environ  les  mêmes  quantités  de  homard  que  l'année  précédente  et  les 
prix  se  sont  révélés  quelque  peu  inférieurs. 

Les  prises  de  mactres  ont  fléchi,  ce  qu'on  peut  attribuer  au  fait  que  le  besoin  des 
mactres  comme  boitte  s'est  fait  un  peu  moins  sentir  par  suite  de  la  suppression  par- 
tielle des  entreprises  relative  à  la  pêche  à  la  ligne.  Mais  il  convient  de  faire  observer 
qu'il  en  a  été  mis  en  conserves  des  quantités  aussi  considérables  que  l'année  précédente. 

Quant  à  la  pêche  des  pétoncles  elle  s'est  agrandie  de  la  découverte  d'importants 
gisements  de  ces  mollusques  dans  le  bassin  de  Digby  et  les  environs.  Les  prises 
globales  n'ont  cependant  pas  égalé  celles  de  l'année  précédente. 

Poissons  anaàromes — Les  prises  du  saumon  Atlantique  accusent  une  diminution 
par  comparaison  à  la  campagne  précédente;  même  remarque  pour  la  pêche  à  l'éperlan 
dont  le  fléchissement  s'est  marqué  par  15,000  quintaux.  En  Nouvelle-Ecossse  et  au 
Nouveau-Brunswick,  les  quantités  se  sont  révélées  moindres,  mais  elles  ont  été  plus 
fortes  en  l'Ile  du  Prince-Edouard.  La  pêche  du  gasparot  et  de  l'alose  n'ont  pas  pro- 
duit d'aussi  fructueux  résultats  que  l'année  précédente. 


PECHERIES    FLUVIALES    ET   LACUSTRES 

L'Alberta  et  la  Saskatchewan  ont  éprouvé  toutes  deux  un  déclin  général  de  la 
pêche.  Le  nombre  des  pêcheurs,  en  activité,  a  diminué  et  la  pêche  d'hiver  s'est  trouvée 
différée  par  la  formation  tardive  des  glaces  sur  les  lacs,  cependant  que  l'absence  de 
neige  a  rendu  inaccessibles  aux  exploitants  les  lieux  les  plus  éloignés  là  où  la  pêche 
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d'hiver  se  révèle  la  plus  fructueuse.     L'absorption  du  poisson  a  excédé  l'offre,  toute- 
fois, en  amenant  un  léger  relèvement  des  prix  par  rapport  à  l'année  précédente. 

On  a  aussi  observé  un  décroissement  dans  les  quantités  de  poisson  en  prove- 
nance des  lacs  du  Manitoba.  Par  suite  de  l'extrême  douceur  de  la  température  hiver- 
nale, la  pêche  d'hiver  a  retardé  d'un  mois.  L'attrait  exercé  par  les  gages  élevés  offerts 
dans  les  campements  forestiers  et  miniers  a  contribué  à  éloigner  bon  nombre  de  per- 
sonnes de  l'occupation  de  la  pêche. 

PÊCHERIES   DU    PACIFIQUE 

Saumon. — La  mise  en  conserves  du  saumon  de  diverses  variétés  s'est  manifestée,  de 
par  la  province  de  la  Colombie-Anglaise,  de  manière  à  accuser  un  fléchissement  d'environ 
200,000  caisses  par  comparaison  à  l'année  précédente.  Ce  fléchissement  s'est  presque 
entièrement  fait  sentir  dans  la  mise  en  conserves  des  variétés  désignées  sous  les  déno- 
minations de  "pink"  et  "chum".  La  rareté  des  produits  alimentaires  et  l'élévation  de 
leurs  prix  pendant  la  durée  des  hostilités  a  contribué  à  faire  agréer  ces  variétés  à  des 
prix  équivalents  à  ceux  du  sockeye  dans  les  années  '  d'avant-guerre,  avantage  qui  a  eu 
pour  effet  d'amener  la  mise  en  conserves  de  fortes  quantités  de  ces  saumons.  Depuis 
la  fin  des  hostilités,  on  a  éprouvé  des  difficultés  à  trouver  des  débouchés  pour  les  pro- 
duits de  ces  variétés,  ce  qui  a  causé  une  chute  dans  leur  production  l'année  dernière. 
Par  contraste,  il  convient  de  faire  observer  que  le  sockeye,  plus  dispendieux,  s'écoule 
toujours  aussi  facilement  que  jamais  auparavant. 

La  mise  en  boîte  du  sockeye  dans  l'arrondissement  correspondant  au  régime  du 
fleuve  Fraser,  bien  qu'encore  de  faible  rendement,  s'est  cependant  accru  par  rapport 
à  l'année  antérieure.  Ce  dernier  fait  et  celui  de  l'apparition  d'un  nombre,  sans  con- 
teste, plus  considérable  de  poissons  reproducteurs  dans  les  frayères,  sont,  à  n'en  pas 
douter,  imputables  au  décroissement'  observé  dans  le  nombre  des  pêcheurs  américains 
qui  ont  pratiqué  la  pêche  à  l'ableret  ou  à  la  drague  dans  le  passage  Puget,  ce  qui  a 
permis  à  une  plus  forte  proportion  de  reproducteurs  de  s'aventurer  dans  le  fleuve  et 
d'atteindre  les  frayères.  On  a  observé  une  forte  augmentation  dans  la  mise  en  con- 
serves du  sockeye  dans  l'arrondissement  de  Hivers  Inlet,  cependant  que  les  opérations 
industrielles  du  même  genre  entreprises  dans  l'arrondissement  de  la  rivière  Skeena 
ont  égalé  celles  de  1917.  mais  se  sont  rangées  à  un  niveau  bien  inférieur  à  celles  de 
1918  ou  1919.  Dans  l'arrondissement  de  la  rivière  Naas,  les  résultats  ont  été  découra- 
geants, tout  comme  pour  le  rendement  des  fabriques  de  conserves  établies  sur  l'île 
Vancouver.  Dans  ce  dernier  arrondissement,  les  fabriques  de  conserves  dépendent 
largement  sur  les  poissons  d'automne  et  comme  le  marché  s'est  montré  stagnant,  il  s'en 
est  nécessairement  suivi  un  déclin  dans  la  mise  en  conserves. 

Flétan. — La  pêche  du  flétan  dont  toutes  les  activités  convergent  à  Prince-Rupert 
a  donné  d'heureux  résultats  pendant  la  campagne  de  pêche  de  1920.  Au  cours  de  l'été, 
le  manque  de  fourgons  réfrigérants  est  provisoirement  intervenu  en  obstacle  aux  opé- 
rations de  pêche.  Mais  dans  l'ensemble,  la  campagne  s'est  révélée  fructueuse  au  point 
de  vue  financier. 

Hareng. — A  l'île  de  Vancouver  revient  l'avantage  d'être  le  foyer  des  activités  com- 
merciales et  industrielles  qu'entraîne  la  pêche  du  hareng,  foyer  qui  rayonne  en  deux 
directions:  arrondissement  d'Alberni,littoral  occidental  de  l'île;  et  arrondissement  de 
Nanaïmo,  littoral  oriental.  Les  bancs,  toujours  abondants,  ont  fait  des  apparitions 
répétées  au  cours  de  l'hiver,  de  même  les  prix  ont  été  beaucoup  plus  considérables  que 
ceux  en  cours  pendant  l'année  antérieure.  La  grande  masse  de  ces  prises  fut  salée  et 
expédiée  en  orient  où  par  suite  de  la  dépession  financière,  nos  articles  n'ont  pas  reçu 
partout  l'accueil  qu'on  leur  aurait  autrement  réservé.  Les  divers  débouchés  de  la  pro- 
vince en  ont  en  outre  absorbé  de  plus  fortes  quantités  à  l'état  frais  ou  fumé. 
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Autres  poissons  de  mer. — Les  pilchards  se  sont  présentés,  comme  à  l'ordinaire,  par 
larges  colonies  snr  la  côte  occidentale  de  l'île  Vancouver.  Quatre  fabriques  se  sont 
livrées  à  la  mise  en  boîte  de  cet  excellent  poisson  comestible  et  on  en  a  paqué  de 
bien  plus  fortes  quantités  que  jamais  auparavant. 

La  pêche  de  la  morue  et  des  poissons  plats  a  fourni  des  résultats  encourageants. 
Grâce  au  raffermissement  et  à  l'expansion  du  marché  local,  ces  espèces  sont  de  plus 
en  plus  rapidement  absorbées. 

Baleines. — Le  port  Rose,  le  port  Naden  et  les  postes  baleiniers  de  Kyuquot  ont  été 
en  activité,  capturant  493  baleines.    L'année  précédente  on  n'en  avait  capturé  que  432. 

OBSERVATIONS  GENERALES 

La  température  des  quatre  premiers  mois  de  l'année,  surtout  sur  la  côte  orientale, 
s'est  montrée  tempétueuse  et  froide.  Les  diverses  exploitations  de  pêche  en  ont  même 
été  interrompues,  par  suite  des  pertes  ou  des  avaries  survenues  aux  appareils  et  aux 
armements  à  la  pêche.  Deux  chalutiers  à  vapeur  se  sont  perdus  corps  et  biens.  Il  nous 
faut  aussi  déplorer  les  accidents  malheureux  qui  accompagnent  chaque  année  les  cam- 
pagnes de  pêche  au  large  et  qui  se  traduisent  toujours  en  de  nombreuses  pertes  de 
vies.  Durant  l'année  sous  revue,  trente-quatre  personnes  se  sont  noyées  dans  l'exercice 
de  la  pêche  sur  l'Atlantique  et  10  sur  le  Pacifique. 

Pour  conclure  il  m'est  agréable  d'avoir  à  vous  faire  connaître  que  les  chefs  et  les 
commis  de  la  direction  des  pêcheries  ont  accomplis  leurs  devoirs  avec  autant  d'efficacité 
que  de  ponctualité  au  cours  de  l'année  écoulée. 

Votre  très  obéissant  serviteur, 

A.    JOHNSTON, 

Sous-ministre  de  la  Marine  et  des  Pêcheries. 
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APPENDICE  I 

RAPPORTS  DES  INSPECTEURS  DES  PÊCHERIES 

RAPPORT   DE  L'INSPECTEUR  DIVISIONNAIRE,  WARD   FISHER, 
DIVISION  DES  PÊCHERIES  DE  L'EST— ANNÉE  1920 

La  réforme  du  régime  administratif  de  cette  division,  commencée  l'année  dernière, 
n'est  pas  encore  parachevée.  Mais  bien  qu'encore  incomplète,  on  est  déjà  en  mesure 
d'observer  les  heureux  résultats  qu'elle  est  appelée  à  produire.  Le  personnel  des  em- 
ployés permanents  n'est  pas  encore  entièrement  formé,  mais  nombre  de  ceux  dont  on 
a  fait  choix  manifestent  déjà  une  parfaite  compréhension  des  devoirs  inhérents  à 
leur  charge  et  nous  fournissent  la  certitude  du  désir-  qui  les  anime  de  se  mettre  au 
courant  des  divers  œuvres  relatives  à  l'industrie  de  la  pêche. 

Chaque  jour  nous  assistons  à  la.  survenance  de  nouveaux  et  ardus  problèmes  qui 
touchent,  d'une  façon  vitale,  à  l'industrie,  et  selon  toute  apparence,  notre  personnel 
n'aura  pas  trop  de  toute  sa  compétence  pour  y  faire  face.  J'ai  confiance  que  d'ici  peu, 
grâce  à  l'entraînement  et  aux  connaissances  acquises,  l'administration  générale  de  la 
division  se  sera  beaucoup  améliorée. 

NOMINATION    DE    DEUX    INSPECTEURS 

Les  vacances  qui  se  sont  produites  dans  deux  des  plus  importants  arrondissements 
va  nécessiter  la  nomination  de  nouveaux  titulaires  pour  les  combler.  L'honorable 
Donald  Morrisson,  du  Nouveau-Brunswick  septentrional,  est  décédé  en  novembre 
dernier  après  une  brève  maladie.  Il  s'est  en  tous  points  révélé  inspecteur  de  premier 
ordre.  Pour  ce  qui  est  de  M.  R.  Hockin,  depuis  près  de  30  ans  inspecteur  régional  de  la 
Nouvelle-Ecosse  orientale,  il  sera  mis  à  sa  retraite  dès  qu'on  sera  tomibé  d'accord  sur  le 
choix  d'une  personne  compétente  pour  lui  succéder.  M.  Hockin  était  un  des  fonctionnai- 
res publics  les  plus  expérimentés  de  la  division,  joignant  la  sagesse  dans  les  paroles 
à  la  prudence  dans  l'action.  Ces  deux  vacances  ajoutent  encore  aux  difficultés  de  la 
surveillance. 

SITUATION   GÉNÉRALE  DE   i/lNDU  STRIE  EN   1920 

Dans  le  rapport  de  1919,  on  a  traité  des  obstacles  imprévus  auxquels  l'industri' 
a  été  mise  en  demeure  de  surmonter  à  la  suite  de  la  clôture  soudaine  de  la  grande 
guerre.  Les  négociants  se  sont  trouvés  surchargés  d'approvisionnements,  qui  en  raison 
de  la  dépression  financière  mondiale,  ne  se  sont  pas  facilement  écoulés,  même  à  des  prix 
très  réduits.  En  plus  l'élévation  du  coût  du  matériel  et  des  frais  d'exploitation,  n'ayant 
cessé  sa  marche  ascendante,  a  forcé  les  trafiquants  et  les  manufacturiers  à  restreindre 
considérablement  leurs  exploitations,  ce  qui  a  causé  un  déclin  dans  la  production  du 
poisson  frais  et  préparé.  Ces  inconvénients  ont,  en  même  temps,  eu  pour  effet 
d'amener  aussi  le  périclitement  des  opérations  entreprises  par  les  pêcheurs  côtiers.  En 
certains  quartiers,  les  prises  n'ont  pas  procuré  de  recettes  suffisantes  pour  faire  face 
aux  frais  d'exploitation  et  fournir  un  moyen  d'existence  aux  intéressés,  ce  qui  a  eu  pour 
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effet  d'inciter  les  pêcheurs  à  chercher  ailleurs  du  travail.  La  pêche  du  homard  fut 
pratiquement  la  seule  branche  de  l'industrie  où  les  pêcheurs  aient  pu  réaliser  des 
bénéfices  rémunérateurs. 

La  dépression  financière  a  du  reste  plus  rudement  frappé  les  négociants  que  les 
pêcheurs,  car  il  leur  fut  difficile  de  disposer  avec  avantage  de  leurs  abondants  assorti- 
ments de  produits.  En  d'autres  termes,  les  trafiquants  se  sont  trouvés  surchargés 
des  approvisionnements  considérables,  manufacturés  l'année  précédente,  et  paralysés, 
en  conséquence,  dans  leur  action. 

L'année  dernière  a  donc  été  l'une  des  plus  déprimantes  apparue  depuis  longtemps, 
en  dépit  du  fait  que  les  prises  et  la  valeur  globales  aient  de  beaucoup  excédé  celles 
de  l'année  normale  qui  précéda  l'ouverture  des  hostilités  quand  l'élévation 
marchande  atteignit  dans  cette  division  le  chiffre  de  $13,886,780.  Ce  niveau  s'est 
encore  élevé  durant  les  années  1915,  1916  et  1917  jusqu'à  toucher  vingt-deux- millions 
et  quart  de  dollars.  11  ne  manvque  pas  d'apropos  de  faire  observer  ici  que  la  valeur 
marchande  globale  de  l'année  écoulée  s'est  chiffrée  pour  la  Nouvelle-Ecosse  occiden- 
tale seule  à  environ  $5,982,367. 

Les  prises  accomplies  par  la  flotte  de  Lunenburg  accusent  un  fléchissement  en 
valeur  'beaucoup  supérieur  à  $1,000,000,  par  comparaison  à  l'année  antécédente,  bien 
que  les  déchargements  n'aient  décru  que  par  environ  4,000  quintaux. 

Les  prises  de  l'année  dernière  ont  fourni  295,150  quintaux  et  le  nombre  des 
unités  de  pêche  en  activité  a  été  de  105,  ce  qui  donne  un  rendement  moyen  de  2,810 
quintaux  par  navire  pour  la  saison.  Cette  année' avec  une  flotte  de  117  unités  et  un 
déchargement  de  201,475  quintaux,  la  moyenne  donne  2,488   quintaux. 

L'année  dernière  les  pêcheurs  ont  bénéficié  de  $14  le  quintal  pour  leurs  premières 
expéditions  et  de  $12  pendant  les  deuxième  et  troisième  phases  de  la  campagne,  ce- 
pendant que  cette  année  le  poisson  a  commencé  par  produire  $12.50'  au  printemps 
pour  toucher  plus  tard  à  $9.25  et  même  à  $8.25  au  cours  de  l'été;  encore  n'a-t-on  pas  été 
sans  assister  à  l'accumulation  de  fortes  quantités  de  poisson  rendues  invendables  à  ces 
prix  modérés. 

Si  l'on  tient  compte  du  coût  élevé  actuel  des  effets  d'armement  et  de  la 
main-d'œuvre  et  si  le  poisson  ne  doit  rendre  que  $8.25  le  quintal,  nombre  de 
navires  auront  accomplis  leurs  entreprises  sans  fruits.  Ce  contretemps  a  aussi  porté 
atteinte  à  l'industrie  maritime  du  bâtiment  au  point  d'entraîner  la  fermeture  de 
presque  tous  les  chantiers  établis  dans  le  comté  de  Lunenburg  ou  échelonnés  le  long 
du  littoral  méridional'  et  qui  se  livraient  à  la  construction  des  navires  de  pêche;  leurs 
ouvriers  sont  maintenant  à  la  recherche  de  nouveaux  emplois  en  d'autres  parties  de 
la  région. 

Bien  que  dans  les  quatre  campagnes  de  pêche  1915-1918,  on  ait  pu  enregistrer  un 
accroissement  substantiel  dans  les  prises  des  principales  espèces  de  poissons  comes- 
tibles, le  relèvement  de  la  valeur  marchande  des  produits  fut  presque  entièrement 
imputable  au  nouveau  régime  économique  engendré  par  l'état  de  guerre.  Le  prdblème 
des  approvisionnements  alimentaires  devint  l'un  des  plus  épineux  de  l'instant,  et  les 
populations  se  tournèrent  naturellement  vers  la  mer  et  ses  ressources  comestibles 
pour  combler  les  lacunes  déjà  ressenties  dans  leurs  approvisionnements  de  viandes  et 
autres  aliments  menacés  d'épuisement  par  la  consommation  anormale  des  vastes 
armées  de  terre  et  de  mer  mises  sur  pied  de  guerre.  Les  frais  de  production  importaient 
peu  et  rien  ne  fut  négligé  pour  activer  toutes  les  entreprises  en  rapport  avec  la  fabri- 
cation des  produits  de  poisson;  il  en  est  résulté  un  fort  relèvement  des  prix  consé- 
quence nécessaire  de  la  création  de  nouveaux  débouchés  et  de  l'accroissement  des  frais 
d'exploitation. 

L'année  dernière  s'est  ressentie  des  efforts  accomplis  pour  ramener  le  régime  dès 
échanges  industriels  et  commerciaux  à  ses  anciennes  fondations  et  l'y  stabiliser,  ce- 
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pendant  que,  pour  aggraver  encore  la  situation,  ont  surgi  nombre  d'obstacles  qui  se  sont 
opposés  à  l'écoulement  des  grandes  masses  de  produits  entassés  dans  les  entrepôts. 

PÊCHE   DU    HOMARD 

La  pêche  du  homard  est  la  seule  branche  de  l'industrie  qui  se  soit  exercée  sans 
heurt  au  cours  de  l'année.  En  fait,  ce  fut  celle  marquante  entre  toutes.  La  température 
s'est  montrée  favorable  et  les  prises  aussi  bien  que  les  résultats  de  la  mise  en  con- 
serves ont  beaucoup  dépassé  ceux  de  l'année  précédente.  Les  pêcheurs  ont  bénéficié  de 
circonstances  particulièrement  avantageuses  en  raison  de  la  tendance  à  la  hausse  des 
prix  offerts  pour  le  homard  et  des  bénéfices  qui  n'ont  pas  manqué  d'en  découler  pour 
eux.  Le  nombre  total  des  pêcheurs  licenciés  s'est  chiffrés  à  12,226  répartis  comme  suit: 
8,253  en  Nouvelle-Ecosse,  2,099  au  Nouveau-Brunswick  et  1,874  dans  l'île  du  Prince- 
Edouard, 

Les  prix  offerts  par  les  négociants  en  homards  vivants  destinés  à  l'exportation, 
se  sont  élevés  jusqu'à  40  cents  la  livre,  cependant  que  ceux  obtenus  par  les  pêcheurs 
pour  les  homards  de  petite  taille  destinés  à  la  mise  en  conserves  ont  dépassé  toutes 
les  indications  précédentes.  En  certains  quartiers,  on  paya  18  cents  soit  4  cents  de  plus 
que  l'année  précédente.  Dans  l'ensemble,  cette  campagne  s'est  révélée  la  plus  profitable 
pour  les  pêcheurs  dans  l'histoire  de  l'industrie.  Les  prises  globales  se  sont  élevées  à 
399,299  quintaux  par  comparaison  à  345,806  quintaux  l'année  précédente. 

Les  prises  du  homard  en  boîtes  n'en  ont  toutefois  pas  moins  accusé  une  chute 
rapide.  Pendant  nombre  d'années  précédentes,  les  ventes  s'en  étaient  effectuées  à  $45  ou 
$48  la  caisse,  cependant  qu'au  début  de  1920,  les  mêmes  produits  n'ont  plus  commandé 
que  $40  par  caisse.  Certains  paqueurs  et  négociants  n'ont  cependant  pas  désespéré  de 
voir  un  relèvement  des  prix  de  l'année  antécédente;  cette  conception  les  conduisit  à 
accumuler  de  grands  approvisionnements  de  ces  articles,  de  sorte  que,  avec  l'accentua- 
tion du  fléchissement,  ces  personnes  se  sont  trouvées  encombrées  de  fortes  quantités 
de  homard  et  furent  contraintes,  en  dernière  ressource,  de  s'en  désaisir  à  moins  de 
$30  la  caisse  et  en  certains  cas,  même  à  $25.  Pareille  dépréciation  entraîna  pour  eux 
des  pertes  sérieuses,  en  les  rendant  impuissants  à  faire  face  aux  frais  de  production. 
Une  des  particularités  des  opérations  de  cette  pêche  s'est  révélée  par  l'accroissement 
des  prises  de  homards  de  grande  et  de  moyenne  tailles,  au  cours  des  deux  dernières 
campagnes,  par  comparaison  aux  deux  années  précédentes.  A  une  certaine  époque  on 
s'était  alarmé  de  l'écart  existant  entre  les  prises  de  homards  de  neuf  pouces  et  plus, 
et  celles  faites  de  homards  de  faible  dimension,  parce  qu'il  semblait  bien  que  les 
pêcheries  de  homard  allaient  bientôt  devenir  si  complètement  dépeuplées  qu'il  serait 
nécessaire  d'imposer  la  mise  en  pratique  des  moyens  de  protection  les  plus  sévères 
pour  sauvegarder  l'industrie. 

Cette  assertion  est  particulièrement  appropriée  à  la  Nouvelle-Ecosse  occidentale 
et  des  portions  du  littoral  de  l'Ile-du-Prince-Edouard. 

L'accroissement  du  nombre  des  homards  de  grande  taille,  surtout  dans  l'arron- 
dissement si  productif  de  la  Nouvelle-Ecosse  occidentale,  est  imputable  au  raccour- 
cissement de  la  saison  de  pêche  à  trois  mois  au  lieu  de  cinq  mois  et  demi  comme 
auparavant.  Quelle  qu'en  soit  la  cause,  il  y  a  évidence  que  cette  pêche  s'est  beaucoup 
améliorée  au  cours  des  quelques  dernières  années1.  En  dépit  du  raccourcissement  de 
la  saison  de  pêche,  les  prises  n'ont  pas  mpins  égalé  celles  obtenues  à  l'époque 
où  la  campagne  de  pêche  s'étendait  sur  un  plus  long  laps  de  temps.  On  dirait  que  les 
-dangers  du  dépeuplement  sont  maintenant  surmontés  et  qu'il  redevient  possible  de 
prolonger  pour  nombre  d'années  à  venir  l'équilibre  aujourd'hui  établi  entre  l'accrois- 
sement normal  et  les  prises  annuelles  du  homard. 

On  a  observé  un  fléchissement  accusé  dans  les  prises  globales  des  autres  prin- 
cipales espèces  de  poisson  marchand,  comme  la  morue,  l'aiglefin,  le  merlan,  le  hareng 
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et  le  maquereau,  fléchissement  presque  entièrement  attribuable  au  fait  que  les  re- 
cettes à  retirer  de  ces  diverses  pêches  étaient  insuffisantes  à  rémunérer  les  pêcheurs.  Le 
décroissement  des  prises  de  maquereau  s'est  exprimé  par  plus  de  87,000'  quintaux  par 
comparaison  à  l'année  antécédente.  C'est  la  Nouvelle-Eeosse  qui  a  le  plus  souffert 
de  ces  contretemps,  puisque  les  prises  de  1919  s'étaient  chiffrées  à  son  avantage 
par  162,000  quintaux,  cependant  que  l'année  dernière,  elles  sont  descendues  à  81,000 
quintaux.  Ce  fléchissement  est  attribuable  aux  conditions  inclémentes  de  la  tempé- 
rature survenue  en  mai,  et  à  cause  desquelles'  les  poissons  n'ont  pu  ni  s'approcher 
du  rivage,  ni  former  de  rassemblements  à  la   surface  des  eaux. 


PARTICULARITES  RELATIVES  A  CERTAINES  SITUATIONS 

Ile  du  Prince-Edouard. — Les  opérations  de  pêche  se  sont  trouvées  d'une  façon 
générale  entravées  par  l'abaissement  des  prix,  ce  qui  a  forcé  maints  pêcheurs  à  chercher 
ailleurs  de  l'occupation. 

Le  temps  s'est  montré  favorable  pendant  toute  la  campagne  de  pêche  du  homard 
qui  débute  le  1er  avril;  cette  heureuse  circonstance  s'est  exprimée  par  des  prises 
abondantes  de  ces  crustacés  et  par  un  relèvement  des  quantités  mises  en  conserves 
par  rapport  à  l'année  antécédente. 

Il  s'est  manifesté  un  accroissement  dans  les  prises  du  hareng  mais  un  décroisse- 
ment dans  la  valeur  commerciale  des  produits.  Les  autres  pêches  ont  décru,  tant  au 
point  de  vue  des  quantités  obtenues  que  de  leur  valeur  monétaire.  Cette  affirmation 
est  particulièrement  vrai  de  la  morue,  de  la  merluche  et  du  maquereau,  cette  dernière 
pêche  ayant  le  plus  souffert. 

Il  y  a  eu  décroissement  de  plus  de  cinq  cents  barils  dans  la  pêche  des  huîtres,  mais 
relèvement  de  la  taille  et  de  la  qualité.  On  s'attend  à  une  augmentation  des  prises 
en  provenance  des  gisements  situés  dans  les  rivières  de  l'Est  et  de  l'Ouest  aussi  'bien 
que  dans  les  rivières  Vernon,  Seal  et  Orwell  parce  que  jamais  auparavant  les  bancs 
se  sont  trouvés  en  meilleur  état  de  production.  Mais  il  faut,  d'autre  part,  déplorer 
le  prolongement  des  dégâts  engendrés  par  l'épidémie  qui  a  dévasté  les  bancs  de  la  baie 
Richmond.  Les  gisements  des  rivières  Hill  et  Mill  et  de  la  rivière  qui  arrose  lé.  terrain 
n°  6  souffrent  apparemment  de  la  même  calamité;  en  fait  les  gisements  de  l'année 
dernière  y  ont  complètement  disparu. 

N ouv eau-Brun swich.  —  A  l'exception  de  la  pêche  du  homard,  les  opérations  de 
l'année  dernière  se  sont  révélées  infructueuses  à  l'égard  de  tous  ceux  qui  se  sont 
adonnés  à  ce  genre  d'exploitation. 

Toutes  les  espèces  de  poisson  sont  apparues  en  abondance  et  des  prises  considérables 
sont  venues  récompenser  les  efforts  de  ceux  qui  n'ont  pas  craint  de  poursuivre  leurs 
exploitations,  mais  malheureusement,  les  conditions  déplorables1  du  marché  contrai- 
gnirent  nomibre   de   pêcheurs   à   abandonner   leurs   entreprises. 

Dans  l'arrondissement  de  Grand-Manan,  on  a  abandonné  toutes  les  entreprises  de 
la  pêche  à  la  ligne.  Les  acheteurs  furent  durement  frappés  par  suite  du  déclin  constant 
des  prix  du  marche  et  restèrent,  à  peu  d'exceptions  près,  surchargés  d'approvisionne- 
ments considérahles  dont  il  leur  fut  difficile  de  disposer  à  quelque  prix  que  ce  soit.    ' 

La  pêche  à  la  sardine  a  tout  particulièrement  été  désastreuse  pour  les  pêcheurs.  La 
montée  de  cette  espèce  s'est  manifestée  abondante,  mais  les  faibles  prix  d'achat  obtenus 
des  fabricants  ont  rendu   toutes  les  entreprises   infructueuses. 

A  l'ouverture  de  la  saison,  la  sardine  se  débitait  à  $10.00  le  boucaut  pour  tomber 
en  quelques  semaines  à  $5.00  le  boucaut.  Quand  on  se  souvient  que  deux  années 
auparavant,  le  prix  de  ce  produit  atteignait  $70.00  le  boucaut,  on  peut  facilement  se 
rendre  compte  des  effets  de  démoralisation  engendrés  par  pareil  affaissement  des 
prix.   Lorsque   la    montée   des   harengs   est    abondante,   il   est   aisé   de   réaliser   d'assez 
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importants  bénéfices  à  $10.00  le  boucaut,  mais  il  est;  difficile  aux  pêcheurs  même  avec 
abondance  de  produits  'bruts  de  faire  face  aux  frais  d'exploitation  à  $5.00  le  boucaut. 
Jusqu'à  ce  que  l'écoulement  des  produits  ait  repris  son  cours  normal  sur  les  divers 
marchés,   cette   pêche   continuera   à   demeurer   improductive. 

L'industrie  du  hareng  fumé  a  été  durement  frappée.  Un  de  ses  centres  d'activité 
réside  à  Grand-Manan  où  les  forts  capitaux  qui  y  sont  placés  ont,  dans  ces  dernières 
années,  fourni  de  'bons  revenus  tant  aux  pêcheurs  qu'aux  industriels.  Le  rendement 
du  hareng  fumé  a  dépassé  toute  mesure,  et  les  exploitations  s'annonçaient  comme  devant 
être  fructueuses,  n'eut  été  la  survenance  d'un  écroulement  comiplet  des  prix.  'Quelques 
300,000  caisses  de  hareng  fumé  de  la  meilleure  qualité  sont  actuellement,  en  réserve, 
sans  débouchés  en  vue. 

La  pêche  du  homard  est  la  seule  qui  fournisse  quelque  motif  de  réconfort.  Deux 
facteurs  se  sont  combinés  pour,  la  rendre  fructueuse:  accroissement  accentué  des  prises 
et  relèvement  des  prix. 

Pour  fournir  un  aperçu  de  l'ardeur  avec  laquelle  les  pêcheurs  se  sont  adonnés  à 
cette  industrie,  qu'il  suffise  de  citer  l'exemple  d'un  pêcheur  exerçant,  seul,  la  pêche, 
à  l'aide  de  70  casiers  et  qui  vendit  jusqu'à  près  de  $500  de  homard  en  deux  semaines. 

Dans  l'arrondissement  septentrional,  la  mise  en  conserves  du  homard  s'est  exercée 
avec  activité,  cependant  que  dans  l'arrondissement  Charlotte-Saint-Jean,  il  n'existe 
pas  de  fabriques,  les  prises  étant  expédiées  à  l'état  vivant,  principalement  aux  marchés 
américains. 

Nouvelle-Ecosse  occidentale.  —  Cet  arrondissement,  qui  comprend  les  sept  comtés 
de  l'ouest,  a  souffert  dans  une  moindre  mesure  des  intempéries  de  la  saisons  que  toute 
autre  portion  du  littoral  oriental.  On  a  observé  un  décroissement  marquant  dans  les 
prises  de  morue,  d'aiglefin,  de  merlan  et  de  maquereau.  Les  pêcheurs  de  homard  ont 
joui  de  la  plus  fructueuse  et  prospère  année  jamais  enregistrée  dans  les  annales  de 
l'industrie. 

Il  convient  de  faire  observer,  comme  fait  démontrant  l'importance  de  la  pêche 
dans  la  Nouvelle-Ecosse  occidentale,  qu'il  a  été  délivré  40  licences  de  fabriques  et 
près  de  4,000  licences  de  pêcheurs,  cependant  que  2,157  barques  s'y  livraient  à  la  pêche 
montées  par  3,908  pêcheurs.  Le  nombre  total  des  casiers  en  exploitation  s'est  élevé 
à  280,000  évalués  à  $482,000. 

La  Nouvelle-Ecosse  orientale,  embrassant  les  autres  comtés  de  la  terre  ferme,  s'est 
ressentie  des  contretemps  contre  lesquels  l'habilité  des  négociants  s'est  en  vain  heurtée 
et  dont  l'apparition  a  jeté  le  désarroi  parmi  les  pêcheurs;  en  effet  l'affaissement  des 
prix  payés  aux  pêcheurs  en  'barques  et  la  répugnance  des  négociants  à  accroître  leurs 
assortiments,  ont  entraîné  le  déclin  des  exploitations.  L'es  chalutiers  à  vapeur  dont 
l'armement  est  toujours  si  dispendieux,  tout  en  ne  manquant  pas  de  réaliser  des  prises 
fructueuse,  devinrent  en  plusieurs  cas  la  cause  de  pertes  considéraibles  par  suite  de 
l'a'bsence  de  débouchés  où  leur  poisson  fût  accueilli  à  des  prix  rémunérateurs.  'Il 
en  fut  tout  particulièrement  ainsi  pour  les  prises  déchargées  .dans  les  ports  américains. 
Deux  chargements  dont  l'un  de  400,000  livres,  rendus  avariés  en  cours  de  routé  par  la 
chaleur,  durent  être  sacrifiés  à  des  prix  ruineux.  Cependant,  comme  dans  certains 
autres  arrondissements,  auxquels  il  a  déjà  été  fait  allusion,  la  pêche  du  homard  a  été 
aussi  abondante  que  fructueuse  au  point  de  vue  monétaire. 

Ile  du  Cap-Breton.  —  Cet  arrondissement  n'a  pas  échappé  aux  contretemps  et  aux 
viscissitudes  en  existence,  le  long  du  littoral.  En  fait  l'exercice  écoulé  a  été  le  plus 
infructueux  encore  survenu.  En  raison  de  l'abaissement  des  prix  en  rapport  avec  les 
prises,  les  exploitations  sont  devenues  interrompues  pendant  une  portion  considérable 
de  l'année. 

Comme  dans  les  autres  arrondissements  déjà  énoncés,  la  pêche  du  homard  s'y  est 
exercée    avec    des    résultats    heureux.    Les    crustacés   se    sont    montrés    abondants,    la 
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température  uniformément  belle  et  les  prix  exceptionnellement  élevés,  trois  facteurs 
qui  ont  contribué  à  un  accroissement  dans  les  prises  et  leur  valeur.  Il  a  été  fondé  durant 
l'année  six  nouvelles  fabriques  de  conserves  du  homard,  à  Main-à  Dieu,  Longue-Pointe, 
Port  de  l'Est,  Ingonish,  Inverness  et  Fourchu. 

Il  y  a  eu  un  décroissement  dans  les  prises  de  morue  avec  déclin  correspondant 
en  valeur;  Hawkesbury  est  le  seul  port  où  l'on  ait  enregistré  une  augmentation  et  le 
relèvement  y  est  attribuable  à  l'addition  d'un  chalutier  à  vapeur  de  la  flotte. 

Le  périclitement  de  la  pêche  de  l'aiglefin  a  été  accentué.  Dans  cet  ordre  d'ex- 
ploitations, c'est  Ingonish  qui  a  le  plus  souffert.  Hawkesbury,  comme  on  le 
sait,  a  fourni  un  accroissement.  L'aiglefin  n'a  rien  rendu  à  Glace-Bay  ou  à  Scatarie,  ce- 
pendant que  les  prises  de  Port-Hood  et  de  Port-Hawkesbury  n'ont  pas  atteint  le  tiers 
de  celles  effectuées  l'année  précédente.  Quant  à  la  pêche  à  l'espadon  on  l'a  pratiquée 
avec  des  résultats  encourageants  à  Scatarie,  Petite-Lorraine  et  Louisbourg. 


PECHERIES   FLUVIALES   ET   LACUSTRES 

Les  rivières,  les  cours  d'eau,  les  lacs  disséminés  à  travers  les  provinces  baignées 
par  l'Atlantique  forment  un  réseau  serré  d'étendues  d'eau  presque  toutes  fréquentées 
par  des  espèces  importantes  de  poisson  marchand,  tels  que  l'éperlan,  le  gasparot,  le 
bar,  le  poisson  blanc,  l'esturgeon  et  le  saumon.  Le  Nouveau-Brunswick  tient  la  tête 
pour  l'abondance  des  variétés  ci-haut  énumérées. 

La  pêche  marchande  du  saumon  accuse  un  fléchissement  par  comparaison  à  1919. 
Pareil  mécompte  s'est  surtout  fait  sentir  dans  la  rivière  Saint-Jean,  ses  affluents  et 
le  long  du  littoral  du  Cap-Breton  ou  les  prises  en  ont  été  très  faibles. 

La  pêche  sportive,  particulièrement  celle  du  saumon  et  de  la  truite,  attire  chaque 
année  des  milliers  de  touristes  et  d'amateurs  sportifs  vers  nos  rivières,  et  constitue,  de 
ce  chef,  une  source  très  appréciable  de  revenu  et  d'emploi.  Au  point  de  vue  sportif 
seul,  on  peut,  sans  crainte,  affirmer  que  toutes  dépenses  raisonnables  effectuées  pour  la 
sauvegarde  et  le  repeuplement  de  nos  pêcheries  fluviales  se  trouvent  amplement 
justifiées. 

Mais  la  valeur  de  nos  pêcheries  fluviales  n'est  pas  fondée  sur  le  seul  rendement 
dérivant  des  exploitations  d'amateurs;  bien  au  contraire,  elle  dépasse  de  maintes  coudées 
cette  limite.  Mais  la  valeur  marchande  des  pêcheries  d'éperlan,  de  gasparot,  de  sau- 
mon, etc.,  auxquelles  il  a  déjà  été  fait  allusion,  dépend  entièrement  de  l'état  des 
rivières.  Toutes  ces  espèces  doivent  trouver  accès  aux  cours  d'eau  et  aux  lacs  pour 
frayer  et  à  moins  qu'on  leur  en  fournisse  l'avantage,  pendant  la  saison  du  frai,  en  les 
protégeant  d'une  façon  appropriée,  pêche  sportive  et  pêche  marchande  aussi  bien,  sont 
destinées  à  décliner  rapidement,  en  autant  qu'il  s'agit  des  espèces  anadromes.  Du  reste 
le  contrecoup  de  ce  dépeuplement  ne  tarderait  pas  à  se  faire  sentir  sur  les  pêcheries  dlu 
large,  vu  que  les  migrations  annuelles  de  poissons  anadromes  vers  leurs  frayères 
servent  à  fournir  aux  colonies,  formées  de  poissons  originaires  des  grands  fonds  la 
substance  alimentaire  nécessaire  à  leur  vie,  et  entraînent,  à  leur  suite,  des  bancs  nom- 
breux de  ces  derniers  dans  la  direction  du  rivage. 

A  la  lumière  de  ces  faits,  il  devient  évident  que  la  sauvegarde  des  rivières  et  des 
cours  d'eau  est  inhérente  au  succès  des  pêcheries  fluviales  et  côtières. 

Cette  nécessité  se  fait  sentir  d'avantage  d'année  en  année.  Nombre  des  plus 
avantageuses  et  des  plus  productives  pêcheries  fluviales  sont  aujourd'hui  devenues 
stériles  par  suite  de  la  mise  en  pratique  des  moyens  illicites  de  pêche;  de  là  l'impulsion 
imprimée  en  ces  derniers  temps  au  mouvement  établi  en  faveur  de  la  sauvegarde  des 
rivières.  En  raison  de  la  multitude  et  de  l'ampleur  des  étendues  d'eau  intérieures,  il 
est  géographiquement  impossible,  à  moins  d'encourir  des  frais  exceptionnellement 
élevés,  de  lui  accorder  toute  la  protection  voulue,  mais  il  doit  être  possible,  et  finan- 
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cièrement  praticable,  de  fournir  à  nos  principales  rivières  la  somme  de  sauvegarde 
voulue. 

Au  Nouveau-Bruns wick,  les  rivières  Ristigouche,  Miramichi,  Saint- Jean  et  leurs 
principaux  affluents  se  rangent  parmi  les  cours  d'eau  les  plus  importants,  au  point  de 
vue  marchand  et  sportif,  et  méritent  par  conséquent  toute  la  protection  possible,  ce- 
pendant qu'en  Nouvelle-Ecosse,  ce  sont  les  rivières  Margaree,  Mira,  Musquodoboit, 
Sheet-Harbour,  SainteJMiarie,  La  Hâve,  Medv^ay,  Mersey,  Tusket  et  Bear,  qui,  classées 
dans  la  même  catégorie,  devraient  bénéficier  des  mêmes  avantages. 

Il  est  cependant  tout  à  fait  impossible  aux  soixante-cinq  ou  soixante-dix  surveil- 
lants de  pêche,  affectés  à  la  surveillance  de  la  division  tout  entière  du  littoral  oriental, 
de  fournir  toute  la  sauvegarde  nécessaire,  parce  qu'il  doivent  consacrer  tout  leur  temps 
à  l'exercice  des  nombreux  devoirs  inhérents  à  la  surveillance  du  littoral,  des  pêcheries 
du  large  et  aux  œuvres  de  protection  en  général.  'La  nomination  de  gardes-pêche 
adjoints  s'impose,  mais  le  perfectionnement  du  service  est  présentement  en  pleine  voie 
de  réalisation.  Il  serait  inopportun  de  trop  insister  sur  l'économie,  quand  il  s'agit  de 
l'accomplissement  du  service;  il  convient  plutôt  bien  de  diriger  d'abord  nos  efforts  vers 
la  création  d'un  régime  de  sauvegarde  approprié,  indépendamment  de  toute  autre  con- 
sidération. Le  personnel  des  surveillants  de  pêche  en  activité  dans  la  division  de  l'Est 
est  à  peine  suffisant  pour  faire  face  aux  seules  exigences  du  Nouveau-Brunswick. 

Il  faut  se  rendre  compte  cependant  que  la  vaste  étendue  des  rivières  et  des  lacs 
et  leur  dissimination  nous  interdisent  d'appliquer  à  l'ensemble  de  leur  régime  les 
moyens  d'action  essentiels  à  leur  protection  et  que  seules  les  principales  d'entre  eux 
sont  appelées  à  bénéficier  des  avantages  qui  en  résultent. 

ENSEIGNEMENT  TECHNIQUE 

En  ce  qui  touche  à  cette  partie  du  rapport  de  l'année  dernière  qui  a  trait  à  l'en- 
seignement technique  à  donner  aux  pêcheurs,  il  convient  de  faire  ici  observer  qu'après 
s'être  entendu  avec  le  professeur  Sexton  du  collège  technique  d'Halifax,  à  qui  cette 
charge  incombe,  on  a  décidé  d'en  différer  la  réalisation,  vu  qu'il  était  essentiel,  pour  en 
assurer  le  succès,  de  se  livrer  à  des  préparatifs  élaborés.  Il  est  probable  toutefois  que 
les  travaux  préliminaires  auront  été  complétés  l'été  prochain,  et  qu'on  sera  en  mesure 
d'instituer  bon  nombre  de  cours  avant  la  fin  de  l'année. 

La  convention  des  surveillants  de  pêche  a  eu  lieu  à  Truro,  dans  la  dernière  partie 
de  septembre,  et  a  duré  cinq  jours.  C'est  au  bureau  de  biologie  qu'est  revenue  la  tâche 
de  composer  le  programme  d'enseignement  dont  les  principaux  sujets  se  sont  répartis 
dans  l'ordre  suivant: 

1.  Des  Poissons  et  leurs  habitats. 

2.  Des  Migrations  de  poissons. 

3.  Des  divers  types  d'appareils  de  pêche. 

La  conférence  s'est  révélée  de  la  plus  haute  importance  et  a  remporté  un  succès 
signalé. 

Déjà  il  nous  a  fait  plaisir  d'observer  à  l'évidence  que  les  surveillants  de  pêche  et 
autres  employés  ont  profité  de  nos  '  enseignements  par  l'intérêt  et  l'initiative  plus 
marqués  qu'ils  attachent  à  leurs  travaux.  Ils  n'ont  pas  tardé  à  comprendre  que  l'ad- 
ministration et  la  surveillance  ne  se  bornent  pas  à  la  simple  exécution  routinière  des 
devoirs  inhérents  à  la  mise  en  application  des  règlements  et  la  rédaction  des  rapports 
officiels.  Les  surveillants  de  pêche  ne  limiteront  plus  désormais  les  manifestations  de 
leur  énergie  à  la  mise  en  vigueur  des  lois.  Pareille  attitude  avait  dans  le  passé  trop 
souvent  dégénéré  en  antagonismes  et  en  haines  de  toutes  sortes.  Grâce  à  la  conception 
plus  élevée  que  nous  sommes  parvenus  à  leur  inculquer  de  la  gravité  des  devoirs  atta- 
chés à  leur  charge,  ces  employés  sont  maintenant  convaincus  qu'il  leur  faut  prêter 
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main  forte  aux  pêcheurs  et  les  soutenir  de  leurs  conseils,  et  par  des  études  sérieuses, 
devenir  en  mesure  de  conseiller  et  diriger  les  pêcheurs  et  les  négociants  chaque  fois  que 
l'intérêt  des  exploitations  se  trouve  en  jeu.  La  poursuite  de  l'enseignement  technique 
des  surveillants  de  pêche  et  autres  employés  se  fait  avec  l'espérance  que  d'ici  quelques 
années,  ils  puissent  devenir  eux-mêmes  versés  dans  les  connaissances  relatives  aux 
pêcheries  de  leur  arrondissement  respectif.  La  convention  de  1921  aura  lieu  à  Charlot- 
tetown,  I.  P.-E. 

INVESTIGATIONS    SCIENTIFIQUES 

On  s'est  tout  spécialement  consacré  l'année  dernière  à  des  recherches1  tendant 
à  découvrir  les  causes  primordiales  de  l'altération  de  la  couleur  du  homard  en  boîtes. 
Comme  il  semble  qu'il  faille  attribuer  beaucoup  de  cette  affection  aux  procédés  im- 
parfaits ou  rudimentaires  en  pratique  dans  la.  manutention  des  homards,  dès  le 
moment  de  leur  capture  jusqu'à  leur  conversion  en  produits  en  conserves  destinés  à 
l'écoulement  sur  les  marchés,  on  s'occupe  en  ce  moment  de  la  rédaction  de  certaines 
circulaires  destinées  à  l'usage  des  fabricants  de  conserves  et  l'on  a  confiance  que 
l'altération  de  la  teinte  naturelle  prendra  fin  dès  le  jour  où  l'on  se  conformera  aux 
directions  qu'elles  contiennent. 

On  a  aussi  poussé  les  recherches  relatives  à  l'altération  de  la  teinte  naturelle  des 
substances  alimentaires  qui  survient  parfois  aussi  aux  produits  séchés  et  qui  se  ma- 
nifeste par  l'apparition  d'une  coloration  rouge,  en  causant  des  pertes  sérieuses.  Un 
certain  nombre  d'échantillons  de  poisson  séché  atteint  de  cette  maladie  ont  été 
adressés  au  Service  de  biologie  du  collège  MoDonald,  Montréal,  pour  qu'il  en  soit 
fait  un  examen. 

PECHERIES    DE     PETONCLES 

Comme  les  anciens  gisements  de  pétoncles  de  la  baie  Mahone,  comté  de  Lunen- 
burg,  N.-E.,  manifestaient,  depuis  nombre  d'années,  des  signes  d'épuisement,  on  a 
jugé  opportun  de  mettre  fin  à  ce  dépeuplement  par  la  promulgation  de  règlements  qui 
en  abrègent  la  campagne  de  pêche,  l'intercallent  entre  le  15  décembre  et  le  20  janvier. 
L'année  dernière  cependant,  on  a  pu  effectuer  des  prises  assez  fructueuses  de  ces  mol: 
lusques,  même  que  chacune  des  barques  de  plus  faible  dimension,  se  livrant  à  la 
pêche,  réussit  'à  se  charger,  en  moyenne,  d'environ  sept  gallons  de  pétoncles  écaillées 
par  journée  de  pêche. 

Il  ressort  des  renseignements,  à  notre  disposition,  qu'il  est  probable  que  la  pêche 
des  pétoncles  est  susceptible  de  s'exercer  dans  d'autres  quartiers  du  littoral.  On  a  donc 
enjoint  aux  surveillants  de  pêche  d'avoir  à  se  porter  à  la  recherche  des  connaissances 
pouvant  nous  guider  dans  l'implantation  de  cette  industrie  et  de  ces  produits  dans  de 
nouveaux  arrondissements,  là  où  les  apparences  donnent  lieu  à  la  possibilité  d'établir 
des  exploitations  rémunératrices,  attendu  qu'il  existe  des  gisements  considérables 
de  ces  mollusques  à  divers  endroits  échelonnés  le  long  du  littoral,  y  compris  les  arron- 
dissements de  Miminegash  et  Cap-Nord  de  l'Ile-du-Prince-Edouard,  dans  les  comtés 
d'Antigonish,  Cumberland,  Annapolis  et  Digby  aussi  bien  que  dans  l'arrondissement  de 
Main-à-Dieu,   Cap-Breton,  de  même  que  dans  la  baie  de  Quoddy,   N.-B. 

C'est  cependant  dans  le  bassin  de  Digby  qu'on  a  découvert  les  fonds  les  mieux 
appropriés  ;vi  l'élevage  des  pétoncles,  de  même  que  dans  les  eaux  contiguës  à  la  baie 
•  le  Fiindy,  où  l'on  a  pu  constater  la  présence  de  gisements  aussi  vastes  que  prospères. 
[mmédiatemejit  à  la  suite  de  cette  constatation,  le  département  s'est  hâté  de  donner 
naissance  à  ses  projets  (l'agrandissement  de  cette  industrie  dont  le  résultat  s'est  mani- 
festé l'an  passé  par  an  accroissemenl  dé  la  production  en  pétoncles.  Les  prises  y  ont 
été  abondantes  et  tout  nous  donne  lieu  d'espérer  voir  s'introduire  là  une  branche 
d'industrie  rémunératrice. 
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Il  conviendrait  de  poursuivre  ces  recherches  en  vue  de  déterminer  l'étendue  et  les 
avantages  naturels  qu'offrent  les  bancs  déjà  explorés,  et  particulièrement  dans  la  baie 
de  la  Nouvelle-Ecosse  de  l'arrondissement  de  Fundy. 

PÊCHE    AU    THON 

L'expansion»*des  exploitations  de  pêche  du  thon  ou  de  la  bonite  mérite  qu'on  en 
fasse  mention.  Dans  ces  dernières  années,  on  n'avait  pas  été  sans  constater  l'apparition 
de  bancs  considérables  de  ces  espèces  de  poissons  géants,  mais  jusqu'à  très  récemment 
les  pêcheurs  n'étaient  pas  loin  de  les  regarder  comme  une  sorte  de  fléau  s'aibattant  sur 
les  pêcheries.  Quand  on  les  capturait  par  accident,  on  en  faisait  la  conversion  en  engrais 
de  ferme  parce  qu'on  les  dédaignait  comme  poissons  comestibles. 

Il  y  a  quelques  dix  ou  douze  années  cependant,  on  leur  découvrit  des  débouchés 
sur  les  marchés  de  Boston  et  de  New- York  vers  lesquels  des  expéditions  considé- 
rables, en  provenance  de  l'arrondissement  du  port  'Clark  du  comté  de  Shelburne,  et  où 
le  produit  trouva  à  se  débiter  à  environ  3  sous  la  livre.  Les  exploitations  n'ont  pas  cessé 
de  ©'accroître  depuis  lors,  et  cette  année  on  a  réussi  à  disposer  de  ces  poissons  à  9  sous 
la  livre. 

Jusqu'à  il  y  a  trois  ans,  on  ne  s'était  pas  adonné  spécialement  à  la  capture  de  ces 
poissons;  mais  à  cette  époque  plusieurs  pêcheurs  entreprenants  de  Huiftbards  se  firent 
fort  d'utiliser  un  parc  en  filet  à  maquereau  qui  fut  mouillé  au  large  de  Hubbards 
pendant  le  passage  des  thons.  Ces  prises  trouvèrent  à  s'écouler  facilement,  et  avanta- 
geusement à  Boston,  de  sorte  que  dans  les  deux  dernières  années,  on  s'est  livré  avec 
énergie  aux  exploitations  de  ce  genre. 

La  valeur  du  thon  comme  aliment  soutient  avec  avantage  la  comparaison  avec 
n'importe  quel  autre  des  poissons  de  grande  taille,  et  au  dire  des  connaisseurs,  sa 
saveur  n'est  pas  inférieure  au  hœuf  de  la  meilleure  qualité.  En  fait,  il  est  difficile  de 
différencier  du  bœuf  un  morceau  choisi  de  thon  bien  apprêté.  Sa  chair  est  tenue  en 
haute  estime  par  les  Italiens  et  les  Portugais  de  Boston  et  de  New-York,  et  il  serait 
facile  d'éta'blir  un  fort  courant  d'exportation  de  cette  marchandise  à  l'état  de  con- 
serves, surtout  de  conserves  à  l'huile. 

Le  thon  en  conserves  s'est  déjà  élevé  à  un  rang  enviable  dans  le  domaine  du 
commerce  de  détail.  La  pierre  d'achoppement,  posée  à  l' encontre  de  l'établissement  de 
l'industrie  du  thon  en  conserves,  consiste  dans  le  fait  qu'il  n'est  pas  possible  de  compter 
sur  un  rendement  assuré  de  matières  hrutes.  On  peut  voir  une  colonie  de  ces  poissons 
apparaître  en  juillet  et  en  août,  mais  sans  être  suive  d'un  autre  banc  pendant  plusieurs 
semaines.  Il  est  'bien  possible,  cependant,  que  grâce  à  l'introduction  de  procédés  appro- 
priés, on  parvienne  à  assurer  aux  prises  de  thon  un  état  de  conservation  parfaite 
pendant  plusieurs  semaines,  en  attendant  leur  mise  en  conserves.  La  découverte  d'un 
pareil  procédé,  garantissant  un  apport  constant  de  matière  première,  contribuerait  à 
stabiliser  les   exploitations   annuelles. 

Le  commerce  de  détail  n'existe  pratiquement  pas  dans  les  provinces  maritimes, 
car,  comme  on  l'a  déjà  dit,  on  n'en  est  pas  encore  venu  à  pouvoir  l'introduire  dans  le 
régime   alimentaire  de  leurs   habitants   qui   le   repoussent   comme   aliment. 

De  bonne  heure  en  septembre,  vers  la  fin  du  passage,  messieurs  Beach  et  Finn,  les 
photographes  officiels  du  ministère  du  Commerce  et  de  l'Industrie,  ont  réussi  à  re- 
cueillir une  série  complète  de  vues  représentant  diverses  scènes  de  pêche  à  Hubbards. 
On  est  allé  jusqu'à  recueillir  la  série  des  scènes  si  émouvantes  qui  accompagnent  la  cap- 
ture et  le  débarquement  de  ces  énormes  poissons,  ces  images  animées  sont,  sans  audun 
doute,  les  seules  du  genre  en  existence  et  susciteront  certainement  beaucoup  d'intérêt 
quand  on  les  reproduira  sur  l'écran  à  travers  le  pays. 

40—4 
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Il  convient  d'ajouter  qu'on  en  a  capturé  un  nombre  considérable  dans  les  pares  en 
filet  mouillés  à  Port-La-Tour,  comté  de  Shelburne,  en  septembre,  voir  même  jusqu'à 
plus  de  cent  en  une  seule  journée. 

CHASSE    DES    BANCS    DE    MAQUEREAU 

Au  nomibre  des  plus  intéressantes  innovations  introduites  Tannée  dernière,  figure 
les  essais  tentés  pour  déterminer  les  mouvements  des  divers  bancs  de  maquereau.  Le 
but  de  ces  croisières  était  de  localiser  les  colonies  de  printemps;  et  cette  fois  trois 
croiseurs  de  surveillance  des  pêcheries  YHochelaga,  VArras  et  le  Arleux,  pouvus 
d'appareils  de  télégraphie  sans  fil,  furent  mis  en  stationnement  au  large  du  Cap  Sable, 
de  bonne  heure  en  miai,  avec  mission  de  veiller  sur  l'apparition  des  écoles  de  maquereau. 

On  s'était  entendu  auparavant  pour  que  les  renseignements  recueillis  fussent 
transmis  aux  stations  de  radiotélégraphie  pour  ensuite  être  communiqués  aux  télé- 
graphistes des  principales  stations  échelonnées  le  long  du  littoral,  et  de  là  être  envoyés 
par  téléphone  aux  divers  établissements  de  pêche.  Les  pêcheurs  de  tout  le  littoral  mé- 
ridional de  Yarmouth  à  Oanso  purent  être  mis  au  courant  des  déplacements  de  ces 
poissons  et  de  la  valeur  apparente  de  leurs  colonies. 

COURSE  DE  GOÉLETTE  DE  PECHE 

Parmi  les  événements  marquants,  il  convient  de  citer  la  course  océanique  qui  eut 
lieu  au  large  d'Halifax  entre  la  goélette  de  pêche  de  la  flotille  de  Lunenburg,  com- 
mandée par  le  capitaine  Thomas  Ilim'melman,  un  des  heureux  gagnants  de  la  flotte 
des  grands  bancs,  et  la  goélette  Espéranto  de  la  flotille  de  Glouoester  sous  le  com- 
mandant du  capitaine  'Marty  Welsh,  originaire  du  comté  de  Digby,  N.-E.  Le  concours 
se  trouvait  placé  sous  l'égide  d'un  comité  d'hommes  d'affaires,  versés  en  la  matière, 
et  grâce  à  l'efficacité  des  moyens  mis  en  pratique,  l'événement  a  suscité  l'attention 
universelle  rendue  plus  intense  naturellement  parmi  les  flottes  américaine  et  cana- 
dienne du  littoral  atlantique.  L'enjeu  avait  été  fixé  à  $4,000  pour  le  gagnant  et  $1,000 
pour  le  perdant.   On  s'attend  à  ce  que  pareil  concours  se  répète  chaque  année. 

NAVIRES    DE    SURVEILLANCE 

Les  navires  de  surveillance  accomplissent  sans  interruption  le  service  qui  leur 
est  assigné  le  long  du  littoral.  Bien  qu'ils,  soient  tout  spécialement  affectés  à  la  pré- 
vention de  la  pêche  illicite  du  homard,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  d'affirmer  qu'on  les 
emploie  souvent  à  prêter  leurs  concours  aux  surveillants  du  littoral. 

Le  D  et  le  Nelson  ont  servi  dans  l'île  du  Prince-Edouard,  le  A.  B.  C.  E.  et  F.  dans 
la  Nouvelle-Ecosse,  cependant  que  le  G.  Phalarope,  le  Hudson  et  le  Mildred  McCall 
étaient  employés  au  Nouveau-Brunswick. 

Le  Seagull  n'a  pas  pris  la  mer  parce  que  l'état  de  sa  coque  n'aurait  pu  garantir 
en  rendement  l'équivalent  des  dépenses  nécessaires  à  sa  réparation.  On  va  en  disposer, 
et  il  ne  sera  pas  remplacé.  Le  Iludson  fut  aussi  désarmé  pour  des  motifs  semblable®,  et 
on  va,  de  même,  en  faire  la  vente;  quant  à  ce  dernier  on  l'a  remplacé  par  le  Mildred 
McCall.  TTn  des  navires  de  la  flotille  de  la  Nouvelle-Ecosse  sera  attaché  au  Mildred 
McCall  dans  le  service  de  surveillance  des  importantes  pêcheries  de  homards  du 
littoral  s'étendant  du  détroit  Northumberland  à  la  Baie-desjChaleurs. 

Il  est  pourvu  à  d'autres  innovations,  en  vue  de  perfectionner  le  service  et  de  ré- 
duire les  frais  d'exploitation. 

Le  service  exécuté  par  ces  navires  est  le  plus  efficace  et  ne  pourrait  guère  être 
exécuté  par  des  moyens  différents  de  ceux  actuellement  en  pratique. 
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Les  résultats  accomplis  depuis  l'inauguration  du  service  '  de  surveillance  dans 
la  prévention  de  la  pêche  illicite  du  homard  sont  en  grande  partie  attribuablets  aux 
travaux  effectués  par  ces  navires. 

APERÇU    DES    PÊCHERIES    POUR    1921 

On  observe  déjà  un  déclin  dans  le  coût  des  appareils  et  des  approvisionnements  de 
pêche,  et  on  espère  que  grâce  à  ce  décroissement,  les  pêcheurs  seront  mieux  avantagés 
que  durant  l'année  écoulée,  de  sorte  qu'il  est  bien  probable  que  l'industrie  sera  poussée 
avec  plus  de  vigueur  qu'auparavant.  De  plus  on  s'accorde  à  prévoir  que  les  prix  offerts 
pour  les  prises,  à  l'exception  des  homards  de  faible  taille  pour  la  mise  en  conserves,  eie 
maintiendront  au  niveau  de  ceux  en  cours  l'année  dernière.  En  fait  tout  nous  donne 
lieu  de  prophétiser,  vu  le  nouvel  élan  imprimé  aux  opérations  du  négoce,  que  les 
pêcheurs  seront  mieux  rémunérés  pour  les  prises  à  venir. 

Il  ne  faut  pas  oublier,  cependant,  que  le  négoce  a  d'épineux  problèmes  à  résoudre 
avant  d'être  assuré  d'une  base  solide  pour  reprendre  son  essor. 

Le  négoce  en  poisson  frais  a  été  comparativement  faible,  et  tout  donne  lieu  de 
penser  que  sa  situation  ne  s'améliorera  pas  avant  que  les  marchés  se  soient  déconges- 
tionnés. Le  commerce  canadien  borne  son  activité  à  quelques  centres  industriels  du 
pays.  Le  consommateur  ne  tient  pas  suffisamment  compte,  en  thèse  générale,  des 
hasards  du  commerce,  par  l'effet  des  distances  en  existence  entre  Montréal  et  Toronto 
qui  sont  deux  centres  de  distribution;  et,  en  fait,  vu  la  nature  des  expéditions  de 
poisson  frais,  qui,  pour  être  consommées  dans  un  état  de  saveur  recherchée,  doivent 
pouvoir  atteindre  le  consommateur  aussi  rapidement  que  possible  après  leur  capture, 
il  fut  difficile  d'accroître,  dans  une  large  mesure,  l'expansion  du  commerce  en  poisson 
frais. 

En  traitant  du- développement  de  l'industriel,  il  convient  de  ne  pas  perdre  de  vue 
le  commerce  avec  l'étranger.  L'énoncé  allant  à  affirmer  qu'on  n'a  eu  à  enregistrer 
qu'un  très  faible  accroissement  des  prises  au  cours  des  vingt-cinq  dernières  années, 
reste  fondé  sur  la  réalité,  et  à  moins  d'ouvrir  de  nouveaux  débouchés  à  l'étranger,  il  n'y 
aura  pas  lieu  de  s'étonner  si  l'industrie  persiste  à  végéter.  Le  marché  national  est  en 
lui-même  restreint.  En  raison  de  la  faiblesse  de  notre  chiffre  de  population  et  de 
réloignement  des  grandes  agglomérations,  on  ne  peut  presque  pas  espérer  assister  au 
relèvement  des  expéditions  de  poisson  frais.  Dans  une  large  mesure,  l'expansion  diu 
commerce  dérive  de  l'accroissement  de  la  population. 

A  la  lumière  de  tous  ces  faits,  il  devient  évident  que  le  négoce  avec  l'étranger  est 
appelé  à  donner  naissance  à  un  grand  mouvement  d'échanges  d'effets  commerciaux,  et 
il  n'existe  pas  de  raison  pour  que  les  pêcheurs  du  littoral  de  l'Atlantique  n'entrent  pas 
dans  la  voie  du  progrès,  et  que  l'industrie  ne  devienne  puisamment  vivifiée,  si  l'on  veut 
bien  se  donner  la  peine  d'imprimer  un  nouvel  essor  à  nos  relations  d'affaires  avec  les 
autres  pays. 


RAPPOKT  DE  L'INSPECTEUR  J.  E.  BERNIER,  M.D.,  RELATIVEMENT  AUX 
PÊCHERIES  MARITIMES  DU  QUÉBEC— ANNÉE  1920 

La  statistique  que  j'ai  déjà  fait  tenir  au  département,  par  comparaison  à  l'année 
dernière,  tend  à  démontrer  un  décroissement  considérable  dans  les  pêcheries  de  la 
division  du  golfe  tant  en  valeur  qu'en  quantités. 

A  la  suite  de  mon  départ  de  Québec,  le  10  juin,  à  bord  du  Loos,  cinq  semaines 
environ  plus  tard  que  d'habitude,  en  vue  d'entreprendre  le  travail  de  surveillance  dans 
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le  golfe,  j'ai  parcouru  les  divers  quartiers  de  l'arrondissement  :  Côte  nord,  Iles-de-la- 
Madeleine,  Labrador  canadien,  les  comtés  de  Gaspé  et  de  Bonaventure,  afin  de  termi- 
ner aussi  vite  que  possible  la  répartition  des  primes  de  pêche  et  des  licences,  de 
disposer  d'un  certain  nombre  de  représentations  en  provenance  des  pêcheurs,  et  de  me 
mettre  au  courant  des  diverses  œuvres  relatives  à  la  pêche  et  entreprises  depuis  le  début 
du  printemps. 

J'ai  partout  observé  un  malaise  profond  parmi  les  pêcheurs,  en  raison  de  la  cherté 
des  matières  de  première  nécessité,  du  déclin  en  valeur  et  de  la  rareté  de  la  morue  et 
du  saumon  et  des  pertes  de  temps  occasionnées  par  l'apparition  de  grandes  colonies  de 
marsouins  sur  le  littoral  du  comté  de  Saguenay;  de  même  l'élévation  des  gages  offerts 
aux  pêcheurs  dans  les  diverses  entreprises  forestières,  dans  l'intérêt  desquelles  la  main- 
d'œuvre  se  faisait  fortement  sentir,  n'a  pas  été  de  nature  à  soulager  la  tension  générale. 
Aux  débuts  de  la  campagne  de  pêche,  il  était  facile  de  prévoir  l'ensemble  des  résultats. 
Les  deux  comtés  producteurs  par  excellence,  ceux  de  Gaspé  et  de  Saguenay,  à  l'excep- 
tion des  Iles-de-la-iMadeleine,  n'ont  pas  fourni  la  moitié  du  rendement  de  l'année  anté- 
cédente. D'autre  part  aux  Iles-de-la-Madeleine,  en  raison  de  l'abondance  de  maquereau 
et  des  préparatifs  intensifs  exécutés  dans  le  cours  de  l'hiver  en  rapport  avec  la  pêche 
du  homard^  le  résultat  s'est  révélé  équivalent  à  celui  de  la  campagne  de  1919.  On 
observe  de  même  un  décroissement  accentué  dans  le  rendement  des  pêcheries  de 
Kimouski  et  de  Bonaventure. 

A  la  fin  de  juin  un  grand  nombre  de  pêcheurs  avaient  déjà  entrepris  de  se  dé- 
placer vers  les  centres  industriels  de  faible  importance  et  les  grandes  villes,  dans-  le 
but  de  se  trouver  de  l'emploi,  abandonnant  avec  l'intention  évident  de  ne  plus  la  re- 
prendre, cette  profession  à  laquelle  ils  avaient  consacré  l'énergie  de  leur  vie.  La 
vague  de  dépression  qui  a  balayé  nos  établissements  de  pêche,  sous  l'influence  de  causes 
qui  ne  semblent  pas  prêtes  à  disparaître,  est  de  nature  à  engendrer  un  sentiment  pro- 
noncé d'inquiétude  pour  l'avenir  de  l'industrie  dans  cette  partie  du  pays. 


MORUE 

Cette  pêche,  la  plus  importante  de  la  division  du  golfe,  a  complètement  manqué, 
et  dans  sa  chute  a  plus  durement  frappé  certaines  portions  du  littoral.  Sur  la  côte 
nord,  les  migrations  de  marsouins,  par  bancs  de  milliers,  ont  entraîné  des  pertes  con- 
sidérables, et  si  leur  apparition  dans  le  golfe  devait  continuer  à  se  répéter  d'année  en 
année,  il  est  évident  qu'ils  chasseraient  de  la  côte  une  bonne  portion  de  la  population. 
La  capture  de  ces  animaux  pratiquée  sur  une  vaste  échelle,  pourrait  former  une  source 
importante  de  revenus,  mais  comme  elle  exige  des  appareils  perfectionnés  et  coûteux, 
on  ne  peut  pas  s'attendre  à  voir  s'implanter  aucune  entreprise  locale  destinée  à  cette 
exploitation.  Les  marsouins  sont  plus  nuisibles  et  plus  dévastateurs  que  les  rous- 
settes ou  autres  squales,  et  certaines  feuilles  publiques  sont  allées  jusqu'à  préconiser 
l'intervention  des  pouvoirs  publics  dans  l'œuvre  d'extermination  de  ces  animaux,  tout 
comme  la  chose  se  pratique  sur  les  côtes  de  France  où  on  a  armé  des  navires  et  des 
barques,  dans  le  but  de  faire  la  guerre  à  cette  espèce,  et  cela  aux  frais  de  l'Etat. 

Au  Labrador  canadien,  la  pêche  de  la  morue  est,  en  général,  très  active  durant  les 
mois  de  juin  et  juillet.  Mais  cette  année  elle  a  presque  complètement  manqué  dans  le 
cours  de  ces  deux  mois,  en  raison  des  embâcles  de  glace,  de  l'absence  du  capelan  et  de 
la  persistence  des  vents  de  l'est.  Dans  la  partie  occidentale,  les  résultats  ont  été  désas- 
treux pour  la  majorité  des  pêcheurs;  bon  nombre  n'ont  même  pas  pu  retirer  assez  pour 
défrayer  les  droits  imposés  sur  les  licences  de  filet  en  nappe.  Dans  la  partie  orientale 
ceux  qui  ont  persisté  à  attendre  des  conditions  plus  favorables,  ont  réussi  à  faire,  dans 
la  première  partie  d'août,  des  prises  correspondant  en  quantité  à  la  moyenne  de  l'an- 
!)('(-  écoulée. 
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Aux  •Iles-de-la-Madeleine,  en  raison  de  l'abaissement  des  prix  d'achat,  les  pêcheurs 
ont  négligé  la  pêche  de  la  morue  pour  se  livrer  à  d'autres  exploitations  de  pêche  plus 
rémunératrices. 

Sur  le  littoral  de  Gaspé  et  Bonaventure,  la  morue  a  fourni  le  plus  faible  rende- 
ment jamais  enregistré.  Les  quelques  pêcheurs  qui  n'ont  pas  cédé  au  découragement, 
à  la  suite  de  la  faillite  de  leurs  exploitations  au  cours  des  premiers  mois  n'ont  rien 
retiré,  si  ce  n'est  de  faibles  quantités  de  poisson  à  la  fin  de  la  campagne. 


SAUMON 

Cette  pêche,  qui  n'a  jamais-  cessé  de  péricliter  en  ces  dernières  années,  a  souffert 
un  nouveau  déclin.  Nombre  de  porteurs  de  licences  n'ont  pas  même  jugé  convenable 
de  mouiller  leurs  filets  ou  les  ont  enlevés  après  quelques  jours  d'exploitations.  Cette 
circonstance  toute  spéciale  est  devenue  le  sujet  de  conversation  générale  entre  tous  les 
intéressés  qui  s'efforcent  d'expliquer  ce  déclin  par  divers  exposés  de  doctrines  en 
histoire  naturelle.  S'il  est  vrai  que  les  saumons  ont  la  tendance  de  revenir  vers  les 
frayères  qui  les  ont  vu  naître  ou  les  lieux  déjà  fréquentés,  après  des  périodes  d'absence 
plus  ou  moins  longues,  sans  qu'il  soit  possible  de  déterminer  les  causes  provisoires  qui 
les  conduisent  à  agir  ainsi,  il  faut  quJil  y  ait  dans  les  fleuve  et  golfe  Saint-Laurent  des 
agents  d'activité  permanente  pour  expliquer  leur  disparition  graduelle  d'année  en 
année.  Il  est  raisonnable  de  penser  que  quand  ils  avaient  accès  à  tous  les  cours  d'eau, 
se  déversant  dans  le  fleuve  Saint-Laurent,  et  jusqu'au  lac  Ontario,  pour  frayer  en 
liberté,  il  leur  était  possible  de  se  reproduire  plus  facilement  et  de  s'assembler  en  plus 
grand  nombre  par  conséquent. 

Mais  il  est  bien  établi  que  de  nos  jours  les  saumons  ont  cessé  de  fréquenter  tout 
un  nombre  de  rivières  autrefois  très  appréciées  des  sportmen.  A  l'ouest  de  l'embou- 
chure du  Saguenay  ils  sont  pratiquement  disparus.  Même  à  l'est  du  Saguenay,  nous 
avons  observé  ces  dernières  années,  maints  cours  d'eau  entièrement  dépeuplés  de  ces 
poissons  ou  sur  le  point  de  le  devenir,  soit  par  manque  de  surveillance  soit  par  conta- 
mination par  la  sciure  die  bois  ou  autres  rebuts  de  soierie,  soit  'enfin  par  défaut 
d'échelles  à  poisson  appropriées.  Entre  autres  cours,  je  citerai  les  suivants:  Bergeron- 
nes,  Escoumains,  Bersimis,  Bec-scie,  Rimouski,  Matane,  Cap-Chat,  Sainte-Anne-des- 
Monts  et  Mont-Louis,  qui,  il  n'y  a  pas  très  longtemps  encore,  étaient  fréquentés  par 
un  nombre  important  de  pêcheurs  à  la  ligne  et  qu'on  regarde  maintenant  comme  de  peu 
de  prix.  En  consacrant  à  ces  cours  d'eau  une  surveillance  particulière,  on  ne  parvien- 
drait peut-être  pas  à  leur  faire  recouvrer  leur  ancienne  prospérité,  mais  tout  au  moins 
à  les  réempoissonner  partiellement. 

Comme  les  entreprises  forestières  s'accroissent  rapidement  dans  la  division  du 
golfe  et  manifestent  une  tendance  à  se  propager  vers  l'est,  jusqu'aux  rives  de  toutes 
les  rivières  où  il  est  possible  de  trouver  du  bois,  il  arrive  que  ces  cours  d'eau  sont 
menacés  du  même  danger  que  d'autres  situés  plus  à  l'ouest.  Vu  qu'il  semble  bien 
devoir  s'exécuter  une  réforme  complète  du  service  des  pêcheries  de  par  toute  la  divi- 
sion, il  est  de  mon  devoir,  il  me  semble,  d'appeler  l'attention  du  département  sur  l'état 
actuel  de  nos  rivières.  Je  reste  convaincu  que  le  décroissement  des  saumons  dans  les 
eaux  de  marée  est  attribuable  à  certaines  causes  obviables,  que  leur  sauvegarde  au 
point  de  vue  sportif  et  marchand  vaut  plus  que  jamais  l'objet  d'une  étude  et  qu'il  fau- 
drait enfin  en  assurer  l'existence  par  l'application  de  nouvelles  mesures  de  protection. 

Les  rivières  des  comtés  de  Gaspé  et  de  Bonaventure  sont  en  général  plus  prospères 
que  celles  de  la  côte  nord  ou  celles  se  déversant  dans  le  fleuve  Saint-Laurent. 

HOMARD 

La  majoration  des  prix  en  1919  avaient  encouragé  pêcheurs  et  fabricants  à  élargir 
le  champ  de  leurs  exploitations  en  prévision  de  la  campagne  de  1920.    En  raison  de  ce 
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surplus  d'activité,  de  l'abondance  de  la  boitte  et  des  conditions  climatériques  favo- 
rables, on  observe  que  cette  pêche  a  mieux  rendu  que  l'année  précédente.  A  l'exception 
du  comté  de  Bonaventure  dont  la  surveillance  n'est  pratiquement  pas  établie,  les  règle- 
ments relatifs  à  la  pêche  du  homard  ont  été  bien  respectés.  Il  a  été  intenté  quatre 
poursuites  aux  Iles-de-la-Madeleine,  maiis  toutes  en  rapport  avec  des  délits  commis 
en  1918. 

MAQUEREAU 

C'est  surtout  aux  Iles-de-la-Madeleine  que  se  pratique  la  pêche  du  maquereau  dont 
l'accroissement  a  été  considérable  par  rapport  à  l'année  dernière.  Le  maquereau  ma- 
nifeste la  tendance  à  revenir  par  colonies  toujours  plus  nombreuses  dans  la  Baie-des- 
Chaleurs,  une  étendue  de  pêche  que  l'espèce  avait  désertée  depuis  nombre  d'années. 
Il  faut  dire  cependant  que  les  pêcheurs  de  cette  localité  ne  sont  pas  pourvus  du  maté- 
riel nécessaire  à  l'exécution  de  cette  pêche  d'une  façon  rémunératrice  et  qu'ils  n'y  don- 
nent encore  que  peu  d'attention. 

Aux  Iles-de-la-Madeleine,  en  raison  de  l'imperfection  des  procédés  en  usage  dans 
la  manutention  et  la  confection  des  produits  dérivés  de  ce  poisson,  et  destinés  à  l'écou- 
lement sur  les  marchés,  les  bénéfices  en  provenance  de  cette  industrie,  sont  loin 
d'atteindre  le  chiffre  qu'on  pourrait  raisonnablement  en  attendre.  L'application  rigou- 
reuse des  nouveaux  règlements  relatifs  à  l'inspection  des  produits  de  poisson,  qui  sont 
devenus  en  vigueur  en  1921,  contribuera,  il  me  semble,  à  apporter  remède  à  cet  état 
anormal  des  choses.  Si  nos  pêcheurs  étaient  mis  parfaitement  au  courant  des  procédés 
les  mieux  adaptés  à  la  confection  des  produits  de  maquereau,  tout  comme  des  bénéfices 
susceptibles  de  dériver  de  la  vente  d'articles  de  consommation  de  première  classe,  il 
semble  n'y  avoir  aucune  raison  pour  que  nos  produits  soient  inférieurs,  comme  ali- 
ments à  d'autres  articles  semblables  de  provenance  étrangère. 


HARENG 

Le  hareng  d'automne  qu'on  pouvait  obtenir  en  quantités  illimitées  dans  la  partie 
orientale  du  Labrador  canadien  semible  retourner  aux  frayères  d'où  il  était  disparu 
depuis  près  de  trente  ans.  Au  dire  des  pêcheurs  du  voisinage  de  la  baie  Braddore,  il 
eut  été  possible  d'en  saler  des  milliers  de  barils,  s'ils  avaient  eu  à  leur  disposition  les 
appareils  voulus  pour  la  capture  et  à  la  préparation  de  ce  poisson. 

Aux  Iles-de-la-Madeleine,  le  hareng  a  fait  son  apparition  par  grands  bancs  à  la  fin 
d'avril,  et  est  demeuré  dans  la  baie  Plaisance,  et  aux  environs  des  îles,  jusqu'au  mois 
de  juin.  Comme  les  navires  de  pêche  habitués  à  y  aller  chercher  de  la  boitte  ne  se  pré- 
sentèrent pas  en  grand  nombre  au  printemps,  nombre  de  pêcheurs  n'ont  pu  trouver  à 
écouler  leurs  prises,  et  n'ont  pas  été  lents  à  mettre  fin  à  leurs  exploitations.  Depuis 
nombre  d'années  le  fumage  du  hareng  se  pratique  assez  régulièrement  dans  cette  loca- 
lité; et  le  produit  en  est  facilement  et  avantageusement  vendu. 

Dans  les  comtés  de  Gaspé,  Bonaventure,  et  Rimouski,  le  hareng  a  été  plutôt  rare. 

Il  ressort  des  faits  ci-haut  exposés  que  dans  la  division  du  Golfe,  à  l'exception  des 
Iles-de-la-Madeleine,  l'industrie  de  la  pêche  déjà  plutôt  arriérée  longtemps  avant  la 
guerre,  et  qui  avait  semblé  vouloir  renaître  durant  la  période  s'étendant  de  1914  à  1919, 
est  retombée  dans  un  état  lamentable.  La  pêche  de  la  morue,  sans  contredit  le  noyau 
de  l'industrie,  est  particulièrement  affectée  par  diverses  causes  contre  lesquelles  nos 
négociants  et  pêcheurs  ne  sont  pas  prêt  à  lutter.  Ces  derniers  toujours  enchaînés  à 
leurs  anciens  préjugés,  improprement  outillés,  et  ne  pratiquant  leur  industrie  qu'en 
dernière  ressource,  jusqu'à  la  découverte  d'occupations  moins  fatiguantes  et  plus  lucra- 
tives, marchent  en  cors  vers  d'autres  cham-ps  d'activité.  Cet  état  de  choses  est  rendu 
facile  par  suite  de  l'établissement  de  nombreuses  nouvelles  industries  dans  la  division 
où  ils  sont  sûrs  de  trouver  de  l'emploi. 
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Si  l'on  tient  compte  du  nombre  des  pêcheurs  qui  ont  abandonné  leur  commerce 
et  du  nombre  de  ceux  qui  ont  l'intention  de  suivre  leur  exemple,  puisqu'ils  offrent  en 
vente  à  bas  prix  leurs  appareils  de  pêche  et  leurs  barques,  il  n'y  aura  pas  plus  de  50 
pour  cent  du  nombre  des  pêcheurs  de  1919  qui  resteront  pour  les  opérations  de  la  cam- 
pagne de  1921. 

La  saison  de  surveillance  à  bord  du  Loos  s'est  terminée  sans  accident.  Les  pê- 
cheurs étrangers  ne  sont  pas  apparus  en  grand  nombre  sur  le  littoral  du  Labrador 
et  des  Iles-de-la-Madeleine  ;  ils  se  sont  conformés  à  tous  les  règlements. 


RAPPORT  DE  L'INSPECTEUR  EN  CHEF  G.  S.  DAVIDSON,  DIVISION  DES 
PROVINCES  DU  MILIEU,  ANNÉE  1920 

En  raison  de  la  réforme  du  service  qui  est  entrée  en  vigueur  le  1er  avril,  mon 
bureau  s'est  trouvé  transporté  de  Indian-Head,  Sask.,  à  Winnipeg,  et  la  province  du 
Manitoba  fut  incorporée  aux  arrondissements  relevant  de  mon  administration.  A  en 
juger  par  les  résultats  qui  en  sont  découlés  d'avril  à  l'heure  actuelle,  la  réforme  promet 
de  se  révéler  heureuse  en  tous  ses  points.  Comme  en  tout  nouveau  régime,  on  a  eu  à  se 
buter  au  début  contre  certains  obstacles  qui  ont  été  dans  une  grande  mesure  aplanis  et 
l'heure  est  arrivée  où  chacun  des  organes  fonctionnant  avec  régularité,  le  mécanisme 
administratif  se  trouve  déjà  à  fournir  un  bon  rendement  de  travail  utile,  mais  appelé 
encore  à  s'accroître.  Dans  certains  arrondissements  le  garde-pêche  fait  défaut  par 
suite  de  la  démission  du  titulaire  et  on  a  dû  faire  face  à  la  situation  par  la  nomination 
d'un  garde-pêche  intérimaire  appelé  à  exercer  la  surveillance  jusqu'à  l'intronisation 
d'un  fonctionnaire  inamovible.  Il  semble  y  avoir  pénurie  de  personnes  compétentes  à 
remplir  ces  genres  de  positions  ou  susceptibles  de  subir  l'examen  exigé.  Chaque  fois 
où  on  s'est  trouvé  dans  l'obligation  de  procéder  à  l'installation  de  gardes-pêche 
adjoints,  on  a  toujours  vu  à  donner  la  préférence  aux  soldats  rentrés  au  pays  et  démo- 
bilisés. 

Dans  trois  provinces,  il  y  a  eu  décroissement  dans  les  prises.  L'année  dernière 
s'est  révélée  très  défavorable  aux  exploitations  de  pêche.  La  tardiveté  du  printemps 
a  de  beaucoup  abrégé  les  exploitations  de  cette  époque,  cependant  que  la  survenance 
ajournée  de  l'automne,  en  reculant  jusqu'en  décembre  avancé,  la  formation  de  la  glace 
sur  laquelle  s'effectue  la  pêche  en  hiver  ainsi  que  le  manque  de  neige,  en  rendant 
inaccessibles  les  lieux  de  pêche  les  plus  éloignés  et  sans  contredit  les  plus  féconds  en 
production,  aussi  bien  que  l'élévation  de  la  température  hivernale  sont  tous  des  facteurs 
qui  ont  contribué  pour  leur  part  à  l'abaissement  des  exploitations,  le  dernier  particu- 
lièrement n'ayant  pas  été  sans  influence  sur  les  chances  possibles  de  conserver  les  prises 
en  bon  état  de  consommation. 

En  assumant  le  travail  de  surveillance  au  Manitoba,  j'ai  constaté  que  les  règle- 
ments n'étaient  ni  aussi  bien  interprétés  ou  observés  qu'il  était  désirable,  et  nous 
n'avons  pas  été  sans  éprouver  force  difficultés  à  inculquer  dans  l'esprit  des  pê- 
cheurs et  de  certains  négociants  en  poisson  l'idée  que  pareil  état  de  choses 
ne  pouvait  continuer  à  se  perpétuer.  Durant  les  trois  derniers  mois,  on  a  observé  une 
amélioration  sensible  à  ce  sujet;  il  ne  s'agit,  en  l'espèce,  que  de  conduire  la  surveillance 
avec  fermeté  sans  perdre  contact  avec  l'esprit  de  la  justice  et  certaines  largeurs  de 
vues.  J'ai  confiance  que,  dans  un  avenir  prochain,  j'aurai  réussi  à  me  rendre  fort  du 
concours  de  tous  les  pêcheurs  dans  la  mise  en  vigueur  des  règlements.  Je  tiens  à 
faire  observer  que  les  sociétés  d'affaires  les  plus  .importantes  de  la  province  m'ont 
toujours  pleinement  et  avec  intelligence  secondé  dans  toutes  entreprises. 

L'inspecteur  D.  F.  Reid  est  décédé  le  2  septembre  à  la  suite  d'une  longue  maladie 
et  après  avoir  été  à  l'emploi  du  département  pendant  nombre  d'années.     La  vacance 
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causée  par  sa  mort  fut  provisoirement  comblée  par  son  fils  M.  C.  F.  Reid,  qui,  dans 
l'accomplissement  de  ses  devoirs,  ne  mérite  que  des  éloges. 

Durant  Tannée  dernières,  les  pêcheries  de  l'esturgeon  situées  dans  la  partie  septen- 
trionale de  la  province  du  Manitoba  ont  été  rendues  accessibles  à  la  pêche  marchande. 
Il  est  cependant  encore  trop  tôt  pour  émettre  une  opinion  un  peu  fondée  sur  l'avenir 
de  ces  pêcheries,  car  les  prises  de  leur  provenance  ne  nous  sont  pas  encore  parvenues. 
En  raison  de  l'absence  de  neige  il  fut  impossible  aux  pêcheurs  d'atteindre  les  lieux  de 
pêche  jusqu'à  une  date  avancée,  de  sorte  qu'on  n'en  peut  encore  faire  l'évaluation  des 
prises. 

Le  vapeur  Bradbury  a  été  employé  à  ses  travaux  ordinaires  qui  consistent  au 
mouillage  des  bouées  dans  le  lac  Winnipeg,  à  l'approvisionnement  des  phares  et  à  la 
cuillette  du  frai  aux  diverses  piscif actures  ;  le  retard  apporté  à  la  survenance  de  l'au- 
tomne lui  a  rendu  impossible  l'achèvement  de  ses  travaux  avant  une  date  beaucoup 
plus  tardive  que  d'habitude. 

On  s'attend  à  ce  qu'en  Alberta  les  exploitations  marchandes  débutent  au  lac  Atha- 
basca  au  cours  de  l'été  prochain.  La  société  Machenzie  Basin  Fisheries,  LtdJ  de  Cal- 
gary,  a  réussi  à  faire  l'acquisition  d'un  emplacement  pour  sa  fabrique  de  conserves, 
et  si  je  suis  bien  informé,  c'est  son  intention  de  la  mettre  cette  année  en  activité.  La 
mise  en  exécution  d'une  pareille  entreprise  dépend  toutefois  de  la  possibilité  de  fonder 
des  moyens  de  transport  appropriés,  qui  sont,  en  ce  moment,  fort  peu  avantageux. 


EAPPOET  DE  L'INSPECTEUR  DIVISIONNAIRE,  LE  LIEUTENANT- 
COLONEL  F.  H.  CUNNINGHAM,  DIVISION  DES  PÊCHERIES 
DE  L'OUEST,  COLOMBIE-BRITANNIQUE,  ANNÉE  1920 

La  campagne  de  pêche  de  1920  fut  entreprise  sous  le  nouveau  régime  de  la  libre 
concurrence  commerciale  et  industrielle. 

Depuis  nombre  d'années  la  coutume  prévalait  de  restreindre  le  nomlbre  de  licences 
susceptibles  d'être  délivrées.  En  prévenant  ainsi  les  excès  de  pêche,  on  croyait  assurer 
l'existence  des  pêcheries  dans  l'une  quelconque  des  étendues  ouvertes  aux  exploitations. 
Mais  le  nombre  des  postulants  aux  licences  de  pêche  s'est  si  accru  en  ces  derniers 
temps  qu'il  devint  nécessaire  d'apporter  certaines  modifications  à  ce  mode  de  régie; 
pour  fournir  à  chaque  sujet  britannique  l'avantage  de  s'introduire  dans  les  exploitations 
de  pêche,  s'il  le  désirait,  on  a  décidé  de  lever  toute  prohibition  et  d'y  substituer  un 
régime  tendant  vers  la  délivrance  d'un  nombre  illimité  de  permis  à  tous  les  sujets 
britanniques  de  race  blanche  et  aux  Indiens. 

En  ce  qui  a  trait  à  la  pratique  de  seiner,  la  province  fut  subdivisée  en  vingt-quatre 
arrondissements,  dans  les  limites  desquels  on  a  délivré  une  licence  autorisant  die 
pêcher  dans  n'importe  quelle  portion  d'une  étendue  quelconque.  Dans  les  quartiers 
affectés  à  la  pêche  au  filet  en  nappe,  on  a  délivré  aux  Blancs  et  aux  Indiens  un  nombre 
illimité  de  licences  cependant  que  le  nombre  des  licences  à  émettre  aux  autres  que  les 
individus  de  race  blanche  fut  restreint  au  chiffre  de  celles  délivrées  durant  la  saison 
de  1919.  Cette  modification  apportée  à  l'ancien  régime  a  pratiquement  éliminé  tous  les 
motifs  de  mécontentement  inhérents  à  l'idée  que  le  favoritisme  présidait  à  la  déli- 
vrance des  licences,  et  il  semble  bien  que  cette  réforme  convienne,  en  tous  points,  aux 
besoins  des  intéressés. 

Avec  l'inauguration  de  la  saison  ouverte  de  pêche,  il  devint  nécessaire  de  se 
mettre  à  la  découverte  de  nouvelles  méthodes  de  sauvegarde  appropriées,  et  on  y  est 
arrivé,  en  délimitant  certaines  étendues  de  pêche  à  l'embouchure  des  cours  d'eau,  et  en 
dedans  des  lignes  de  démarcation  desquelles  la  pêche  est  interdite;  de  plus,  partout 
où  la  nécessité  s'en  est  fait  sentir,  on  a  prolongé  la  saison  prohibée,  en  ayant  soin, 


DIRECTION  DES  PÊCHERIES  57 

DOC.  PARLEMENTAIRE  No  40 

en  plus,  de  mettre  fin  à  la  campagne  de  pêche  à  une  date  donnée  dans  chacune  de  ces 
étendues  où  il  était  nécessaire  de  favoriser  la  montée  des  reproducteurs  dans  les 
frayères. 

Malheureusement  l'écoulement  des  produits  de  saumon  d'automne  s'est  fait  si 
difficilement  que  la  mise  en  conserves  de  ce  genre  d'articles  alimentaires  s'en  est 
trouvée  largement  abaissée  et  que  ce  mode  de  préparation  pour  toutes  espèces  n'a 
fourni  au  commerce  en  1920  que  1,187,616  caisses  par  comparaison  à  1,393,156  caisses 
en  1919. 

En  ce  moment,  il  n'existe  pour  ainsi  dire  pas  de  débouchés  pour  les  variétés 
d'automne  et  si  la  demande  en  existe  c'est  à  des  prix  en-dessous  du  coût  de  fabrique. 

Il  est  eliair  que  pour  son  tenir  avec  avantage  la  concurrence  sur  les  marchés 
actuels,  il  va  falloir  réduire  considérablement  le  coût  de  fabrique.  Parmi  nos  plue 
dangereux  concurrents  sur  les  marchés  du  monde,  se  rangent  les  Etats-Unis,  où  la 
production  de  la  matière  brute  s'opère  'beaucoup  plus  économiquement  qu'au  Canada 
dont  les  règlements  sont,  à  n'en  pas  douter,  très  effectifs  au  point  de  vue  de  la  sau- 
vegarde des  pêcheries,  mais  sont  de  nature  à  accentuer  les  inconvénients  de  la 
concurrence  commerciale  par  suite  des  frais  supplémentaires  qu'ils  engendrent. 

En  autant  qu'il  s'agisse  de  la  montée  des  poissons  vers  les  diverses  frayères, 
la  dernière  saison  de  pêche  nous  donne  les  meilleurs  motifs  de  consolation.  La  mise 
en  conserves  de  44,598  caisses  de  sockeye,  en  provenance  du  régime  des  eaux  du  fleuve 
raser,  ne  saurait  être  qu'encourageante,  surtout  si  l'on  tient  compte  en  outre  des 
témoignages  qui  nous  surviennent  de  tous  les  quartiers  de  pêche,  et  allant  à  testifier 
que  les  lieux  de  reproduction  not  été  tous  bien  ensemencés.  En  fait,  M.  J.  B.  Babeoek, 
qui  a  fait  une  étude  toute  spéciale  des  frayères,  faisant  partie  du  régime  des  eaux 
du  fleuve  Fraser  supérieur,  ne  craint  pas  d'affirmer  que  jamais  depuis  l'époque  d'où 
datent  ses  connaissances  des  ressources  de  la  rivière  Birkenhead,  il  n'a  observé 
autant  de  sockeye  reproducteurs  dans  les  frayères.  Cette  assurance  est  certes  de  nature 
à  nous  fortifier  dans  la  réalisation  de  nos  projets  de  repeuplement,  et  tend  à  faire 
renaître  les  espérances  optimistes  de  ceux  qui  n'ont  jamais  renoncé  à  l'espoir  de  voir  le 
fleuve   Fraser   revenir   à   son    ancienne  prospérité. 

Sans  doute  convient-il  de  ne  pas  oublier  que  les  exploitations  de  pêche  entre- 
prises dans  le  passage  Puget,  ne  le  furent  que  sous  certaines  restrictions,  car  le 
nombre  des  sennes  à  poche  est  fort  limité  dans  cette  étendue;  mais  si  les  pêcheurs 
du  passage  Puget  sont  sincères  dans  leur  manifestation  à  prêter  main-forte  à  la 
reconstitution  des  pêcheries  dans  cette  étendue,  il  va  leur  falloir  se  soumettre,  pendant 
nombre  d'années  encore,  aux  restrictions  déjà  imposées.  Bien  qu'au  sud  de  la  fron- 
tière internationale,  l'usage  de  pièges  et  de  sennes  à  poche  soit  autorisé,  engins  dont  le 
nombre  se  décomposait  en  1917  en  près  de  500  sennes  à  poche  et  en  200  pièges,  le 
sockeye  ne  se  prend  dans  les  eaux  canadiennes  qu'au  moyen  de  filets  en  nappe,  à 
l'exclusion  de  six  parcs  mouillés  sur  le  littoral  sud-ouest  de  l'île  Vancouver,  en  face 
des  eaux  américaines. 

Il  est  consolant  d'avoir  à  enregistrer  un  mise  en  conserves  considérable  de  saumon 
à  River  Inlet.  On  en  a  paqué  cent  vingt  et  un  mille  deux  cent  cinquante-quatre  caisses, 
cependant  qu'on  a  exporté  de  fortes  quantités  de  cette  espèce  aux  fabriques,  en  dehors 
de  l'étendue  de  Hivers  Inlet.  Pareilles  exploitations  industrielles  soutiennent  avec  avan- 
tage la  comparaison  avec  celles  de  1915,  époque  où  on  avait  produit  130,000  caisses 
comme  résultat  de  la  campagne  de  pêche. 

(Le  seul  quartier  de  pêche  de  l'arrondissement  n°  2,  qui  ait  frustré  notre  attente, 
est  la  rivière  Naas,  où  il  en  fut  préparé  16,740  caisses  par  comparaison  aux  exploi- 
tations normales  de  quelques  30,000  caisses.  Les  pêcheurs  et  les  détenteurs  de  baux 
et  d'affermages  maintiennent  que  les  appareils  américains,  mouillés  dans  les  eaux 
américaines,  capturent  tous  les  sockeyes  se  portant  vers  la  rivière  Naas,  et  de  cette 
façon  réduisent  considérablement  les  colonies  migratrices.  Cet  aspect  du  problème 
fait  en  ce  moment  l'objet  de  l'étude  des  autorités  d'Ottawa  et  de  Washington,  et  on 


58  MINISTÈRE  DU  SERVICE  NAVAL 


12  GEORGE  V,  A.  1922 


espère  que,  si  les  faits  correspondent  aux  énoncés  déjà  émis,  il  soit  bientôt  possible 
de  découvrir  une  solution  à  cette  situation  désavantageuse,  avant  qu'il  soit  trop  tard. 

La  monté  du  sockeye  vers  Hivers  Tnlet  et  Smith's  Inlet  a  dépassé  toute  attente, 
de  sorte  que  pêcheurs  et  détenteurs  de  baux  d'affermages,  à  la  fois,  n'ont  pas  caché 
leur  contentement  des  résultats  obtenus.  On  annonce  aussi  que  les  frayères  de  cette 
région  de  pêche  ont  été  ensemencées  en  toute  abondance.  Comme  vous  ne  l'ignorez 
pas,  tous  les  genres  de  pêche  sont  interdits  dans  la  crique  Quashela  et  les  lacs 
Wyclese,  ce  qui  fait  qu'après  l'entrée  des  saumons  dans  la  crique  Quashela,  ces 
derniers  ont  libre  cours  jusqu'-aux  frayères. 

Dans  l'arrondissement  n°  3  les  exploitations  industrielles  de  mise  en  conserves 
se  sont  révélées  des  plus  fructueuses.  A  l'exception  de  deux  fabriques  érigées  dans  les 
environs  de  Victoria  et  l'une  à  la  baie  Alert,  tous  les  établissements  de  cet  arrondis- 
sement doivent  compter  pratiquement  sur  le  poisson  d'automne,  et  comme  consé- 
quence la  mise  en  boîtes  a  fléchi  de  179,196  caisses  par  rapport  à  1919.  Onze  des  fabri- 
ques de  l'arrondissement  se  sont  vues  paralysées  dans  leurs  activités  par  suite  de  la 
stagnation  du  marché  en  matière  de  saumon  d'automne.  Ce  contretemps  s'est  fait 
d'autant  plus  durement  sentir  sur  le  littoral  occidental  de  l'île  de  Vancouver  qu'en 
1919  on  avait  recueilli  des  prises  considérables  de  chums;  celles  de  1920  ont  été 
plutôt  négligeables.  Ce  ralentissement  des  exploitations  est  entièrement  attribuable 
aux  perturbations  occasionnées  dans  le  mouvement  des  échanges  commerciaux,  et  non 
pas  à  la  rareté  du  saumon,  car  dans  l'ensemble,  les  saumons  se  sont,  sans  exception, 
portés  par  colonies  nombreuses  vers  les  eaux  de  l'arrondissement  n°  3. 

L'enlèvement  des  obstruction  des  divers  cours  d'eau,  fréquentés  par  les  saumons, 
a  été  énergiquement  poursuivi  au  cours  de  l'été  tout  entier  sous  la  surveillance  de 
F  ingénieur  McIIugh  et  son  adjoint  M.  Hunt. 

Ce  travail  s'impose  nécessairement,  et  n'est  pas  sans  produire  d'excellents  résultats. 
On  a  curé  tous  les  cours  d'eau  qui  arrosent  l'arrondissement  du  lac  Owekayno,  cepen- 
dant qu'on  a  aussi  considéralblement  amélioré  le  lit  de  la  rivière  Atnarko  à  Bella 
Colla.  Ces  diverses  entreprises  n'ont  pas  été  sans  engendrer  des  frais  élevés  ;  on  a  aussi 
vu  au  curage  d'un  nombre  de  rivières  incorporées  à  l'arrondissement  de  l'anse  Qua- 
thiaski  aussi  bien  que  d'autres  cours  d'eau  se  déversant  dans  les  eaux  du  versant 
oriental  de  l'île  Vancouver.  Il  dérive  de  ces  diverses  entreprises  que  les  poissons  dans 
leur  ascension  vers  leurs  frayères  peuvent  maintenant  remonter,  sans  obstacle  et  sur 
tout  leur  parcours,  toutes  ces  routes  fluviales. 

La  dernière  année  s'est  révélée  fructueuse  en  ce  sens  qu'elle  a  vu  la  réalisation  de 
certains  perfectionnements  dans  la  mise  en  conserves  du  saumon  surtout  des  variétés 
d'automne,  pinks  et  chumis.  Il  faut  se  rappeler  que  durant  les  années  d'hostilités,  le 
mot  d'ordre  donné  était  "  maximum  de  production  en  un  kps  de  temps  minimum  "  ; 
dès  lors  il  est  bien  possible  que  le  saumon  mis  en  conserves  à  la  fin  de  la  saison  se  soit 
montré  inférieur  en  qualités  aux  produits  des  années  antérieures,  mais  cet  exemple 
n'est  pas  isolé,  parce  que  toutes  les  branches  de  l'industrie  manufacturière  ont,  en 
quelque  sorte,  souffert  de  la  surproduction  à  laquelle  on  les  a  contraintes. 

Les  chefs  d'industrie  n'ont  donc  pas  tardé  à  comprendre  la  nécessité  qui  s'impose 
pour  eux  de  ramener,  à  leur  ancien  niveau  de  qualité  alimentaire,  les  conserves  de 
saumon  confectionnées  en  Coldfribie-Anglaise,  et  c'est  avec  cette  fin  en  vue  que  ces  in- 
dustriels se  sont  réunis  en  convention  pour  s'entendre  sur  les  moyens  d'action  les 
mieux  appropriés  dans  les  circonstances  présentes.  'Cette  industrie  a  conduit  ses 
participants  à  conclure  à  l'urgence  qui  s'impose  d'établir  un  régime  d'inspection 
sévère  des  produits  aux  fabriques  ou  après  leur  mise  en  boîtes.  Nombre  d'opinions 
furent  émises  à  ce  sujet,  mais  tout  en  s'accordant  sur  la  nécessité  d'une  inspection 
sérieuse  des  produits,  on  n'a  pas  encore  pu  décider  s'il  valait  mieux  examiner  le  poisson 
aux  fabriques  ou  après  sa  mise  en  boîtes. 

On  résolut  enfin  de  s'en  tenir  pour  le  moment  aux  règlements  relatifs  à  l'examen 
du    poisson  avant   son   passage   à   travers  la  chaîne   des   préparations  qu'on   lui   fait 
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subir  aux  fabriques,  tout  comme  aux  règles  établies  pour  la  sauvegarde  des  conditions 
sanitaires  censées  prévaloir  aux  divers  établissements  où  s'effectuent  les  diverses 
opérations  de  la  mise  en  conserves. 

De  même  on  a  appuyé  sur  l'importance  qui  existe  pour  les  divers  fonctionnaires 
du  département  d'avoir  à  faire  strictement  observer  les  dispositions  de  la  !Loi  relative 
aux  viandes  et  aux  produits  alimentaires  en  conserves. 

Ces  moyens  de  protection  sont  à  n'en  pas  douter  excellents  en  eux-mêmes,  mais 
il  est  manifeste  qu'il  va  falloir  aller  de  l'avant  dans  cette  voie,  en  pourvoyant  à  la 
création  d'un  régime  d'inspection  ordonné  des  produits  en  conserves  par  les  inspecteurs 
de  l'Etat,  que  l'aliment  soit  destiné  à  la  consommation  domestique  ou  étrangère.  (Con- 
sommateurs tant  nationaux  qu'étrangers  exigent  des  marchandises  de  qualité  supé- 
rieure, et  m  l'on  veut  voir  les  marchés  de  saumon  d'automne  reprendre  leur  ancien 
essor,  il  faudra  s'efforcer  àVimplanter  dans  l'esprit  des  masses  l'assurance  qu'en  ache- 
tant une  boîte  de  l'une  quelconque  des  variétés  de  saumon  mises  en  conserves  en 
Colombie-Anglaise,  il  est  impossible  d'oibtenir  mieux  pour  son  argent,  et  qu'en  fait 
c'est  le  meilleur  aliment  du  genre  jamais  produit  dans  aucune  autre  contrée. 

Il  nous  fait  plaisir  de  faire  ici  mention  de  la  visite  de  l'honorable  >C.  C.  Ballan- 
tyne,  ministre  de  la  Marine  et  des  Pêcheries,  à  la  côte  occidentale.  Sa  venue  lui  a 
donné  l'occasion  de  se  renseigner,  sur  place,  sur  les  conditionis  de  la  pêche  actuelle- 
ment en  existence  en  cette  province.  Il  a  pu  se  mettre  au  courant  des  diverses  phases  de 
l'industrie,  parce  qu'il  s'est  mis  en  contact  avec  des  fabricants,  des  pêcheurs  et  des 
fonctionnaires  ministériels  ;  on  attend  les  résultats  les  plus  satisfaisants  de  sa  pré- 
sence sur  les  lieux  mêmes  des  exploitations  de' pêche,  tant  au  point  de  vue  des  réformes 
administratives  à  apporter  qu'à  l'impulsion  que  son  voyage  l'a  mis  à  même  d'imprimer 
à   l'industrie,   en   toute  connaissance  de  cause. 

(Les  personnes  intéressées  dans  les  pêcheries  de  la  province  ont  aussi  été  heureuses 
de  recevoir  la  visite  du  sous-ministre  adljoint  des  pêcheries,  M.  Found,  qui  s'est  im- 
posé la  tâche  d'exécuter  une  inspection  minutieuse  des  lieux  de  pêche,  en  partant  de  la 
frontière  internationale  au  sud,  jusqu'aux  bornes-limites  du  canal  Portland,  aussi  bien 
que  les  pêcheries  du  littoral  occidental  de  l'île  Vancouver.  En  maints  endroits,  il  s'est 
efforcé  de  réunir  les  fabricants  de  conserves  et  les  pêcheurs  en  vue  de  débattre  avec 
eux  divers  problèmes  tendant  au  relèvement  de  l'industrie. 

Un  des  sujets  les  plus  universels  de  regret  et  dont  l'effet  se  fait  sentir  de  l'Atlan- 
tique au  Pacifique,  réside  dans  le  fait  qu'il  n'existe  pas  un  département  distinct  dont 
relèveraient  les  affaires  se  rapportant  à  la  pêche,  et  dont  l'administration  ressortirait 
à  la  compétence  d'un  fonctionnaire  ministériel  jouissant  de  l'entière  autorité  d'un 
sous-ministre.  Cette  innovation  a  fait  depuis  nombre  d'années  l'objet  de  multiples  re- 
présentations à  l'adresse  du  gouvernement  comme  étant  l'un  des  moyens  d'ouvrir  à 
l'activité  commerciale  et  industrielle  nos  grandes  réserves  de  pêche,  en  même  temps 
que  de  parfaire  le  régime  administratif  de  la  direction  des  pêcheries.  Il  ne  saurait  être 
ici  question  de  frais  supplémentaires  d'administration  qui  seraient  purement  nominaux, 
puisque  la  direction  des  pêcheries  possède  déjà  le  matériel  d'armement  et  d'exploitation 
nécessaire  à  ses  fins  d'exécution  aussi  bien  que  le  personnel  voulu  pour  la  formation 
d'un  département;  la  composition  en  serait  complète  par  la  nomination  d'un  sous- 
ministre  à  la  tête  de  corps  public  d'administration. 

En  ce  qui  a  trait  à  la  pisciculture,  il  convient  de  faire  observer  que  jamais  aupa- 
ravant dans  les  annales  de  la  pêche  on  a  semblé  plus  vivement  s'intéresser  à  ses 
œuvres  qu'aujourd'hui:  industriels  aussi  bien  que  négociants  ou  autres  intéressés  se 
sont  tous  réunis  sur  ce  terrain.  La  presse  a  réservé  des  colonnes  entières  de  journaux 
pour  préconiser  les  meilleurs  moyens  de  parfaire  ce  service.  On  est  allé  jusqu'à  établir 
des  comparaisons  entre  les  méthodes  en  pratique  en  Colombie-Anglaise  et  celles  en 
usage  en  certains  Etats  américains,  mais  sans  jamais  parvenir  à  édifier  une  preuve 
fondée  que  les  modes  d'action  employés  au  Canada  soient  inférieurs  à  ceux  suivies  dans 
d'autres  pays.     C'est  du  reste  l'intention  du  département  et  de  ses  employés  de  pour- 


60  MINISTÈRE  DU  SERVICE  NAVAL 

12  GEORGE  V,  A.  1922 

suivre  sans  relâche  leurs  essais  et  leurs  expériences  pour  en  arriver  à  la  découverte  des 
pratiques  les  mieux  appropriées  à  nos  lieux  de  pêche. 

La  méthode  actuelle  a  fourni  d'excellents  fruits.  Pour  le  démontrer,  il  n'y  a  qu'à 
faire  mention  de  ce  fait  d'application  universelle,  à  savoir  que  partout  où  la  piscicul- 
ture a  été  pratiquée,  la  montée  du  saumon  s'est  maintenue  au  niveau  moyen,  en  dépit 
de  l'accroissement  des  exploitations  de  pêche. 

L'esprit  de  la  population  incline  fortement  vers  la  création  de  viviers  et  d'étangs 
où  les  alevins  sont  retenus  en  captivité,  surtout  ceux  de  sockeye,  jusqu'à  l'âge  d'un 
an,  stade  où  on  les  libère  dans  les  cours  d'eau,  en  abandonnant  l'œuvre  de  leur  crois- 
sance aux  soins  de  la  nature.  C'est  pourquoi  on  a  résolu  de  parfaire  et  de  multiplier  le 
nombre  des  viviers  et  des  étangs,  qui  font  partie  intégrale  du  régime  des  entreprises 
piscicoles  en  Colombie-Britannique  partout  où  la  conformation  géographique  ou  géo- 
logique du  sol  s'y  prêterait. 

On  a  souvent  fait  mention  des  succès  remportés  à  la  piscifacture  d'Oregon  située 
à  Bonneville,  et  il  n'y  a  point  à  mettre  en  doute  les  œuvres  efficaces  accomplies  en  ces 
lieux.  Il  convient  cependant  de  faire  observer  que  tous  les  endroits  n'offrent  pas  les 
mêmes  avantages  que  Bonneville.  En  Colombie-Anglaise  par  exemple,  nous  sommes 
sans  cesse  menacés  de  crues  formidables  qui  emportent  tout  dans  la  course  effrénée  de 
leurs  eaux.  La  piscifacture  de  Bonneville  est  située  le  long  d'un  chemin  de  fer  qui 
fournit  des  moyens  commodes  de  transport  pour  tous  les  approvisionnements.  De  plus 
la  localité  jouit  d'une  source  intarissable  d'eau  de  la  meilleure  qualité  et  jamais  con- 
taminée par  les  crues. 

Les  piscifactures  disséminées  à  travers  la  province  sont  situées  aussi  proche  que 
possible  des  frayères  naturelles  et  nécessairement  éloignées  et  isolées  des  voies  ferrées 
et  même  en  certains  cas  souvent  à  de  très  fortes  distances  des  routes  de  navigation. 

En  fait,  le  problème  du  ravitaillement  en  nourriture,  élément  essentiel  ée  la 
vie  des  jeunes  poissons,  et  en  articles  divers  d'approvisionnement  se  présente  sous  une 
de  ses  formes  les  plus  épineuses,  et  requiert,  de  la  part  des  autorités,  une  minutieuse 
étude  en  même  temps  sans  compter  les  frais  élevés  qu'il  comporte. 

A  tout  événement,  et  en  toute  circonstance,  il  est  consolant  d'observer  avec  quelle 
harmonie  les  fonctionnaires  chargés  au  service  de  la  pisciculture  semblent  faire  con- 
verger leurs  efforts  d'énergie  et  d'intelligence  vers  un  seul  et  unique  but  qui  pour  eux 
se  résume  dans  le  succès  des  entreprises  piscicoles. 

M.  J.  A.  B/odd,  directeur  de  la  pisciculture,  s'est  livré  à  l'inspection  de  toutes  les 
piscicultures  au  cours  du  mois  de  juin,  en  s' efforçant  de  se  mettre  au  courant  des  divers 
modes  d'alevinage  en  pratique  aux  diverses  piscifactures,  qu'il  s'agisse  d'incubation  des 
œufs  sur  gravier,  de  la  mise  en  captivité  des  poissons  dans  les  étangs  ou  viviers,  ou  de 
toute  autre  procédé.  En  maints  endroits,  il  s'est  permis  de  préconiser  certaines  inno- 
vations qui,  à  n'en  pas  douter,  contribueront  à  parfaire  les  méthodes  pratiquées  dans 
nos  entreprises  d'alevinage. 

Ce  fonctionnaire  a  aussi  représenté  le  département  à  la  convention  canadienne  des 
pêcheries  tenue  à  Vancouver.  A  cette  réunion,  figurèrent  les  représentants  de  toutes 
les  branches  de  la  pêch?  aussi  bien  les  délégués  américains  qui  ont  soumis  des  travaux 
sur  certains  des  éléments  d'étude  inhérents  à  l'organisme  de  l'industrie  de  la  pêche  et 
à  l'incubation  artificielle  des  œufs  de  poisson. 

L'assemblée  a  produit  les  plus  merveilleux  résultats  et  tout  en  se  louant  des  bons 
offices  rendus  par  le  président  M.  A.  H.  Brittain  et  par  chacun  des  membres  de  l'asso- 
ciation, il  nous  fait  plaisir  de  noter  qu'à  l'expiration  de  la  durée  de  ses  fonctions,  ce 
sera  un  titulaire^originaire  de  la  Colombie-Anglaise  qui  sera  appelée  à  lui  succéder 
en  la  personne  de  M.  A.  L.  Hager. 

En  matière  de  conclusion  je  tiens  à  faire  observer  que  le  présent  rapport  est  le 
dernier  que  je  soumettrai  en  qualité  d'inspecteur  divisionnaire  des  pêcheries  de  la 
Colombie- Anglaise.   Je  me  retire  en  effet  du  service  le  31  même  de  ce  mois. 


DIRECTION  DES  PÊCHERIES  61 

DOC.  PARLEMENTAIRE  No  40 

Il  est  de  mon  devoir  de  faire  part  aux  fonctionnaires  et  aux  employés  chargés  de 
l'administration  et  de  la  gouverne  des  œuvres  de  la  pêche  et  des  entreprises  piscicoles 
dans  la  province  de  la  Colombie-Britannique  des  sentiments  de  gratitude  et  d'admi- 
ration dont  je  suis  animé  à  leur  égard  pour  la  loyauté,  l'énergie  et  l'intelligence  dont 
ils  ont  fait  montre  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  et  je  pars  convaincu  qu'ils  se 
feront  une  obligation  de  déployer  les  mêmes  qualités  dans  leur  rapport  avec  mon 
successeur. 
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APPENDICE   II 

Nomenclature  des  navires  de  pêche  américains  qui  sont  entrés  dans  les  ports  canadiens 
de  la  côte  orientale  au  cours  de  l'année  close  le  31  décembre  1920 


Noms  des  navires. 


Acushla 

Adeline 

Agnes 

Albata 

Albert  D.  Willard.... 
Alice  M.  Doughty — 
Angeline  C.  Nunan. . . 

Angie  B.  Watson 

Arthur  James 

Athlète 

Athena 

Avalon 

Bay  State 

Benjamin  A.  Smith. . 
Benjamin  W.  Wallace 

Catharine 

Catharine  Burke 

Cavalier 

C.  E.  Hopkins 

Chelwina 

Constellation 

Corinthian 

Cora  Wells 

Curlew 

Dawn 

Edith  Silvieria 

Eleanor 

Elizabeth  A 

Elizabeth  N 

Elizabeth  and  Ruth . 
Elizabeth  W.  Nunan. 

Eliza  L.  Spurling 

Elk 

Ellen  and  Mary 

EllenT.  Marshall...  . 

ElmerE.  Gray 

Espéranto 

EthelB.  Ferry 

Etta  Mildred 

Fannie  Belle  Atwood 
Fannie  E.  Prescott. . . 

Flora  L.  Oliver 

Flora 

Frances  S.  Grueby\  . . 

Funchal 

Genesta. ., 

Gleanor 

Good  Luck 

Grèbe 

Harmony 

Harvard 

Hazel  R.  Hines 

Helena 

Helja  Silver 

Henry  L.  Marshall. . . 

Herbert  Parker 

Heroine 

Héron 

Hesperus 

H.  Horton 


Tonnage. 


70 
50 
65 
20 
23 
15 
58 
36 
95 
96 
56 
69 
81 
95 
49 
103 


44 
16 
89 
97 
13 

209 
79 
47 
36 
12 

102 
38 
48 
49 
66 
97 
75 
71 
91 
56 
45 
81 
74 
59 
72 
94 
20 
53 
23 
55 

203 
66 
72 
79 
40 
77 
42 
78 

149 

208 
79 
34 


Nombre 
d'hommes 
d'équipage. 


Nombre 
d'entrées. 
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Nomenclature  des  navires  de  pêche  américains  qui  sont  entrés  dans  les  ports  canadiens 
de  la  côte  orientale  au  cours  de  l'année  close  le  31  décembre  1920 — Suite 


Noms  des  navires. 


Nombre 

Nombre 

Tonnage. 

d'hommes 
d'équipage. 

d'entrées. 

12 

7 

1 

43 

18 

rÀ 

79 

25 

85 

23 

3 

36 

18 

3 

51 

18 

7 

14 

7 

1 

36 

9 

7 

60 

19 

3 

11 

7 

13 

12 

6 

9 

84 

22 

2 

80 

25 

11 

89 

7 

1 

26 

4 

4 

73 

23 

12 

71 

19 

3 

12 

17 

6 

95 

22 

1 

51 

19 

10 

92 

22 

8 

43 

17 

4 

72 

19 

4 

62 

17 

4 

77 

18 

5 

46 

15 

2 

65 

19 

6 

64 

23 

9 

66 

25 

2 

77 

20 

1 

17 

9 

1 

8 

5 

10 

73 

19 

13 

13 

6 

6 

83 

19 

5 

85 

22 

7 

17 

9 

1 

17 

9 

5 

57 

21 

2 

23 

8 

7 

50 

12 

9 

28 

12 

1 

169 

27 

1 

43 

18 

à 

128 

22 

1 

208 

27 

1 

66 

19 

5 

75 

23 

1 

22 

7 

4 

48 

19 

10 

75 

23 

11 

55 

17 

10 

22 

9 

9 

96 

24 

3 

49 

17 

9 

66 

22 

1 

77 

23 

8 

6 

6 

2 

36 

9 

8 

208 

28 

1 

91 

19 

2 

81 

17 

10 

18 

9 

4 

59 

19 

10 

209 

27 

1 

52 

12 

2 

90 

11 

5 

14 

6 

1 

Higco 

Hortense 

Imperator 

Ingomar 

James  R.  Clark 

Jeanette 

John  A.  Casey 

John  A.  Cooney 

John  J.  Fallon 

Joseph  Warren 

John  D 

Joséphine  D.  Costa. 

Jofïre 

Judique 

Julietta 

Killarney 

Kineo 

Lafayette 

Laverna 

Leonora  Silveria 

Louisa  R.  Silva  — 

Lucia 

Margaret 

Mary  de  Costa 

Mary  E.  Harty 

Mary  F.  Fallon 

Mary  F.  Curtis 

Marshall  Foch 

Mary  V.  Goulart. . . 
Margaret  and  Ruth . 

Malte 

Malicia  Enos 

Mildred  Robertson. 

Minerva 

Monarchy 

Morning  Star 

Morten 

Motor 

Natalie  Hammond. 

Nickerson 

Nirvana 

Nyoda 

Osprey 

PhillipP.  Manta... 

Pioneer 

Plover 

Pollyanna 

Ralph  Brown 

Reliance 

Republic 

Rex 

Richard  J.  Nunan. . 

Ri  ta  A.  Viator 

Romance 

Ruth 

Russel 

Ruth  and  Margaret 

Ryena 

Sadie  M.  Nunnan. . . 

Sheldrake 

Stilletto 

Squanto 

Sunapee 

Teazer 

Teal 

Thelma 

T.  M.  Nicholson. . . 
Togo 
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Nomenclature  des  navires  de  pêche  américains  qui  sont  entrés  dans  les  ports  canadiens 
de  la  côte  orientale  au  cours  de  l'année  close  le  31  décembre  1920 — Fin 


Noms  des  navires. 


Tonnage. 


Nombre 
d'hommes 
d'équipage. 


Nombre 
d'entrées. 


Victor 

Viking 

Vida  McKeown. . 

Waltham 

Waldo  L.  Stream 

Walrus 

W.  H.  Reid 

Widgeon 

WildGoose 


75 

34 

83 

44 

81 

246 

9 

205 

209 


Nomenclature  des  navires  de  pêche  américains  qui  sont  entrés  dans  les  ports  canadiens 
de  la  côte  occidentale  au  cours  de  l'année  close  le  31  'décembre  1920 


Noms  des  navires. 

Tonnage. 

Nombre 
d'hommes 
d'équipage. 

Nombre 
d'entrées. 

A  &R 

5 

4 

10 

5 

16 

17 

55 

40 

9 

12 

43 

43 

13 

29 

25 

4 

3 

5 

22 

11 

15 

29 

14 

4 

12 

31 

25 

19 

13 

20 

3 

4 

4 

9 

44 

4 

4 

39 

12 

4 

4 

12 

13 

2 

1 

3 

2 

3 

5 

15 

13 

2 

5 

15 

15 

5 

11 

11 

3 

2 

4 

5 

4 

4 

4 

4 

2 

3 

11 

11 

5 

5 

5 

2 

3 

2 

4 

5 

2 

3 

6 

23 

1 

2 

5 

5 

1 

1 

1 

1 

21 

3 

11 

35 

Alf 

2 

Alfa             

11 

13 

2 

Alice  B             

5 

18 

3 

1 

4 

2 

1 

12 

9 

1 

2 

9 

6 

5 

9 

Baltic 

3 

1 

12 

1 

14 

'  1 

Bell 

2 

Betty 

1 

Bill  R 

1 

Blue  Sea 

1 

Blue  Bird 

3 

16 

10 

Brothers — 

•   8 

DIRECTION  DES  PÊCHERIES 
DOC.  PARLEMENTAIRE  No  40 


65 


Nomenclature  des  navires  de  pêche  américains  qui  sont  entrés  dans  les  ports  canadiens 
de  la  côte  occidentale  au  cours  de  l'année  close  le  31  décembre  1920 — Suite 


Noms  des  navires. 

Tonnage. 

Nombre 
d'hommes 
d'équipage. 

Nombre 
d'entrées. 

2 

34 

8 

28 

11 

13 

20 

4 

18 

6 

7 

29 

4 

13 

2 

9 

4 

12 

■  10 

60 

22 

5 

22 

39 

20 

4 

19 

14 

4 

25 

18 

17 

20 

27 

8 

10 

6 

12 

4 

4 

6 

27 

4 

15 

92 

5 

16 

5 

4 

6 

4 

4 

8 

7 

14 

23 

4 

4 

5 

15 

4 

5 

3 

17 

19 

15 

4 

14 

13 

2 
5 
2 
7 
4 
4 
3 
2 
5 
3 
2 
6 
2 
5 
2 
3 
2 
4 
2 

18 
3 
4 
4 

15 
5 
2 

11 
5 
1 
5 
8 
5 
5 
6 
2 
5 
1 
4 

3 
1 
5 
3 
5 
7 
2 
5 
2 
3 
1 
2 
2 
2 
3 
4 
3 
2 
3 
2 
5 
2 
2 
1 
5 
5 
6 
2 
5 
5 

1 

Buddy         

1 

1 

2 

10 

1 

5 

10 

2 

1 

Celt               

1 

1 

1 

2 

3 

1 

Clara                 

9 

1 

1 

2 

9 

19 

9 

7 

11 

1 

Daily 

12 

11 

6 

8 

6 

4 

1 

10 

Doll    

1 

1 

Eagle 

18 

16 

19 

2 

Elco 

3 

Eleanor '. 

3 

Elfia 

Ellen..                        

1 

Ellen  W... 

1 

Elma 

2 

1 

Eloaese 

2 

E.  L.  Ray..                  

1 

Elsic 

7 

Elsinore 

1 

Emily 

1 

Emblem 

1 

Enrich 

1 

E.  Neilson 

5 

Ethelyn 

2 

Eurêka ....                        

1 

E vening  Sun 

2 

Evolution 

15 

Fairway 

10 

F.  C.  Hergert 

8 

Fighting  Bud 

1 

Fisher 

25 

Flamingo 

13 
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Nomenclature  des  navires  de  pêche  américains  qui  sont  entrés  dans  les  ports  canadiens 
de  la  côte  occidentale  au  cours  de  l'année  close  le  31  décem'bre  1920 — Suite 


Noms  des  navires. 

Tonnage. 

Nombre 
d'hommes 
d'équipage. 

Nombre 
d'entrées. 

Flattery 

10 

39 

21 

21 

18 

12 

4 

4 

9 

5 

13 

12 

12 

5 

16 

4 

4 

23 

12 

8 

15 

6 

7 

25 

6 

3 

15 

8 

56 

5 

10 

4 

4 

9 

6 

3 

6 

4 

5 

6 

23 

•      7 

2 

5 

8 

9 

16 

16 

5 

15 

4 

12 

33 

9 

28 

97 

38 

8 

4 

3 

5 

4 

16 

44 

7 

13 

14 

21 

14 

4 
13 
5 
5 
5 

3 
2 
3 
2 
4 
4 
5 
2 
5 
1 
3 
7 
4 
3 
5 
2 
4 
5 
2 
2 
5 
3 
15 
4 
3 
3 
3 
3 
1 
1 
3 
1 
2 
2 
5 
2 
1 
1 
2 
4 
2 
8 
2 
5 
2 
4 
3 
4 
5 
23 
13 
3 
1 
2 
1 
2 
4 
11 
2 
10 
5 
4 
4 

5 

3 

11 

2 

Foss  No.  6 

1 

Fram 

5 

2 

1 

2 

12 

10 

2 

16 

2 

H&R                                        

23 

2 

2 

2 

7 

1 

Hazel  H 

5 

3 

1 

14 

6 

9 

Hilda 

9 

Hi  Gill 

1 

Holdal 

8 

1 

1 

8 

Hulda 

2 

1 

1 

1 

8 

1 

1 

It 

1 

J  A  G                                                  

1 

4 

5 

17 

3 

13 

J.  P.  Todd.I    

4 

J  P.  Todd,  II  ..                                              

3 

1 

4 

1 

11 

Kodiak 

14 

Kyak 

12 

K.  18  ..                

1 

K.  225 

3 

K.  227 

2 

K  619                       

1 

13 

6 

4 

1 

11 

2 

Tjenore 

3 
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Nomenclature  des  navires  de  pêche  américains  qui  sont  entrés  dans  les  ports  canadiens 
de  la  côte  occidentale  au  cours  de  Tannée  close  le  31  décembre  1920 — Suite 


Noms  des  navires. 


Nombre 

Nombre 

âge. 

d'hommes 

d'entrées. 

d'équipage. 

6 

3 

1 

24 

4 

1 

3 

0 

2 

44 

15 

25 

3 

1 

2 

28 

5 

12 

40 

5 

1 

24 

6 

8 

16 

5 

10 

4 

2 

6 

13 

5 

1 

10 

4 

12 

5 

1 

1 

22 

5 

8 

4 

2 

1 

8 

3 

10 

21 

5 

8 

6 

3 

1 

10 

4 

4 

9 

4 

9 

7 

4 

1 

37 

4 

1 

16 

8 

3 

22 

5 

1 

4 

1 

1 

4 

2 

3 

8 

2 

1 

19 

5 

12 

19 

8 

12 

4 

3 

7 

4 

1 

1 

9 

11 

18 

17 

5 

2 

9 

5 

18 

42 

6 

3 

20 

5 

8 

5 

2 

1 

3 

2 

1 

70 

28 

4 

13 

3 

3 

13 

5 

25 

4 

2 

2 

15 

5 

12 

19 

5 

6 

9 

5 

1 

6 

3 

14 

9 

3 

14 

4 

3 

1 

5 

1 

2 

4 

2 

4 

6 

2 

1 

10 

6 

1 

7 

2 

1 

30 

11 

7 

34 

13 

8 

18 

5 

14 

48 

15 

12 

10 

2 

2 

16 

11 

13 

10 

2 

1 

34 

13 

13 

3 

2 

1 

14 

5 

11 

18 

15 

11 

24 

1 

1 

48 

15 

9 

26 

5 

7 

20 

14 

1 

45 

15 

9 

Léo 

Léonine 

Leonora 

Liberty 

Lilly 

Lincoln 

Little  Jack 

Livingstone 

Louise 

Lovera 

Lubra 

Lumen 

286.  L 

Mabel  A 

MabelC 

Mackeral 

Madeline  J 

Maghuel 

Margaret  F 

Mars 

Martha 

Margaret 

Mary 

Mary  B 

Mary  N 

May 

Memories 

Mermaid 

Mildred 

Mira 

Mobile 

Mololo 

Morengen 

Myrtle 

Narada 

National 

NellieC 

Neptune 

New  England 

Niagara 

Nidaross 

Nip 

Nomad 

Norland 

Nordby 

Norma 

North 

North  Cape 

North  Sea 

Northland 

Nule 

Océan  Wave 

O.  K 

Olympic 

Omaney 

Onah 

Orient 

Osborne 

Pacifi  c 

Pagebie 

Panama 

Papoose 

Pauline 

Pershing 

Peerless 

Pioneer 

Pioneer  III 

Pirate 

Polaris 
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Nomenclature  des  navires  de  pêche  américains  qui  sont  entrés  dans  les  ports  canadiens 
de  la  côte  occidentale  au  cours  de  l'année  close  le  31  décembre  1920 — Suite 


Noms  des  navires. 


Pollyanna 

Preslio 

Président 

Prim 

Primrose 

Progress 

Prospector 

Puffin 

Quadra 

Rainer 

Ref  orm 

Reliance 

Reliance  I 

Republic 

Restitution 

Retrie  ver 

Roald 

Roald  Amunsden 

Roamer  II 

Rolfe 

Romane 

Roosevelt 

Rosario 

Royal 

Ruth 

Ryal 

S.&S 

Sadie 

SadieK 

Salmora 

Saltern 

Sammy 

Samson 

Sands 

Santa  Rita 

Scandia 

Scout 

Seahome 

Sealion 

Seattle 

Searchlight 

Senator 

Sentinel  

Seymour 

Shamrock 

Sherman 

Signal 

Siloam 

Sitka 

Sokol 

Sophia  Johnston. 

Speculator 

Spencer 

Star 

Starlight 

Starling 

Success 

Sumner 

Sunland 

Sun  Wing  

Superior 

Swiftsure 

Tahoma 

Tarai*.     

Tatoosh 

TeddyJ 

Texas 

The)  m  a 


Tonnage. 


6 
17 

24 

4 

3 

5 

50 

18 

29 

4 

4 

14 

19 

51 

24 

7 

12 

15 

4 

10 

8 

13 

16 

15 

10 

4 

4 

4 

13 
20 
4 
8 
7 
4 

15 

79 

5 

3 

6 

55 

7 

11 

21 

44 

21 

18 

13 

16 

50 

7 

46 

9 

17 

12 

35 

14 

4 

34 

26 

15 

16 

22 

18 

4 

24 

13 

16 

3 


Nombre 
d'hommes 
d'équipage. 


DIRECTION  DES  PÊCHERIES 
DOC.  PARLEMENTAIRE  No  40 


69 


Nomenclature  des  navires  de  pêche  américains  qui  sont  entrés  dans  les  ports  canadiens 
de  là  côte  occidentale  au  cours  de  l'année  close  le  31  décembre  1920 — Fin 


Noms  des  navires. 


Thelmalî.... 
Thelma  M . . . . 

Thor 

Tillicum 

TipTop 

Tom  and  A  II 

Topsy 

Tordenskjold. 

Trio 

Trip 

Tyee 

Tzartoos 

T.810 

T.  840 

T. 865 

T. 981 

Uncle  Salmon. 

Unimak 

Uranus 

Valden 

Valid 

Vamoose 

Vansee 

Ventura 

Venus 

Verbus  Units. 

Verdun 

Vesta 

Victor 

Victory 

Viga 

Viking 

Vinland 

Vivian 

Volunteer 

Washington . . . 

Wave 

Westfjord 

Whitestar 

Whitman 

Wildwood 

Wilhelmina. . . 

Wilson 

Wireless 

Woodrow 

W.6 

Yakutat 

Yellowstone . . 

YesBay 

Yule 

ZillaMay 


Tonnage. 


26 

7 

4 

21 

9 

57 

6 

39 

19 

19 

89 

22 

5 

4 

3 

5 

32 

10 

15 

10 

8 

16 

43 

5 

25 

10 

8 

13 

S 

5 

17 

8 

4 

5 

1!) 

24 

7 

17 

17 

26 

13 

17 

19 

17 

23 

26 

41 

22 

75 

6 

55 


Nombre 
d'hommes 
d'équipage. 


Nombre 
d'entrées. 
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APPENDICE  III 

KAPPORT  DE  L'INGÉNIEUR  DES  PÊCHERIES,  M.  CHARLES  BRUCE,  SUR 
LES  PASSAGES  OU  ÉCHELLES  À  POISSONS  EN  EXISTENCE  DANS 
LES  PROVINCES  MARITIMES,  ANNÉE  1920 

Permettez-moi  de  vous  soumettre  le  rapport  suivant  sur  l'état  des  passages  ou 
échelles  à  poisson  construits  dans  les  diverses  digues  en  existence  dans  les  rivières  des 
provinces  maritimes. 

NOUVELLE-ECOSSE 

Gomté  de  Yarmouth. — On  a  parachevé,  au  cours  de  l'été,  la  construction  d'un 
passage  à  poisson,  entrepris  par  la»  ville  de  Yarmouth,  dans  une  petite  digue  érigée 
à  l'extrémité  supérieure  du  port  de  Yarmouth;  à  cet  égard,  le  surveillant  de  pêche  nous 
fait  rapport  que  ce  dispositif  donne  déjà  tous  les  bons  résultats  qu'on  en  espérait. 

Les  modifications  qu'on  devait  apporter  au  passage  à  poisson  élevé  dans  la  digue 
d'énergie  électrique,  à  Garleton,  n'ont  pas  eu  lieu  par  suite  du  retard  apporté  dans  le 
parachèvement  des  travaux. 

Comté  de  Shelburne.  —  La  Clyde  Pulp  Company  a  procédé  à  la  construction  d'un 
passage  à  poisson  dans  une  digue  peu  élevée  construite  durant  l'été  sur  la  rivière  Clyde. 

Comté  de  Queens.  —  On  a  réparé  les  passages  à  poisson  des  trois  plus  basses 
digues  élevées  sur  la  rivière  Mersey,  cependant  que  le  quatrième  de  ces  barrages  fut 
pourvu  d'une  nouvelle  échelle  à  poisson,  grâce  à  la  prévoyance  du  département.  De 
même  la  municipalité  de  Liverpool  vit  elle-même  à  l'édification  d'une  échelle  à  poisson 
dans  la  cinquième  digue  dans  ce  même  cours  d'eau.  L'investigation  entreprise  dans 
le  but  de  recueillir  des  preuves  nettes  de  la  pêche  à  la  ligne  aux  saumons,  en  amont  de 
ces  digues  peu  de  temps  après  leur  achèvement,  comme  on  l'avait  rapporté,  n'a  encore 
conduit  à  aucun  résultat  satisfaisant. 

Il  est  bien  probable  qu'on  ne  pourra  pas  recueillir  des  renseignements  sûrs  à  cet 
égard  avant  la  montée  du  saumon  le  printemps  prochain. 

L'échelle  à  poisson  construite  durant  l'automne  de  1919  dans  la  digue  de  la  pul- 
perie  barrant  la  rivière  Medway,  s'est  révélée  absolument  féconde  en  bons  résultats,  si 
l'on  en  juge  par  les  prises  abondantes  de  saumon  et  de  gasparot  effectuées  en  amont 
de  la  digne  au  cours  de  l'été  dernier. 

Cette  échelle,  confectionnée  en  ciment,  a  subi  de  fortes  avaries  par  suite  de  la 
maladresse  qu'on  eut  de  permettre  à  l'eau  de  s'y  écouler  avant  que  le  'béton  se  fût 
complètement  raffermi.  La  compagnie  manufacturière  de  pulpe  en  a  effectué  la  réfec- 
tion. 

Comté  de  Lunenburg.  —  On  a  exécuté  des  inspections  tant  à  la  rivière  Lahave  qu'à 
celle  dénommée  Mush-a-Mush. 

Dans  ce  premier  cours  d'eau  le  passage  étaibli  dans  la  deuxième  digue,  pro- 
priété de  la  société  forestière  Davidson,  a  été  fortement  détérioré  par  la  crue  du 
printemps.  La  compagnie  se  livrait  alors  à  la  réfection  de  la  digue  qu'elle  se  proposait 
de  rétablir  dans  son  entité. 

L'inspection  de  la  Mush-a-Mush  a  révélé  l'existence  de  11  digues  dont  trois 
seulement  étaient  pourvues  d'échelles  à  poisson.  Les  propriétaires  reçurent  notifi- 
cation d'avoir  à   les  aménager  de  dispositifs  de  franchissement,  mais  en  raison  de 
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l'absence  de  ciment,  ce  travail  n'a  pu  être  terminé  cet  automne.  Quant  aux  trois 
autres  en  existence  on  a  enjoint  à  leurs  propriétaire  d'avoir  à  en  parfaire  l'amé- 
nagement en   vue   de   les   rendre  plus   franchissables   aux   poissons. 

Comté  d'Halifax.  —  Comme  le  passage  à  poisson  de  la  digue  élevée  sur  la  rivière 
Musquodoboit  était  devenu  infranchissable  aux  poissons,  en  raison  des  fissures  qui 
s'étaient  produites  dans  la  digue  elle-même,  on  a  démoli  le  barrage  sur  une  longueur 
de  40  pieds  en  vue  d'en  rendre  l'ascension  facile  aux  poissons  migrateurs. 

Comté  de  Guysboro.  —  (Les  propriétaires  d'une  digue  érigée  dans  la  Rivière-aux 
Saumons  l'ont  pourvue  d'un  passage  à  poisson  et  on  rapporte  qu'elle  s'est  révélée  efficace 
en  tous  points. 

'On  a  pratiqué  une  ouverture  dans  la  digue  Isaac-Harbour,  dans  l'affluent  Antigo- 
nish,  de  la   rivière   Sainte-Marie,  en   vue  d'y  faciliter   la   montée   des  poissons. 

Comté  de  Colchester.  —  Les  possesseurs  de  la  digue  établie  dans  la  rivière  Eco 
nomy  l'ont  aménagée  de  façon  à  y  installer  un  échelle  à  poisson.  Cette  digue,  dit-on, 
a  déjà  fourni  de  bons  résultats. 

On  a  pratiqué  une  ouverture  dans  une  petite  digue  érigée  sur  la  rivière  à 
l'Achigan,  propriété  de  la  Dominion  Chair  Company,  en  vue  de  faciliter  la  migration 
ascendante  des  poissons. 

Comté  de  Cumberland.  —  Les  possesseurs  de  la  digue  élevée  dans  l'affluent  est  de 
la  Rivière-aux-Pommes  l'ont  aménagée  de  façon  à  y  faire  l'installation  d'un  passage 
à  poisson. 

Comté  de  Kings.  —  On  a  parachevé  rétablissement  d'un  passage  à  poisson  dans 
la  digue  de  la  Rivière-aux-Gaspareaux.  Cette  digue  a  trente  pieds  de  hauteur; 
le  succès  phénoménal  qu'on  y  a  remporté,  et  qui  s'est  traduit  par  l'ascenoion  de  milliers 
de  gasparots,  mérite  qu'on  en  fasse  une  mention  particulière.  Antérieurement  à  l'édi- 
fication de  cette  échelle  à  poisson,  la  digue  la  plus  élevée  dans  laquelle  il  existait 
un  passage  à  poisson  efficace,  était  située  sur  la  rivière  Kouchibouguac,  au  Nouveau- 
Brunswick,  d'une  hauteur  de  20  pieds.  En  ranson  des  modifications  apportés  à  l'usine 
d'énergie  électrique  au  cours  de  Tété  et  de  l'automne,  aussi  bien  que  de  la  sur- 
venance  d'une  extrême  sécheresse,  l'étiage  de  l'eau  de  cette  dernière  rivière  s'est 
manifesté  particulièrement  accentué,  de  sorte  qu'il  est  fort  douteux  que  les  saumons 
aient  réussi  à  franchir  ce  dispositif  de  franchissement.  'Il  ne  semble  pas  y  avoir  de 
raison,  par  l'examen  du  moins  des  éléments  de  la  charpente,  pour  que  ces  derniers 
ne  puissent  y  parvenir  et  on  espère  qu'après  l'achèvement  des  travaux  relatifs  à  la  cons- 
truction de  l'usine  génératrice  d'énergie  électrique  on  sera  en  mesure  d'en  parfaire  l'exé- 
cution par  certaines  retouches  apportées  dans  la  confection  de  la  partie  inférieure  de 
ce    dispositif    de    franchissement. 

Comté  d'Annapolis.  —  Le  passage  à  poisson  formant  corps  avec  la  digue  barrant 
l'affluent  est  de  la  Rivière-aux-Ours  a  été  établi  au  cours  de  l'été,  attendu  que  l'an- 
cienne charpente  menaçait  de  s'écrouler. 

On  rapporte  que  le  nouveau  dispositif  est  en  tous  points  efficace.  On  a  réparé  dans 
le  même 'temps  le  passage  à  poisson  de  la  digue  élevée  dans  la  rivière  Lequille,  appar- 
tenant à  la  municipalité  d'Annapolis.  Ces  réparations  se  sont  faites  un  peu  en  dehors 
des  plans  dressés  par  le  département,  mais  au  cours  d'un  entretien  avec  le  commis- 
saire des  phares  de  ,1a  municipalité,  ce  dernier  a  affirmé  avoir  observé  des  truites  à 
divers  endroits  du  parcours  ô*e  ce  cours  d'eau-  Un  des  grands  obstacles  à  surmonter 
en  cette  rivière  réside  dans  le  fait  que  son  débit  est  si  faible  pendant  la  plus  grande 
partie  de  la  saison  que  l'usine  d'énergie  électrique  pour  pouvoir  se  maintenir  en 
activité  se  voit  réduite  à  capter  l'eau  nécessaire  à  son  approvisionnement  en  aval  de 
l'entrée  supérieure  de  l'échelle  à  poisson.  Pour  parer  à  cet  inconvénient,  la  municipalité 
est   cependant    à    construire    actuellement    une    digue    d'emmagasinage    des    eaux    en 
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amont  de  la  rivière  et  on  espère  que  cette  innovation  contribuera  à  accroître  consi- 
dérablement l'utilité  de  ce  dispositif  de  franchissement. 

On  a  parachevé,  au  cours  de  l'été  de  1919,  l'échelle  à  poisson  incorporée  à  la  digue 
de  la  rivière  Annapolis,  à  Lanvrencetown.  Le  département  s'est  trouvé  en  face  d'un 
problème  épineux  à  cette  digue,  en  raison  du  fait  que  la  rivière  Annapolis  est  une  des 
peu  nombreuses  rivières  débouchant  dans  l'Atlantique  dont  les  eaux  soient  fréquentées 
par  l'alose  pour  des  fins  de  reproduction,  et  qu'on  ignorait  à  quel  modèle  de  dispositif 
de  franchissement  il  conviendrait  avoir  recours  pour  faciliter  la  migration  de  cette 
espèce.  La  digue  mesure  environ  cinq  pieds  de  hauteur  au  niveau  moyen  de  l'eau. 
On  avait  dressé  et  soumis  au  possesseur  de  la  digue  certains  plans  en  rapport  avec 
l'édification  de  ce  dispositif,  qui  devait  être  construit  en  bois.  Maie  ce  dernier  s'étant 
départi  de  ces  plans,  il  arriva  que  les  aloses  se  sont  vues  en  1919  arrêtées  dans  leur 
marche  par  l'obstacle.  On  s'est  donc  remis  à  l'étude  de  ce  problème,  et  il  fut  résolu 
d'écarter  tout  projet  de  reconstruction  avec  des  matériaux  de  bois  et  de  concéder  'autant 
que  possible  aux  mœurs  sauvages  de  l'alose  en  aménageant  le  passage  à  poisson  de 
façon  à  lui  donner  l'aspect  d'un  chenal  naturel.  En  vue  de  donner  à  l'échelle  à  poisson 
la  pente  et  l'inclinaison  voulues,  on  s'est  livré  à  l'étude  des  rapides  en  existence  en 
aval  de  la  digue  et  que  les  aloses  doivent  franchir  en  grand  nombre  avant  d'atteindre 
l'obstacle.  Ces  rapides  ont  fourni  une  pente  d'environ  un-quinze,  règle  qu'on  a  appli- 
quée comme  maximum  dans  la  délimitation  relative  à  l'inclinaison  de  l'éclelle  à  pois- 
son. Nuls  autres  compartiments  que  ceux  formés  par  des  cloisons  de  roches1  en  saillie 
n'ont  servi  à  ralentir  quelque  peu  la  vitesse  de  chute  d'eau.  Ces  roches  en  saillie  ser- 
vent non  seulement  à  s'interposer  à  la  vitesse  du  coura«nt,  mais  encore  à  créer  en  dessous 
des  remous  où  l'alose  peut  se  reposer  avant  de  se  lancer  à  un  nouvel  assaut.  Jamais 
sur  toute  son  étendue  le  dispositif  ne  mesure  moins  de  huit  pieds;  les  parties  plus 
larges  sont  attribuables  à  la  conformation  naturelle  des  lieux  qui  ont  permis  cette 
majoration  sans  travaux  trop  excessifs. 

L^ne  des  causes  qui  a  rendu  la  construction  de  cette  échelle  à  poisson  quelque  peu 
ardue  réside  dans  le  fait  que  les  matériaux  d'excavation  consistaient  entièrement 
d'argile  et  de  sable  mouvant. 

On  eut  soin  de  pratiquer  des  trouées  d'une  bonne  profondeur,  d'en  consolider  les 
parois  de  murailles  en  pierre  et  d'en  paver  le  fond  pour  en  empêcher  l'érosion.  En 
dépit  de  ces  précautions,  peu  de  temps  après  l'introduction  de  l'eau,  il  ne  tarda  pas  à  se 
produire  un  afïouillement  au  coude  où  survient  un  changement  de  la  direction  du 
courant;  Pinfractuosité  ainsi  créée  dut  être  comblée  à  l'aide  de  grosses  roches. 

Au  printemps  de  1920,  au  moment  de  l'apparition  de  l'alose  dans  la  rivière,  on 
s'est  attaché  à  faire  des  observations  suivies  à  l'endroit  du  passage  à  poisson  et,  au 
cours  d'une  heure,  on  vit  plus  de  cinquante  de  ces  poissons  franchir  le  dispositif  et 
pénétrer  dans  la  nappe  d'eau  s'étendant  en  amont  de  la  digue.  Plus  tard  on  a  pu  re- 
cueillir la  preuve  que  ces  poissons  avaient  atteint  les  frayères.  Cette  échelle  à  poisson 
sert  aussi  à  faciliter  la  montée  aux  saumons  et  à  la  truite. 


NOUVEAU-BRUNSWICK 

Comté  de  Westmoreland — Durant  l'été  de  1919,  on  a  édifié  dê"s  échelles  à  poisson 
dans  la  digue  Jones  de  la  rivière  Petitcodiac  et  dans  la  digue  appartenant  à  la  Salis- 
bury  Lumber  Company  sur  la  rivière  Coverdale,  et  aussi  dans  le  barrage  du  Jordan 
Sanatorium,  rivière  Pollet;  ces  deux  derniers  cours  d'^au  étant  des  affluents  de  la 
Petitcodiac.  Dans  l'été  de  1920,  on  a  construit  un  passage  à  poisson  dans  la  digue 
S.  H.  White  sur  la  rivière  Pollet. 

Tous  ces  dispositifs  de  franchissement  sont  reconnus  efficaces,  de  sorte  que  dans 
ce  régime  fluviale,  les  poissons  trouvent  tous  les  avantages  voulus  pour  leur  ascension 
vers  les  frayères. 


DIRECTION  DES  PÊCHERIES  73 

DOC.  PARLEMENTAIRE  No  40 

Comté  de  Charlotte. — Les  possesseurs  d'une  digue  hors  d'usage  sur  la  rivière  New 
y  ont  pratiqué  une  trouée  en  vue  d'y  faciliter  la  migration  ascendente  des  saunions  et 
autres  espèces  vers  les  lieux  de  reproduction. 

On  a  aussi  entrepris  l'inspection  des  cascades  de  la  rivière  Magaguadavic,  à  Saint- 
Georges,  et  il  en  a  déjà  été  érigé  un  rapport. 

On  peut  donc,-  sans  crainte,  affirmer  que  dans  l'ensemble  le  département  s'est  vu 
dans  une  bonne  mesure  récompensé  des  efforts  qu'il  a  entrepris  vers  l'établissement  de 
ces  dispositifs  de  franchissement.  Nous  allons  l'année  prochaine  fixer  notre  énergie 
vers  la  solution  d'un  certain  nombre  d'autres  problèmes.  Il  faut  bien  comprendre  que 
la  confection  des  plans  relatifs  à  ces  dispositifs  doit  nécessairement  varier  avec  chacun 
des  endroits  choisis  pour  leurs  emplacements.  Il  n'y  a  pas  en  effet  deux  digues  de 
construction  identique;  très  fréquemment  la  réalisation  d'une  pareille  installation  est 
rendue  difficile  par  la  nature  même  des  lieux,  cependant  qu'en  d'autres  occasions  toutes 
les  difficultés  remontent  aux  possesseurs  eux-mêmes  du  barrage,  qui  l'ont  construit  de 
façon  à  rendre  pratiquement  impossible  la  création  d'un  passage  à  poisson. 


• 
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APPENDICE  IV 


DEPENSES  RELATIVES   AUX  PECHERIES,   1920-21 


Crédits 


Dépenses 


Salaires  et  déboursés  des  surveillants  de  pêche 

Service  de  surveillance  des  pêcneries 

Ostréiculture 

Pisciculture 

Sauvegarde  et  avancement  des  pêcheries  maritimes 

Construction  d'échelles  à  poisson  et  curage  des  rivières.. 

Frais  judiciaires  et  imprévus 

Bureau  de  renseignement  des  pêcheries 

Inspection  du  poisson  en  boîte  et  saumuré 

Bureau  de  biologie  marine 

Recherches  scientifiques  dans  les  pêcheries 

Commission  internationale,  fleuve  Fraser 

Nouveau  bateaux  de  surveillance 

Frais  relatifs  au  litige  en  matière  des  pêcheries — Québec. 


Primes  de  pêche. 


Dépenses  imprévues 

Gratification  relative  à  la  cherté  de  la  vie. 

Divers — Gratifications 

Réclassification  des  salaires 


Totaux 


$  c. 

710,000  00 

365,000  00 
25,000  00 
40,000  00 
4,000  00 
5,000  00 
15,000  00 
26,000  00 
15,000  00 
10,000  00 
60,000  00 
21,645  55 


1,296,645  55 
160,000  00 


L,  456, 645  55 


1,456,645  55 


$  c. 

709,449  34 

364,789  43 

15,622  18 

38,620  29 

455  56 

1.500  88 

6,165  59 

26,000  00 

4,690  li 

43,643  79 
21,645  55 


1,232,582  72 
152,519  30 


,385,102  02 
593  20 

85,599  61 
890  00 

36,740  23 


1,508,925  00 


RECETTES  DES  PÊCHERIES— 1920-1921 


Provinces 

Montants 
perçus 

Remises 

Montants 

Nets 

Nouvelle-Ecosse 

$        c. 

12,189  62 
3,720  12 

15,170  52 
6,540  15 
2,053  25 

11,798  99 

8,968  75 

4,082  30 

239,102  04 

280  00 

$        c 

S        c. 
12,i89  62 

Ile  du  Prince-Edouard 

3,720  12 

Nouveau-Brunswick 

15,170  52 

Québec 

3  25 

6,536  90 

Ontario 

2,053  25 

Manitoba 

5  00 

5  00 

5  00 

5,820  00 

11,793  99 

Alberta 

8,693  75 

Saskatchewan 

4,077  30 

Colombie  Anglaise 

Yukon 

233,282  04 
280  00 

Totaux 

303,635  74 

5,838  25 

297,797  49 

7,362  44 
13,295  89 

Recettes  en  provenance  de  la  pisciculture 

Recettes  attribuables  du  traité  relatif  de  la  chasse  pélagique  du 
phoque 

185,748  07 

Recettes  en  provenance  du  change 

24,560  59 

Totaux 

528,764  48 
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APPENDICE  V 

Le  tableau  suivant  fournit  le  relevé  du  nombre  des  licences  de  diverses  catégories  délivrées  dans 
chaque  province  au  cours  de  la  saison  1920-21: — 

QUÉBEC  Nombre  de  licences  délivrées 
Désignations  des  licences — 

Mise  en  conserves  du  homard 71  (2  annulées) . 

Mise  en  conserves  de  homard,  prolongées,  19 

Fabrique  de  conserves  de  poisson 6 

Licence  de  pêche  de  homard 627 

Pêche  du  saumon 155  (2  annulées  et  1  gratis). 

Ecluse  ou  parc  en  filet  à  hareng 41 

Ecluse  ou  parc  en  filet  à  morue 272 

Livres  de  recettes 242  (  1  annulée) 

Affermage  ou  privilège  de  pêche  du  saumon  dans  l'estuaire  du  fleuve 
Saint-Jean 

1,172  (4  annulées  et  1  gratis). 
ILE  DU  PRINCE-EDOUARD 

Mise  en  conserve  du  homard 186 

Mise  en  conserves  du  homard,  prolongées,  120 

Pêche  des  mactres 4 

Fabrique  de  conserves  de  poisson 14 

Pêche  de  homard,  licence  de 1,880  (6  annulées). 

Pêche  des  huîtres 224  (1  annulée). 

Parcs  ou  écluses,  I.P.-E 3 

Filet  en  nappe  à  éperlan 201 

Filet  à  poche  à  éperlan 230  (1  annulée) . 

2,742  (8  annulées). 
NOUVELLE-ECOSSE 

Mise  en  conserve  du  homard 165  (1  annulée) . 

Mise  en  conserves  de  homard,  prolongées,  146 

Permis  spéciaux  de  pêche  à  la  ligne,  N.-E 353 

Fabrique  de  conserves  de  poisson 15 

Pêche  de  homard,  licence  de 8,258  (5  annulées). 

Filet  en  nappe  à  éperlan 273 

Filet  à  poche  à  éperlan 218 

Pêche  des  huîtes 150  (1  gratis) . 

Parc  en  filet,  N.-E 207  (2  annulées). 

Parc  en  filet,  prolongés,  1 

Filet  à  saumon 20 

Senne 177 

Nasse  à  hareng 83 

Pêche  des  pétoncles 173 

Mise  en  vivier  des  homards 8 

Certificats  relatifs  à  la  mise  en  vivier  du  homard,  326 

10, 100  (8  annulées,  et  1  gratis). 
NOUVEAU-BRUNSWICK 

Mise  en  conserve  du  homard 184 

Mise  en  conserves,  du  homard,  prolongées,  46 

Fabrique  de  conserves  de  poisson 7 

Pêche  de  homard,  licence  de 2, 104  (5  annulées). 

Pêche  de  pétoncles 10 

Permis  pour  mactres 81 

Nasse  à  hareng 644 

Filet  en  nappe  pour  bar 50 

Pêche  des  mactres 52 

Pêche  du  saumon 496 

Filet  en  nappe  pour  éperlan 103 

Filet  à  poche  à  éperlan 2,337  (25  gratis). 

Pêche  des  huîtres 345 

Permis  pour  huîtres 130 

Pêche  du  bar .' 54  (5  gratis). 

Pêche  de  l'esturgeon 3 

Filet  à  saumon,  permis 82 

Pêche  du  poisson  blanc 18 

Licence  de  mise  en  vivier  du  homard 3 

Certificats  relatifs  à  la  mise  en  vivier  du  homard,  285 

Affermage  de  Dark  Harbour  1 

6,703  (5  annulées  et  30  gratis). 
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MANITOBA 

Nombre  de  licences  délivrées. 
Désignations  des  licences — 

Pêche  spéciale 2,040  (1  annulée). 

Permis  de  colons 401 

Marchande  de  l'esturgeon 53 

Licence  de  famille  de  l'esturgeon Auc. 

Pêche  à  la  ligne  aux  non-domiciliés Auc. 

Livres  de  recettes 1 ,  124 

2,494  (1  annulée). 
SASKATCHEWAN 

Fabrique  de  conserves  de  poisson 1 

Licence  commerciale  et  de  pêcheur 585  (1  annulée). 

Licence  de  famille 120  (1  gratis  et  1  annulée). 

Indiens  et  Métis 632 

Permis  de  la  pêche  à  la  ligne Auc. 

Pêche  marchande  de  l'esturgeon 16 

Licence  de  famille  pour  esturgeon 10  (1  annulée). 

Livres  de  recettes,  742  (5  annulés) 

1 ,  364  (  1  gratis  et  3  annulées). 
ALBERTA 

Licence  commerciale  et  de  pêcheur 699  (4  annulées). 

Licence  de  famille  pour  esturgeon Auc. 

Licence  de  famille 146  (12  annulées) . 

Pêche  marchande  de  l'esturgeon Auc. 

Indiens  et  Métis,  permis 272 

Licence  de  pêche  à  la  ligne 2, 272  (5  annulées). 

Livres  de  recettes,  846  (6  annulés) 

3,389  (21  annulées). 
COLOMBIE-BRITANNIQUE 

Permis  spéciaux  de  pêche  à  la  ligne,  C.-B 62 

Fabrique  de  conserves  de  poisson 21 

Permis  aux  Indiens 164 

Licences  de  filet  en  nappe,  de  filet  dérivant  ou  de  senne  exploitées  par 

bateaux-moteurs 332  (5  annulées) . 

Eperlan  ou  sardine 77 

Pêche  au  crabe 186 

Pêche  marchande  de  saumon  à  la  ligne  traînante 1,858  (2  annulées). 

Fabrique  de  conserves  de  saumon  ou  de  poissonnerie 66  (2  annulées). 

Parc  en  filet  à  saumon 19  (1  annulée). 

Senne  à  poche  au  saumon 162  (14  annulées) . 

Senne  à  saumon 45  (3  annulées) . 

Pêche  de  l'esturgeon 3 

Filet  en  nappe  ou  filet  dérivant  pour  hareng  ou  pilchard 48 

Senne  pour  hareng 2 

Senne  à  poche  pour  hareng 41  (3  annulées). 

Filet  en  nappe  ou  filet  dérivant  pour  saumon 4, 765 

Licence  d'usine  d'engrais 8 

Senne  ou  ableret  à  hareng  pour  la  pêche  du  flétan  sur  navires Auc. 

Licence  de  barque  pour  l'achat  du  saumon  frais  aux  pêcheurs 169  (3  annulées). 

Licence,  l'entreposage  frigorifique  ou  au  paquage  du  poisson  pour  acheter 

du  poisson  frais  aux  pêcheurs 110 

Fabrique  de  conserves  de  baleine 3 

Pêche  de  la  bonite Auc. 

8,141  (30  annulées). 
TERRITOIRE  DU  YUKON 

Pêche  spéciale 22 

ONTARIO 

Fabrique 1 

Nombre  totale  de  licences  délivrées 36, 128  (80  annulées  et  33  gratis) 
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RAPPORT 


DE  LA 


COMMISSION  DES  PENSIONS 


Conformément  aux  dispositions  de  l'article  6  (3)  de  la  Loi  des  pensions,  1919,  la 
Commission  des  pensions  a  l'honneur  de  vous  soumettre  son  rapport  pour  l'exercice 
finissant  le  31  mars  1921. 

Depuis  la  préparation  du  dernier  rapport  de  la  commission,  la  Loi  des  pensions 
a  été  modifiée  par  le  chapitre  62  de  10-11  George  V,  entrant  en  vigueur  le  1er  septembre 
1920.  Nous  donnons  ci-dessous  les  amendements  les  plus  importants  de  même  que 
quelques  mots  d'explication  sur  l'application  de  chacun  de  ces  amendements. 

Relativement  à  l'interprétation  de  la  loi  les  paragraphes  suivants  ont  été  modifiés  : 
Article  2  (g)  (tel  qu'amendé)  "invalidité"  signifie  "la  perte  ou  l'amoindrissement 
de  la  faculté  de  vouloir  et  de  faire  normalement  des  actes  d'ordre  physique  ou  mental  ". 
Cet  alinéa  a  été  modifié  dans  le  but  de  rendre  pilus  elaire  l'interprétation 
de  la  Loi  des  pensions.  En  pratique,  cet  amendement  ne  comporte  aucun  chan- 
gement. 

Article  2  (i)  (tel  que  modifié)  "membre  des  forces"  signifie  "toute  per- 
sonne qui  a  servi  dans  les  forces  navales,  militaires  ou  aériennes  du  Canada 
depuis  le  commencement  de  la  guerre  ". 

La  modification  de  cet  article  a  pour  effet  de  stipuler  le  paiement  des  pen- 
sions aux  taux  énoncés  dans  la  Loi  aux  membres  de  toute  force  canadienne  depuis 
le  commencement  de  la  guerre  et  pour  l'avenir.  C'est  ainsi  que  les  membres  des 
forces  permanentes,  etc.,  qui  ont  été  blessés,  etc.,  alors  qu'ils  étaient  en  service, 
auront  droit  à  la  pension  aux  termes  de  la  présente  loi.  Le  décès  ou  l'invalidité, 
cependant,  doivent  pouvoir  être  attribués  au  service  militaire  pour  obtenir  une 
pension.    (Voir   les  remarques   relatives   à   l'article   11.) 

L'article  11  a  été  modifié  et  se  lit  maintenant  comme  suit:  "La  commission!  doit 
accorder  les  pensions  aux  ou  relativement  aux  membres  des  forces  devenus  invalides 
conformément  aux  taux  énoncés  à  l'annexe  "  A  "  de  la  présente  loi,  et  relativement 
aux  membres  des  forces  qui  sont  décédés,  conformément  aux  taux  énoncés  à  l'annexe 
"  B  "  de  la  présente  loi,  lorsque  l'invalidité  ou  le  décès  au  sujet  duquel  ou  de  laquelle 
la  demande  de  pension  est  faite  pouvait  être  attribué  au  service  militaire." 

La  modification  de  l'article  11  appliquait  le  principe  de  l'invalidité  "  attribuée  au 
service"  à  tous  les  cas  qui  se  présenteraient  dans  l'avenir,  mais  on  doit  remarquer 
(voir  article  29  de  la  loi  modifiant  la  première)  que  les  cas  où  le  décès  ou  l'invalidité 
sont  survenus  avant  le  1er  septembre  192'0,  doivent  être  étudiés  au  point  de  vue  du 
fait  qu'ils  "se  sont  produits  ou  ont  été  aggravés  pendant  le  service  militaire"  con- 
formément aux  termes  de  la  Loi  des  pensions  avant  la  modification. 
L'article  22  de  la  Loi  des  pensions  a  été  abrogé. 

L'abrogation  de  cet  article  signifie  que  la  pension  payable  aux  termes  de 
la  Loi  des  pensions  peut  être  payée  sans  égard  au  fait  que  le  soldat  ait  obtenu 
une  pension   en  vertu  d'une  autre  loi   du  Parlement  du   Canada.    C'est  ainsi 
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qu'un  pensionnaire  recevant  déjà  une  pension  pour  service  de  longue  durée  aux 
termes  de  la  Loi  des  pensions  de  la  Milice  ne  sera  pas  privé  de  la  pension  à 
laquelle  il  aura  droit  en  vertu  de  la  Loi  des  pensions  de  1901  et  vice  versa.  On  a 
aussi  modifié  la  Loi  des  pensions  de  la  Milice,  1901,  et  la  loi  de  la  Royale  Gen- 
darmerie à  cheval  du  Nord-Ouest,  et  en  vue  de  permettre  le  paiement  des  deux 
pensions. 

L'article  25  (3)  a  été  modifié  de  la  manière  suivante  "  Nulle  déduction  ne  doit 
être  opérée  sur  la  pension  d'un  membre  quelconque  des  forces  qui  a  servi  sur  un  théâtre 
réel  de  la  guerre,  du  fait  de  toute  invalidité  ou  de  toute  prédisposition  constitutionnelle 
antérieure  à  la  date  à  laquelle  il  est  devenu  membre  des  forces;  néanmoins,  aucune 
pension  ne  doit  être  payée  pour  une  invalidité  ou  prédisposition  constitutionnelle 
intentionnellement  cachée  lors  de  l'enrôlement,  qui  était  visible,  qui  n'était  pas  de 
nature  à   causer   le  rejet  du  service  ou  était  un  vice  congénital." 

'L'amendement  ci-dessus  était  conforme  à  la  coutume  déjà  suivie  par  la 
commission  et  se  comprend  de  lui-même. 

L'article  27  (1)  a  été  modifié  de  la  manière  suivante:  "Un  membre  des  forces 
qui  détient  le  grade  de  sous-lieutenant  (marine)  ou  de  lieutenant  (armée)  ou  un  grade 
inférieur,  et  qui  est  atteint  d'invalidité  et  d'impotence  absolue,  qu'il  ait  droit  à  une 
pension  de  première  classe  ou  d'une  classe  inférieure,  et  qui,  de  plus,  a  besoin  de 
soins,  a  droit,  s;il  ne  reçoit  des  soins  sous  la  juridiction  du  ministère  du  Rétablissement 
des  'Soldats  dans  la  vie  civile,  à  un  supplément  de  pension,  sous  réserve  de  revision  de 
temps  à  autres,  d'un  montant,  à  la  discrétion  de  la  commission,  d'au  moins  deux  cent 
cinquante  dollars  par  année  et  ne  dépassant  pas  sept  cent  cinquante  dollars  par  année." 

L'amendement   ci-dessus    se    comprend    de   lui-même. 

L'article  31  (3)  a  été  modifié  de  la  manière  suivante  :  "  Lorsqu'avant  son  enrôle- 
ment ou  durant  son  service,  un  membre  des  forces  était  le  soutien  de  son  père  ou  de  sa 
mère,  ou  des  deux,  il  peut  toucher  un  montant  ne  dépassant  pas  cent  quatre-vingts 
dollars  pour  chacun  de  ses  père  et  mère,  tant  qu'il  pourvoit  à  leur  soutien." 

L'amendement  à  cet  article  autorise  le  paiement  d'une  pension  additionnelle 
à  un  pensionnaire  invalide  pour  son  parent  ou  pour  ses  parents,  même  lorsqu'il 
touche  une  pension  pour  sa  femme  ou  ses  enfants." 

L'article  32'  a  été  modifié  de  la  manière  suivante:  "Advenant  le  décès  du  pen- 
sionnaire pensionné  pour  cause  d'invalidité  et  l'insuffisance  de  sa  succession  là  solder 
les  frais  de  sa  dernière  maladie  et  de  son  enterrement,  la  commission  peut  acquitter 
ces  frais,  ou  une  partie  de  ces  frais,  mais  le  paiement  ne  doit  pas,  dans  ce  cas,  dé- 
passer cent  dollars." 

L'amendement  à  cet  article  autorise  le  paiement  des  frais  d'enterrement, 
lors  du  décès  d'un  pensionnaire,  que  la  mort  soit  due  à  l'invalidité  pour  laquelle 
il  était  pensionné  ou  à  une  autre  cause. 

L'article  34  (2)  a  été  modifié  de  la  manière  suivante:  "Lorsqu'un  membre  des 
forces  est  décédé  et  laisse  une  veuve  ou  une  veuve  et  des  enfants  ou  des  enfants  or- 
phelins, ayant  droit  à  une  pension,  en  sus  d'un  père  ou  d'une  mère  ou  d'une  personne 
tenant  lieu  de  père  ou  mère,  et  qui,  avant  son  enrôlement,  ou  durant  son  service, 
étaient  entièrement  ou  substantiellement  entretenus  par  lui,  la  commission  peut,  à  sa 
discrétion,  concéder  à  chaque  pareil  père  ou  mère  ou  personne,  une  pension  ne  dé- 
passant pas  quatre-vingts  dollars  par  année." 

"L'amendement  à  cet  article  autorisait  le  paiement  d'une  pension  addi- 
tionnelle pour  un  parent  ou  des  parents  d'un  membre  des  forces  décédé  même 
lorsque  sa  veuve  ou  ses  enfants  touchent  une  pension. 
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L'article  34  (4)  a  été  abrogé  et  remplacé  par  le  suivant:  "Lorsqu'un  membre  des 
forces  est  décédé  et  laisse  ses  père1  et  mère  ou  plus  d'une  personne  tenant  lieu  de  père 
et  mère  dont  il  était  entièrement  ou  substantiellement  le  soutien,  la  pension  de  ce  père, 
de  cette  mère  ou  de  cette  personne  peut  être  augmentée  d'un  montant  supplémentaire 
ne  dépassant  pas  cent  quatre-vingts  dollars  par  année,  et  la  pension  totale  est  répartie 
entre  ces  parents,  ou  entre  ce  père  ou  cette  mère  et  cette  autre  personne." 

"Ce  paragraphe  est  nouveau  et  autorise  le  paiement  d'une  pension  addi- 
tionnelle lorsqu'un  membre  des  forces  décédé  laisse  plus  d'un  parent  dont  il 
était  le  soutien. 

Article  34  (5)  :  "  La  pension  servie  à  tout  père  ou  mère  ou  à  toute  personne  tenant 
lieu  de  père  ou  mère  doit  être  assujettie  à  revision  de  temps  en  temps  et  être  maintenue, 
majorée,  diminuée  ou  cessée,  suivant  le  montant  jugé  nécessaire  par  la  commission 
pour  assurer  l'entretien  de  ce  père,  de  cette  mère  ou  de  cette  personne;  toutefois,  cette 
pension  ne  doit,  dans  aucun  cas,  dépasser  le  montant  de  la  pension  prescrite  pour  les 
parents  à  l'appendice  "  B  "  de  la  présente  loi/' 

Ce  paragraphe  est  identique  à  l'ancien  article  34,  premier  paragraphe. 

Article  34  (6)  :  "  Lorsqu'un  père  ou  une  mère  ou  une  personne  tenant  lieu  de 
père  ou  mère  a  des  fils  célibataires  demeurant  avec  lui  ou  avec  elle,  qui,  à  l'avis  de  la 
commission,  devraient  gagner  un  montant  suffisant  pour  leur  permettre  de  contribuer 
à  son  soutien,  chaque  pareil  fils  célibataire  est  censé  y  contribuer  pour  au  moins  dix 
dollars  par  mois. 

Ce  paragraphe  est  nouveau  et  se  comprend  de  lui-même. 

L'article  34  (7)  a  été  modifié  de  la  manière  suivante:  "La  pension  accordée  à 
une  mère  veuve  ne  doit  pas  être  réduite,  à  cause  de  ses  gains  provenant  de  son  travail 
personnel,  ni  pour  la  raison  qu'elle  est  logée  gratuitement,  ni  tant  qu'elle  réside  au 
Canada,  parce  qu'elle  possède  un  revenu  d'autre  provenance  ne  dépassant  pas  deux 
cents  dollars  par  année." 

C'est  un  amendement  à  la  condition  contenue  au  paragraphe  4  de  l'ancien 
article  34.  Il  est  à  remarquer  qu'en  dehors  du  Canada  la  pension  d'une  mère 
veuve  ne  sera  pas  réduite  à  cause  de  ses  gains,  ni  parce  qu'elle  est  logée  gra- 
tuitement, et  qu'au  Canada  cette  pension  ne  sera  pas  réduite  lorsque  son  revenu 
d'autre  provenance  ne  dépasse  pas  deux  cent  quarante  dollars  par  année  ou 
vingt  dollars  par  mois." 

L'article  46  a  été  modifié  de  la  manière  suivante:  "Quand  il  a  été  accordé  à  une 
personne  du  grade  de  sous-officier  breveté  ou  d'un  grade  supérieur  domiciliée  et  rési- 
dant au  Canada  au  commencement  de  la  guerre  une  pension  moins  élevée  que  celle  à 
laquelle  elle  aurait  eu  droit  en  vertu  de  la  présente  loi  pour  une  invalidité  contractée 
durant  la  guerre  dans  l'une  quelconque  des  forces  navales,  militaires  ou  aériennes  du 
Canada,  elle  doit,  en  revenant  demeurer  au  Canada,  et  durant  la  continuation  de  pa- 
reille résidence,  avoir  droit  à  la  pension  supplémentaire  qui  rendra  le  total  des  deux 
pensions  reçues  par  elle  égale  à  la  pension  qui  lui  aurait  été  accordée  pour  pareille 
invalidité,  si  elle  avait  été  au  service  militaire  du  Canada." 

Cet  amendement  a  pour  effet  d'empêcher  les  membres  des  forces  impériales 
d'un  grade  inférieur  à  celui  de  sous-officier  breveté  de  toucher  une  pension  sup- 
plémentaire payable  par  le  Canada.  Cet  amendement  était  devenu  nécessaire 
par  suite  du  fait  qu'après  l'adoption  de  la  loi  des  pensions,  on  a  permis  à  cette 
classe  de  pensionnaires,  par  autorisation  royale,  de  choisir  entre  les  taux  cana- 
diens ou  les  taux  anglais,  déchargeant  ainsi  le  Canada  de  cette  responsabilité. 
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'L'article* 47  a  été  modifié  de  la  manière  suivante:  "  Quand  une  personne  du  grade 
de  sous-officier  breveté  ou  d'un  grade  plus  élevé  dans  l'une  quelconque  des  forces 
navales,  militaires  ou  aériennes  de  Sa  Majesté  autres  que  les  forces  navales,  militaires 
ou  aériennes  du  Canada,  ou  quand  une  personne  dans  les  forces  navales,  militaires  ou 
aériennes  de  l'un  des  alliés  de  Sa  Majesté,  qui  était  domiciliée  et  résidait  au  Canada  au 
commencement  de  la  guerre  est  décédée  durant  la  guerre  ou  après  la  guerre,  par  suite 
d'invalidité  contractée  durant  la  guerre  ou  la  démobilisation,  et  quand  il  a  été  accordé 
à  sa  mère  veuve  ou  à  ses  enfants  une  pension  moins  élevée  que  celle  à  laquelle  ils 
auraient  droit  en  vertu  de  la  présente  loi,  en  conséquence  de  son  décès,  cette  mère 
veuve,  cette  veuve  ou  ces  enfants  ont  droit,  tant  qu'ils  résident  au  Canada,  à  la  pension 
supplémentaire  qui  rendra  le  total  des  deux  pensions  reçues  par  eux  égal  à  la  pension 
qui  leur  aurait  été  accordée,  si  la  personne  susdite  était  décédée  au  service  militaire 
du  Canada." 

"Cet  amendement  a  pour  effet  d'empêcher  les  dépendants  des  membres  des 
forces  impériales  d'un  grade  inférieur  à  celui  de  sous-officier  breveté  de  recevoir 
la  pension  supplémentaire  payable  par  le  Canada.  Cette  catégorie  de  pension- 
naires, grâce  à  une  ordonnance  royale,  a  obtenu,  tout  comme  les  membres  des 
forces  impériales  d'un  grade  inférieur  à  celui  de  sous-officier  breveté,  le  droit 
de  choisir  entre  la  pension  canadienne  ou  la  pension  britannique.  Le  Canada, 
cependant,  doit  encore,  dans  le  cas  des  alliés  de  Sa  Majesté,  se  rendre  respon- 
sable des  pensions  supplémentaires  aux  dépendants  des  membres  de  tous  grades 
qui,  avant  la  guerre,  résidaient  au  Canada. 

L'article  47a:  "Les  pensions  maintenant  payées  par  la  Grande-Bretagne  pour  inva- 
lidité ou  mort  survenue  durant  la  guerre  sud-africaine  aux  membres  ou  à  l'égard  des 
membres  des  contingents  canadiens  qui  ont  servi  dan©  ladite  guerre  seront  dorénavant 
augmentés  tant  que  les  bénéficiaires  de  ces  pensions  résideront  au  Canada,  des  pensions 
supplémentaire©  qui  rendront  le  total  des  deux  pensions  reçues  par  eux  égal  à  la  pen- 
sion qui  leur  aurait  été  accordée,  s'ils  avaient  été  frappés  d'invalidité  ou  étaient  morts 
au  service  militaire  du  Canada  durant  la  guerre. 

Cet  article  est  nouveau  et  se  comprend  de  lui-même. 

Article  47b:  "Les  pensions  actuellement  versées  aux  ou  relativement  aux  mem- 
bres de  ces  forces  qui  ont  servi  lors  de  l'invasion  féniane  ou  de  la  révolte  du  Nord-Ouest 
seront  désormais,  tant  que  les  bénéficiaires  de  ces  pensions  continueront  de  résider  au 
Canada,  portées  aux  taux  établis  aux  appendices  A  et  B  die  la  présente  'loi." 

Cet  article  est  nouveau  et  se  comprend  de  lui-même. 


BONI  SUPPLEMENTAIRE 

Le  comité  parlementaire  extraordinaire  des  pensions,  de  l'assurance  et  du  réta- 
blissement dont  les  séances  ont  eu  lieu  au  cours  de  la  session  du  printemps  de  1920 
a  été  d'avis  que  l'échelle  des  pensions,  même  en  y  ajoutant  l'augmentation  de  boni 
de  vingt  pour  cent  autorisé  par  la  Loi  des  pensions,  1919,  était  insuffisante  et  à  la 
recommandation  du  comité  un  autre  boni,  augmentait  de  cinquante  pour  cent  le 
taux  qui  a  servi  de  base  aux  pension©  pour  les  officiers  et  les  simples  soldats,  a  été 
autorisé  par  le  parlement. 

Le  boni  a  été  autorisé  de  manière  à  rendre  la  pension  des  "autres  grades" 
égale  à  celles  des  lieutenants.  Aucun  boni  n'a  été  autorisé  pour  les  grades  d'offi- 
ciers brevetés.  Répondant  à  une  nouvelle  recommandation  du  comité,  ce  boni  de 
cinquante  pour  cent  n'est  payable  qu'aux  pensionnaires  qui  résident  au  Canada. 
Quant  aux  pensionnaires  qui  résident  en  dehors  du  Canada,  ou  leur  a  continué  le 
boni  de  vingt  pour  cent  autorisé  par  la  loi  des  Pensions  1919. 
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L'augmentation  du  passif  annuel  du  fait  de  ce  boni  dont  il  est  parlé  plus  haut  a 
été  de  $6,050,000. 

Las  pensions  payables  pour  la  femme  et  les  enfants  des  pensionnaires  invalides  (de 
tous  grades)    ont  aussi  été  augmentées  d'une  façon  permanente  suivant  le   tableau 

suivant  : 

Ancienne  échelle  Echelle  actuelle 

(Annuellement)  (Annuellement) 

Epouse $180  $300 

Premier  enfant 144  180 

Deuxième  enfant 120  144 

Autres  enfants t 96  120 

Les  pensions  payables  pour  les  femmes  et  les  enfants  des  pensionnaires  souffrants 
d'une  invalidité  qui  n'est  pas  absolue  ont  été  augmentées  proportionnellement. 

L'augmentation  approximative  du  passif  a  été,  de  ce  fait,  de  $1,000,000  par  année. 

Le  soldat  souffrant  d'une  invalidité  absolue  et  ayant  une  femme  et  trois  enfants 
(d'âges  permettant  la  pension)  par  suite  des  changements  indiqués  plus  haut  a  vu 
son  revenu  annuel  porté  de  $1,260  à  $1,644,  formé  comme  suit: 

Ancienne  échelle  Echelle  actuelle 
Mensuel-  Annuel-  Mensuel-  Annuel- 
lement      lement  lement  lement 
Soldat  souffrant  d'invalidité  absolue.  .          $   60           $    720  $   75  $    900 

Epouse 15                180  25  300 

Premier  enfant 12                144  15  180 

Deuxième  enfant 10                129  12  144 

Troisième  enfant 8                  96  10  120 

Total $105  $1,260  $137  $1,644 


PENSIONS  DES  ENFANTS   DE  VEUVES    (TOUS  LES   GRADES) 

Ancienne  échelle  Echelle  actuelle 

(Annuellement)  (Annuellement) 

Premier  enfant $180  *         $180 

Deuxième  enfant 120  144 

Autres  enfants 96  120 

Augmentation  approximative  du  passif,  $220,000.00  par  année. 

On  trouvera  à  l'appendice  "A"  un  tableau  donnant  un  état  comparatif  du  nombre 
des  pensions  en  vigueur  durant  les  quatre  années  de  1918  à  1921,  de  même  qu'un 
résumé  du  nombre  total  des  demandes  faites  et  les  différentes  catégories  d'invalidités 
pour  lesquelles  des  pension©  ont  été  accordées. 

PENSIONS  POUR  LES  ENFANTS  ORPHELINS    (TOUS  LES   GRADES) 

Ancienne  échelle  Echelle  actuelle 

(Annuellement)  (Annuellement) 

Premier  enfant  orphelin $360  $360 

Deuxième  enfant  orphelin 240  288 

Autres  enfants  orphelins 192  240 

L'augmentation  approximative  du  passif,  de  ce  fait,  est  de  $17,000'  par  année. 
^  On  trouvera  à  l'appendice  "  B  "  un  état  détaillé  indiquant  le  nombre  des  orphelins 
qui  touchent  des  pensions,  par  familles,  et  un  état  semblable  indiquant  le  nombre  des 
enfants  des  pensionnaires. 

COMPARAISON  DES  ECHELLES  DES  PENSIONS  PAYEES  DEPUIS  LE  COMMENCEMENT  DE  LA  GUERRE 


Il  est  intéressant  d'étaiblir  une  comparaison  entre  les  échelles  des  pensions  payées 
pour  une  famille  moyenne  depuis  le  commencement  de  la  guerre.    En  1914-15,  un  sol- 
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dat  souffrant  d'une  invalidité  absolue,  ayant  une  femme  et  trois  enfants,  touchait  $27.50 
par  mois.  En  1915-16,  la  même  famille  touchait  $37  par  mois.  En  1916-17,  cette  fa- 
mille touchait  $58  par  mois.  En  1917-18,  la  pension  était  de  $82  par  mois.  Jusqu'au 
mois  de  septembre  1919,  cette  même  famille  touchait  $88  par  mois.  Pendant  l'exer- 
cice du  1er  septembre  1919  au  31  août  1920,  cette  famille  touchait  $105  par  mois,  et 
depuis  le  mois  de  septembre  1920,  elle  reçoit  $137  par  mois,  pourvu  qu'elle  réside  en 
Canada,  et  $122  par  mois  lorsque  cette  famille  ne  réside  pas  en  Canada.  C'est  ainsi 
que  la  pension  en  1920-21,  pour  une  famille  de  cinq,  est  presque  exactement  cinq  fois 
celle  qui  était  payée  à  cette  même  famille  au  commencement  de  la  guerre  et  deux  fois 
et  demie  celle  qui  lui  était  payée  en  1916-17. 

La»  pension  payée  à  une  veuve  a  été  augmentée  à  peu  près  dan©  la  même  propor- 
tion. En  1915-16,  une  veuve  et  trois  enfants  avaient  droit  à  une  pension  de  $37  par 
mois.  En  1916-17,  à  une  pension  de  $50  par  mois.  En  1917-19  à  une  pension  de  $64 
par  mois.  Du  1er  septembre  1919  au  31  août  1920,  à  une  pension  de  $81  par  mois, 
et  du  1er  septembre  1920  au  1er  septembre  1921,  à  $97  par  mois  pourvu  que  cette  veuve 
et  ses  enfants  résident  en  Canada  et  à  $85  par  mois  s'ils  résident  en  dehors  du  Canada. 

On  a  souvent  affirmé  que  les  pensions  payées  par  le  Canada  sont  beaucoup  plus 
élevées  que  celles  payées  par  les  autres  pays  du  monde  entier.  Cela  était  bien  vrai  jus- 
qu'au jour  où  le  gouvernement  des  Etats-Unis  a  adopté  sa  loi  de  la  pension  en  1920. 
Un  soldat  souffrant  d'une  invalidité  absolue  et  permanente,  aux  Etats-Unis,  touche 
$1,200  par  année  à  l'heure  actuelle,  tandis  qu'en  Canada  il  ne  reçoit  que  $900  par 
année.  Aux  Etats-Unis,  cependant,  la  pension  n'est  pas  augmentée  au  delà  de  ce 
montant  de  $1,200  par  année  même  lorsque  le  soldat  a  une  femme  et  une  famille.  De 
cette  manière,  la  pension  du  Canada  pour  un  soldat  qui  a  une  femme  est  égale  à  celle 
que  paie  les  Etats-Unis,  et  lorsqu'il  s'agit  d'un  homme,  une  femme  et  des  enfants  la 
pension  est  plus  élevée.  Par  exemple,  un  soldat  ayant  une  femme  et  trois  enfant3  ne 
toucherait  que  $1,200  aux  Etats-Unis  tandis  qu'un  soldat  ayant  une  femme  et  trois 
enfants  reçoit  $1,644  par  année  au  Canada.  La  pension  canadienne  est  pratiquement 
le  double  de  celle  de  tous  les  autres  pays,  à  l'exception  des  Etats-Unis. 

Le  tableau  comparatif  suivant  donne  les  taux  des  pensions  payables  au  Canada 
aux  termes  de  la  loi  modifiée  de  1920,  de  même  que  les  taux  des  pensions  payables 
dans  les  pays  alliés  pour  un  soldat  souffrant  d'une  invalidité  de  100  pour  100.  Les 
autres  classes  de  pensions  sont  proportionnées  à  celle-là. 


Pays 


Canada. 


Etats-Unis- 
Invalidité  temporaire. 
Invalidité  permanente. 


Royaume-Uni, 

Nouvelle-Zélande . 

Australie 

Sud- Africain 

France 

Italie 

Allemagne 


Pension- 
naire 
seulement 


8    c 

900  00 


960  00 
1,200  00 

506  13 
506  13 
531  44 
379  60 
480  00 
243  33 


Pension- 
naire 
et  femme 


$    c 
1  200  00 


1,080  00 
1,200  00 

632  66 
759  20 
759  20 
506  13 
480  00 
291  99 


Pension- 
naire, 
femme  et 
1  enfant 


$  c 
1,380  00 


1 , 140  00 
1,200  00 

727  56 
885  73 
885  73 
601  12 
540  00 
318  75 


Pension- 

raire, 
femme  et 
2  enfants 


$    c. 
1,524  00 


1,200  00 
1,200  00 

803  48 
1,012  26 
9H0  63 
685  36 
600  00 
345  51 


Pension- 

raire, 
femme  et 
3  enfants 


$    c, 
1,644  00 


1,200  00 
1,200  00 

879  42 
1,138  80 
1,043  90 
759  20 
660  00 
372  27 


De  $175.00  à  8310.33,  selon  la  nature  de  l'invalidité. 


Pour 

chacun 

des  autres 

enfants 


k    c 
120  00 


Aucun 
Aucun 

75  92 
126  53 
63  26 
63  26 
60  00 
26  76 


Allocation 

d'im- 
puissance 


$    c. 
750  00 


240  00 
240  00 

253  06 
253  06 
126  53 
442  86 


Ces  taux  au  Canada  comprennent  un  boni  d'un  an  à  dater  du  1er  septembre  1920. 


ALLOCATION     D IMPOTENCE 


L'allocation  accordée  à  un  soldat  souffrant  d'invalidité  absolue  jusqu'au  grade  de 
lieutenant  inclusiivemetmt  qui  est  en  même  temps  impotent  et  qui  a  besoin  des  services 
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d'un  aide  a  aussi  été  augmentée,  à  la  recommandât! ion  du  comité,  jusqu'à  un  maximum 
de  $750  par  année.  L'augmentation  du  passif  de  ce  chef  est  approximativement  de 
$40,000. 

PAIEMENTS  DÉFINITIFS  DANS  CERTAINS  CAS 

On  a  exposé  au  comité  parlementaire  extraordinaire  auquel  nous  avons  fait  allu- 
sion plus  haut  que  le  paiement  des  petites  pensions  pour  les  cas  d'invalidité  de  quatorze 
pour  cent  ou  d'un  degré  moindre  était  la  cause  de  'beaucoup  de  mécontentement.  Les 
taux  servant  de  base  à  ces  pensions  se  montaient  aux  termes  de  la  loi  des  Pensions  de 
1919  à  $2.50  par  mois  pour  une  invalidité  de  cinq  à  neuf  pour  cent  en  durée,  et  à  $5 
pour  une  invalidité  de  dix  à  quatorze  pour  cent.  Le  comité  a  reçu  un  grand  nombre 
de  requêtes  demandant  le  paiement  d'un  montant  global  à  la  place  de  ces  petites 
pensions,  et,  après  avoir  étudié  la  preuve,  a  recommandé  que  l'on  offre  aux  membres 
des  forces  qui  reçoivent  une  pension  pour  des  invalidités  d'un  degré  de  quatorze  pour 
cent  'en  durée,  ou  moindre,  l'option  de  continuer  à  toucher  leur  pension,  ou  d'accepter 
un  paiement  définitif  en  remplacement  de  ces  pensions,  lequel  paiement  est  basé  sur 
l'importance  de  la  maladie  et  sa  durée  probable.  S'appuyant  sur  cette  recommandation 
le  parlement  a  autorisé  l'insertion  de  ce  paragraphe  additionnel  à  titre  de  note  mar- 
ginale, au  bas  de  l'appendice  "A"  de  la  loi  des  pensions,  1919  : 

"Les  membres  des  forces  dont  le  degré  d'invalidité  varie  de  cinq  à  qua- 
torze pour  cent  peuvent  choisir  l'acceptation  d'un  versement  définitif,  au  lieu 
des  pensions  établies  à  la  présente  annexe.  Pour  les  invalidités  dont  le  degré 
varie  de  cinq  à  neuf  pour  cent,  la  somme  de  ce  versement  définitif  ne  doit 
pas  dépasser  trois  cents  dollars,  et  pour  les  invalidités  dont  le  degré  varie  de 
dix  à  quatorze  pour  cent  la  somme  ne  doit  pas  dépasser  six  cents  dollars,  ces 
sommes  devant  être  fixées  selon  le  degré  d'invalidité  et  sa  durée  probable.  Les 
membres  des  forces  dont  le  degré  d'invalidité  est  absolu  et  varie  de  dix  à  qua- 
torze pour  cent  reçoivent  six  cents  dollars.  Les  membres  des  forces  dont  le 
degré  d'invalidité  est  absolu  et  varie  de  cinq  à  neuf  pour  cent  touchent 
trois  cents  dollars.  En  cas  de  choix  d'acceptation  d'un  versement  dé- 
finitif, ce  choix  est  final,  à  moins  d'augmentation  du  degré  d'invalidité  du 
membre  intéressé  des  forces,  auquel  cas  la  pension  doit  être  arrêtée  pour 
la  période  écoulée,  suivant  le  degré  de  l'invalidité,  et  la  somme  payée  à  titre 
de  versement  définitif  doit  être  déduite.  Si  un  pensionnaire  marié  désire  choisir 
l'acceptation  d'un  versement  définitif,  le  consentement  de  son  épouse  doit  être 
obtenu.  Les  membres  des  forces  touchant  une  pension  à  raison  d'une  invalidité 
d'un  degré  de  moins  quatorze  pour  cent  qui  choisissent  l'acceptation  d'un  ver- 
sement définitif  n'ont  pas  droit  à  tous  paiements  de  leurs  pensions  après  le 
premier  jour  de  septembre  mil  neuf  cent  vingt,  et  tous  paiements  effectués  pos- 
térieurement à  cette  date  doivent  être  retenus  sur  le  versement  définitif." 

Jusqu'au  31  mars  1921,  18,261  pensionnaires  atteints  d'invalidités  d'un  degré 
moindre  que  quatorze  pour  cent  avaient  accepté  des  paiements  définitifs  en  vertu  de  la 
clause  ci-dessus  et  le  montant  total  payé  de  ce  chef  avait  atteint  à  cette  date-là 
$7,307,894.52. 

On  trouvera  à  l'appendice  "  C  "  un  tableau  détaillé  indiquant  le  nombre  des  pen- 
sionnaires qui  ont  accepté  des  paiements  définitifs  et  les  montants  payés. 

ARRANGEMENTS  RÉCIPROQUES  CONCLUS  AVEC  LA  GRANDE-BRETAGNE  ET  LES  AUTRES  PAYS 

Le  paragraphe  suivant  emprunté  à  la  War  Pension  Gazette  d'Angleterre  indique 
les  arrangements  qui  ont  été  conclus  avec  le  ministère  impérial  des  pensions  relati- 
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vement  aux  visites  à  faire  aux  dépendants  canadiens  des  pensionnaires  qui  résident 
dans  le  Royaume-Uni: 

"  Le  ministre  des  pensions  a  convenu  avec  les  autorités  canadiennes  de  faire 
la  visite  annuelle  requise  par  la  Loi  des  pensions  du  Canada,  de  tous  ses 
pensionnaires,  et  l'investigation  des.  premières  demandes  de  pensions  cana- 
diennes faites  par  les  requérants  qui  résident  dans  le  Royaume-Uni.  Le  nombre 
de  ces  pensionnaires  est  relativement  petit  si  l'on  tient  compte  de  la  respon- 
sabilité 'bien  plus  importante  dont  le  gouvernement  canadien  s'est  chargé  à 
l'égard  des  pensionnaires  britanniques  qui  résident  au  Canada,  et  le  ministre 
a  confiance  que  les  comités  régionaux  des  pensions  de  guerre  prêteront  vo- 
lontiers leur  concours  dans  ce  but." 

A  la  suite  de  la  démobilisation  des  forces  expéditionnaires  canadiennes  et  après 
l'évacuation  des  troupes  canadiennes  du  territoire  du  Royaume-Uni,  on  a  constaté 
nécessaire  de  réorganiser  la  division  de  la  commission  en  Angleterre,  et  ce  travail 
a  été  terminé  au  mois  de  janvier  1920.  Au  même  moment,  on  a  conclu  des  arran- 
gements avec  le  ministère  impérial  des  pensions  en  vertu  desquels  l'examen  de  l'in- 
validité des  pensionnaires  canadiens  qui  résident  dans  le  Royaume-Uni  serait  fait 
par  ce  ministère. 

Le  ministère  impérial  des  pensions  a  aussi  consenti  à  faire,  par  l'entremise  du 
Foreign  Office  et  du  Colonial  Office,  les  examens  médicaux  des  pensionnaires  canadiens 
qui  résident  en  Afrique. 

Lorsque  ces  arrangements  ont  été  mis  en  vigueur  le  bureau  de  la  commission 
en   Angleterre  a  continué   d'exister  de  la  manière  suivante: 

(a)  Le  gérant  du  bureau  en  Angleterre  agit  en  qualité  d'intermédiaire 
entre  le  ministère  des  pensions  et  la  commission  relativement  aux  questions  de 
politique  que  soulèvent  ces  arrangements. 

(b)  Les  chèques  de  pensions  sont  envoyés  à  la  division  en  Angleterre  pour 
qu'elle  en  fasse  la  distribution  comme  auparavant.  Le  bureau  en  Angleterre 
fait  connaître,  au  moyen  d'une  liste  quotidienne,  tous  les  changements  d'adresses. 

La  bureau  en  Angleterre  continue  de  s'occuper  des  réclamations  des  dépendants 
de  la  manière  suivante: 

(a)  Lors  de  la  réception  d'une  réclamation,  on  envoie  au  requérant  une 
formule  de  questionnaire  l'informant,  ou  informant  la  personne  qui  le  repré- 
sente, des  dispositions  de  la  Loi  des  pensions  du  Canada.  Lorsque  la  demande  est 
prise  en  considération  et  lorsqu'il  est  démontré  que  la  réclamation  ne  peut  être 
clairement  établie,  la  division  en  Angleterre  avertit  le  requérant  que  la  pension 
ne  peut  pas  être  accordée  et  elle  fait  aussi  connaître  ce  qui  a  été  fait  à  la  Com- 
mission. 

(b)  Lorsqu'il  appert  qu'il  est  possible  d'accorder  une  pension  la  division 
en  Angleterre  fait  faire  une  investigation  de  ce  cas  par  le  comité  des  pensions 
de  guerre,  si  la  chose  est  nécessaire,  et  envoie  la  demande  à  Ottawa  avec  sa 
recommandation. 

états-unis 


Le  passage  suivant  indique  l'arrangement  conclu  au  mois  de  janvier  1921  et  ac- 
tuellement en  vigueur  relativement  à  l'examen  médical  des  pensionnaires  canadiens 
qui  résident  aux  Etats-Unis  : 

"  Lorsqu'un  ancien  soldat  des  forces  canadiennes  qui  réside  aux  Etats-Unis 
a  besoin  de  suivre  un  traitement  médical  pour  une  invalidité  à  son  avis  due  au 
service  militaire  ou  aggravée  par  le  service  militaire,  il  doit  en  faire  demande 
au  médecin  représentant  le  plus  rapproché  ou  au  directeur  du  bureau  (United 
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States  Public  Health  Service  ou  autre  agence  désignée)  qui  doit  l'examiner  et 
faire  les  recommandations  qu'il  juge  à  propos  de  fair,  par  l'entremise  du  direc- 
teur du  district  au  directeur  du  bureau.  S'il  est  évident  qu'un  traitement 
immédiat  s'impose  pour  une  invalidité  reconnue  due  à  la  guerre,  le  médecin  du 
bureau  peut  donner  le  traitement  ou  faire  entrer  le  soldat  à  l'hôpital  sans 
attendre  une  autorisation  spéciale  à  cet  effet." 

On  trouvera  à  l'annexe  "D"  un  état  indiquant  le  nombre  des  pensionnaires  qui 
résident  dans  les  autres  pays,  de  même  que  les  pays  où  ils  résident. 


PENSIONNAIRES  ATTEINTS   DE   TUBERCULOSE 

Conformément  à  la  lettre  de  l'article  sept  du  Troisième  et  Dernier  Rapport  du 
comité  parlementaire  extraordinaire  dont  on  a  parlé  plus  haut  la  procédure'  suivante 
a  été  adoptée  par  la  commission  'relativement  aux  pensionnaires1  atteints  'de  tubercu- 
lose : 

"  Tous  les  anciens  soldats  qui  ont  fait  du  service  pendant  trois  mois  con- 
sécutifs ou  plus,  sans  interruption,  et  qui  ne  se  sont  pas  rendus  en  France,  sont 
licenciés  des  cadres  des  forces  expéditionnaires  canadiennes,  atteints  de  tubercu- 
lose pulmonaire  de  l'avis  du  médecin  consultant  de  cette  commission,  anté- 
rieure à  l'enrôlement,  seront  considérés  comme  ayant  droit  à  la  pension  que 
comporte  le  degré  de  leur  invalidité,  moins  une  déduction  de  10  pour  cent. 

"  Tous  les  anciens  soldats  qui  ont  fait  du  service  pendant  moins  de  trois 
mois  consécutifs  dans  les  forces  expéditionnaires  canadiennes,  devront  être 
considérés  comme  des  cas  individuels,  demandant  une  attention  spéciale,  et  le 
montant  de  la  pension  sera  déterminé  par  la  présence  ou  l'absence  de  facteurs 
qui  auraient  pu  être  la  cause  de  la  remise  en  activité  des  foyers  de  tuberculose. 
Des  exemples  de  ces  facteurs  sont — le  fait  d'être  exposé  trop  longtemps  ou  d'une 
manière  particulière,  et  la  suppuration  chronique. 

"  La  procédure  indiquée  ci-dessus  ne  doit  être  appliquée  que  lorsque  l'on  a 
fait  un  diagnostic  de  la  tuberculose  pulmonaire,  ce  diagnostic  devant  être  ap- 
prouvé par  le  personnel  du  bureau  consultant  des  médecins. 

"Cette  procédure  entrera  en  vigueur  le'plus  tôt  possible  pour  tous  les  cas 
que  l'on  n'a  pas  encore  réglés. 

"  Quant  aux  soldats  à  qui  on  a  déjà  accordé  une  pension  en  vertu  de  l'an- 
cienne procédure,  et  dont  on  fera  une  revue  dans  six  mois,  les  changements  ci- 
dessus  seront  mis  en  vigueur  lors  du  nouvel  examen. 

"Lorsque  l'intervalle  entre  le  1er  septembre  1920  et  la  date  fixée  pour  le 
nouvel  examen  est  de  plus  de  six  mois  on  devra  faire  un  examen  spécial  et  les 
changements  seront  alors  faits  dans  la  procédure  à  suivre. 

ENFANTS  ORPHELINS 

A  la  suite  des  représentations  faites  par  les  représentants  des  bureaux  de  district 
de  la  commission,  les  commissaires  se  sont  mis  en  communication  avec  les  différentes 
organisations  de  bien-être  social  dans  tout  le  Canada  dans  le  but  d'améliorer  les  con- 
ditions générales  relatives  aux  soins  et  à  la  manière  d'élever  les  enfants  orphelins  des 
soldats  décédés. 

Comme  résultat  de  ces  négociations,  la  commission  a  réussi  à  obtenir,  au  bénéfice 
des  enfants  orphelins  qui  touchent  une  pension,  l'usage  des  moyens  employés  par  les 
organisations  dont  nous  avons  parlé  plus  haut.  Tel  a  été  le  cas,  surtout  en  Ontario 
où  la  commission  de  l'aide  ax  soldats,  agissant  sous  l'autorisation  du  bill  224  adopté 
par  le  gouvernement  provincial  a  déjà  pris  des  mesures  pour  assurer  les  soins  néces- 
saires et  le  logement  convenable  aux  enfants  des  anciens  soldats — soit  les  orphelins, 
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soit  ceux  dont  les  parents,  pour  une  raison  ou  pour  une  autre,  se  trouvent  incapables 
de  les  entretenir  et  d'en  prendre  soin.  La  Commission  de  l'aide  aux  soldats  dirige 
actuellement  deux  hôpitaux  dans  la  cité  de  Toronto  dans  lesquels  elle  peut  loger  deux 
cents  enfants.  De  plus,  on  a  organisé  un  service  extérieur  d'environ  soixante  maisons 
privées  et  les  enfants  sont  placés  dans  les  familles  sous  la  surveillance  de  la  division  du 
bien-être  de  la  commission. 

L'administration  des  pensions  aux  enfants  orphelins  qui  résident  dans  la  province 
d'Ontario  est  maintenant  entièrement  confiée  à  la  Commission  de  l'aide  aux  soldats, 
excepté  pour  les  cas  où  des  gardiens  légaux  ou  tuteurs  ont  déjà  été  nommés. 


BUREAUX   DE    DISTRICT 

Au  commencement  de  l'exercice  1920-21,  la  commission  dirigeait  vingt  bureaux 
de  district  situés  aux  endroits  suivants:  St.  John,  N.-B.;  Halifax,  N.-E.  ;  Sydney, 
C.-B.;  Charlottetown,  I.P.-E.;  Québec,  P.Q.;  Montréal,  P.Q.;  Ottawa,  Ont,;  Kingston, 
Ont.;  Toronto,  Hamilton,  Port- Arthur,  North-Bay,  Ont.;  Winnipeg,  Man. ;  Begina, 
Sask.;  Saskatoon,  Sask.;  Calgary,  Alta.;  Edmonton,  Alta.;  Vancouver,  C.-B.;  Victoria, 
C.-B. 

Au  cours  du  mois  d'avril  1920,  les  bureaux  de  Kingston,  Charlottetown,  Sydney, 
Port- Arthur,  North-Bay,  Québec  et  Victoria  ont  été  fermés. 


COMMISSIONS  MEDICALES  AMBULANTES 

La  réduction  du  nombre  des  bureaux  de  district  a  été  rendue  possible  par  suite  de 
la  diminution  du  nombre  des  demandes  reçues  et  grâce  à  l'inauguration  d'un  système 
de  commissions  médicales  ambulantes.  A  la  fin  de  la  démobilisation  et  au  retour  des 
soldats  dans  leurs  foyers,  les  bureaux  de  district,  dans  les  sections  du  pays  où  la  popu- 
lation est  plus  dissiminée  qu'ailleurs,  pour  fournir  les  renseignements  nécessaires  sur 
les  pensions  et  rendre  d'autres  services  aux  pensionnaires  ou  à  ceux  qui  pouvaient  le 
devenir,  ne  furent  plus  nécessaires.  On  a  constaté  que  la  plus  grande  partie  des  tra- 
vaux avaient  trait  à  l'examen  médical  dans  des  cas  où  une  pension  avait  déjà  été 
accordée  et  dans  l'examen  des  anciens  soldats  des  forces  chez  qui  des  invalidités  latentes 
avaient  fait  leur  apparition  après  le  licenciement.  On  a  donc  décidé,  tant  au  point  de 
vue  de  l'économie  qu'au  point  de  vue  de  l'administration  effective,  d'envoyer  des  méde- 
cins examinateurs  ambulants  des  grands  centres  pour  faire  les  examens  nécessaires 
dans  les  districts  éloignés. 

On  trouvera  à  ^appendice  "  E"  "  un  état  détaillé  indiquant  le  nombre  'des  nouveaux 
examens  médicaux  faits  pendant  les  douze  mois  se  terminant  le  31  mars  1921  et  le  nom- 
bre des  pensions  accordées,  augmentées,  diminuées  ou  cessées  à  la  suite  de  ces  examens. 

PERSONNEL 

Le  31  mars  1920,  le  nombre  total  des  employés  de  la  commission  était  de  1,073.  De 
ce  nombre,  692  étaient  employés  au  bureau  central  de  la  commission,  à  Ottawa,  et  le 
re'ste  dans  les  bureaux  de  district  et  dans  le  bureau  en  Angleterre. 

Le  31  décembre  1920,  le  nombre  des  employés  formant  le  personnel  avait  été 
réduit  à: 

Bureau  central 521 

Bureaux  de  district   256 

Total 777 


COMMISSION  DES  PENSIONS  15 

DOC.  PARLEMENTAIRE  No  41 

Depuis  sa  formation  cette  commission  a  adopté  le  principe  d'employer  des  soldats 
rapatriés  partout  où  la  chose  est  possible  et,  sur  le  nom'bre  total  d'hommes  au  service 
de  la  commission,  ayant  atteint  l'âge  militaire,  au  31  décembre  1920,  92  pour  100 
étaient  des  soldats  rapatriés. 

TRAVAIL  DE  ROUTINE  DE  LA  COMMISSION 

Au  cours  de  la  période  s'étendant  du  31  mars  1920  au  31  décembre  1920  la  com- 
mission a  reçu  à  peu  près  432,960  lettres  et  autres  correspondances,  et  elle  a  envoyé 
un  total  de  431,040  lettres,  etc. 

Les  détails  suivants  ont  trait  à  l'exercice  se  terminant  le  31  mars  1921  : 


PENSIONS  ACCORDEES 


Dépendants, 
Invalidité.  . 


Total 


Dépendants.  ... 

Invalidité 

Paiements  définitifs. 


Total, 


PENSIONS  CESSÉES 


1,751 
5,811 


7,562 


664 

5,714 

18,201 

24,639 


Déboursés 

$    653,521   00 

1,919,436   27 

$2,554,957   27 


Déboursés 


$3,400,821   21 


Dépendants , 
Invalidité. . 


Total , 


DEMANDES  RE.TETÉES 


141 
3,432 


3,573 


GRATIFICATIONS  ACCORDÉES 
Premier  paiement  et  paiement  définitif 714 


Déboursés 
$50,810   00 


PENSIONS  EN  VIGUEUR  AU   31   MARS   1921 


Dépendants, 
Invalidités. . 


19,209 
51,452 


Déboursés  annuels 

$12,954,140   54 

18,230,697   16 


Total. 


70,661        $31,184,837   70 


Nombre  de  chèques  de  pensions  émis. 
Changements  d'adresses  inscrits.  .    .  . 


920,981 
75,591 


TOTAL   DES   DÉPENSES   ET   FRAIS   D'ADMINISTRATION    POUR    L'EXERCICE    SE 
TERMINANT  LE   31   MARS   1921 


Dépenses  pour  pensions  seulement, 
Frais  d'administration 


Total   des   dépenses 

Pourcentage  représenté  par  frais  d'administration 


$36,820,534 
1,371,367 

$38,191,901 

3.7 


FUSION  AVEC   LE   MINISTÈRE  DU  RETABLISSEMENT   DES   SOLDATS   DANS   LA  VIE   CIVILE 

En  verte  d'un   arrêté  du   conseil,   C.P.   2936,   en   date  du   3   décembre  1920,   les 
bureaux  de  district  de  la  commission  ont  été  fusionnés  avec  ceux  du  ministère  du 
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Rétablissement  des  Soldats  dans  la  vie  civile  depuis  le  1er  janvier  1921.    Cet  arrêté 
en  conseil  se  lit  comme  suit  : 

Conseil  privé,  Canada 

C.P.  2936 

Copie  certifiée  d'un  rapport  du  comité  du  Conseil  privé  approuvé  par  Son  Excellence 
le  Gouverneur  général  le  3  décembre  1920. 

Le  comité  du  Conseil  privé  a  reçu  un  rapport  portant  la  date  du  30  novembre  1920 
du  ministre  suppléant  du  Rétablissement  des  Soldats  dans  la  vie  civile  soumettant 
que  depuis  un  certain  temps  il  avait  étudié  la  question  de  fusionner  certains  travaux 
du  ministère  du  Rétablissement  des  Soldats  dans  la  vie  civile  et  de  la  Commission 
des  pensions  du  Canada. 

'Le  ministre  déclare  qu'à  sa  recommandation  les  fonctionnaires  du  ministère  et  de 
la  commission  ont  travaillé  ensemble  pour  déterminer  l'économie  que  l'on  pourrait 
ainsi  réaliser  sans  nuire  au  travail  du  ministère  ni  à  celui  de  la  commission. 

Le  ministère  a  des  succursales  dans  les  principales  cités  du  Canada  et  il  devra 
maintenir  ces  bureaux  pendant  un  temps  encore  considérable.  La  commission  a  aussi 
des  bureaux  dans  presque  tous  les  mêmes  centres.  Les  travaux  qui  se  font  dans  les 
succursales  sont  en  partie  des  travaux  de  médecine  et  en  partie  des  travaux  d'admi- 
nistration auxquels  il  faut  ajouter  les  travaux  d'une  nature  spéciale  ayant  trait  à  la 
formation  professionnelle,  et  le  reste. 

Par  suite  du  grand  nombre  de  soldats  qui  viennent  se  faire  soigner  pour  des  in- 
validités dues  au  service  ou  aggravées  par  le  service,  le  ministère  doit  nécessairement 
maintenir  un  personnel  considérable  de  médecins  de  même  que  d'aides  et  commis  aux 
écritures.  Le  personnel  de  la  Commission  des  pensions  employé  à  l'administration  des 
bureaux  de  district  est  de  deux  cent  soixante-dix  (270)  et  se  compose  de  médecins  con- 
sultants,  d'employés  de  l'administration  et  de  commis  de  bureau. 

Les  officiers  du  ministère  et  de  la  'Commission  sont  d'avis  'qu'une  fusion  des  bu- 
reaux de  districts  est  possible  et  aurait  pour  résultat  une  économie  dans  les  frais 
d'administration  par  suite  de  la  réduction  possible  du  nombre  d'employés  des  deux 
organisations  et  aussi  dans  le  travail  de  compilation  des  dossiers  et  des  archives, 
réduction  qui  ne  tarderait  pas  à  se  faire. 

A  l'heure  actuelle,  dans  tous  les  districts,  moins  quatre,  savoir,  Ottawa,  Toronto, 
Vancouver  et  Calgaryy,  les  bureaux  de  la  Commission  des  pensions  se  trouvant  dans  le 
même  édifice  et  dans  bien  des  cas,  voisins,  des  bureaux  du  ministère  du  Rétablissement 
des  Soldats  dans  la  vie  civile,  de  sorte  que  le  changement  recommandé  pourrait  se  faire 
en  bien  peu  de  temps.  La  réalisation  de  ce  projet  ferait  de  plus  disparaître  de  nombreux 
cas  de  dédoublement  des  travaux. 

Le  projet  n'a  pas  pour  but  de  modifier  la  méthode  actuelle  d'administration.  Les 
chefs  de  divisions  du  ministère  du  Rétablissement  des  Soldats  dans  la  vie  civile,  com- 
prenant le  directeur  adjoint  et  le  directeur  médical  de  la  division,  transmettraient 
directement  à  la  Commission  des  pensions  à  Ottawa,  toutes  les  questions  relatives  aux 
pensions,  et  recevraient  les  instructions  nécessaires  des  fonctionnaires  compétents 
de  la  Commission  des  pensions. 

C'est  pourquoi  le  ministre  recommande  que  l'organisation  des  divisions  de  la 
Commission  des  pensions  du  Canada  soit  absorbée  par  l'organisation  du  ministère 
du  Rétablissement  des  Soldats  dans  la  vie  civile  et  qu'il  soit  autorisé  à  prendre  les 
mesures  nécessaires  pour  compléter  cette  fusion  le  plus  tôt  possible. 

Le  comité  approuve  la  recommandation  qui  précède  et  la  soumet  à  votre  appro- 
bation. 

(Signé)     RODOLPHE  BOUDREAU, 

Greffier  du  Conseil  privé. 
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APPENDICE  "  A  " 

Etat  comparatif  indiquant  les  pensions  en  vigueur  durant  les  années  1918-1921 

DEPENDANTS. 

Année                                                                                      Nombre  Déboursés 

1918 10,488  $  4,168,602  00 

1919 16,753  9,593,055   50 

1920 17,823  10,841,169   50 

1921 19,209  12,954,140   54 

INVALIDITÉS 

Année                                                                                      Nombre  Déboursés 

1918 15,335  $   3,105,125   55 

1919 42,932  7,470,729   02 

1920 69,203  14,335,118   41 

1921 51,452  18,230,697  16 

Classification  des  pensionnaires  invalides,  d'après  le  rang,  au  31  mars  1921 
TOUS  RANGS  RÉUNIS. 


Classe  de  pension  payée 

Penr 

sionnaires 

Epouses 

Enfants 

Parents 

Mères 

Pères 

1 

2,693 
15 

118 
52 

559 
1,177 

665 

800 
1,394 

178 
2,738 

534 
3,247 
1,103 
2,818 
4,525 
8,738 
9,344 
7,656 
3,098 

1,319 

6 

85 

44 

338 

632 

312 

372 

665 

92 

1,476 

274 

1,680 

568 

1,540 

2,430 

4,787 

4,871 

3,772 

1,374 

1,836 

11 

149 

68 

492 

822 

316 

404 

854 

115 

2,005 

354 

2,132 

749 

2,132 

3,460 

6,948 

6,400 

5,787 

1,951 

2 

24 

2 

3 

2 

4 

5 

7 

5 

7 

9 

11 

1 

12 

3 

13 

2 

12 

15 

21 

19 

2 

6 

1 

6 

7 

8 

1 

9 

1 

10 

11 

12 

13 

14 

15 

2 

16 

2 
3 

17 

18 

19 

20 

1 

Total 

51,452 

26,637 

36,985 

9 

169 

7 

Allocations  spéciales 369 

MONTANTS    PAYÉS 

Pensionnaires $14,003, 747  54 

Epouses 2,383,037  00 

Enfants 1 ,  708, 687  00 

Parents 606  00 

Mères 5, 757  00 

Pères 555  00 

Allocations  spéciales 128, 307  62 


$18,230,697  16 


41—2 


18 


COMMISSION  DES  PENSIONS 


12  GEORGE  V,  A.  1922 

Classification  de  tous  les  pensionnaires  et  montants  payés  pour  chaque  classe 

au  31  mars  1921 

DÉPENDANTS 


Classification 

Nombre. 

Montant 
annuel. 

9,540 

6,435 

1,993 

51 

16,855 

994 

181 

15 

$ 
6,924  560  00 

2,519,932  00 

562,452  50 

Grands-parents 

18,540  00 

2,581,798  00 

312,912  00 

Frères  et  sœurs 

29, 146  00 

Frères  et  sœurs  orphelins. 

4,800  00 

36,064 

12,954,140  50 

MONTANTS  PAYÉS 


Classification 

Pen- 
sionnaires 

Epouses 

Enfants 

Parents 

Mères 

Pères 

Montants 

Soldats 

43,890 

4,536 

143 

76 

1,581 

754 

341 

112 

10 

9 

22,310 

2,717 

98 

62 

712 

447 

217 

64 

7 

3 

31,066 

3,946 

155 

95 

715 

568 

340 

86 

11 

3 

6 

2 

168 

4 
1 
1 

15,465,197  80 

1,519,473  14 
56, 208  00 

S.  de  rég 

Sous-of  brevetés 

32,016  00 

1 

1 

500,815  60 

304,536  00 

150,737  00 

1 

57,503  00 

Colonels 

8,655  00 

Br.-généraux 

7,248  00 

51,452 

26,637 

36,985 

9 

169 

7 

18,102,389  54 

369  allocations  spéciales. 


128,307  62 
$18,230,697  16 
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Classification   de   tous   les   pensionnaires  et   montants  pour   chaque   classe 

31  mars  1921— Suite 

SOLDATS 


Classe  de  pension  payée 

Pen- 
sionnaires 

Epouses 

Enfants 

Parents 

Mères 

Pères 

1 

2,319 
13 
99 

46 

487 

1,012 

592 

728 

1,244 

160 

2,317 

467 

2,834 

960 

2,465 

3,854 

7,448 

8,024 

6,225 

2,596 

1,098 
5 

75 

30 

289 

527 

270 

332 

579 

84 

1,238 

240 

1,441 

471 

1,327 

2,016 

3,988 

4,100 

3,062 

1,129 

1,515 

9 

132 

60 

450 

672 

265 

357 

747 

105 

1,656 

292 

1,811 

642 

1,827 

2,957 

5,792 

5,490 

4,693 

1,594 

2 

24 

2 

3 

1 

4 

5 

7 
5 
7 
9 
10 

12 
3 

13 
2 

12 
15 
21 
19 
-2 
6 

1 

6 

7 

8 

9 

1 

10 

11 

12 

13 

14 

15 

2 

16 

2 
1 

17 

18 

19 

20 

Total 

43,890 

22,310 

31,066 

6 

168 

4 

Allocations  spéciales 

Montants  payés 

Pensionnaires $11,997, 976  00 

Epouses 2, 027, 864  80 

Enfants 1 ,  431 ,  425  00 

Parents 428  00 

Mères 5, 649  00 

Pères 342  00 

Allocations  spéciales 119, 724  34 

$15,583,409  14 


344 


41—2| 
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Classification  des  pensionnaires  invalides,  d'après  le  rang,  au  31  mars  1921 

SERGENTS 


Classe  de  pension  payée 

Pen- 
sionnaires 

Epouses 

Enfants 

Parents 

Mères 

Pères 

1 

201 

1 

9 

4 

35 

90 

36 

45 

77 

6 

233 

39 

239 

88 

202 

385 

859 

860 

843 

284 

121 

207 

2 

3                  

7 

4 

29 

53 

22 

26 

53 

1 

153 

22 

149 

64 

124 

247 

570 

527 

408 

137 

13 
8 

27 

81 

31 

24 

69 

2 

253 

50 

216 

68 

176 

320 

848 

639 

681 

233 

4 

5 

6 

7 

8 

9 

10  .. 

1 

11 

12 

13 

14 

15. ..                    

16 

17 

2 

18 

19 

20...             .    -... 

Total 

4,536 

2,717 

3,946 

2 

1 

Allocations  spéciales 12 


MONTANTS  PAYES 

Pensionnaires $1, 107,956  54 

Epouses 230, 358  60 

Enfants 182,079  00 

Parents 144  00 

Pères 90  00 

Allocations  spéciales 3, 953  28 


$1,521,581  42 


COMMISSION  DES  PENSIONS 


21 


DOC.  PARLEMENTAIRE  No  41 

Classification  des  pensionnaires  invalides,  d'après  le  rang,  au  31  mars  1921 

SERGENTS-MAJORS  DE  RÉGIMENT 


Classe  de  pension  payée 

Pen- 
sionnaires 

Epouses 

.  Enfants 

Parents 

Mères 

Pères 

1 ,      

11 

11 

12 

2 

3 

1 

4 

5 

5 

1 
1 
3 

6 

1 
4 

7 

5 

8 

9 

2 

2 

2 

10 

11 

11 

1 

6 

1 

1 

12 

23 

31 

13 

20 

9 

10 

12 

13 

5 

7 

14 

15 

1 
6 
16 
20 
12 
11 

16 

19 
42 

27 
12 
19 

17 

18 

19 

20 

1 

143 

98 

155 

1 

Allocations  spéciales 1 


Montants  payés 

Pensionnaires $ 

Epouses 

Enfants 

Pères 

Allocations  spéciales 


S 

39,735  00 

9,699  00 

6,819  00 

15  00 

475  00 

$ 

56,743  00 
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Classification  des  pensionnaires  invalides,  d'après  le  rang,  au  31  mars  1921 

SOUS-OFFICIERS  BREVETÉS 


Classe  de  pension  payée 

Pen- 
sionnaires 

Épouses 

Enfants 

1 

7 

4 

10 

2 

3 

4 

5 • 

2 
2 

1 
1 

2 

2 

6 

3 

7 

5 

8 

9 

3 

1 

10 

H 

1 
1 
4 

1 

9 
17 

8 
14 

5 

1 
3 

1 

8 
14 

9 
11 

4 

1 

12 

2 

13 

14 

1 

15 

2 

16. 

7 

17 

22 

18 

11 

19 

22 

20 

7 

76 

62 

95 

Allocations  spéciales. 
Montants  payés 


Pensionnaires 

Épouses 

Enfants 

Allocations  spéciales 


.$   21,730  00 

5, 586  00 

4,700  00 

325  00 

S   32,341  00 
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Classification  des  pensionnaires  invalides,  d'après  le  rang,  au  31  mars  1921 

LIEUTENANTS 


Classe  de  pension  payée 

Pen- 
sionnaires 

Epouses 

Enfants 

Parents 

Mères 

Pères 

1 

84 

37 

25 

2 

3 

6 
2 

16 

35 

20 

15 

45 

5 

108 

13 

101 

29 

86 

134 

234 

258 

270 

120 

2 

8 
20 

9 

7 
20 

3 
30 

4 

42 

18 

40 

70 

105 

118 

121 

57 

3 

4 

5...  

5 
22 
10 
12 
17 

2 
36 

5 

50 
23 
40 
65 
136 
99 
115 
50 

6 

7 

8 

1 

9 

1 

10 

11 

12 

13 

14 

15 

16 

17 

18 

19 

20 

Total 

1,581 

712 

715 

1 

1 

Allocations  spéciales. 


MONTANTS   PAYES 

Pensionnaires $  425, 760  00 

Epouses 40, 145  60 

Enfants 34, 940  00 

Parents 34  00 

Pères 108  00 

Allocations  spéciales ' 2, 725  00 


503,712  60 
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Classification  des  pensionnaires  invalides,  d'après  le  rang,  au  31  mars  1921 


CAPITAINES 

Classe  de  pension  payée 

Pen- 
sionnaires 

Epouses 

Enlants 

Mères 

1 

48 
1 
3 

34 

1 
1 

45 
2 
1 

2 

3 

4 

5 

12 
21 

4 
10 
17 

4 
44 

8 

37 
16 
43 
83 
96 
103 
161 
43 

7 

20 

1 

6 

7 

2 

27 

4 

23 

10 

30 

51 

50 

61 

92 

20 

5 

29 

6 

7             

8 

7 
10 

4 
35 

4 
18 
13 
54 
51 
60 
76 
125 
29 

9                    

10 

11 

12                        

13 

14...                

15                                                 

16.. 

17    .                                

18 

19.  .                    

20 

Total 

754 

447 

568 

Pensionnaires 

Allocations  sp 

MONTANTS   PAYÉS 

éciales 

1 

$ 

230,950  0C 

44,211  0C 

29.501  0( 

550  0C 

1 

Enfants 

) 

) 

$ 

305,212  00 
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Classification  des  pensionnaires  invalides,  d'après  le  rang,  au  31  mars  1921 

MAJORS 


Classe  de  pension  payée 

Pen- 
sionnaires 

Epouses 

Enfants 

1 

11 

7 

8 

2 

3 

4 

5  

3 

14 

6 

2 
5 
3 

21 
3 

18 
7 
17 
33 
48 
46 
84 
20 

2 
9 

A 

i 

3 

2 
15 

2 
12 

3 
14 
23 
36 
28 
45 
11 

2 

6 

13 

7 

2 

8 

9 

9 

10. . : 

2 

11 

11 

12 

1 

13 

22 

14 

2 

15 

27 

16 

32 

17 

47 

18 

47 

19 

105 

20 

9 

Total 

341 

217 

340 

Allocations  spéciales 

Montants  payés 

Pensionnaires $ 

Epouses 

Enfants 

Allocations  spéciales 


17,747  00 

18.665  00 

14,325  00 

390  00 


51,127  00 
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Classification  des  pensionnaires  invalides,  d'après  le  rang,  au  31  mars  1921 

LIEUTENANTS-COLONELS 


Classe  de  pension  payée 

Pen- 
sionnaires 

Épouses 

Enfants 

Mères 

1 

10 

6 

11 

2 

3 

4 

5 

6 

3 

2 

1 

7 

8 

1 
1 

1 

3 

9 

1 

10  ... 

11 

2 

1 
7 

2 
1 
5 

3 

12 

13  ..             

8 

14                                                        

15 

3 
11 
13 
12 
39 

9 

3 

7 
8 
8 
16 
5 

6 
8 
1 

11 
24 
10 

16                                            

17. 

18  ..             

19                                                       

20....                                        

Total 

112 

64 

86 

j 

Pensionnaires 

Epouses 

Enfants 

Mères 

Allocations  spéciales. 


Allocations  spéciales. 
Montants  payés 


47,502  00 

5, 652  00 

4,241  00 

108  00 

65  00 


57,568  00 
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Classification  des  pensionnaires  invalides,  d'après  le  rang,  au  31  mars  1921 

COLONELS 


Classe  de  pension  payée 

Pen- 
sionnaires 

Épouses 

Enfants 

1 

1 

1 

3 

2 

3 

4 

5 

6 

7 

8 

9 

10 

11 

1 

1 

12 

13 

1 
1 

14 

1 

15 

16...                                              

1 

1 

17 

18 

19 

5 

4 

7 

20 

Total 

10 

7 

11 

Allocations  spéciales . 
Montants  payés 


Pensionnaires 

Epouses 

Enfants 

Allocations  spéciales . 


$  7,371,00 
675  00 
609  00 
100  00 


i,  755  00 
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Classification  des  pensionnaires  invalides,  d'après  le  rang,  au  31  mars  1921 
BRIGADIERS  GÉNÉRAUX 


Classe  de  pension  payée 

Pen- 
sionnaires 

Epouses 

Enfants 

1  ..     , 

. 

2    

3 

4    

5 

6 

7               

8  

9              

10 

11              

12                

1 

13              

14                

15  

16                

3 

2 

17. 

18  .               

1 

2 

19 

1 

3 

20              

Total 

9 

3 

3 

Montants  payés 

Pensionnaires $  7,020  00 

Epouses 180  00 

Enfants 48  00 

$  7,248  00 


Statistiques    médicales     indiquant    les    diverses    classes    d'incapacité    physique    pour 
lesquelles  des  pensions  ont  été  accordées.  Période:  1er  avril  1918  au  31  mars  1921 

Basées  sur  la  nomenclature  officielle 


PENSIONS  INSCRITES  COMME  SUIT: 

Maladies  générales (comprenant  10  groupes) 

Système  nerveux "           10 

Sens  spéciaux "  4 

Système  circulatoire "  5 

Système  respiratoire "  7 

Système  digestif "  4 

Système  urinaire "  2 

Système  génital "  1 

Amputations  et  désarticulations "  7 

Ankyloses "  7 

Joints  faux  et  mobiles "  1 

Fractures "  5 

Pieds  plats "  1 

Myalgie "  1 

Tissu     connectif  osseux '*  1 

Maladie  cutanée '*  1 

Cicatrice  adhérente '•  1 

Défigurement "  1 

Blessures  non  autrement  classifiées '*  1 

Total 


647 
285 
347 
510 
651 
898 
567 
412 
060 
512 
82 
430 
389 
429 
123 
276 
245 
188 
105 


78,156 
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APPENDICE  "B" 

Etat  indiquant  le  nombre  d'enfants  orphelins  de  soldats  morts,  par  famille: 

DÉPENDANTS 


Nombre  dans  la  famille 

1 

2 

3 

4 

5 

6 

7 

Total 


FRÈRES  ET  SŒURS  PAR  FAMILLE 

Nombre  dans  la  famille 

1 

2 

3 

4 

5 

6 

7 

Total 


29 


Nombre 

Nombre 

de  familles 

d'enfants 

383 

383 

153 

306 

64 

192 

18 

72 

3 

15 

2 

12 

2 

14 

625 


994 


Nombre 

Nombre 

de  familles 

d'enfants 

67 

67 

23 

46 

11 

33 

5 

20 

2 

10 

1 

6 

1 

7 

110 


189 


FRÈRES  ET   SŒURS  ORPHELINS  PAR  FAMILLE 

Nombre  Nombre 

Nombre  dans  la  famille  de  familles  d'enfants 

1 8  8 

2 2  4 

3 1  3 

Total îï  15 

Etat  indiquant  le  nombre  d'enfants  de  pensionnaires  par  famille 

DÉPENDANTS 

Nombre  Nombre 

Nombre  dans  la  famille  de  familles  d'enfants 

1 3,704  3,704 

2 2,298  4,596 

3 1,264  3,792 

4 693  2,772 

5 248  1,240 

6 91  546 

7 17  119 

8 6  48 

9 3  27 

10 1                   10 

Totaux 8,325  16,854 

INCAPABLES 

Nombre  Nombre 

Nombre  dans  la  famille  de  familles  d'enfants 

1 9,246  9,246 

2 ,     2,614  5,228 

3 3,027  9,081 

4 1,527  6,108 

5 803  4,015 

6 299  1,794 

7 135  945 

8 44  352 

9 14  126 

10 9                   90 

Totaux 17,718  36,985 

Grands  totaux 26,043  53,839 
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APPENDICE  "C" 

État  indiquant  le  nombre  de  paiements  finaux  par  entente  sous  la  loi  des  pensions  de 
1920,  tel  qu'amendée,  au  31  mars  1921 

Pensionnaires 18,261 

Epouses 9,551 

13,388 

24 

4 

1 

1 

Montant  total  payé  à  compte  ci-dessus $7,307,894   53 

Valeur  approximative  des  pensions  ci-dessus $1,844,505  00 

APPENDICE  "D" 

État  indiquant  le  nombre  de  pensionnaires  canadiens  demeurant  dans  d'autres  pays 

au  31  mars  1921 


Enfants. 
Mères. . 
Parents . 
Pères .  . 
Sœurs.  . 


Angleterre 

Ecosse 

Irlande 

Galles 

Etats-Unis 

Argentine 

Australie 

Iles  Bahama 

Belgique 

Brésil 

Guinée  britannique 

Afrique-est  britannique 

Indes  Occidentales  britanniques. 

Bulgarie 

Honduras  britannique 

Ile  Ceylan 

Iles  de  la  Manche 

Chine 

Cuba 

Danemark 

Egypte 

Finlande 

France 

Grèce 

Iles  Hawaï 

Hollande 

Islande 

Indes 

Ile  de  Man 

Ile  de  Wight 

Italie 

Japon 

Malte 

Mauritius 

Maroc 

Roumanie 

Iles  Canaries 

Ile  de  Skye 

Latvie 

Pays-Bas 

Monténégro 

Terre-Neuve 

Nouvelle-Zélande 

Norvège 

Iles  Orkney 

Pologne 

Russie 

Serbie 

Iles  Shetland 

Sicile 

Afrique-sud 

Espagne 

Etablissements  du  Détroit.  .    .  . 

Amérique  du  Sud 

Suède 

Suisse 

Turquie 


5,857 

432 

437 

168 

4,297 

1 

77 

2 

25 

2 

1 

2 

64 

1 

1 

1 

19 

11 

4 

14 

4 

3 

45 

6 

9 

4 

1 

11 

13 

20 

18 

25 

10 


105 

69 

12 

6 

5 


2 

25 

2 

2 

17 

11 

4 

1 


Grand  total 


12,872 
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APPENDICE  "E" 

État  indiquant  les  résultats  des  examens  médicaux  tenus  au  cours  des  douze  mois  se 

terminant  le  31  mars  1921 

PENSIONS  POUR  INCAPACITÉ 


Augmen- 
Accordées         tées       Diminuées    Annulées 


Avril .  . 
Mai 

Juin.  .    .  . 
Juillet..    . 
Août..    .. 
Septembre . 
Octobre. . 
Novembre . 
Décembre. 
Janvier .  . 
Février .  . 
Mars .  .    .  . 


747 

550 

858 

830 

737 

480 

582 

668 

604 

507 

675 

528 

457 

452 

715 

446 

640 

394 

390 

423 

535 

480 

553 

314 

482 

378 

424 

342 

452 

614 

913 

367 

369 

452 

845 

389 

351 

487 

813 

324 

234 

385 

594 

240 

203 

3321 

549 

182 

5,811 

5,500 

7,911 

5,053 

Totaux , 


APPENDICE  "F" 

Statistiques  diverses  sur  les  pensions  pour  les  douze  mois  se  terminant  le  31  mars 

1921 

DÉCÈS 

Pensionnaires  invalides 530 

Epouses  de  pensionnaires  invalides 187 

Enfants  de  pensionnaires  invalides.  . 221 

Veuves 37 

Mères 114 

Pères 92 

Enfants  de  dépendants 59 

MARIAGES 

Veuves ..  772 

Enfants 3 

Mères 34 

EXPIRATIONS 

Enfants  de  dépendants 613 

Orphelins 53 

Frères  et  sœurs 7 

Frères  et  sœurs  orphelins 3 

Enfants  de  pensionnaires  invalides 1,538 

ANNULATIONS 

Veuves 54 

Mères L.L.  46 

Pères 333 

Enfants  de  dépendants 44 

Orphelins 12 

Grands-parents 1 

Frères  et  sœurs 11 

Sœurs  orphelines 1 

Pensionnaires  inv 23,975 

Epouses  inv 12,140 

Enfants  inv 11,141 

Mères  inv 33 

Décès  après  licenciement  depuis  le  commencement  de  la   guerre  au   31 
mars  1921  : 

Résultant  du  service 1,329 

Ne  résultant  pas  du  service 997 
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Percentages 

Incapables 

Hommes  mariés 22,705  =  44.12%  du  total  des  inc. 

Hommes  non  mariés 28,747  =  55.88% 

Gardes-malades 197 


Nombre  de  familles  avec  enfants 

Percentage   des   pensionnaires  ayant  des   enfants. 

Percentage  des  épouses  avec  enfants 

Percentage  des  épouses  sans  enfants 

Moyenne  du  nombre  d'enfants  par  famille 


Percentage  du  total  des  pensionnaires  : 

Officiers 

Sous-officiers  et  soldats 


Moyenne  d'incapacité: 

Officiers — Classe  16 — 25% — 29% 

Sous-officiers  et  soldats — Classe  16 — 25% — 29% 

Pension  moyenne  payée  aux  pensionnaires  pour  incapacité  y  com- 
pris allocations  pour  femmes  et  enfants  et  les  allocations 
spéciales 


17,718 
29.47% 
67.18% 
32.82% 

2.20% 


5.5% 
94.5% 

Montant  payé 

$256  91 

225  00 


354  32 


Pensionnaires  avec  inc.  de  100% 

50  à  99% 

30  à  49% 23.76 

20  à  29% 35.34% 

10  à  19%) 14.88% 

5  à     9% 6.02% 


5  %  du  total  des  pens. 

15%       " 


Annulations   avec  gratuité — 2,235 $163,634  00 

Gratuité  moyenne 73  21 


Refus 3,432,  ou  36.07%   des  demandes 


DÉPENDANTS 

Veuves 9,540,  soit  50.1%  du  total  des  dépendants 

Mères 6,435,     "    33.5% 

Pères 1,973,     "    10.3% 

Autres 1,167,     "      6.1% 


Familles  avec  enfants 

Percentage  des  veuves  avec  enfants 

Percentage  des  veuves  sans  enfants 

Moyenne  du  nombre  d'enfants  par  famille 

Pensions  moyennes  payées  aux  dépendants,  y  compris  les  alloca- 
tions pour  enfants 


Montant  payé  aux  dépendants  ayant  droit  à  deux  mois  de  gratuité 

sur  allocation  de  pension,  906 

Gratuité  moyenne .. 


Les  veuves  qui  se  sont  remariées  ont  regu  en  gratuités — 752. . 
Moyenne  des  gratuités 


8,321 
82.2% 
17.8% 

2.8% 

$674  47 


$   51,693  33 

57  06 

$501,280  00 

666  60 


Refus Dépendants,  141,  ou  7.45%   des  demandes 


Pensions  diverses  (au  31  mars  1921) 

Dépendants     Incapables 
Invasion  des  féniens,  1866 ..  3 


Total 


Rébellion  de  Riel,  1885 13 

80 
450 

93 

Loi  des  pensions,  1901 25 

475 

DÉCORATIONS 
Gratuités,  M.C.D 

1,169 

cv  .                                                           

16 

CM 

12 

3 

Pensionnaires  recevant  les  allocations  pour  décorations.  .    . 

187 

Total 

1,387 
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CONFÉRENCE  DE  LA  LIMITATION  DES  ARMEMENTS 

tenue  à 

WASHINGTON 

DU  12  NOVEMBRE   1921  AU  6  FÉVRIER  1922 


RAPPORT  DU  TRÈS  HONORABLE  SIR  ROBERT  BORDEN,  G.C.M.G., 
C.R.,  DÉLÉGUÉ  DU  CANADA 

Ottawa,  le  15  mars  1922. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  soumettre  le  rapport  suivant  touchant  les 
délibérations  de  la  conférence  sur  la  limitation  des  armements,  tenue  à  Wash- 
ington du  12  novembre  1921  au  6  février  1922,  où  j'étais  présent  en  qualité  de 
délégué  canadien. 

Genèse  de  la  conférence. 

On  se  rappelle  que  les  premières  démarches  tendant  à  la  convention  de 
cette  conférence  furent  prises  dans  le  courant  de  l'été  dernier.  Dans  les 
premiers  jours  de  juillet  1921  le  Gouvernement  des  Etats-Unis  adressa  à 
l'Empire  britannique,  à  la  France,  à  l'Italie  et  au  Japon  (c'est-à-dire  aux  Puis- 
sances qui  formaient  récemment  avec  les  Etats-Unis,  le  groupe  connu  comme  les 
principales  Puissances  alliées  et  associées)  une  communication  officieuse  deman- 
dant si  elles  voudraient  prendre  part  à  une  conférence,  tenue  à  Washington  à 
une  date  arrêtée  ultérieurement,  pour  étudier  la  possibilité  d'un  effort  commun 
visant  à  la  limitation  de  l'armement  naval  et,  si  possible,  des  autres  armements. 
La  note  faisait  observer  aussi  que,  puisque  le  succès  de  toute  tentative  en  faveur 
de  la  réduction  des  armements  dépendrait,  en  toute  probabilité,  de  la  sup- 
pression des  causes  existantes  de  mésintelligence,  les  Puissances  intéressées 
feraient  bien  de  se  livrer,  en  sus  du  sujet  principal  de  la  conférence,  à  un 
examen  des  principaux  problèmes  politiques  d'un  caractère  international  dans 
le  domaine  de  l'océan  Pacifique  et  de  l'Extrême- Orient  en  vue  de  définir, 
d'un  commun  accord,  les  activités  de  chacune  dans  cette  sphère.  Pour  faire 
suite  à  ces  communications  le  président  des  Etats-Unis  déclare,  le  10  juillet 
dernier,  son  intention  de  convoquer  cette  conférence  à  Washington  pour  le 
jour  de  l'Armistice. 

Invitations. 

3.  Donc  le  11  août  le  Gouvernement  des  Etats-Unis  adressa  aux  Gouver- 
nements de  Grande-Bretagne,  de  France,  d'Italie  et  de  Japon  des  invitations 
officielles  à  la  conférence  sur  la  limitation  des  armements  qui  devait  s'ouvrir 
à  Washington  le  11  novembre  1921.  Le  texte  de  l'invitation  remise  au  Gou- 
vernement de  la  Grande-Bretagne  ainsi  que  celui  de  sa  réponse  figurent  ci- 
après  en  guise  d'appendice  (Annexe  n°  1,  page  51). 
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4.  Des  invitations  furent  envoyées  aussi  à  la  Chine,  à  la  Belgique,  aux 
Pays-Bas  et  au  Portugal,  les  priant  de  prendre  part  aux  discussions  sur  les  ques- 
tions du  Pacifique  et  de  l'Extrême-Orient.  Au  nombre  des  Puissances  ayant  un 
Gouvernement  généralement  reconnu  les  trois  dernières  nommées  ont  un  in- 
térêt tout  particulier  dans  les  questions  du  Pacifique  et  le  l'Extrême-Orient; 
et  il  va  sans  dire  que  presque  toutes  ces  questions  intéressaient  directement 
la  Chine. 

Les  délégués. 

5.  Les  Puissances  qui  ont  pris  part  à  la  conférence  étaient  représentées 
par  les  délégués  plénipotentiaires  dont  les  noms  suivent:' 

Pour  les  Etats-Unis  d'Amérique: 

L'honorable  Charles  Evans  Hughes,  secrétaire  d'Etat. 
L'honorable  Henry  Cabot  Lodge,  sénateur. 
L'honorable  Oscar  W.  Underwood,  sénateur. 
L'honorable  Elihu  Root. 

Pour  la  Belgique: 

Le  baron  de  Cartier,  ambassadeur  de  la  Belgique  aux  Etats-Unis. 

Pour  l'Empire  britannique: 

Le  très    honorable    A.-J.    Balfour,    O.M.,    M.P.,    lord    président    du 

Conseil. 
Le  très  honorable  lord  Lee  of  Fareham,  G.  B.  E.,  K.C.B.,  premier  lord 

de  l'Amirauté. 
Le   très   honorable    sir   Auckland    Geddes,   K.C.B.,    ambassadeur   de 

l'Angleterre  aux  Etats-Unis. 

Canada — 

Le  très  honorable  sir  Robert  Borden,  G.C.M.G.,  K.C. 

Australie — 

Le  très  honorable  G.-F.  Pearce,  sénateur,  ministre  australien  de 
la  Défense. 

Nouvelle-Zélande — 

L'honorable  sir  John  Salmond,  juge  à  la  Cour  suprême  de  Nou- 
velle-Zélande. 

Inde — 

Le  très   honorable   Srinivasa   Sastri,   membre   du   Conseil   d'Etat 
de  l'Inde. 

Pour  la  Chine: 

M.  Sao-Ke  Alfred  Sze,  ministre  de  la  Chine  aux  Etats-Unis. 

M.  V.-K.  Wellington  Koo,  ministre  de  la  Chine  à   la  Cour  de  St- 

James. 
M.  Chung-Hui  Wang,  juge  en  chef  de  la  Cour  suprême  de  Chine. 

Pour  la  France: 

M.  Aristide  Briand,  président  du  Conseil,  ministre  des  Affaires  étran- 
gères. 
M.  René  Viviani,  député,  ancien  président  du  Conseil. 
M.  Albert  Sarraut,  sénateur,  .ministre  des  Colonies. 
M.  Jules  Jusserand,  ambassadeur  de  la  France  aux  Etats-Unis. 
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Pour  l'Italie: 

L'honorable  Carlo  Schanzer,  sénateur. 

L'honorable  Vittorio  Rolandi-Ricci,  sénateur,  ambassadeur  de  l'Italie 

aux  Etats-Unis. 
L'honorable  Luigi  Albertini,  sénateur. 

Pour  le  Japon: 

Le  baron  Tomosaburo  Kato,  ministre  de  la  Marine. 
Le  baron  Kijuro  Shidehara,   ambassadeur  du  Japon  aux  Etats-Unis. 
Le  prince  Iyesato  Tokugawa,  président  de  la  chambre  des  Pairs. 
M.  Masanao  Hanihara,  vice-ministre  des  Affaires  étrangères. 

Pour  les  Pays-Bas: 

Le  jonkheer  H. -A.  van  Karnebeck.  ministre  des  Affaires  étrangères. 

Le  jonkheer  F.  Beelaerts  van  Blokland,  chef  de  la  section  politique 
du  ministère  des  Affaires  étrangères. 

Le  docteur  E.  Moresco,  vice-président  du  Conseil  des  Indes  néer- 
landaises. 

Le  docteur  J.-C.-A.  Everwijn,  ministre  des  Pays-Bas  aux  Etats-Unis. 

Le  jonkheer  W.-H.  de  Beaufort. 

Pour  le  Portugal: 

M.  le  vicomte  d'Alte,  ministre  du  Portugal  aux  Etats-Unis. 
M.  le  capitaine  E.  de  Vasconcellos. 

Personnel  Canadien. 

6.  J'étais  accompagné  de  M.  Loring  C.  Christie,  conseil-légiste  du  minis- 
tère des  Affaires  extérieures,  qui  servait  auprès  de  moi  de  technicien-conseil  et 
en  même  temps  agissait  comme  secrétaire  pour  le  Canada  au  secrétariat  de 
la  délégation  de  l'Empire  britannique.  J'ai  profité  aussi  des  services  de  M. 
Arthur  W.  Merriam,  du  ministère  des  Affaires  extérieures,  qui  m'accompagnait 
en  qualité  de  secrétaire  particulier. 

Session  d'ouverture. 

7.  La  conférence  se  réunit  en  séance  générale  dans  la  Mémorial  Continental 
Hall,  à  Washington,  le  12  novembre  1921,  la  date  de  l'ouverture  ayant  été 
différée  d'une  journée  pour  permettre  aux  délégués  d'assister  à  la  cérémonie  im- 
pressionnante de  l'inhumation  du  soldat  inconnu  américain  au  cimetière  Arling- 
ton,  le  jour  de  l'Armistice. 

Délibérations. 

8.  (a)  On  ouvrit  la  conférence  par  la  prière  et  aussitôt  celle-ci  terminée 
le  président  des  Etats-Unis  fit  un  discours  de  bienvenue  aux  délégués  exprimant 
sa  très  grande  confiance  dans  l'excellent  esprit  qui  dominait  la  conférence  et 
partant  dans  les  fruits  que  cette  dernière  était  destinée  à  porter.  Ensuite  l'as- 
semblée élut  M.  Hughes,  le  secrétaire  d'Etat  des  Etats-Unis,  président  de  la 
conférence  et  de  tous  les  comités  dont  il  ferait  partie.  M.  John  W.  Garrett, 
de  Baltimore,  Maryland,  fut  choisi  comme  secrétaire  général  de  la  conférence. 

Comités. 

(b)  Deux  comités  sur  le  Programme  et  la  Procédure  furent  choisis  immé- 
diatement pour  élaborer  une  méthode  d'organisation  et  de  procédure  pour  la 
conférence  dans  la  discussion  des  deux  questions  principales,  à  savoir:  (1)  la 
limitation  des  armements  et  (2)  le  Pacifique  et  l'Extrême-Orient;  le  premier 
de  ces  comités  étant  composé  des  chefs  des  délégations  des  cinq  grandes  puis- 
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sances,  et  l'autre,  des  chefs  des  délégations  des  neuf  puissances.  Ces  commissions, 
après  consultation,  créèrenjt  deux  comités  correspondant  aux  deux  parties  de 
.Tordre  du  jour  que  nous  venons  d'indiquer.     Ces  deux  comités  étaient  donc 
composés  comme  suit:  — 

(1)  Le  comité  sur  la  Limitation  des  armements,  formé  de  tous  les 
délégués  plénipotentiaires  des  cinq  puissances — les  Etats-Unis,  l'Empire 
britannique,  la  France,  l'Italie  et  le  Japon. 

(2)  Le  comité  sur  les  questions  du  Pacifique  et  de  l'Extrême-Orient 
formé  de  tous  les  délégués  des  neuf  puissances — les  Etats-Unis,  la  Belgi- 
que, l'Empire  britannique,  la  Chine,  la  France,  l'Italie,  le  Japon,  les 
Pays-Bas  et  le  Portugal. 

On  peut  tenir  cette  méthode  comme  une  adaptation  à  la  conférence  du 
procédé  parlementaire  d'un  comité  général  de  la  Chambre.  Aussitôt  nommés 
les  deux  comités  s'adressèrent  immédiatement  à  leur  tâche.  Autant  que  possible 
toute  délégation  désireuse  de  soulever  une  question  en  comité  était  censée  faire 
tenir  aux  autres  délégations  intéressées,  au  moins  une  journée  avant  l'assemblée, 
le  texte  de  son  projet  de  résolution  accompagné  des  explications  nécessaires*. 
Dès  qu'un  comité  avait  jugé  une  question  elle  exprimait  ses  conclusions  sous 
la  forme  d'une  résolution  officielle. 

Sous-comités. 

(c)  Lorsqu'il  en  constatait  la  nécessité  ou  l'opportunité,  pour  la  solution 
d'une  question  donnée,  le  comité,  soit  l'un  soit  l'autre,  après  ce  qu'on  peut  dé- 
crire comme  une  discussion  en  deuxième  lecture,  renvoyait  la  question  à  un  sous- 
comité  chargé  d'en  faire  un  examen  détaillé  et  de  rédiger  le  texte  d'une  résolution 
dont  il  devait  faire  rapport  au  comité  principal;  ainsi  on  tirait  partie  des  avan- 
tages— expédition  et  clarté — qui  résultent  des  discussions  conduites  par  des 
groupes  peu  nombreux.  Comme  auxiliaire  au  comité  sur  les  questions  du  Paci- 
fique et  de  l'Extrême-Orient,  on  créa  un  comité  de  Rédaction  formé  d'un  délégué 
de  chaque  puissance,  avec  droit  de  substitution  et  la  faculté  d'utiliser,  au  besoin, 
les  services  d'experts. 

Conversations  inofficielles. 

(d)  Mais  ce  n'est  pas  seulement  au  cours  des  délibérations  officielles  des 
comités  que  la  conférence  a  accompli  sa  besogne.  Comme  il  arrive  toujours 
chez  les  corps  publics  grand  nombre  des  meilleurs  résultats  de  la  conférence 
furent  obtenus  grâce  aux  conversations  et  discussions  inofficielles  entre  les  délé- 
gués; parfois  même  on  eut  recours  délibérément  à  cette  méthode  alors  que  la 
procédure  cérémonieuse  des  réunions  officielles  semblait  destinée  à  empêcher 
ou  à  différer  l'entente. 

Séances  plénières. 

(e)  De  temps  en  temps  les  comités  faisaient  rapport  de  leurs  conclusions 
et  résolutions  à  une  séance  plénière  de  la  conférence  afin  d'en  obtenir  l'adoption 
officielle.  Ainsi  qu'on  le  verra  certaines  de  ces  résolutions  furent  définitivement 
rédigées  en  forme  de  traités  ;  tandis  que  le  texte  des  autres,  vu  la  matière  qui  en 
formait  le  sujet  et  la  nature  des  démarches  qui  devaient  leur  faire  suite,  demeu- 
rent comme  une  expression  suffisamment  officielle  de  l'accord  des  puissances  en 
l'espèce.  En  tout  il  y  a  eu  sept  séances  plénières  toutes  ouvertes  au  public.  A 
la  dernière  séance  plénière  tenue  le  6  février  1922  eut  lieu  la  signature  officielle 
des  traités  conclus  et  l'occasion  apporta  aussi,  en  épilogue  approprié  aux  délibé- 
rations de  la  conférence,  un  discours  éloquent  prononcé  par  le  président  des 
Etats-Unis.  Mais  ces  séances,  tout  en  fournissant  une  méthode  convenable 
pour  rendre  publics  les  résultats  des  délibérations  de  la  conférence,  n'offrirent 
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jamais  l'occasion  de  véritables  débats.  La  conférence,  en  séance  générale, 
n'était  aucunement  une  assemblée  délibérante;  sa  fonction  réelle  était  simple- 
ment d'enregistrer  d'une  façon  officielle  les  conclusions  préalablement  adoptées 
en  comité;  toutefois,  elle  offrait  un  auditoire  aux  expositions  officielles  de  la 
part  des  différentes  délégations. 

Langues  officielles. 

(/)  Les  langues  officielles  de  la  conférence  étaient  la  langue  française  et  la 
langue  anglaise,  et  dans  les  traités  et  résolutions  les  deux  textes  font  autorité. 

Publicité. 

9.  Dès  le  début  la  conférence  eut  à  résoudre  le  problème  inévitable  de  la 
publicité.  A  cette  occasion  le  problème  était  d'autant  plus  ardu  qu'il  y  avait 
là,  réuni  à  Washington,  un  véritable  régiment  de  journalistes  distingués  venus 
de  toutes  les  parties  du  globe:  on  y  voyait  non  seulement  les  correspondants 
réguliers  des  grands  journaux  de  l'univers,  mais  encore  un  grand  nombre  de 
rédacteurs  et  de  publicistes  bien  connus  auxquels  diverses  publications,  tant 
individuellement  qu'en  groupes  syndiqués,  avaient  confié  la  mission  d'observer 
les  progrès  de  la  conférence  et  d'en  faire  l'interprétation  au  bénéfice  de  leurs 
lecteurs.  Aux  séances  générales,  toutes  publiques,  on  n'épargna  rien  pour 
faciliter  la  tâche  des  journalistes.  Seulement  il  n'y  eut  que  sept  séances  géné- 
rales et,  tout  en  fournissant  la  matière  d'un  exposé  détaillé  des  progrès  réalisés 
ces  délibérations  n'étaient  pas  de  nature  (voir  plus  haut  l'alinéa  8e)  à  permettre 
une  description  assez  ample  du  travail  de  la  conférence  ni  à  fournir  les  détails 
que  la  presse  et  le  public  considèrent  comme  des  nouvelles.  Il  a  donc  fallu  pour- 
voir par  ailleurs  à  la  canalisation  des  nouvelles.  Dans  les  réunions  de  comité  le 
huis-clos  était  de  rigueur,  car  trop  de  publicité  ou  un  compte  rendu  prématuré 
des  discussions  auraient  souvent  compromis  le  succès  de  négociations  délicates; 
en  outre,  la  présence  du  public  et  de  la  presse  dans  la  salle  de  comité  aurait  com- 
plètement changé  le  caractère  des  délibérations.  En  effet,  au  lieu  d'avoir  des  pour- 
parlers concis  et  au  point  entre  des  négociateurs  désireux  de  régler  promptement 
les  questions  sur  le  tapis,  nous  aurions  vu  la  salle  de  comité  transformée  en 
forum  où  les  délibérations  auraient  été  gouvernées  par  des  considérations  tout 
autres;  et  si,  dans  les  circonstances,  les  discussions  des  comités  auraient  pu 
porter  fruit,  le  succès  en  aurait  été  fatalement  différé.  On  a  contourné  la  diffi- 
culté au  moyen  du  simple  expédient  de  remettre  à  la  presse,  à  la  suite  de  chaque 
séance  du  comité  principal,  un  communiqué  officiel  convenu  portant  un  rapport 
aussi  complet  que  possible  des  délibérations  et  des  conclusions.  On  dressait  aussi 
un  procès-verbal  minutieux  de  toutes  les  assemblées  de  comité  et  très  souvent  le 
communiqué  remis  à  la  presse  était  tout  aussi  ample  que  le  procès-verbal.  Les 
procès-verbaux  des  deux  grands  comités  seront  publiés  ainsi  que  les  autres 
annales  de  la  conférence;  on  pourra  donc  les  examiner  à  loisir.  En  outre  chaque 
délégation  était  libre  de  rencontrer,  à  sa  guise,  les  représentants  de  la  presse, 
sous  réserve  d'une  convention  qu'aucune  délégation  ne  dévoilerait  touchant  les 
délibérations  d'une  assemblée  de  comité  rien  de  plus  de  ce  que  portait  le  com- 
muniqué autorisé. 

Ordre  du  jour. 

10.  En  prévision  de  la  conférence  le  gouvernement  des  Etats-Unis  avait 
préparé,  et  soumis  aux  autres  puissances,  l'ordre  du  jour  provisoire  que  voici: 

Limitation  des  armements. 

1.  Limitation  des  Armements  Navals,  comprenant  la  discussion  de: 

(A)  Base  de  limitation. 

(B)  Etendue. 

(C)  Exécution. 
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2.  Règles  pour  le  contrôle  des  nouveaux  engins  de  guerre. 

3.  Limitation  des  armements  terrestres. 

Question  du  Pacifique  et  de  V Extrême  Orient. 

1.  Question  concernant  la  Chine. 

1.  Principes  a  appliquer. 

2.  Application. 

Sujets:    (a)  Intégrité  territoriale. 

(b)  Intégrité  administrative. 

(c)  Porte   ouverte — égalité   d'opportunité    commerciale   et 

industrielle. 

(d)  Concessions,    monopoles    ou    privilèges    économiques 

préférentiels. 

(e)  Développement  des  chemins  de  fer,  y  compris  projets 

relativement  au  Chemin  de  fer  de  l'Est  Chinois. 
(/)  Taux  préférentiels  de  chemins  de  fer. 
(g)  Etat  des  engagements  actuels. 

2.  Sibérie. 

(Rubriques  semblables.) 

3.  Iles  mandatées. 

(A  moins  que  les  questions  n'aient  pas  été  réglées  plus  tôt.) 
Communications  électriques  dans  le  Pacifique. 

Ce  document  ne  fut  jamais  adopte  officiellement  comme  l'ordre  du  jour 
à  la  conférence,  mais  comme,  en  fait,  les  discussions  ont  suivi  généralement  la 
marche  qu'on  y  trouve  indiquée,  on  finit  par  le  considérer  comme  l'ordre  du  jour 
inofficiel. 

Traités  et  résolutions. 

11.  Le  texte  des  traités  conclus  par  la  conférence  ou  conclus  pendant  la 
conférence  et  communiqués  officiellement  à  cette  dernière  par  les  puissances 
intéressées,  figure  au  dernier  appendice  du  présent  rapport.  On  a  jugé  inutile 
de  rédiger  en  forme  de  traité  les  conclusions  des  traités  sur  nombre  d'autres 
questions;  donc  en  ce  qui  concerne  ces  sujets  les  texte  des  résolutions  adoptées 
par  la  conférence  en  séance  générale  demeure  l'expression  officielle  de  l'accord 
entre  les  puissances.  Les  résolutions  en  question  figurent  au  même  appendice 
(voir  annexe  n°  21,  page  170).  On  y  donne  le  texte  français  et  le  texte 
anglais,  car  les  deux  font  autorité.  Le  texte  français  autorisé  des  résolutions  ne 
m'est  pas  encore  parvenu.  Outre  les  traités  énumérés  dans  l'appendice  il  fut 
conclu  au  cours  des  sessions  de  la  conférence,  un  traité  entre  la  Chine  et  le 
Japon  en  règlement  d'anciennes  difficultés  relatives  à  Chan-Toung,  ainsi  qu'un 
traité  entre  les  Etats-Unis  et  le  Japon  relatif  à  l'île  de  Yap  et  autres  îles 
mandatées  dans  l'océan  Pacifique  au  nord  de  l'équateur. 


LE   QUATRUPLE   TRAITE   DU    PACIFIQUE 

Non  discuté  par  la  conférence. 

12.  Avant  d'aborder  le  travail  proprement  dit  de  la  conférence  il  serait 
utile  de  souligner  une  question  qui  ne  figurait  pas  à  l'ordre  du  jour  et  qui,  à 
parler  strictement,  ne  fut  pas  discutée  par  la  conférence,  bien  que  l'entente  dont 
il  s'agit,  à  raison  de  sa  relation  étroite  et  inséparable  aux  fins  et  conclusions 
fondamentales  de  la  conférence  elle-même,  soit  de  la  plus  haute  conséquence; 
je  veux  parler  du  quatruple  traité  du  Pacifique. 
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Pacte  anglo- japonais. 

13.  Même  avant  la  conférence  on  avait  reconnu  qu'il  surgissait  dans  la 
zone  du  Pacifique  des  questions  grosses  de  menaces  qui  pouvaient  exercer  une 
influence  profonde  sur  l'avenir  des  relations  internationales.  On  avait  compris 
également  que  l'imminence  de  ces  questions  était  destinée  fatalement  à  mettre 
gravement  en  péril  le  succès  de  toute  proposition  visant  à  la  restriction  des 
armements  si  on  ne  parvenait  pas  à  bannir  cet  esprit  de  méfiance  et  ces  craintes, 
grâce  à  une  mise  au  point  résultant  de  la  coopération  guidée  par  l'amour  de  la 
paix.  Entre  autres  aspects  de  la  question  qu'il  fallait  peser  il  y  a  vait  le  pacte 
anglo-japonais  qui  avait  créé  une  harmonie  et  une  .coopération  étroites  entre 
les  deux  grandes  nations  de  l'Orient  et  de  l'Occident.  Cette  alliance  n'avait  rien 
d'aggressif  ;  son  intention  était  plutôt  de  mettre  un  frein  aux  aspirations  aggres- 
sives  des  gouvernements  de  l'Allemagne  et  de  la  Russie  tels  que  constitués  ci- 
devant.  Pour  le  moment  ces  puissances  avaient  cessé  d'exercer  une  influence 
importante  sur  la  situation.  Par  contre,  les  Etats-Unis  avaient  un  intérêt 
'toujours  croissant,  tant  moral  que  matériel,  à  tout  ce  qui  concernait  l'avenir  de 
la  zone  du'  Pacifique.  Lors  de  la  convocation  de  la  conférence  le  gouvernement 
de  ce  pays  avait  exprimé  clairement  son  désir  de  s'allier  de  tout  cœur  au 
mouvement  de  coopération  internationale  pour  assurer  la  paix  et  les  intérêts 
bien  entendus  de  ces  régions.  Du  point  de  vue  de  l'empire  britannique  la  situation 
est  exposée  dans  l'extrait,  ci-inclus,  du  procès-verbal  de  la  conférence  des  pre- 
miers ministres  en  1921,  qui  porte  une  déclaration  publique  de  la  bouche  du 
premier  ministre  de  la  Grande-Bretagne.     (Voir  annexe  n°  2,  page  53). 

14.  Les  deux  parties  à  l'alliance  avaient  reconnu  que  ses  dispositions  pou- 
vaient venir  en  conflit  avec  la  lettre  et  avec  l'esprit  du  pacte  de  la  Société  des 
nations  dont  toutes  deux  étaient  signataires,  et  s'apprêtaient  déjà  à  y  obvier. 
La  situation  créée  par  la  récente  guerre  tendait  à  mettre  gravement  en  doute  la 
sagesse  ou  l'opportunité  des  alliances  militaires  du  caractère  usuel;  d'aucuns 
jugeaient  que  la  formation  de  pareils  groupes  pouvait  inspirer  la  création  de 
groupes  rivaux  et  compromettre  ainsi  la  réalisation  de  leur  objet  avéré:  la  con- 
servation de  la  paix.  Tant  pour  la  zone  du  Pacifique  et  l'Extrême-Orient  que 
pour  d'autres  territoires  la  coopération  internationale  était  préférable  à  la 
rivalité  internationale. 

Négociation  du  quadruple  traité  du  Pacifique. 

La  France  en  sa  qualité  de  grande  puissance  navale,  ayant  de  grands 
intérêts  dans  la  zone  du  Pacifique,  avait  le  droit  d'être  consultée  touchant  une 
question  si  importante.  Au  cours  des  premières  semaines  de  la  conférence 
la  délégation  de  l'Empire  britannique  étudia  la  question  sur  toutes  ses  faces. 
Il  y  eut  des  conversations  inofficielles  entre  les  chefs  des  quatre  délégations 
intéressées.  A  parler  strictement  il  faut  dire  que  ces  conversations  n'avaient 
aucun  rapport  direct  avec  l'œuvre  de  la  conférence;  mais  elles  exercèrent  fata- 
lement une  influence  importante  sur  cette  dernière.  Finalement  on  en  arriva 
à  une  entente  complète  et  à  la  séance  générale. du  10  décembre  1921  le  sénateur 
Lodge  de  la  délégation  américaine  annonça  qu'on  s'était  entendu  sur  les  termes 
d'un  traité  entre  les  Etats-Unis  d'Amérique,  l'Empire  britannique,  la  France 
et  le  Japon  "visant  à  la  conservation  de  la  paix  générale  et  au  maintien  de 
leurs  droits  touchant  leurs  possessions  et  dépendances  insulaires  dans  la  zone  de 
l'océan  Pacifique."  Le  traité  fut  signé  le  13  décembre  1921  au  bureau  du 
secrétaire  d'Etat  des  Etats-Unis  (Voir  annexe  n°  21,  page  170). 

Effet  du  traité. 

16.  Le  texte  du  traité  est  fort  simple.  Son  intention  et  ses  conséquences 
sont  aussi  claires  que  le  document  lui-même  est  sans  ambages.     On  remarquera 
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que  les  parties  contractantes  sont  les  grandes  puissances  maritimes  qui  ont 
des  possessions  insulaires  dans  l'océan  Pacifique.  Chacune  d'elles  s'engage  à 
respecter  les  droits  des  autres  touchant  ces  possessions.  S'il  venait  à  surgir 
entre  certaines  des  parties  un  différend  issu  d'une  question  quelconque  concer- 
nant le  Pacifique  et  mettant  en  cause  leurs  droits  ci-dessus  visés,  différend  qui 
ne  serait  pas  réglé  d'une  façon  satisfaisante  par  la  voie  diplomatique  et  qui  me- 
nace de  compromettre  l'heureuse  harmonie  existant  actuellement  entre  elles  on 
devra  convoquer  une  conférence  de  tous  les  intéressés  qui  seront  saisis  de  l'en- 
semble de  la  question  aux  fins  d'examen  et  de  règlement  (Article  1).  En  outre, 
s'il  advient  que  les  droits  ci-dessus  visés  soient  menacés  par  la  conduite  agres- 
sive de  toute  autre  puissance  les  parties  s'engagent  à  s'entretenir  de  la  manière 
la  plus  complète  et  la  plus  franche  afin  d'arriver  à  une  entente  touchant  les 
mesures  les  plus  efficaces  à  prendre  pour  faire  face  aux  nécessités  de  la  situation 
(Article  II).  Le  traité,  de  toute  façon,  doit  rester  en  vigueur  pendant  dix  ans 
et  après  l'expiration  de  ce  délai  jusqu'à  ce  qu'une  des  parties  l'ait  dénoncé; 
seulement  il  y  a  la  condition  d'un  préavis  de  douze  mois  (Article  III).  A  la 
ratification  du  traité  le  pacte  anglo-japonais  devient  lettre  morte  (Article  IV). 
Le  traité  donc  ne  constitue  pas  ce  qu'on  appelle  une  alliance:  il  n'impose 
aucune  obligation  militaire,  aucune  obligation  de  faire  la  guerre.  Outre  l'obli- 
gation de  respecter  les  droits  d'autrui,  obligation  implicite,  d'ailleurs,  de  la  part 
d'un  pays  admis  dans  la  famille  des  nations  civilisées  il  n'y  a  que  l'obligation 
de  se  consulter  entre  elles  lorsque  les  relations  internationales  dans  ces  régions 
prennent  une  tournure  critique  ou  dangereuse;  bref,  les  puissances  n'auront 
pas  recours  à  la  guerre  avant  d'avoir  tenté  de  régler  leurs  différends  au  moyen 
d'une  discussion  pacifique  en  conférence.  Le  principe  consacré  et  la  méthode 
préconisée  ne  sont  ni  plus  ni  moins  que  les  mêmes  qui  ont  figuré  dans  un  très 
grand  nombre  des  traités  de  conciliation  et  d'arbitrage  conclus  au  cours  des 
dernières  années;  en  plus,  il  y  a  l'avantage  d'une  adhérence  plus  universelle. 
L'intention  et  l'effet  du  traité  sont  de  consacrer  la  méthode  diplomatique  de 
la  conférence  pour  le  règlement  des  différends  d'un  caractère  international;  de 
donner  à  l'opinion  publique  dans  les  pays  intéressés  et  dans  tout  l'univers,  le 
temps  d'étudier  les  questions  en  jeu,  de  peser  les  conséquences  de  ses  décisions 
et  partant  d'exprimer  une  attitude  raisonnée;  d'encourager  la  coopération 
internationale  plutôt  que  la  rivalité  internationale  dans  cette  partie  du  globe; 
et,  finalement,  devant  la  menace  d'un  tentative  aggressive  de  la  part  de  toute 
autre  puissance  de  se  consulter  entre  elles  au  sujet  de  la  situation  ainsi  créée. 

Déclaration  supplémentaire. 

17  (a)  Il  fut  signé  le  même  jour,  13  décembre  1921,  entre  les  mêmes 
puissances,  pour  accompagner  ce  traité,  une  déclaration  supplémentaire  (Voir 
annexe  n°  21,  page  170). 

Iles  mandatées  qui  tombent  sous  l'application  du  traité. 

(b)  La  déclaration  affirme  d'abord  que  le  traité  doit  s'appliquer  aux  îles 
mandatées  dans  l'ooéan  Pacifique.  C'est-à-dire  que  les  anciennes  îles  de 
l'Allemagne,  dont  celles  sises  au  nord  de  Péquateur  qui  sont  détenues  par  le  Japon 
sous  un  mandat  qui  l'en  rend  responsable  devant  la  société  des  nations,  et 
celles  sises  au  sud  de  l'équateur  sont  détenues  par  la  Grande-Bretagne,  l'Aus- 
tralie et  la  Nouvelle-Zélande  en  vertu  de  mandats  similaires,  sont  groupées, 
pour  les  fins  du  traité,  avec  les  autres  îles  dans  l'océan  Pacifique  que  lesdits 
pays  possèdent  en  titre  souverain. 
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Clauses  conditionnelles. 

(c)  La  déclaration  porte  ensuite  une  clause  conditionnelle.  Puisque  la 
république  des  Etats-Unis  n'a  pas  été  partie  au  traité  de  Versailles  ni  aux 
diverses  ententes  qui  en  ont  résulté  parmi  les  puissances,  elle  s'est  vue  obligée, 
pour  effectuer  le  règlement  des  questions  en  dispute  entre  elles-mêmes,  en  qualité 
d'une  des  principales  puissances  alliées  et  associées  (auxquelles  furent  cédées  les 
colonies  allemandes)  et  les  autres  puissances  intéressées,  de  faire  des  négocia- 
tions directes  avec  chacune  de  ces  puissances  individuellement.  L'intention  de 
la  clause  conditionnelle  est  de  garantir  contre  toute  objection  les  négociations  de 
ce  genre  qu'on  pourrait  croire  issues  de  la  signature  du  traité  entre  les  quatre 
puissances  concernant  les  questions  du  Pacifique.  En  ce  qui  concerne  les  îles 
sises  au  nord  de  l'équateur,  et  détenues  par  le  Japon,  sous  mandat,  il  est* entendu 
que  toute  dispute  entre  les  Etats-Unis  et  le  Japon  se  trouve  déjà  réglée  par  le 
fait  de  la  signature  du  traité  conclu  entre  elles,  au  sujet  de  l'île  de  Yap,  pendant 
la  conférence.  Quant  aux  questions  à  régler  entre  les  Etats-Unis  et  la  Grande- 
Bretagne,  l'Australie  et  la  Nouvelle-Zélande,  relativement  aux  îles  sises  au  sud 
de  l'équateur,  il  est  entendu  que  les  négociations  seront  reprises  à  volonté. 

Le  traité  ne  s'applique  pas  aux  questions  purement  domestiques. 

(d)  Finalement  il  est  déclaré  que:  "ne  seront  pas  comprises  parmi  les  con- 
testations visées  à  l'article  1  du  traité  les  questions  qui,  d'après  les  principes  du 
droit  international,  relève  exclusivement  de  la  souveraineté  des  puissances 
respectives";  cette  disposition  prescrit  l'exclusion  de  toutes  questions  relatives 
aux  affaires  d'immigration  et  de  douane,  lesquelles,  en  tant  qu'elles  ne  font  pas 
l'objet  de  traités  spécifiques,  revêtent  un  cachet  exclusivement  national.  On  se 
souvient  qu'une  disposition  de  même  teneur  figure  à  l'article  15  du  pacte  de  la 
Société  des  nations. 

Convention  supplémentaire:  le  traité  ne  s'applique  pas  aux  îles  principales  du 
Japon. 
18.  Après  la  signature  du  quadruple  traité  du  Pacifique  il  y  eut  des  doutes 
concernant  l'opportunité  de  mettre,  ainsi  que  c'était  d'abord  l'intention,  les  îles 
principales  du  Japon  sous  l'application  du  traité.  La  discussion  publique  qui  se 
déclancha,  tant  aux  Etats-Unis  qu'au  Japon,  démontra  que  le  peuple  des  deux 
pays  préférait  l'exclusion  de  ces  îles.  Comme  les  autres  signataires  du  traité 
n'y  voyaient  aucune  objection,  une  convention  supplémentaire  fut  rédigée  à 
cette  fin  et  signée  par  les  quatre  puissances  le  6  février  1922  (voir  annexe 
n°  21,  page  170).  On  dispose  l'exclusion  des  principales  îles  du  Japon  non  pas 
explicitement  mais  indirectement  par  l'énumération  spécifique  des  îles  japonaises 
dans  le  Pacifique  auxquelles  le  traité  s'applique  exclusivement.  La  convention 
supplémentaire  a  mêmes  force  et  effet  que  le  traité;  comme  lui  elle  est  sujette  à 
la  ratification  finale  ainsi  qu'à  la  condition  insérée  dans  la  déclaration  du  13 
décembre  1921.  Bien  que  dans  l'intention  des  négociateurs  et  suivant  une 
interprétation  stricte  de  ses  termes,  le  traité  ne  s'applique  qu'aux  îles  sises  dans 
l'océan  Pacifique,  et  cela  encore  sous  réserve  des  prescriptions  de  la  convention 
supplémentaire,  on  a  peut-être  lieu  de  croire  que  dans  la  pratique  future  ces 
restrictions  ne  tireront  pas  à  conséquence.  Le  traité  concerne  les  relations  des 
puissances  intéressées,  en  matière  de  haute  politique.  Inévitablement  il  sera 
administré  et  interprété  par  des  hommes  d'Etat  responsables  de  la  préservation 
de  la  paix  en  ces  régions;  et  son  interprétation  sera  régie  par  les  exigences  de 
cette  responsabilité.  On  peut  donc  prévoir  qu'en  pratique  on  l'invoquera  pour 
prévenir  toute  rupture  imminente  en  ces  régions,  alors  même  qu'une  dispute,  à 
parler  strictement,  n'intéresserait  pas  des  droits  touchant  les  îles  spécifiées;  à 
condition,  toutefois,  que  tous  les  intéressés  préfèrent  alors  l'arbitrage  à  la 
guerre. 
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Les  Pays-Bas  et  !<e  Portugal;  communications  échangées. 

19.  Les  Pays-Bas  et  le  Portugal  étaient  représentés  à  la  conférence,  tous 
deux  ayant  des  possessions  insulaires  dans  le  Pacifique;  seulement  comme  ni 
l'un  ni  l'autre  ne  constitue  une  puissance  maritime  considérable  ils  n'ont  pas  été 
parties  au  traité.  En  même  temps,  afin  d'obvier  à  toute  conclusion  contraire  à 
l'esprit  du  traité  il  fut  convenu  que  chacune  des  quatre  parties  au  traité  ferait 
tenir  simultanément  aux  gouvernements  des  Pays-Bas  et  du  Portugal  des  notes 
identiques  déclarant  que  chaque  signataire  du  traité  a  la  ferme  intention  de  res- 
pecter les  droits  de  ces  puissances  touchant  leurs  possessions  insulaires  dans  la 
zone  du  Pacifique  (voir  annexe  n°  3,  page  56). 

Déclarations  des  délégations  au  sujet  du  traité. 

20.  Ainsi  que  je  l'ai  indiqué  plus  haute,  le  quadruple  traité  du  Pacifique  et 
ses  documents  supplémentaires  furent  le  résultat  de  conversations  inofficielles 
conduites  en  dehors  de  la  conférence,  mais  furent  communiqués  officiellement  à 
la  conférence  lors  de  la  séance  plénière  du  10  décembre  1921.  Les  déclarations 
faites  à  cette  occasion  par  les  délégués  des  quatre  puissances  constituent  une 
interprétation  contemporaine  importante  de  la  portée  et  de  l'intention  du  traité 
selon  l'entendement  de  ceux  qui  l'avaient  négocié.  J'ai  donc  trouvé  bon  d'in- 
clure dans  le  présent  volume  les  déclarations  de  M.  le  sénateur  Lodge,  de  M. 
Hughes,  de  M.  Viviani,  de  M.  (aujourd'hui  sir  Arthur)  Balfour  et  du  prince 
Tokugawa,  au  nom  de  leurs  délégations  respectives;  et  j'y  ai  ajouté  les  observa- 
tions exprimées  par  les  délégations  qui  n'avaient  pas  été  parties  au  traité  (voir 
annexe  n°  4,  page  57). 

LE  TRAITÉ  SUR  LA  LIMITATION  DES  ARMEMENTS   NAVALS 

Tentatives  précédentes  et  la  situation  actuelle. 

21.  L'histoire  des  efforts  tentés  dans  le  passé  pour  réaliser  la  limitation  des 
armements  ne  présentait  qu'une  longue  série  d'échecs  décourageants.  De  toutes 
les  propositions  en  ce  sens  avancées  durant  plus  d'un  siècle  aucune  n'avait  porté 
fruits,  Cependant  plus  que  toutes  les  questions  que  /devait  discuter  la  confé- 
rence cette  nouvelle  proposition  cherchant  à  réaliser  un  objet  visé  depuis  plus 
d'un  siècle  enflamma  l'imagination  et  releva  l'espérance  de  toute  l'humanité 
L'affreuse  expérience  de  la  guerre  mondiale,,  son  épouvantable  perte  de  vie 
humaine  et  les  charges  plus  qu'excessives  qui  en  découlaient,  dictaient  une  pro- 
testation sévère  et  constante  contre  un  régime  qui  agréait  la  rivalité  interna- 
tionale^ en  matière  d'armements.  Nul  pays  n'était  en  état  de  supporter  cette 
rivalité  hormis  le  cas  de  nécessité  absolue.  En  outre  la  possession  de  grands 
armements  navals  était  restreinte  à  un  petit  nombre  de  puissances;  et  pour  des 
raisons  indiquées  ces  puissances  trouvaient  non  seulement  possible  mais  néces- 
saire de  discuter  la  question. 

La  proposition  américaine. 

22.  Il  était  manifeste  que  les  Etats-Unis.  d'Amérique,  par  suite  de  leur 
situation  financière  et  de  leurs  ressources  gigantesques,  occuperaient  une  posi- 
tion des  plus  avantageuses  dans  toute  concurrence  visant  à  la  domination  navale, 
Le  gouvernement  de  ce  pays  avait  donc  là  une  fort  belle  occasion  de  prendre 
l'initiative.  Un  courage  admirable,  une  imagination  chaleureuse  et  un  jugement 
éclairé  caractérisaient  la  ligne  de  conduite  que  le  président  et  ses  conseillers 
3e  sont  tracée.  Dans  le  passé  l'échange  général  d'opinions  sans  la  production 
de  projet*  pratiques  n'avait  jamais  réalisé  le ,  moindre  succès.  Au  moment 
môme  d'ouvrir  la  conférence  le  Gouvernement  des  Etats-Unis  lui  exposa  une 
proposition   frappante  portant  un  projet  tout  préparé  pour  la   limitation  des! 
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armements  navals.  J'ajoute  au  présent  rapport,  en  guise  d'appendice,  la  décla- 
ration de  M.  Hughes  le  jour  de  l'ouverture  de  la  conférence,  où  il  communique  et 
explique  la  proposition  américaine;  ainsi  qu'une  copie  de  la  proposition  même 
(Voir  annexe  n°  5,  page  66). 

Considérations  générales. 

23.  Certaines  considérations  générales  figuraient  en  préambule.  On  ne 
saurait  mieux  les  indiquer  qu'en  reproduisant  l'extrait  suivant  de  la  déclara- 
tion de  M.  Hughes: — 

"La  première  est  que  le  fonds  même  de  la  difficulté  réside  dans  la 
rivalité  des  programmes  navals  et  que  si  l'on  veut  limiter  les  armements 
de  cette  nature  comme  il  convient,  il  est  nécessaire  de  renoncer  à  se  faire 
concurrence,  et  ce  n'est  pas  en  décidant  de  quelle  manière  cette  concur- 
rence doit  continuer  que  nous  arriverons  à  la  supprimer.  Un  programme 
en  amène  inévitablement  un  autre,  et  si  la  rivalité  continue  il  sera  im- 
possible de  la  réglementer.  Il  n'existe  qu'un  seul  moyen  efficace  d'en 
sortir,  c'est  d'y  mettre  fin  immédiatement. 

Il  est  évident  que  ceci  ne  peut  être  accompli  sans  de  sérieux  sacri- 
fices. Des  sommes  considérables  sont  engagées  pour  des  navires  en 
cours  de  construction,  et  il  n'est  pas  possible  de  renoncer  sans  subir  de 
rudes  pertes,  à  l'exécution  déjà  en  train  d'un  programme  de  construction. 
Et  pourtant,  si  l'on  continue  toujours  à  construire  de  grandes  unités,  la 
conséquence  inévitable  en  sera  qu'il  faudra  en  construire  d'autres,  puis 
d'autres  encore,  pour  rivaliser  avec  les  précédentes.  Ainsi  la  course  aux 
armements  durera  autant  qu'on  aura  les  moyens  de  continuer.  Il  est 
vain  de  s'efforcer  d'échapper  à  ces  sacrifices.  Il  faut  en  prendre  notre 
parti  ou  renoncer  à  nos  desseins. 

Il  est  également  de  toute  évidence  qu'on  ne  peut  pas  s'attendre  à 
ce  que  l'une  quelconque  de  ces  Puissances  maritimes  soit  seule  à  faire 
de  tels  sacrifices.  L'unique  espoir  d'arriver  à  une  limitation  des  arma- 
ments  navals  est  dans  la  conclusion  d'un  accord  entre  les  nations  inté- 
ressées, accord  qui  soit  entièrement  juste  et  raisonnable  dans  l'estimation 
des  sacrifices  demandés  à  chaque  puissance.  En  examinant  la  base  d'un 
tel  accord  et  les  sacrifices  proportionnels  à  exiger,  il  est  nécessaire  de 
prendre  en  considération  la  force  navale  actuelle  des  grandes  Puissances 
maritimes,  y  compris  l'état  d'avancement  des  travaux  sur  les  navires 
en  chantier.  Ceci  résulte  du  fait  qu'un  pays  a  aussi  bien  le  droit  de 
rivaliser  qu'un  autre,  et  chacun  peut  trouver  des  justifications  à  son 
attitude.  Il  est  toujours  loisible  à  une  nation  de  rivaliser  avec  une  autre 
et  de  la  surpasser,  et  ainsi  nous  restons  assujettis  à  la  concurrence." 

Principes. 

24.  La  proposition,  a-t-on  déclaré,  avait  été  élaborée  dans  la  conviction 
qu'elle  sauvegardait  les  intérêts  de  tous;  et  elle  était  fondée  sur  l'application 
des  quatre  principes  généraux  que  voici: — 

"(1)  L'élimination  des  programmes  de  construction  soit  actuels  soit 
en  projet  de  tous  bâtiments  de  ligne; 

"(2)  Réduction  plus  complète  par  l'élimination  de  certains  navires 
anciens  ; 

"(3)  Prise  en  considération  de  la  force  navale  actuelle  des  puissances 
réunies  à  la  Conférence; 

"(4)  Prendre  le  tonnage  des  bâtiments  de  ligne  comme  base  d'éva- 
luation de  la  force  des  marines  et  allouer  un  chiffre  proportionnel  pour 
les  bâtiments  auxiliaires  de  combat." 

47—2 
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Le  quatrième  principe  fut  interprété  comme  portant  sur  le  tonnage  existant 
en  bâtiments  de  ligne  et  faisant  entrer  en  ligne  de  compte  la  proportion  de 
construction  dans  le  cas  des  bâtiments  en  cours  de  construction. 

La  proposition. 

25.  La  proposition  traitait  séparément  des  navires  de  ligne  tout  d'abord 
et  puis  de  ce  qu'on  appelait  des  navires  auxiliaires  de  combat;  croiseurs  (sauf 
les  croiseurs  de  combat),  conducteurs  de  flotille,  sous-marins,  navires  porte- 
aéronefs  et  aéronefs.  D'après  ses  termes  les  Etats-Unis,  l'empire  britannique 
et  le  Japon  devaient  abandonner  leurs  programmes  actuels  de  construction  de 
navires  de  ligne.  Elle  comportait  aussi  le  déclassement,  par  chacune  des  puis- 
sances, d'un  nombre  considérable  de  navires  de  ligne  existants.  Les  navires  de 
ligne  qui  n'étaient  pas  désignés  pour  le  déclassement  pouvaient  être  conser- 
vés, mais  toute  nouvelle  construction  pour  les  remplacer  devait  être  suspendue 
pendant  dix  ans.  A  l'expiration  de  ce  délai  le  programme  de  remplacement  devait 
être  ajusté  de  manière  à  assurer  une  proportion  convenue  de  force  navale  entre 
ces  puissances.  La  proportion  spécifique  proposée,  tablée  sur  .l'effectif  maritime 
actuel,  —  c'est-à-dire  pour  les  Etats-Unis,  l'empire  britannique  et  le  Japon 
respectivement,  —  était  de  5:5:3.  Le  document  portait,  à  l'intention  des  navires 
autres  que  les  navires  de  ligne,  des  propositions  correspondantes  basées  sur  les 
mêmes  principes  et  conservant  la  même  proportion.  Bref,  la  proposition  com- 
portait l'abandon,  des  programmes  actuels  de  construction,  le  déclassement 
de  plusieurs  navires  existants,  l'ajournement  officiel  des  constructions  navales,  et 
l'établissement  d'une  proportion  convenue  de  force  navale  pour  l'avenir. 

Les  négociations. 

26.  La  délégation  de  l'empire  britannique  s'adressa  incessamment  à  l'étude 
sérieuse  de  ces  propositions.  De  l'avis  des  experts  en  matière  de  marine  l'élabo- 
ration des  détails  pratiques  présenterait  certaines  difficultés;  la  suite  des  évé- 
nements justifia  cette  prévision.  Au  nom  du  Canada  il  fut  déclaré  avec  insis- 
tance que  les  propositions  américaines,  tant  dans  l'intention  que  dans  le  prin- 
cipe, devraient  être  acceptées  et  cette  opinion,  qui  concordait  avec  l'avis  général 
de  la  délégation,  fut  exprimée  éloquemment  par  M.  (aujourd'hui  sir  Arthur) 
Balfour,  à  la  deuxième  séance  générale  tenue  le  15  novembre,  alors  que  les 
délégations  de  tous  les  pays  intéressés  —  l'empire  britannique,  le  Japon,  la 
France  et  l'Italie  —  eurent  l'occasion  d'exposer  leur  attitude.  (Voir  l'annexe 
n°  6  page  80).  Toutes  les  délégations  acceptèrent  le  projet  en  principe  pour 
servir  de  base  aux  discussions.  Il  fut  donc  référé  immédiatement  à  la  commis- 
sion sur  la  limitation  des  armements  et  par  elle  confié,  pour  examen  détaillé, 
à  un  petit  comité  technique  composé  des  experts  navals  des  délégations.  D'abord 
la  discussion  fut  limitée  aux  représentants  de  l'empire  britannique,  des  Etats- 
Unis  et  du  Japon,  puisque,  plus  que  toutes  autres,  il  y  allait  de  l'intérêt  vital 
de  ces  puissances;  mais  dès  qu'elles  furent  d'accord  touchant  les  aspects  les  plus 
importants  de  la  question,  elles  admirent  aux  délibérations  les  représentants  de 
la  France  et  de  l'Italie.  Avec  des  ajournements  fréquents  à  cause  de  la  né- 
cessité qu'il  y  avait  de  consulter  les  divers  gouvernements  intéressés;  avec, 
aussi,  l'emploi  fréquent  de  l'expédient  des  entretiens  inofficiels  pour  la  solution 
des  questions  plutôt  épineuses,  les  négociations  en  comité  occupèrent  les  trois 
mois  de  la  conférence.  Finalement  elles  aboutirent  au  traité  entre  les  Etats-Unis 
d'Amérique,  l'empire  britannique,  la  France,  l'Italie  et  le  Japon,  pour  la  limi- 
tation de  l'armement  naval,  signé  le  6  février  1922.  (Voir  l'annexe  n°  21, 
page  170).  Le  présent  rapport  porte  aussi  une  déclaration  de  M.  Hughes  dans 
laquelle,  au  nom  de  la  commission  sur  la  limitation  des  armements,  il  fit  rapport 
du  traité  et  en  expliqua  la  teneur  devant  la  conférence  réunie  en  séance  géné- 
rale.    (Voir  annexe  n°  7,  page  85). 
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Le  traité. 

27.  Le  traité  comte  trois  chapitres: 

Le  chapitre  I:  dispositions  générales  relatives  à  la  limitation  de  l'arme- 
ment naval; 

Le  chapitre  II  règles  concernant  l'exécution  du  traité.  Définition  des  termes 
employés; 

Le  chapitre  III:  dispositions  diverses. 

Navires  de  ligne  —  définition. 

28.  Un  navire  de  ligne  est  défini  comme  un  navire  de  guerre,  autre  qu'un 
navire  porte-aéronefs,  dont  le  déplacement  type  est  supérieur  à  10,000  tonnes, 
ou  qui  porté  un  canon,  d'un  calibre  supérieur  à  8  pouces  (chapitre  11,  partie  4). 

Programmes  de  construction  abandonnés. 

29.  Les  puissances  doivent  abandonner  leurs  programmes  actuels  de  cons- 
truction et  dorénavant  il  ne  doit  y  avoir  aucune  construction  de  navires  de 
ligne,  sauf  en  vue  du  remplacement  et  en  conformité  des  prescriptions  du  traité 
(article  III).  Bien  qu'elle  n'entraîne  aucune  déviation  capitale  du  projet  tel 
que  conçu,  une  exception  au  traité  mérite  d'être  signalée  ici,  considérant  le 
navire  de  ligne  Mutsu  comme  non  parachevé,  le  projet  demandait  au  Japon 
de  déclasser  ce  bâtiment.  Mais  la  délégation  japonaise,  affirmant  que  le  Mutsu 
faisait  bel  et  bien  partie  de  son  état  maritime  avant  l'inauguration  de  la  con- 
férence, et  que  le  peuple  du  Japon  affectionnait  ce  navire  d'une  manière  tout  à 
fait  particulière,  à  cause  des  circonstances  de  son  origine,  se  déclara  persuadée 
que  le  gouvernement  du  Japon  ne  consentirait  pas  au  déclassement  du  Mutsu 
En  regard  de  la  conservation  du  Mutsu  par  le  Japon  il  fallait  des  compensations 
en  faveur  des  Etats-Unis  et  de  l'empire  britannique.  Comme  le  Mutsu  est  extra- 
ordinairement  puissant  —  c'est  un  navire  de  la  période  post-Jutland  —  il  fut 
convenu,  pour  sauvegarder  la  proportion,  que  les  Etats-Unis  pourraient  achever 
(au  lieu  d'abandonner)  deux  navires  de  la  classe  du  West  Virginia  actuellement 
en  voie  de  construction  et  après  leur  achèvement  déclasser  deux  anciens  na- 
vires dont  le  projet  portait  d'abord  la  conservation;  de  son  côté  l'empire  britan- 
nique pouvait  construire  immédiatement  deux  nouveaux  navires  'et,  après  leur 
achèvement,  déclasser  quatre  des  anciens  navires  qu'autrement  il  aurait  con- 
servés.    (Voir  article  II  et  chapitre  II  partie  3,  section  II). 

30.  Le  nom  et  le  tonnage  des  navires  de  ligne  que  chacune  des  cinq  puis- 
sances peut  conserver  sont  spécifiés.     Voici  ce  tableau   (chapitre  II,  partie  I)  : 

Nombre 

de  navires  Tonnage 

conservés  total 

Etats-Unis 18  500,650 

Empire  britannique 22  580,450 

France 10  221,170 

Italie 10  182,800 

Japon 10  301,320 

La  différence  apparente  entre  ces  chiffres  et  la  proportion  convenue  de  force 
navale  s'explique  par  l'âge  des  navires  en  question.  Certaines  marines,  notam- 
ment celle  de  l'Angleterre,  par  la  force  des  circonstances,  contiennent  des  navires 
plus  anciens  et  plus  détériorés  par  le  service  de  guerre,  que  d'autres;  en  consé- 
quence on  tient  compte  de  la  supériorité  des  vaisseaux  plus  modernes. 
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Navires  déclassés. 

31.  Aux  termes  du  traité  ces  puissances  doivent  déclasser,  ou  disposer  de, 
tous  autres  navires  de  ligne,  soit  construits  soit  en  construction  (sauf  dans  le 
cas  de  la  France  et  de  l'Italie  dont  on  n'exige  aucun  déclassement  au  cours  des 
premières  années)  (Article  II).  Sous  l'empire  de  cette  disposition  le  nombre 
des  navires,  en  construction  ou  en  existence,  dont  on  exige  le  déclassement 
ou  la  disposition,  est,  pour  les  Etats-Unis,  28;  pour  l'Empire  britannique  20 
(en  sus  de  4  Hoods  projetés,  aujourd'hui  abandonnés)  et  pour  le  Japon  10 
(en  sus  de  8  navires  projetés,  mais  non  mis  sur  cale,  et  aujourd'hui  abandonnés). 
Certaines  exceptions  spéciales  qui  ne  dérogent  en  rien  à  l'effet  général  du  traité 
ni  à  la  proportion  établie,  autorisent  la  conservation  d'un  petit  nombre  de 
navires,  spécifiés  nommément,  pour  des  services,  autres  que  de  combat,  après 
qu'en  conformité  des  règles  du  traité  on  les  aura  mis  hors  d'état  de  servir  à  la 
guerre   (Chapitre  II,  partie  3,  section  II). 

Règles  du  déclassement. 

32.  Un  navire  pour  être  déclassé  doit  être  mis  hors  d'état  de  servir  pour 
le  combat;  les  règles  à  cette  intention,  qui  comportent  la  submersion  permanente 
ou  la  démolition  du  navire,  sont  fort  explicites.  Le  déclassement  comporte 
deux  opérations;  la  première,  décrite  avec  force  soins,  fait  mettre  le  navire 
hors  d'état  de  remplir  ultérieurement  un  service  de  combat  et  doit  être  entre- 
prise immédiatement.  En  ce  qui  concerne  les  navires  désignés  pour  le  déclasse- 
ment immédiat  cette  opération  doit  être  achevée  dans  un  délai  de  six  mois  à 
dater  de  la  mise  en  vigueur  du  traité;  tandis  que  les  dernières  opérations  de  dé- 
classement doivent  être  accomplies  dans  un  délai  de  dix-huit  mois.  Des  règles 
de  même  teneur  s'appliqueront  à  l'avenir  lorsque  des  navires  seront  remplacés 
par  des  constructions  nouvelles  (Chapitre  II,  partie  2). 

Remplacement. 

33.  Aux  époques  fixées  par  le  traité  les  navires  conservés  peuvent  être  rem- 
placés, seulement  la  flotte  de  navires  de  ligne  de  chaque  puissance,  à  la  suite 
de  tout  remplacement  du  genre,  ne  doit  pas  dépasser  l'effectif  suivant  (article 
IV): 

Etats-Unis. 525,000  tonnes 

Empire  britannique 525,000      " 

Japon 315,000      " 

France 175,000      " 

Italie 175,000      " 

Ceci  représente  la  proportion  convenue  de  force  navale  entre  les  puissances, 
à  savoir:  5:5:3:1.75:1.75.  Les  règles  s'appliquant  aux  remplacements  sont 
rédigées  avec  soin  et  un  tableau  dressé  avec  beaucoup  de  clarté  indique  les 
années  où  chaque  puissance  pourra,  plus  tard,  mettre  sur  cale  et  achever  des 
navires  de  remplacement   (Chapitre  II,  partie  3,  sections  I-II). 

Ajournement  de  la  construction  navale. 

34.  Dans  le  cas  des  Etats-Unis,  de  l'Empire  britannique  et  du  Japon 
(exception  faite  des  deux  navires  qu'achèveront  les  Etats-Unis  et  des  deux  que 
l'empire  britannique  construira  immédiatement,  en  compensation  de  la  conser- 
vation du  Mutsu  par  le  Japon — voir  ci-haut  l'alinéa  29)  les  premiers  navires 
de  remplacement  ne  peuvent  pas  être  mis  sur  cale  avant  1931  et  ne  peuvent 
pas  être  achevés  avant  1934.  Dans  la  suite  le  remplacement  est  régi  par  des 
tables  dressées  suivant  l'âge  des  navires  (Chapitre  II,  partie  3,  sections  I-II). 
Donc  on  réalise  dans  un  degré  appréciable  le  projet  d'un  ajournement,  pendant 
dix  années,  de  toute  construction  navale.    A  la  France  et  à  l'Italie  on  permet  la 
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mise  sur  cale  des  navires  de  remplacement  en  1927;  et  l'achèvement  en  1930 
pour  la  France  et  1931  pour  l'Italie. 

Déplacement  et  canons. 

35.  Le  déplacement  des  navires  de  ligne  est  limité,  pour  l'avenir,  à  35,000 
tonnes;  de  plus,  aucun  navire  ne  doit  porter  un  canon  d'un  calibre  supérieur 
à  16  pouces  (Articles  V  et  VI). 

Navires  porte-aéronefs. 

36.  Voici  le  tonnage  total  permis  pour  des  navires  porte-aéronefs  (Article 
VII): 

Etats-Unis 135,000  tonnes 

Empire  britannique 135,000      " 

Japon 81,000      " 

France 60,000      " 

Italie 60,000      " 

Quant  au  remplacement  le  traité  prescrit  des  règles  de  même  teneur  que 
celles  adoptées  à  l'intention  des  navires  de  ligne  (Chapitre  II,  partie  3)  ;  seule- 
ment, comme  tous  les  navires  porte-aéronefs  en  existence  sont  des  navires  d'expé- 
rience ils  peuvent  être  remplacés  sans  qu'il  soit  tenu  compte  de  leur  âge  (Article 
VIII).  Aucun  navire  porte-aéronefs  ne  doit  avoir  un  déplacement  supérieur  à 
27,000  tonnes,  sauf  que  chaque  puissance  peut  construire  pas  plus  de  deux  de 
33,000  tonnes  et  peut,  à  cet  effet,  pour  des  raisons  d'économie,  utiliser  des  navires 
de  ligne  qui,  sans  cela,  seraient  condamnés  au  déclassement  (Article  IX).  La 
limitation  de  l'armement  des  navires  porte-aéronefs  fait  l'objet  de  clauses  rédigées 
avec  force  soins  (Articles  IX  et  X) . 

Croiseurs. 

37.  Aucun  navire  de  guerre  d'un  déplacement  supérieur  à  10,000  tonnes 
autre  qu'un  navire  de  ligne  ou  un  navire  porte-aéronefs  ne  doit  être  ni  acquis  ni 
construit,  par  ou  pour  le  compte  d'aucune  des  puissances.  Cette  restriction  ne 
s'applique  pas  toutefois  aux  navires,  non  spécifiquement  construits  comme  navires 
combattants  ou  placés  en  temps  de  paix  sous  l'autorité  du  Gouvernement  dans 
un  but  de  combat,  employés  soit  à  des  services  de  la  flotte,  soit  à  des  transports 
de  troupes,  soit  à  toute  autre  participation  à  des  hostilités  qui  ne  serait  pas  celle 
d'un  navire  combattant  (Article  XI).  En  dehors  des  navires  de  ligne,  aucun 
navire  de  combat  mis  en  chantier  à  l'avenir  ne  doit  porter  un  canon  d'un  calibre 
supérieur  à  8  pouces.  (Article  XII.) 

Sauvegardes. 

38.  Des  dispositions  précises  assurent  l'exécution  intégrale  du  traité  et  pré- 
viennent toute  tentative  de  s'y  soustraire  (Articles  XII-XVIII).  Animée  de  la 
même  intention  la  conférence,  lors  de  la  séance  plénière  du  4  février,  adopta  la 
résolution  suivante: — 

"Il  faut  donc  consigner  dans  le  compte  rendu  de  la  sous-commission 
et  dans  le  procès  verbal  de  la  conférence  plénière,  la  déclaration  que  les 
puissances  signataires  du  traité  de  la  limitation  navale  se  considèrent  enga- 
gées sur  l'honneur  à  ne  pas  vendre  de  navires  dans  la  période  qui  s'écoulera 
entre  la  présente  date  et  celle  de  la  ratification  du  traité,  durant  laquelle 
une  telle  vente  serait  une  infraction  à  l'article  XVIII." 

Fortifications  sur  le  Pacifique:  statu  quo. 

39.  Une  disposition  de  la  plus  haute  importance  prescrit  le  maintien  du  statu 
quo  relativement  aux  bases  navales  et  aux  fortifications  dans  la  zone  du  Pacifique 
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(Article  XIX).  Le  projet  de  la  conférence  n'avait  pas  prévu  cette  entente;  elle 
en  fut,  cependant,  le  couronnement:  elle  contribua  d'une  manière  importante, 
roire  même  essentielle,  à  l'accord  touchant  la  proportion  de  force  navale.  Cet 
article  intéresse  surtout  les  Etats-Unis  et  le  Japon.  Chacune  de  ces  deux  nations 
possèdent  dans  le  Pacifique  des  îles  dont  la  fortification  future,  ou  la  conversion 
en  bases  navales,  pourrait,  de  l'avis  de  l'autre  puissance  créer  une  nouvelle 
situation  maritime  et  constituer  une  menace.  Le  maintien  du  statu  quo  implique 
qu'il  ne  sera  établi  dans  les  possessions  spécifiées  ni  fortifications  nouvelles  ni 
bases  navales,  qu'il  ne  sera  pris  aucun  mesure  de  nature  à  accroître  les  ressources 
navales  existantes,  et  qu'il  ne  sera  procédé  à  aucun  renforcement  des  défenses 
côtières.  L'effet  de  cette  disposition  fut  de  donner  beaucoup  plus  de  vigueur,  et 
sans  doute  plus  de  stabilité,  à  la  base  de  la  convention.  On  reconnaissait  que 
.  ces  restrictions  ne  devaient  pas  s'appliquer  aux  îles  principales  du  Japon,  ni  aux 
îles  avoisinant  la  côte  de  l'Australie,  de  la  Nouvelle-Zélande,  du  Canada,  des 
Etats-Unis,  de  l'Alaska,  de  la  zone  du  canal  de  Panama,  ni  aux  îles  Hawaii.  Dans 
toutes  ces  régions  on  peut  ériger  des  fortifications  à  volonté;  en  effet  elles  sont  si 
éloignées  de  tout  autre  pays  qu'on  ne  pourrait  pas  considérer  leur  fortification 
motivée  par  des  intentions  agressives.  Quant  aux  îles  Aléautiennes  et  aux  Kou- 
riles qui  s'avancent  les  unes  vers  les  autres  en  partant  des  deux  continents  celui 
de  l'Amérique  et  celui  de  l'Asie  on  conclut,  en  définitive,  au  maintien  du 
statu  quo. 

Conférences  futures. 

40.  Il  est  impossible  de  prévoir  les  progrès  de  la  science  et  les  événements  de 
l'avenir;  le  traité  porte  donc  des  dispositions  relatives  aux  conférences  futures. 
Si  la  sécurité  maritime  de  l'une  quelconque  des  puissances  se  trouve  matérielle- 
ment affectée  par  des  circonstances  nouvelles,  les  puissances  s'engagent  à  se 
réunir  en  conférence,  sur  la  demande  de  ladite  puissance,  pour  examiner  à  nouveau 
les  dispositions  du  traité  et  s'entendre  sur  les  modifications  à  y  apporter  (Article 
XXI).  Ce  changement  dans  la  situation  pourrait  résulter  de  l'accroissement 
soudain  de  quelque  nouvelle  puissance  maritime  ou  de  quelque  autre  événement 
imprévu,  de  caractère  grave.  D'ailleurs  il  est  convenable  que  des  progrès  dans 
l'ordre  technique  et  scientifique  entraînent  des  modifications  sérieuses  à  la  situa- 
tion; il  est  donc  convenu  qu'en  tout  état  de  cause  les  puissances  se  réuniront  en 
conférence  le  plus  tôt  possible  après  l'expiration  d'un  délai  de  huit  ans  à  partir 
de  la  date  de  la  mise  en  vigueur  du  traité,  afin  d'examiner  les  changements  à  y 
apporter,  s'il  y  a  lieu,  pour  faire  face  à  ces  progrès  (Article  XXI).  En  outre, 
puisqu'au  cas  où  l'une  des  puissances  se  trouverait  engagée  dans  une  guerre 
navale  qui  mît  en  danger  sa  sécurité  nationale,  les  restrictions  du  traité  pour- 
raient l'exposer  au  désastre,  le  traité  autorise  la  suspension  des  obligations  de 
cette  puissance  ;  mais  prescrit,  en  pareil  cas,  la  consultation  entre  les  autres  puis- 
sances, et  une  conférence  générale  de  toutes  les  puissances  à  la  cessation  des  hosti- 
lités (Article  XXII).  Un  autre  événement  possible  qui  provoquera  une  confé- 
rence est  noté  à  l'alinéa  suivant. 

Durée  du  traité. 

41.  Le  traité  doit  de  toute  façon  demeurer  en  vigueur  jusqu'au  31  décembre 
1936  et  dans  la  suite  tant  que  l'une  quelconque  des  puissances  ne  l'aura  dénoncé, 
ce  qui  peut  se  faire  seulement  après  avis  préalable  de  deux  ans.  Il  est  convenu, 
toutefois,  qu'advenant  la  réception  d'un  avis  du  genre  toutes  les  puissances  con- 
tractantes se  réuniront  en  conférence  avant  l'expiration  d'une  année  à  partir 
de  la  date  de  cet  avis.  (Article  XXIII.) 
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Attitude  de  la  délégation  de  l'empire  britannique. 

42.  Voilà,  brièvement  esquissées,  les  dispositions  du  traité.  En  ce  qui 
regarde  les  navires  de  ligne  elles  donnent  suite,  sauf  quelques  modifications 
d'importance  secondaire,  aux  propositions  du  premier  projet.  Lorsqu'elle  accepta 
cette  proposition,  la  délégation  de  l'empire  britannique  ne  s'était  pas  évertuée  à 
supputer  les  besoins  relatifs  des  autres  puissances.  A  la  vérité,  de  ce  côté-là 
l'empire  britannique  aurait  pu  faire  valoir  de  solides  arguments  en  faveur  d'un 
remaniement  de  la  distribution.  Ayant  pesé  tous  les  aspects  importants  des 
questions  en  discussion,  l'empire  jugea  le  projet  et  la  proportion  raisonnables 
et  elle  considéra  qu'à  l'avenir  la  préservation  de  la  paix  et  de  la  sécurité  générale 
devait  être  fondée  sur  la  base  solide  de  la  conférence  et  de  l'entente  pacifique 
plutôt  que  sur  la  rivalité  ruineuse  en  matière  de  construction  navale. 

En  tant  que  la  question  de  proportion  impliquant  l'égalité  entre  l'empire 
britannique  et  les  Etats-Unis  est  concernée,  il  est  intéressant  de  rappeler  la 
résolution  suivante  qui  a  été  adoptée  par  la  Conférence  impériale  pendant  l'été 
de  1921  et  publiée  dans  les  Documents  blancs  parlementaires  de  l'époque  (C. 
md.  1474)  : 

"  Que,  bien  que  reconnaissant  la  nécessité  de  coopération  entre  les 
diverses  parties  de  l'empire  en  vue  d'assurer  telle  défense  navale  qui 
sera  jugée  essentielle  à  sa  sécurité,  et  bien  qu'estimant  le  fait  que  l'égalité 
en  fait  de  forces  navales  avec  toute  autre  puissance  constitue  un  étalon 
minimum  de  garantie  à  cette  fin,  cette  conférence  est  d'opinion  que  la 
méthode  et  les  frais  d'une  telle  coopération  sont  des  questions  dont  la 
détermination  finale  est  à  la  discrétion  des  divers  parlements  concernés,  et 
que  toute  recommandation  de  ce  chef  devrait  être  différée  jusqu'à  la 
conclusion  des  travaux  de  la  prochaine  conférence  sur  le  désarmement." 

Ainsi  donc  l'étalon  d'égalité  a  été  virtuellement  accepté  par  l'empire  bri- 
tannique avant  l'ouverture  de  la  conférence  de  Washington. 

Croiseurs,  contre-torpilleurs,  sous-marins,  etc. 

43.  Bien  que  le  plan  original  au  sujet  des  bâtiments  de  ligne  et  des  porte- 
avions  ait  été  dans  une  large  mesure  incorporé  dans  le  traité,  cependant  il  a 
été  impossible  de  le  faire  accepter  en  ce  qui  concerne  les  bâtiments  auxiliaires 
tels  que  les  croiseurs,  les  conducteurs  de  flottilles,  les  contre-torpilleurs  et  no- 
tamment les  sous-marins.  La  limitation  à  10,000  tonnes  pour  les  croiseurs 
individuels  (article  XI)  est  précieuse.  Elle  enlève  tout  prétexte  à  vouloir  se 
soustraire  aux  termes  de  la  convention  concernant  les  bâtiments  de  ligne  et 
affirme  le  motif  ultime  de  supprimer  toute  puissance  navale  d'un  caractère 
agressif  quelconque.  Mais  il  n'y  a  aucune  limitation  concernant  les  dimensions 
des  sous-marins  et  encore  moins  concernant  le  nombre  ou  le  tonnage  total 
d'aucune  classe  des  bâtiments  auxiliaires  de  combat.  Le  désaccord  ici  surgit  du 
fait  de  l'impossibilité  d'en  arriver  à  une  entente  sur  la  proportion  effective  qui 
devrait  exister  entre  les  puissances  tant  au  sujet  des  bâtiments  auxiliaires  de 
combat  de  surface  que  des  sous-marins.  Même  au  cas  où  on  en  serait  venu  à 
un  plus  haut  degré  d'unanimité  d'opinion  à  ce  sujet  et  il  est  fort  douteux  qu'on 
ait  pu  arriver  à  une  entente  définitive  quelconque  en  raison  de  l'extrême  diffi- 
culté de  concilier  l'emploi  de  sous-marins  avec  toute  idée  de  restriction  con- 
cernant la  construction  des  bâtiments  de  surface  destinés  à  combattre  cette 
menace  particulière.  En  acceptant  l'allocation  de  175,000  tonnes  en  bâtiments 
de  ligne  comme  une  proportion  équitable  pour  la  France  la  délégation  française, 
sur  les  instructions  de  son  gouvernement,  fit  la  réserve  que  la  France  ne  pouvait 
pas  accepter  une  limitation  correspondante  pour  les  bâtiments  d'autres  classes; 
«t  elle  déclara  en  tous  termes  qu'elle  ne  pouvait  accepter  rien  moins  que  330,000 
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tonnes  pour  les  bâtiments  auxiliaires  et  90,000  tonnes  pour  les  sous-marins  com- 
me devant  constituer  le  minimum  pour  la  France.  Vu  que  l'acceptation  de  ces 
chiffres  signifiait  pour  les  autres  puissances  en  vertu  des  proportions  anté- 
rieurement établies  (savoir,  5:5:3:1.75:1.75:)  une  augmentation  considérable 
de  leurs  flottes  actuelles  et  était  tout-à-fait  incompatible  avec  le  but  immédiat 
de  la  conférence,  tout  accord  de  ce  côté  a  été  impossible.  Mais  bien  qu'il  ait 
été  impossible  d'en  arriver  à  une  entente  sous  ce  rapport,  il  est  peut-être  à 
anticiper  que,  en  vue  de  l'approbation  publique  générale  de  l'accord  concernant 
les  bâtiment  de  ligne,  il  sera  bien  difficile  à  une  puissance  quelconque  de  se 
lancer  dans  un  programme  de  compétition  pour  la  production  de  vaisseaux  de 
guerre  non  .couverts  par  le  traité. 

Abolition  projetée  des  sous-marins. 

44.  Il  faut  mentionner  ici  un  projet  important  de  la  délégation  de  l'empire 
britannique  qui  a  attiré  l'attention  universelle.  Ce  projet  comportait  l'abolition 
complète  du  sous-marin.  Ce  projet  a  été  formellement  versé  aux  archives  dans 
les  termes  suivants  : 

"La  délégation  de  l'Empire  britannique  désire  placer  officiellement  son 
opinion  aux  archives  sur  l'usage  des  sous-marins,  bien  que  de  peu  de  valeur 
comme  fins  défensives,  mais  servant  inévitablement  à  des  actions  contraires  aux 
lois  de  la  guerre  et  aux  règles  de  l'humanité,  et  la  délégation  demande  qu'une 
action  unanime  soit  prise  par  toutes  les  nations  pour  défendre  leur  maintien, 
leur  construction,  ou  leur  emploi." 

Cette  proposition  a  donné  lieu  à  une  discussion  remarquable  à  laquelle  on 
a  donné  la  plus  grande  publicité.  Pour  ceux  qui  ont  acquis  une  connaissance 
tant  soit  peu  intime  de  la  nature  de  la  guerre  sous-marine,  les  conclusions  ex- 
primées dans  cette  proposition  semblent  irrésistibles.  On  a  effectivement  repré- 
senté qu'au  point  de  vue  de  la  défense  le  sous-marin  est  d'une  valeur  minime 
mais  que  d'un  autre  côté,  de  par  la  nature  même  du  bâtiment,  les  nécessités 
physiques  dans  lesquelles  on  s'en  sert  sont  telles  que  son  usage  en  temps  de 
guerre  produit  inévitablement  des  actes  incompatibles  avec  les  principes  les 
plus  élémentaires  de  la  conscience  universelle.  Cette  proposition,  toutefois,  n'a 
pas  été  acceptée  par  les  autres  Puissances.  Je  dois  cependant  mentionner  le 
fait  qu'à  la  fin  de  la  discussion  la  délégation  américaine  a  présenté  comme  étant 
l'opinion  de  leur  gouvernement  le  rapport  d'un  Comité  consultatif  américain 
spécial  lequel,  tout  en  se  prononçant  contre  l'abolition  du  sous-marin  et  contre 
toute  limitation  de  ses  dimensions,  recommandait  fortement  la  mise  hors  la 
loi  de  la  guerre  sous-marine  sans  restriction  et  la  prescription  de  règles  régissant 
l'usage  des  sous-marins  contre  les  navires  marchands;  suggestion  à  laquelle, 
comme  on  le  verra,  on  s'est  formellement  arrêté.  C'est  pourquoi,  pour  le  mo- 
ment le  sous-marin  est  maintenu.  Il  est  regrettable  qu'une  proposition  si  pleine- 
ment en  harmonie  avec  le  but  fondamental  de  la  Conférence  ait  ainsi  été  mise 
de  côté;  mais,  du  moins,  la  question  a  été  pour  la  première  fois  magistralement 
exposée  au  jugement  universel.  Il  est  à  désirer  que,  cette  opinion  prenant  de 
la  force,  les  conditions  deviennent  favorables  à  une  décision  dans  ce  sens  à  la 
prochaine  occasion.  Le  fait  de  se  protéger  contre  la  menace  d'une  arme  aussi 
monstrueuse  impose  inévitablement  à  ceux  qui  y  sont  exposés  de  très  fortes 
dépenses.  On  a  rappelé  au  cours  de  la  discussion,  que,  bien  que  le  nombre 
moyen  des  sous-marins  en  action  dans  l'Atlantique,  soit  contre  la  France,  soit 
contre  la  Grande-Bretagne,  durant  la  dernière  guerre  n'avait  pas  dépassé  neuf 
ou  dix,  et  pourtant  la  Grande-Bretagne  s'était  trouvée  dans  l'obligation  de 
maintenir  une  moyenne  de  pas  moins  de  3,000  bâtiments  contre  les  sous-marins 
pour  se  protéger  contre  un  si  petit  nombre.  Le  fait  que  les  sous-marins  sont 
si  facilement  et  si  rapidement  construits,  et  le  fait  aussi  que  l'existence  en  temps 


CONFÉRENCE  DE  WASHINGTON,  1921-22  25 

DOC.  PARLEMENTAIRE  No  47 

de  paix  d'un  nombre  même  limité  de  sous-marins  comporte  la  possibilité  de 
l'expansion  rapide  de  l'organisation  nécessaire  et  du  personnel  lors  de  la  décla- 
ration de  la  guerre  nous  permet  de  nous  rendre  tout  de  suite  compte  de  la  grande 
difficulté  de  faire  un  rapprochement  entre  ces  deux  idées  de  l'existence  du  sous- 
marin  et  de  la  limitation  quelle  qu'elle  soit  des  bâtiments  sous-marins. 

Application  du  Traité  aux  marines  des  Dominions. 

45.  Aucune  disposition,  on  le  remarquera,  ne  porte  sur  l'application  du 
Traité  aux  marines  existantes  ou  futures  des  Dominions;  et  il  est  évident  qu'il 
n'est  pas  besoin  de  stipulations  de  ce  genre.  Du  point  de  vue  des  autres  Puis- 
sances, les  marines  de  l'Empire  doivent  nécessairement  ne  compter  que  pour 
une  seule  force  dans  le  calcul  de  la  proportion  de  l'effectif.  Lors  de  la  déclara- 
tion de  la  dernière  guerre  et  pendant  toute  sa  durée  toutes  ces  marines  ont  de 
fait  été  réunies  en  une  seule  force  ;  et  on  a  supposé  que  la  même  chose  se  répéte- 
rait advenant  un  autre  conflit  mettant  en  jeu  l'existence  nationale.  C'est  ainsi 
que  l'Empire  britannique  a  été  considéré  au  point  de  vue  de  toute  sa  puissance 
navale;  et  le  Traité  veut  que  toutes  les  marines  réunies  de  la  Grande-Bretagne 
et  des  Dominions  ne  dépassent  pas  en  bâtiments  cle  tête  de  ligne  un  tonnage 
de  525,000  tonnes  et  de  135,000  tonnes  en  navires  porte-avions.  Un  des  bâti- 
ments de  tête  de  ligne  de  l'Empire  britannique  désigné  comme  devant  être  mis 
au  rebut  est  YAustralia  qui  fait  partie  de  la  marine  australienne  (Voir  le  chapitre 
II,  partie  3,  article  II,  Tableau  de  remplacement  et  de  mise  au  rebut  des  bâti- 
ments de  tête  de  ligne  de  l'Empire  britannique).  Si  le  gouvernement  de  l'Aus- 
tralie, après  l'expiration  de  la  période  cle  suspension  de  la  construction  des 
bâtiments  de  guerre,  désirait  remplacer  YAustralia,  le  tonnage  de  remplacement 
de  tout  bâtiment  de  tête  de  ligne  de  l'Australie  serait  nécessairement  compté 
comme  faisant  partie  du  total  de  525,000  tonnes  de  l'Empire  britannique.  Les 
mêmes  considérations  s'appliqueraient  à  la  marine  de  tous  les  autres  Dominions. 
Toutes  les  autres  limitations  imposées  par  le  Traité — telles  que  la  limitation 
de  10,000  tonnes  pour  les  bâtiments  auxiliaires  ou  les  croisseurs,  les  limitations 
des  navires  porte-avions  et  du  calibre  des  canons,  et  les  dispositions  stipulées 
dans  le  but  d'assurer  l'exécution  du  Traité  et  de  prévenir  toute  évasion  (par 
exemple  les  articles  XII -XVIII) — s'appliquent  sans  doute  à  toutes  les  con- 
tractions navales  des  Dominions.  Mais,  comme  le  Traité  n'impose  aucune 
réstriction  quant  au  nombre  ou  au  tonnage  des  croiseurs,  des  contre-torpilleurs, 
des  sous-marins  et  des  autres  bâtiments  auxiliaires,  les  Dominions  peuvent  en 
toute  liberté,  tout  comme  les  autres  nations,  construire  des  bâtiments  de  guerre 
de  ce  genre. 

Coopération  impériale. 

46.  Bien  que  les  termes  du  traité  limitent  le  total  de  la  force  navale  que 
l'empire  britannique,  dans  son  ensemble,  peut  maintenir,  ils  ne  touchent  pas  du 
tout  à  la  question  de  coopération  dans  le  maintien  de  cette, force.  Cette  question 
est  aboslument  la  même  qu'avant  la  conférence,  sujette  à  la  décision  des  parle- 
ments de  l'empire.  Le  sujet  de  coopération  impériale  ne  fut  pas  discuté  à 
Washington,  ni  chez  la  délégation  britannique,  ni  ailleurs;  les  fins  de  la  confé- 
rence ne  demandaient  pas  la  discussion  de  ce  sujet  et  les  délégués  n'étaient  pas 
autorisés  à  le  discuter. 


Traité  protégeant  les  neutres  et  les  non-combattants  sur  mer  en  temps 
de  guerre  et  défendant  l'emploi  des  gaz  et  produits  chimiques 
asphyxiants  pour  la  guerre. 

47.  Après  la  défaite  du  projet  d'abolition  totale  des  sous-marins,  la  déléga- 
tion américaine,  à  la  suggestion  de  son  comité  consultatif  (voir  paragraphe  44 
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ci-dessus),  proposa  devant  le  comité  sur  la  limitation  des  armements,  une  série 
de  résolutions  concernant  les  lois  de  guerre  relatives  aux  opérations  des  sous- 
marins  contre  les  navires  marchands.  Après  une  longue  discussion  qui  amena 
plusieurs  modifications  au  projet,  la  conférence  adopta  finalement  ces  résolu- 
tions en  même  temps  que  d'autres  sur  l'emploi  des  gaz  asphyxiants  sous  la  forme 
d'un  traité  signé  entre  les  Etats-Unis,  l'Empire  britannique,  la  France,  l'Italie 
et  le  Japon,  le  6  février  1922.     (Voyez  annexe  n°  21,  page  170). 

Règles  actuelles  de  guerre  sous-marine  rappelées. 

48.  Le  but  de  ce  traité  est,  d'abord,  simplement  de  rappeler  brièvement 
quelles  sont  les  lois  internationales  actuelles  concernant  la  protection  de  la  vie 
des  neutres  et  des  non- combattants  sur  mer  en  temps  de  guerre,  et  d'obtenir 
l'adhésion  formelle  de  toutes  les  autres  puissances  civilisées  à  ces  lois,  de  sorte 
qu'il  y  ait  une  entente  publique  universelle  quant  aux  règles  de  conduite  selon 
lesquelles  l'opinion  publique  jugera  les  belligérants  de  l'avenir  (Voyez  préam- 
bule et  article  II).  Ainsi,  les  règles  actuelles  de  saisie  et  d'attaque  sont  fixées; 
et  il  est  reconnu  que  la  loi  établie  demande,  avant  de  détruire  un  navire  mar- 
chand, de  voir  à  la  sûreté  des  passagers  et  de  l'équipage,  que  le  navire  soit  un 
navire  ennemi  ou  neutre;  que  les  sous-marins  ne  sont,  en  aucune  circonstance, 
dispensés  des  règles  universelles  ainsi  rappelée:  et  que  si  un  sous-marin  ne  peut 
capturer  un  navire  marchand  conformément  à  ces  règles,  la  loi  actuelle  des  na- 
tions lui  ordonne  de  laisser  le  navire  marchand  poursuivre  sa  route  en  paix  (arti- 
cle I).  Sous  ce  rapport,  par  conséquent,  le  traité  n'entraîne  aucun  changement 
dans  la  loi  internationale  et  représente  le  point  de  vue  traditionnel  de  l'Empire 
britannique. 

Nouveau  règlement:  Destruction  du  commerce  défendue. 

49.  Dans  la  suite,  cependant,  le  traité  est  rédigé  de  manière  à  insérer  une 
modification  qui  est  une  amélioration  sur  la  loi  établie.  Reconnaissant,  d'après 
l'expérience  de  la  dernière  guerre,  l'impossibilité  pratique  d'employer  des  sous- 
marins  dans  la  destruction  du  commerce  sans  violer  les  règles  de  la  loi  interna- 
tionale, le  traité  se  propose  de  défendre  entièrement  cet  emploi.  On  doit  prendre 
des  mesures  pour  obtenir  l'adhésion  de  toutes  les  autres  puissances  au  traité,  de 
manière  à  pouvoir  adopter  universellement  cette  prohibition  dans  la  loi  des 
nations.  La  résolution  primitive  n'allait  pas  plus  loin;  mais  sur  la  proposition 
aux  officiers  et  à  l'équipage  non  seulement  d'un  sous-marin  mais  aussi  d'un 
telle  décision,  les  puissances  représentées  à  la  conférence  ont  déclaré  que,  sans 
attendre  l'assentiment  des  autres  nations,  elles  acceptaient  cette  interdiction 
comme  désormais  les  liant  entre  elles  (Article  IV) . 

Mise  en  vgiueur  des  sanctions. 

50.  Pour  assurer  la  mise  en  vigueur  des  sanctions,  il  est  convenu  que  tout 
individu  au  service  d'une  puissance,  qui  viole  une  des  règles  existantes,  que  cette 
personne  soit  ou  non  sous  les  ordres  d'un  supérieur  responsable  au  gouverne- 
ment, est  considérée  comme  ayant  violé  les  lois  de  la  guerre  et  passible,  comme 
pour  un  acte  de  piraterie,  d'un  procès  et  d'une  punition  de  la  part  des  autorités 
civiles  ou  militaires  de  toute  puissance  dans  la  juridiction  de  laquelle  elle  se 
trouve  (Article  III).  Edicté  sans  restrictions,  ce  nouveau  règlement  s'applique 
aux  officiers  et  à  l'équipage  non  seulement  d'un  sous-marin  mais  aussi  d'un 
vaisseau  de  surface  opérant  contre  des  vaisseaux  marchands.  On  a  soulevé  des 
doutes  sur  l'à-propos  de  cet  article,  et  il  est  vrai  que  les  officiers  et  les  équipages 
servant  des  gouvernements  peu  scrupuleux  peuvent  être  placés  dans  des  situations 
cruellement  embarrassantes.  Mais  plus  cruels  encore  les  actes  inhumains 
accomplis  par  les  sous-marins  pendant  la  dernière  guerre.  Les  clauses  pénales 
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des  traités  de  paix  (voir  articles  227-230  du  traité  de  Versailles)  se  rapportent 
au  principe  mis  en  vigueur;  et  la  déclaration  formelle  de  ce  principe  devrait 
renforcir  le  sentiment  d'horreur  soulevé  par  les  crimes  sous-marins. 

Législation  requise. 

51.  Il  est  probable  que  pour  rendre  cet  article  efficace  il  faudra  de  nouvelles 
lois  de  la  part  des  législatures  des  puissances.  Pour  ce  qui  est  de  la  ligne  de 
conduite  du  Canada,  je  suggérerais  que  la  question  soit  soumise  aux  conseils 
légistes  de  la  Couronne.  L'article  dépasse  les  limites  actuelles  de  la  loi  inter- 
nationale, et  la  conférence  n'a  pas  prétendu  avoir  l'autorité  de  l'imposer  au 
reste  du  monde;  mais  le  traité  rendra  cette  règle  liant  les  puissances  signataires, 
et  si  les  autres  nations,  qui  sont  invitées  à  y  adhérer,  le  font  en  nombre  suffisant, 
•elle  deviendra  partie  du  droit  des  gens. 

52.  Lorsque  les  résolutions  relatives  à  ces  matières  se  discutaient  au  comité 
de  limitation  des  armements,  j'ai  fait  une  déclaration  dont  je  soumets  le  rapport 
officiel  (voir  annexe  8  page  95) . 

Gaz  toxiques,  etc. 

53.  Le  traité  s'applique  enfin  à  l'emploi  en  temps  de  guerre  des  gaz  toxiques 
et  des  liquides,  matières  ou  procédés  analogues.  Reconnaissant  que  cette  pra- 
tique a  été  condamnée  à  juste  titre  par  l'opinion  du  monde  civilisé  et  que  l'in- 
terdiction de  cet  emploi  a  été  formulée  dans  plusieurs  traités,  les  puissances 
signataires  déclarent  reconnaître  cette  interdiction,  conviennent  de  se  considérer 
comme  liées  entre  elles  à  cet  égard  et  invitent  toutes  les  autres  nations  civilisées 
à  adhérer  au  présent  accord,  dans  le  dessein  de  faire  universellement  reconnaî- 
tre cette  interdiction  comme  incorporée  au  droit  des  gens.  (Article  V).  La 
question  n'est  pas  sans  difficultés.  Toutes  les  enquêtes  faites  à  ce  sujet  ont  dé- 
montré qu'il  était  pratiquement  impossible  d'empêcher  en  temps  de  paix  les 
préparatifs  permettant  de  produire  des  gaz  toxiques  par  grandes  quantités  en 
temps  de  guerre;  de  sorte  qu'il  est  impossible  aux  nations  qui  n'ont  pas  l'in- 
tention d'employer  cette  arme  d'abandonner  l'étude  des  moyens  à  prendre  pour 
résister  à  ses  attaques  et  au  besoin  pour  le  combattre.  Sans  doute,  cette  règle 
n'aura  pas  pour  effet  d'empêcher  lesdits  préparatifs.  D'un  autre  côté,  ceux  qui 
désirent  rendre  la  guerre  plus  humaine  ne  doivent  pas  pour  ces  raisons  cesser 
de  condamner  l'abus  des  découvertes  scientifiques  à  ces  fins.  En  tout  cas,  la  règle 
ne  fait  que  confirmer  le  droit  international  reconnu.  Cette  interdiction  a  été 
formulée  par  les  conférences  de  La  Haye  de  1899  et  de  1907;  une  interdiction 
semblable  a  été  formellement  recommandée  par  les  puissances  alliées  et  asso- 
ciées en  mars  1918  et  incorporée  aux  traités  de  paix  de  1919  (voir  articles  171- 
172  du  traité  de  Versailles),  et  aux  traités  séparés  conclus  entre  les  Etats-Unis 
et  l'Allemagne  ou  les  autres  pays  ci-devant  ennemis.  Si  donc  la  conférence  de 
Washington  n'a  pas  cherché  à  établir  une  nouvelle  règle,  on  peut  espérer  que 
cette  énergique  déclaration  des  cinq  puissances  aura  pour  effet  d'intensifier  la 
répugnance  des  nations  civilisées  à  l'égard  de  ces  procédés  de  guerre. 

54.  Comme  elle  indique  l'intention  du  traité  je  joins  au  présent  rapport  le 
compte  rendu  officiel  de  la  déclaration  faite  lors  de  la  présentation  du  traité  à  la 
séance  plénière  du  1er  février  1922,  de  la  part  du  comité  de  la  limitation  des 
armements,  par  M.  Root,  de  la  délégation  américaine,  qui  a  proposé  les  réso- 
lutions primitives  auxquelles  on  a  attaché  son  nom.     (Voir  annexe  9,  page  96). 

Aéronefs. 

55.  On  a  discuté  en  comité  la  praticabilité  d'adopter  des  règles  pour  limiter 
le  ^nombre,  la  grosseur  des  aéronefs  et  en  fixer  les  genres.  On  s'est  aperçu  de  l'ex- 
trême difficulté  d'un  tel  projet.  Les  aéronefs  construits  pour  des  fins  commercia- 
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les  en  temps  de  paix  peuvent  facilement  être  mis  en  état  de  servir  pour  le  com- 
bat. Ainsi,  toute  limitation  effective  de  la  production  en  temps  de  paix  d'aéro- 
nefs susceptibles  de  servir  à  des  fins  militaires  aurait  pour  résultat  inévitable  de 
nuire  au  développement  des  services  d'aviation  commerciale.  Ce  nouveau  mode 
de  transport  et  de  communication  promet  tant  pour  le  progrès  économique 
et  social  de  l'humanité  qu'on  a  cru  sage  de  ne  pas  essayer  d'imposer  des  limites 
à  son  développement,  dans  l'état  présent  du  travail  technique  destiné  à  établir 
une  différence  entre  les  aéronefs  de  guerre  et  de  paix,  notre  connaissance  de  la 
question  étant  encore  très  limitée.  En  outre,  une  telle  tentative  aurait  été  im- 
praticable sans  l'examen  de  tout  le  problème  des  armements  de  terre,  examen 
qui,  comme  on  le  verra,  n'a  pas  pu  se  faire.  Quant  aux  règles  de  combat  rela- 
tives à  l'emploi  des  aéronefs  en  mer  pour  la  destruction  du  commerce  et  sur 
terre  pour  le  bombardement  des  villes,  on  a  confié  à  la  commission  désignée  au 
paragraphe  suivant  le  soin  de  les  préparer. 

Commission  des  lois  de  la  guerre. 

56.  Outre  la  décision  ci-dessus,  prise  à  l'article  de  l'ordre  du  jour  "  Règles 
pour  le  contrôle  des  nouveaux  engins  de  combat  ",  la  conférence  a  décidé  de 
former  une  commission  pour  examiner  d'abord  si  les  règles  de  droit  international 
reconnues  couvraient  suffisamment  l'emploi  de  ces  moyens,  et  ensuite  quels 
changements  il  faudrait  apporter  aux  règles  actuelles.  Cette  décision  a  été  in- 
corporée dans  deux  résolutions  formelles  adoptées  par  les  Etats-Unis,  l'empire 
britannique,  la  France,  l'Italie  et  le  Japon  à  la  sixième  séance  plénière,  le  4 
février  1922  (voir  les  résolutions  I  et  II,  annexe  n°  21,  page  170).  La  commis- 
sion, composée  d'au  plus  deux  représentants  de  chaque  puissance,  mais  libre  de 
requérir  les  services  des  experts  en  droit  international  et  dans  la  science  de 
la  guerre  terrestre,  navale  et  aérienne,  soumettra  ses  conclusions  à  ces  puis- 
sances qui  conféreront  sur  l'acceptation  du  compte  rendu  et  sur  la  ligne  de  con- 
duite à  adopter  pour  faire  examiner  ses  recommandations  par  les  autres  puis- 
sances civilisées.  Evidemment,  les  conclusions  ne  peuvent  pas  être  incorporées 
au  droit  des  gens  à  moins  d'être  universellement  acceptées  par  les  puissances 
civilisées;  mais  le  moyen  d'obtenir  une  telle  acceptation,  que  ce  soit  une  con- 
férence universelle  spéciale  ou  autre  chose,  reste  à  choisir.  La  conférence  n'a 
pas  pour  mission  de  reviser  les  déclarations  ni  les  règles  relatives  aux  sous- 
marins  ou  aux  gaz  toxiques  déjà  adoptées  par  la  conférence  de  Washington. 

LIMITATION  DES  ARMEMENTS  TERRESTRES 

Déclarations  des  délégations. 

57.  A  part  ce  qui  est  visé  par  les  règles  de  combat  précédemment  indi- 
quées, la  conférence  s'est  trouvée  dans  l'impossibilité  de  prendre  une  décision 
efficace  touchant  la  limitation  des  armements  terrestres.  En  abordant  la  ques- 
tion on  s'est  aperçu  qu'on  n'obtiendrait  pas  grand  résultat.  Dans  l'empire  bri- 
tannique, les  armées  permanentes  ont  été  énormément  réduites  depuis  la  guerre; 
elles  ne  représentent  plus,  comme  on  le  sait,  que  le  minimum  strictement  néces- 
saire à  la  défense  et  au  maintien  de  l'ordre;  on  ne  pourrait  certainement  pas 
leur  attribuer  un  but  agressif.  Aux  Etats-Unis,  il  en  est  de  même.  Mais  pour 
quelques-unes  des  puissances  représentées  à  la  conférence,  la  question  de  réduire 
les  armements  terrestres  était  très  sérieuse.  La  discussion  s'en  est  pratiquement 
limitée  à  la  troisième  séance  plénière  qui  a  eu  lieu  le  21  novembre  1921.  A  cette 
occasion,  M.  Briand,  alors  premier  ministre  de  France,  a  exposé  très  éloquem- 
ment  la  situation  de  son  pays.  Après  avoir  indiqué  le  travail  de  démobilisation 
déjà  accompli  dans  l'armée  française  et  les  mesures  que  son  gouvernement  avait 
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en  vue  pour  réduire  le  nombre  des  classes  d'hommes  à  maintenir  dans  le  service 
militaire,  il  déclara  clairement  et  péremptoirement  qu'il  serait  impossible  à  la 
France  de  consentir  à  une  nouvelle  réduction,  à  moins  que  d'autres  nations  ne 
puissent  partager  avec  la  France  le  danger  auquel  elle  était  exposée  et  ne 
mettent  à  sa  disposition  d'autres  moyens  et  d'autres  garanties  pour  assurer  sa 
sécurité.  La  délégation  italienne,  ayant  défini  la  situation  de  l'Italie  relativement 
à  ses  forces  et  à  ses  dépenses  militaires,  déclara  que  ce  pays  avait  réduit  ses 
armées  dans  la  plus  grande  mesure  possible  et  qu'une  solution  complète  du 
problème  de  la  réduction  des  armements  militaires  en  Europe  exigerait  l'examen 
des  armements  des  nations  créées  ou  transformées  par  suite  de  la  guerre.  La 
délégation  japonaise  déclara  que  le  Japon  était  prêt  à  approuver  cordialement 
le  principe  de  la  réduction  du  lourd  fardeau  des  dépenses  militaires  en  limi- 
tant ses  armements  terrestres  à  ce  qu'il  fallait  pour  assurer  la  sécurité  de  la 
nation  et  le  maintien  de  l'ordre.  On  a  exprimé  l'opinion  que  chaque  état  devait 
proportionner  la  force  de  ses  armées  de  terre  à  sa  situation  géographique,  et  que 
sur  ce  point  fondamental  comme  sur  plusieurs  autres  les  vues  différaient  telle- 
ment que  la  tâche  de  tirer  des  conclusions  définitives  et  d'établir  un  plan  général 
de  limitation  des  effectifs  terrestres  était  beaucoup  plus  difficile  dans  ce  cas 
que  dans  celui  des  armements  navals.  Comme  les  déclarations  faites  par  les 
différentes  délégations  à  la  troisième  séance  plénière  constituent  le  principal 
exposé  des  travaux  de  la  conférence  dans  ce  sens,  je  soumets  ci- joint  le  compte 
rendu  officiel  de  la  discussion  (voir  annexe  n°  10,  page  98).  On  a  étudié  la 
question  de  nouveau  en  comité.  A  la  deuxième  réunion  du  comité  de  la  limitation 
des  armements,  tenue  le  23  novembre  1921,  j'ai  cru  de  mon  devoir  de  soumettre 
certaines  observations  dont  le  texte  inscrit  au  procès-verbal  est  comme  suit: 

"  Sir  Robert  Borden  est  certain  qu'aucun  membre  de  la  Commission 
ne  pense  à  imposer  à  la  France,  victime,  au  cours  des  cinquante  dernières 
années,  de  deux  attentats  qu'elle  n'a  pas  provoqués,  des  conditions  telles 
que  son  peuple  puisse  les  considérer  comme  intolérables.  Cependant,  il 
se  permet  d'exprimer  l'espoir  que  les  conditions  générales  seront  bientôt 
telles  que  le  Gouvernement  français,  dans  un  avenir  prochain,  sera  à 
même  de  réduire  ses  préparatifs  militaires  au  delà  même  de  la  limite 
proposée  par  M.  Briand.  Mais  ceci  n'est  pas  la  question.  Il  désire 
insister  sur  le  fait  que  l'attention  de  tous  les  peuples  du  monde  est  con- 
centrée sur  cette  Conférence  et  ses  travaux,  et  que  les  membres  de  la 
Conférence  seraient  dans  une  situation  très  regrettable  s'ils  admettaient 
ne  pas  pouvoir  discuter  la  question  de  la  réduction  des  armements 
terrestres.  Cette  discussion  doit  donc  avoir  lieu  en  prenant  en  considé- 
ration les  arguments  de  la  France.  La  stabilité  de  l'opinion  publique 
mondiale  et  le  retour  aux  conditions  normales  dépendent  des  progrès 
réalisés  dans  cette  question  ainsi  que  dans  les  autres.  La  situation  est 
difficile,  mais  il  lui  semble  qu'une  conférence  des  chefs  des  différentes 
délégations  est  le  meilleur  moyen  de  résoudre  le  problème.  Il  se  permet 
d'exprimer  l'espoir  qu'on  arrivera  à  une  claire  solution  de  la  question." 

Tel  que  déclaré  dans  le  compte  rendu  des  résultats  de  Cette  réunion,  "après 
une  discussion  générale  des  questions  relatives  aux  armements  terrestres  et  aux 
nouveaux  engins  de  guerre,  on  a  référé  ces  questions  au  sous-comité  composé  des 
chefs  de  délégation  avec  instruction  d'établir  un  ordre  de  procédure  pour  leur 
étude  et  avec  le  pouvoir  de  nommer  des  sous-comités  pour  l'examen  des  ques- 
tions relatives  aux  gaz  toxiques,  aux  aéronefs  et  aux  règles  de  droit  internatio- 
nal". On  a  formé  ces  sous-comités,  avec  les  résultats  indiqués  aux  paragraphes 
précédents  de  ce  compte  rendu,  mais  il  devint  évident  que  sur  la  question  des 
effectifs  terrestres  on  ne  pouvait  rien  faire  pour  le  moment.    Il  n'y  a  pas  lieu  de 
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s'en  étonner.  Plusieurs  des  puissances  europennes  qui  maintiennent  un  effectif 
terrestre  considérable  n'étaient  pas  de  la  Conférence;  et  au  fond  le  problème  est 
intimement  lié  à  celui  de  la  politique  européenne  actuelle.  On  avait  déjà  com- 
pris l'impossibilité  de  s'entendre  sur  une  mesure  de  désarmement  naval  sans 
faire  d'avance  ou  en  même  temps  un  pacte  concernant  les  relations  politiques  et 
les  causes  de  différends  entre  les  puissances  navales;  de  même  on  s'est  aperçu 
qu'on  ne  pouvait  pas  adopter  de  mesures  communes  pour  la  réduction  des  effec- 
tifs terrestres  à  moins  qu'il  n'y  ait  en  même  temps  sur  les  problèmes  politiques 
de  l'Europe  un  accord  commun  supprimant  les  malaises  dans  cette  partie  du 
monde.  Si  la  conférence  de  Washington  n'a  pas  obtenu  de  résultats  dans  ce 
sens,  c'est  donc  dû  aux  circonstances.  On  peut  croire,  en  examinant  les  termes 
des  invitations,  que  les  promoteurs  de  la  Conférence  n'en  attendaient  pas  de 
résultats  immédiats;  en  tout  cas,  la  Conférence,  en  fournissant  aux  Puissances 
une  occasion  d'exprimer  leurs  vues,  a  sans  doute  servi  une  fin  utile  en  appor- 
tant des  éclaircissements  sur  la  nature  du  problème  et  les  conditions  de  sa 
solution. 


Portée  de  la  Discussion. 

58.  Comme  on  l'a  déjà  dit,  le  plan  de  la  conférence  comprenait  non  seule- 
ment un  examen  de  la  question  des  armements  par  les  cinq  grandes  puissances, 
mais  aussi,  partie  essentielle  du  programme,  l'étude  des  principaux  problèmes 
politiques  du  Pacifique  et  de  l'Extrême  Orient  en  commun  avec  les  autres  puis- 
sances intéressées.  Les  neuf  puissances  représentées  à  la  Conférence  ont  pris 
part  à  la  discussion  de  ces  problèmes.  Ce  sont  les  Etats-Unis,  la  Belgique, 
l'Empire  britannique,  la  Chine,  la  France,  l'Italie,  le  Japon,  la  Hollande  et  le 
Portugal.  Le  débat  a  eu  lieu  surtout  au  comité  des  questions  du  Pacifique  et  de 
l'Extrême  Orient  et  à  ses  sous-comités.  De  temps  à  autre,  on  faisait  rapport  à 
la  Conférence,  en  séance  plénière.  On  a  fait  beaucoup  de  travail  dans  les  dis- 
cussions sans  cérémonie.  Les  questions  examinées  se  rapportaient  surtout  à  la 
situation  de  la  Chine  et  aux  relations  des  puissances  non  seulement  entre  elles- 
mêmes  et  la  Chine  mais  aussi  entre  elles  au  sujet  des  affaires  chinoises. 

Situation  en  Chine. 

59.  La  situation  était  anormale  et  embarrassante.  A  l'heure  actuelle,  la 
Chine  souffre  de  l'absence  d'un  gouvernement  central  unique  et  fort.  La  nation 
subit  une  révolution  économique,  politique  et  sociale  qui  peut  durer  des  années. 
Les  facteurs  de  désintégration  et  d'affaiblissement  abondent;  les  centres  qui  sont 
en  conflit  d'autorité  luttent  pour  la  suprématie.  Dans  une  certaine  mesure  la 
révolution  est  due  à  la  pénétration,  dans  une  civilisation  ancienne  et  très  avan- 
cée, de  l'esprit  et  de  l'activité  des  nations  industrielles  de  l'Occident  qui  ont 
attaché  plus  d'importance  que  les  Chinois  à  l'application  des  sciences,  au 
développement  du  matériel  technique  et  au  dogme  de  l'efficacité  dans  les  orga- 
nisations industrielles  et  politiques. 

Déclaration  du  délégué  du  Canada  en  comité. 

60.  Les  délégués  chinois  étaient  probablement  présents  à  titre  de  représen- 
tants d'une  nation  unie  possédant  un  gouvernement  central  efficace.  Si  Ton 
pouvait  accepter  cette  présomption,  il  serait  difficile  d'expliquer  ou  de  défendre 
l'action  restreinte  de  la  Conférence  en  réponse  à  quelques-unes  des  demandes  de 
îa  délégation  chinoise.  Mais  la  vraie  situation  était  bien  différente;  et  bien  que 
tous  les  délégués  l'aient  tacitement  reconnu,  l'absence  de  déclaration  publique 
sur  la  question  a  causé  de  la  confusion  et  de  l'erreur  dans  l'opinion  publique, 
comme  aussi  une  certaine  fausseté  de  vues  dans  les  délibérations  et  les  conclu- 
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sions  de  la  Conférence.  Pour  cette  raison,  j'ai  cru  désirable  et  important  de 
faire  une  déclaration  publique,  et  c'est  ce  que  j'ai  fait  en  comité  le  20  janvier 
1922.  On  présentait  une  résolution  exprimant  l'espoir  que  des  mesures  immé- 
diates soient  prises  pour  réduire  les  effectifs  et  les  dépenses  militaires  en  Chine 
(voir  paragraphe  95  ci-dessous).  Le  compte  rendu  officiel  de  mes  observations, 
qui  ont  été  publiées  à  cette  époque,  est  comme  suit: — 

"La  Résolution  présentée  maintenant  s'inspire  d'un  désir  sincère  et 
ardent  de  faciliter  le  but  du  peuple  chinois  d'établir  un  Gouvernement 
stable  et  de  libérer  le  pays  du  fardeau  d'un  militarisme  excessif.  La 
nomination  de  gouverneurs  militaires  des  provinces,  commencée  peu  après 
la  fondation  de  la  République,  par  le  Président  Yuan  Shi  Kai,  a  eu 
depuis  sa  mort  un  déplorable  effet  dans  la  pratique.  Le  pouvoir  de  ces 
gouverneurs  a  augmenté  à  un  tel  point  que  le  Gouvernement  Central  à 
Pékin  exerce  très  peu  d'autorité  sur  une  grande  partie  du  pays.  En  fait, 
les  gouverneurs  militaires  sont  devenus  des  dictateurs  militaires  dans 
leurs  provinces  ou  sphères  d'influence  respectives;  ils  recrutent  et  entre- 
tiennent leurs  propres  armées;  ils  forment  des  combinaisons  entre  eux  et 
luttent  pour  la  suprématie,  et,  de  temps  à  autre,  ils  décident  du  personnel 
et  de  la  politique  du  Gouvernement  Central.  Ce  Gouvernement  possède 
très  peu  d'autorité  en  comparaison  avec  le  pouvoir  des  gouverneurs  mili- 
taires et  n'est  reconnu  par  ces  derniers  qu'autant  que  cela  convient  à 
leurs  intérêts.  Ce  système  a  été  en  vigueur  depuis  plusieurs  années  quoi- 
qu'il soit  tout  à  fait  étranger  aux  coutumes  et  aux  traditions  du  peuple 
chinois. 

"Jusqu'ici,  il  y  a  eu,  malheureusement  un  manque  de  talent  d'orga- 
nisation pour  l'établissement  d'un  gouvernement  central  fort  'et  stable 
et  pour  soumettre  de  nouveau  le  pays  à  la  direction  et  au  contrôle  effec- 
tifs de  ce  gouvernement.  Pour  atteindre  ce  but,  il  ne  suffit  pas  d'assurer 
de  grands  revenus  et  de  mettre  des  fonds  importants  à  la  disposition 
d'une  administration  faible.  Tant  que  ces  gouverneurs  militaires  con- 
serveront l'autorité  et  l'influence  dominantes  qu'ils  exercent  actuellement, 
ces  ressources  financières  seront  probablement  absorbées  en  grande  partie 
par  ces  chefs  militaires  au  lieu  d'être  employées  à  l'amoindrissement  de 
leur  pouvoir. 

"Il  ne  faut  pas  s'attendre,  continue  Sir  Robert  Borden,  à  une  pré- 
cision exacte  dans  les  statistiques  des  forces  et  des  dépenses  militaires 
actuelles  en  Chine;  mais  des  calculs  raisonnables  placent  le  nombre  total 
d'hommes  sous  les  armes  à  non  moins  d'un  million;  du  moins  la  feuille 
de  paye  comprend  probablement  ce  nombre.  On  affirme  avec  confiance 
que  l'entretient  de  ces  forces  absorbe  plus  de  la  moitié  du  revenu  global 
du  pays.  Elles  n'ont  pas  été  recrutées  pour  défendre  le  pays  contre 
l'agression  étrangère;  au  contraire,  elles  sont  entretenues  réellement  dans 
un  but  de  guerre  civile  et  quand  elles  sont  en  service  actif,  elles  com- 
battent leurs  propres  compatriotes  enrôlés  sous  les  couleurs  de  quelque 
autre  chef  militaire.  Dans  une  province  qu'on  dit  exceptionnellement 
bien  gouvernée  par  un  homme  qui  consacre  son  attention  entière  au  bien- 
être  et  à  la  prospérité  de  son  district,  la  force  militaire  considérable  qu'il 
entretient  comme  étant  nécessaire  à  son  prestige  est  obligée  de  travailler 
à  la  construction  de  routes  excellentes.  On  dit  que  dans  cette  province 
le  progrès  et  l'avancement  du  peuple  sont  remarquables  et  donnent  un 
exemple  de  ce  que  le  peuple  chinois  pourrait  accomplir  sous  un  bon  Gou- 
vernement. 

"On  dit  que  les  forces  militaires  enrôlées  sous  les  divers  chefs  mili- 
taires ne  considèrent  leurs  devoirs  militaires  que  comme  un  métier,  et  on 
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croit  qu'elles  seraient  tout  disposées  à  accepter  d'être  employées  à  la 
construction  de  chemins  de  fer,  de  routes  et  autrement,  pourvu  que  les 
arrérages  de  leur  solde  fussent  réglés. 

"La  faiblesse,  et  même  l'impotence  du  Gouvernement  Central,  en  ce 
qui  concerne  une  grande  partie  du  pays,  et  nécessairement  une  cause 
d'inquiétude  pour  les  autres  Puissances.  Le  peuple  chinois  a  développé 
une  civilisation  avancée  qui,  à  certains  points  de*  vue,  est  d'un  bon 
exemple  pour  les  nations  de  l'Occident.  Il  a  derrière  lui  des  siècles  de 
traditions  magnifiques,  un  grand  développement  des  arts  et  des  lettres. 
A  présent,  il  passe  par  une  période  de  transition  de  la  domination  auto- 
cratique d'une  dynastie  ancienne  au  développement  d'institutions  démo- 
cratiques avancées.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  s'étonner  que,  dans  ces  circons- 
tances, les  conditions  auxquelles  Sir  Robert  Borden  a  fait  allusion,  se 
soient  produites.  On  aurait  pu  s'attendre  plutôt  à  un  état  de  désordre 
et  d'instabilité  encore  plus  prononcé.  Mais,  au  milieu  de  tout  le  tumulte 
et  de  toutes  les  fluctuations  qui  accompagnent  le  développement  de  la 
démocratie  en  Chine,  l'attachement  du  peuple  au  sol  et  son  industrie 
inlassable  sont  demeurés  immuables.  On  pourrait  lui  appliquer,  avec  une 
légère  variante,  les  mots  d'une  citation  bien  connue: 

"Ils  entendent  le  tonnerre  des  légions  qui  passent 

Et  puis  ils  se  plongent  de  nouveau  dans  leur  travail." 

"Malgré  les  conditions  actuelles,  nul  ne  doit  avoir  de  craintes  pour 
l'avenir  du  peuple  chinois.  On  a  cru  quelque  fois  qu'il  serait  absorbé 
par  d'autres  nations.  De  l'avis  de  Sir  Robert  Borden,  il  a  plus  de  chance 
"d'absorber  que  d'être  absorbé.  La  résistance  passive  de  cette  vaste 
nation  de  quatre  cents  millions  d'âmes  est  une  grande  force  pour  la  pro- 
téger. Des  désordres  actuels  sortira  éventuellement  un  système  perma- 
nent du  gouvernement  stable,  et  la  Chine  occupera  sa  place  méritée  et 
bien  reconnue  parmi  les  grandes  Puissances  du  monde.  Ceci  ne  peut 
être  accompli  pour  la  Chine  par  une  autre  nation,  ni  par  un  groupe  de 
nations.  Des  influences  bienfaisantes  venant  de  l'extérieure  pourraient 
aider,  mais  à  la  fin  le  peuple  chinois  doit  travailler  lui-même  à  son  propre 
salut  politique;  il  y  a  bien  des  raisons  de  croire  qu'il  peut  l'accomplir  et 
qu'il  l'accomplira.  Entre  temps,  c'est  le  devoir  des  autres  nations — et 
les  travaux  de  cette  Conférence  en  ont  donné  l'exemple — de  prêter  une 
main  secourable  partout  où  cela  sera  possible  pour  supprimer  les  res- 
trictions embarrassantes,  et,  aussitôt  que  faire  se  pourra,  prêter  toute  aide 
et  tout  encouragement  à  l'œuvre  de  régénération  politique  de  ce  peuple 
illustre." 

La  délégation  chinoise  n'a  pas  contredit  les  vues  que  j'exprimais  sur  la 
situation  de  la  Chine.  Au  contraire,  un  des  délégués  a  déclaré  qu'ils  avaient 
tous  apprécié  l'esprit  qui  animait  ces  observations. 

61.  Deux  semaines  plus  tard,  M.  Balfour,  en  résumant  les  travaux  de  la 
Conférence  à  la  sixième  séance  plénière  tenue  le  4  février  1922,  a  remarquable- 
ment exposé  le  problème  dans  un  discours  fouillé  et  éloquent  dont  voici  un 
passage: — 

"Car  le  centre  de  nos  ennuis  a  toujours  été  constitué  par  les  problèmes 
singuliers  auxquels  la  situation  spéciale  de  la  Chine  a  donné  naissance 
au  cours  du  dernier  quart  de  siècle.  Pendant  toute  cette  période,  les 
relations  entre  la  Chine  et  les  Puissances  étrangères — et  plus  encore  entre 
ces  Puissances  étrangères  elles-mêmes  au  sujet  de  la  Chine — ont  été  pour 
les  hommes  d'Etat  une  cause  sans  fin  d'inquiétude  et  de  préoccupation. 
Je  ne  dis  pas  que  ces  difficultés  sont  à  jamais  écartées.    Il  est  impossible 
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d'appliquer  à  la  Chine  les  simples  règles  qui  nous  suffisent  dans  nos 
rapports  avec  les  nations  occidentales.  Cette  grande  et  ancienne  civili- 
sation ne  s'ajuste  pas  facilement  à  notre  système  plus  moderne  de  pensées 
politiques,  et  la  Chine  souffre  de  sources  de  faiblesse  que  nous,  citoyens 
de  pays  occidentaux,  ne  trouvons  pas  toujours  faciles  à  comprendre, 
tandis  qu'elle  possède  des  sources  de  force  que  nous  serions  tous  heureux 
de  partager.  Il  s'ensuit  que  si  la  Chine  doit  changer,  il  faut  qu'elle  se 
change  elle-même  et  tout  ce  que  nous  pouvons  faire,  c'est  l'aider  sur  sa 
route;  il  s'ensuit  également  qu'elle  a  peu  à  gagner  de  nos  conseils  et 
qu'enfin  elle  doit  compter  en  dernier  ressort  sur  sa  propre  force.  En 
attendant,  les  grandes  nations  commerciales  qui  commercent  avec  la 
Chine  ont  souffert  dans  leurs  relations  mutuelles,  à  cause  des  particu- 
larités du  problème  chinois  que  j'ai  vaguement  mentionnées  et,  au  cours 
de  ces  dernières  années,  il  a  été  trouvé  très  difficile  de  remédier  non 
seulement  aux  difficultés  s'élevant  entre  la  Chine  et  telle  ou  telle  Puis- 
sance, mais  aussi  entre  les  Puissances  dans  leurs  rapports  communs  avec 
le  grand  empire  de  l'Extrême  Orient." 

Agenda  des  questions  de  l'Extrême  Orient. 

62.  L'ordre  du  jour  indiqué  plus  haut  (voir  paragraphe  10)  indique  la 
nature  des  matières  discutées  sous  cette  rubrique.  A  la  première  réunion  du 
comité  des  questions  du  Pacifique  et  de  l'Extrême  Orient,  la  délégation  chinoise 
a  fait  une  déclaration  soigneusement  pesée  en  proposant  d'appliquer  certains 
principes  généraux  à  la  solution  des  questions  relatives  à  la  Chine.  Comme  cette 
déclaration,  en  même  temps  que  l'agenda,  a  servi  de  guide  aux  délibérations  du 
comité,  j'en  soumets  le  texte  (annexe  11,  page  112). 

LE  TRAITÉ  DE  L'EXTRÊME  ORIENT 

Traité  de  l'Extrême  Orient. 

63.  Au  cours  de  la  discussion,  on  s'est  entendu  sur  certains  principes  géné- 
raux et  certaines  lignes  de  conduite  à  suivre  dans  les  relations  des  puissances 
avec  la  Chine;  et  ces  principes,  d'abord  exprimés  dans  une  série  de  résolutions 
de  comité,  ont  été  proclamés  dans  un  traité  destiné  à  stabiliser  la  situation  en 
Extrême  Orient,  traité  que  les  neuf  Puissances  ont  signé  le  6  février  1922.  (An- 
nexe n°  21,  page  170). 

Principes  généraux. 

64.  Les  puissances  conviennent  de  respecter  la  souveraineté  et  l'indépen- 
dance ainsi  que  l'intégrité  territoriale  et  administrative  de  la  Chine  ;  d'offrir  à  la 
Chine  la  possibilité  de  se  donner  un  régime  de  gouvernement  stable  ;  de  respecter 
le  principe  de  chance  égale  en  Chine  pour  le  commerce  et  l'industrie  de  toutes  les 
nations;  de  ne  pas  profiter  de  la  situation  chinoise  pour  rechercher  des  privilèges 
spéciaux  qui  porteraient  atteinte  aux  droits  des  autres  et  de  s'abstenir  de  favori- 
ser toute  action  constituant  une  menace  pour  la  sécurité  des  autres  Etats.  Elles 
conviennent  plus  explicitement  encore  de  ne  conclure  aucun  traité  ou  accord 
qui  porterait  atteinte  à  ces  principes  (articles  I  et  II).  A  ce  propos,  on  notera 
que  la  délégation  chinoise  a  fait  la  déclaration  officielle  suivante  qui  a  été  con- 
signée aux  procès-verbaux  de  la  conférence. 

"La  Chine,  pour  sa  part,  est  prête  à  s'engager  à  n'aliéner  ni  ne  louer 
aucune  partie  de  son  territoire  ou  de  son  littoral  à  aucune  Puissance". 
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La  "Porte  ouverte''  et  les  sphères  d'influence. 

65.  Afin  d'appliquer  le  principe  de  chance  égale  au  commerce  et  à  l'indus- 
trie de  toutes  les  nations  en  Chine, — principe  communément  désigné  sous  le  nom 
de  "Porte  ouverte", — on  a  interdit  certaines  pratiques  comme  les  monopoles,  les 
traitements  préférentiels  et  les  accords  tendant  à  établir  en  faveur  des  intérêts 
d'une  Puissance  des  droits  généraux  supérieurs  à  ceux  des  autres  touchant  le 
développement  commercial  ou  économique  dans  une  région  déterminée*  de  la 
Chine;  les  Puissances  conviennent  encore  de  ne  pas  donner  leur  appui  à  des 
accords  conclus  entre  leurs  ressortissants  respectifs  avec  l'intention  d'établir  au 
profit  de  ces  derniers  des  sphères  d'influence  exclusives  en  Chine  (articles  III 
et  IV).  Lorsque  l'article  III  était  à  l'état  de  résolution,  à  la  vingtième  réunion 
du  comité  des  questions  du  Pacifique  et  de  l'Extrême  Orient,  le  18  janvier  1922, 
un  membre  de  la  délégation  de  l'Empire  britannique  a  fait  la  déclaration  sui- 
vante qui  a  été  approuvée  par  le  comité  et  consignée  au  procès-verbal: 

"Il  est  naturellement  bien  entendu  qu'il  n'y  a  rien  dans  cette  résolu- 
tion qui  affecte,  d'une  façon  ou  d'une  autre,  le  consortium  international 
existant  actuellement  ou  toute  autre  forme  de  coopération  volontaire 
entre  groupes  financiers  privés  ou  industriels  de  différents  pays  qui  peu- 
vent se  réunir  sans  créer  toutefois,  de  monopole,  ni  déroger  aux  principes 
reconnus  par  la  conférence,  dans  le  but  d'assurer  à  la  Chine  des  services 
essentiels  pouvant  être  organisés  d'une  manière  plus  efficace  et  plus  éco- 
nomique par  des  efforts  communs." 

Chemins  de  fer  chinois:  discriminations. 

66.  La  Chine  s'engage  à  n'appliquer  ni  permettre,  sur  aucun  chemin  de  fer 
chinois,  aucune  discrimination  injuste  en  matière  de  tarifs  ou  de  facilités  de 
transport;  les  autres  Puissances  prennent  de  leur  côté  un  engagement  similaire 
concernant  les  lignes  chinoises  de  chemin  de  fer  sur  lesquelles  elles  peuvent 
exercer  un  contrôle  (article  V). 

Neutralité  de  la  Chine. 

67.  Les  Puissances  conviennent  de  respecter  les  droits  de  la  Chine  en  tant 
que  puissance  neutre;  la  Chine,  d'autre  part,  convient  d'observer  les  règles  de  la 
neutralité  lorsqu'elle  sera  neutre  (article  VI). 

Franches  communications  entre  les  Puissances. 

68.  On  a  ensuite  convenu  que  dans  le  cas  où  une  situation  se  produirait  qui 
dans  l'opinion  de  l'une  des  Puissances,  comporterait  l'application  du  traité  et 
en  rendrait  la  discussion  désirable,  les  Puissances  Contractantes  en  cause  échan- 
geront à  cet  égard  de  franches  et  complètes  communications  (article  VII).  Il 
y  a  quelque  analogie  entre  cet  article  et  le  deuxième  paragraphe  de  l'article  11 
du  pacte  de  la  Société  des  nations.  Le  mode  de  communication  n'est  pas  indi- 
qué, mais  si  l'on  suit  la  procédure  ordinaire,  ce  sera  par  voie  diplomatique  ou, 
s'il  y  a  lieu,  au  moyen  d'une  conférence. 

Adhésions. 

69.  Afin  que  ces  différentes  règles  de  conduite  aient  un  effet  universel,  on 
va  faire  des  démarches  pour  obtenir  l'adhésion  au  traité  de  toutes  les  autres 
Puissances  dont  le  gouvernement  est  reconnu  et  qui  ont  des  relations  par  traités 
avec  la  Chine  (article  VIII). 

Il  est  question,  plus  loin  dans  ce  rapport,  de  la  création,  par  un  autre  instrument  que  le  traité,  d'un 
Bureau  international  de  Référence,  en  Chine,  auquel  peuvent  ête  référées  les  questions  relatives  à  l'exécution 
des  articles  relatifs  à  la  porte  ouverte  et  à  la  discrimination  sur  les  chemins  de  fer  (III  et  V).  (Voir  le  para- 
graphe 83  ci-dessous.)  VfiiiftëS 
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Effet  du  traité. 

70.  Plusieurs  des  principes  et  des  lignes  de  conduite  adoptés  par  les  neuf 
Puissances  se  trouvent  déjà,  il  est  vrai,  dans  différents  traités,  échange  de  notes 
ou  déclarations  faits  à  différentes  époques  dans  le  passé;  c'est  tout  de  même  la 
première  fois  qu'ils  sont  adoptés  conjointement  par  un  groupe  de  puissances  aussi 
considérable,  puissances  qui  seront  désormais  tenues  d'en  empêcher  la  viola- 
tion. 

TRAITÉ  CONCERNANT  LE  TARIF  DE  LA  DOUANE   CHINOISE 

Desiderata  de  la  Chine. 

71.  Une  des  questions  difficiles  que  la  Conférence  ait  eues  à  étudier  est 
celle  de  l'état  des  revenus  de  la  Chine.  A  la  réunion  d'ouverture  du  comité  des 
questions  du  Pacifique  et  de  l'Extrême  Orient,  la  délégation  chinoise,  dans  l'im- 
portante déclaration  sus-mentionnée  (voir  paragraphe  62)  formula  en  termes 
généraux  la  proposition  que  la  Chine  devrait  être  libérée  de  toute  limitation  aux 
fonctions  administratives  affectant  ses  revenus  publics.  Plus  tard  elle  proposa 
spécifiquement  la  reconnaissance  du  principe  de  l'autonomie  de  la  Chine  en 
matière  de  tarif.  Elle  proposa  aussi  qu'en  attendant  l'accord  d'une  autonomie 
complète,  on  devrait  s'entendre  pour  établir  un  taux  maximum  de  droits  et 
laisser  à  la  Chine  la  liberté  de  différencier  les  taux.  Elle  proposa  enfin  que  le 
tarif  d'importation  chinois  soit  soit  immédiatement  haussé  à  12^  pour  100.  Pour 
étudier  la  question,  on  a  formé  un  sous-comité  du  tarif  et  du  revenu  de  la  Chine 
dans  lequel  on  m'a  demandé  d'agir  comme  représentant  de  la  délégation  de 
l'Empire  britannique.  Les  négociations  ont  été  longues  et  difficiles;  le  sous- 
comité  a  tenu  plusieurs  assemblées  régulières,  mais  pour  avancer  la  question  il 
a  fallu  recourir  à  de  fréquentes  conversations  avec  différents  membres  des  autres 
délégations. 

Eléments  de  la  question. 

72.  La  complexité  du  problème  et  les  nombreuses  considérations  qui  se 
présentaient  au  cours  des  négociations  ont  rendu  l'accord  difficile.  D'un  côté, 
depuis  plus  de  cinquante  ans,  les  tarifs  d'importation  et  d'exportation  de  la 
Chine  ont  été  fixés  par  des  traités  avec  les  puissances  étrangères  sur  le  pied  de 
cinq  pour  cent  ad  valorem  sur  les  objets  à  l'exception  de  ceux  qui  étaient  placés 
sur  la  liste  des  objets  en  franchise  ou  ceux  dont  le  commerce  était  interdit.  On 
a  converti  ce  tarif  d'importation  en  listes  de  droits  spécifiques;  et  afin  de  main- 
tenir ces  listes  à  un  taux  effectif  de  cinq  pour  cent,  il  a  fallu  faire  des  revisions 
périodiques  à  cause  des  changements  de  valeurs.  On  a  reconnu  que  des  revenus 
suffisants  étaient  un  élément  important  dans  tout  projet  destiné  à  assurer  la  stabi- 
lité de  gouvernement.  On  s'est  aussi  montré  très  sympathique  au  désir  d'une 
autonomie  définitive  dans  ces  matières  exprimé  par  la  délégation  chinoise.  D'un 
autre  côté,  il  était  visible  que,  sans  l'établissement  de  sauvegardes  suffisantes, 
dans  le  chaos  de  la  situation  politique  actuelle,  les  augmentations  de  revenu 
tomberaient  en  grande  partie,  entre  les  mains  de  puissants  gouverneurs 
militaires  pour  servir  au  maintien  et  à  l'accroissement  de  leurs  effectifs  militai- 
res ou  de  leur  prestige  personnel.  Ces  dépenses  empireraient  inévitablement  la 
situation  du  pays.  Une  autre  complication  provenait  du  système  des  droits  de 
douane  intérieure  connu  sous  le  nom  de  li-kin  perçus  à  différents  endroits 
choisis  arbitrairement  sur  les  marchandises  en  circulation  sur  le  territoire  chinois, 
système  qui  a  sérieusement  entravé  le  commerce.  D'après  le  traité  Mackay, 
conclu  en  1902,  le  gouvernement  britannique  avait  convenu  d'une  surtaxe  pour 
compenser  l'abolition  des  droits  de  li-kin,  sous  réserve  de  l'acceptation  d'un 
accord  similaire  par  les  autres  puissances  ayant  des  traités  avec  la  Chine.    Les 
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Etats-Unis  et  le  Japon  avaient  fait  des  combinaisons  semblables  en  1903.  Mais 
les  conditions  n'ayant  pas  été  rempjlies  le  système  du  li-kin  est  resté  et  la  Confé- 
rence devait  en  tenir  compte. 

Une  des  grandes  difficultés  résidait  dans  le  système,  établi  depuis  longtemps, 
de  différenciation  entre  les  frontières  maritimes  et  terrestres,  dans  les  droits 
imposés.  On  faisait  un  rabais  d'à  peu  près  un  tiers  dans  le  cas  des  marchandi- 
ses transportées  par  terre.  Le  but  primitif  de  cette  différence  était  de  compen- 
ser le  désavantage  causé  par  l'absence  de  moyens  de  transport  modernes,  par 
terre.  En  construisant  des  chemins  de  fer,  on  a  supprimé  ce  désavantage,  de 
sorte  que,  depuis  quelques  années,  ce  système  a  causé  une  discrimination  injuste 
en  faveur  de  certains  pays. 

Au  surplus,  les  revenus  douaniers  de  la  Chine  sont,  d'après  des  accords 
internationaux  conclus  avec  la  Chine,  garants  de  certains  prêts  qui  lui  ont  été 
consentis  de  temps  à  autre  par  des  étrangers.  Ainsi,  une  modification  inconsidé- 
rée du  tarif  pourrait  nuire  sérieusement  à  ces  prêts.  On  a  aussi  prétendu  que 
toute  augmentation  du  revenu  devait  être  affectée  au  service  des  emprunts  de  la 
Chine  à  l'étranger  qui  ne  sont  pas  garantis. 

Enfin,  le  tarif  existant  avait  développé  des  canaux  commerciaux  aussi 
importants  qu'anciens  entre  la  Chine  et  les  autres  nations  et  il  était  évident 
qu'en  brisant  ces  canaux  soudainement,  on  risquait  de  nuire  à  la  Chine  elle- 
même  aussi  bien  qu'aux  autres  nations.  Il  était  aussi  important  d'accompagner 
tout  ajustement  du  tarif  de  quelque  arrangement  pour  que  l'augmentation  des 
revenus  soit  consacrée  au  développement  économique  de  la  Chine,  soit  par  la 
construction  de  chemins  de  fer  ou  par  d'autres  entreprises  productives. 

Unanimité  nécessaire. 

73.  En  examinant  les  résultats  obtenus,  on  doit  se  rappeler  que,  comme 
dans  le  cas  de  tous  les  autres  traités,  on  ne  pouvait  rien  accomplir  sans  qu'il  y 
eut  unanimité.  Les  droits  de  chacune  des  puissances  intéressées  étaient  basés 
sur  des  accords  conclus  avec  le  gouvernement  chinois  et  reconnus  par  des  traités. 
Il  fallait  donc  emporter  l'assentiment  de  toutes  les  puissances  intéressées;  et 
pour  cette  raison  on  n'a  pas  dû  adopter  de  propositions  d'une  plus  grande  portée. 
Chaque  puissance  avait  droit  de  veto. 

Le  traité. 

74.  A  la  fin,  on  s'est  entendu  sur  les  résolutions  en  sous-comité  sur  des  réso- 
lutions qui,  une  fois  adoptées  par  la  Conférence,  ont  été  incorporées  au  traité 
relatif  au  tarif  douanier  de  la  Chine  signé  par  les  neuf  Puissances  le  6  février 
1922  (voir  annexe  n°  21,  page  170). 

Revision  immédiate. 

75.  Tout  d'abord,  le  traité  comporte  un  consentement  à  la  requête  de  la 
Chine  qui  demandait  une  revision  immédiate  des  listes  douanières — revision  à 
laquelle  elle  avait  droit  d'après  les  traités  existants — pour  mettre  le  tarif  sur  un 
pied  effectif  de  cinq  pour  cent  sur  les  prix  actuels  des  marchandises  (article  I). 

Conférence  spéciale. 

76.  Vu  que  sur  plusieurs  points,  il  était  impossible  d'en  venir  à  une  entente 
et  qu'on  ne  pouvait  avoir  à  Washington  les  statistiques  et  les  renseignements 
nécessaires,  le  traité  prévoit  la  réunion  en  Chine,  dans  une  avenir  prochain, 
d'une  Conférence  spéciale  dont  les  principales  fonctions  seront  (1)  de  préparer 
l'abolition,  dans  le  plus  bref  délai,  des  li-kins  ainsi  que  la  réalisation  des  autres 
conditions  du  traité  Mackay  relatives  aux  surtaxes  prévues  et  (2)  en  vue  de 
créer  des  revenus  additionnels  pendant  l'intérim,  de  prendre  des  mesures  pour 
prélever  des  surtaxes  élevant  le  taux  de  l'importation  à  sept  et  demi  pour  cent 
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effectif,  et  même  jusqu'à  dix  pour  cent  dans  le  cas  de  certains  articles  de  luxe  à 
être  désignés  par  cette  Conférence  qui  aura  aussi  à  déterminer  la  date  à  laquelle 
la  surtaxe  doit  entrer  en  vigueur,  les  fins  auxquelles  les  revenus  doivent  servir, 
le  mécanisme  de  perception  et  les  autres  conditions  de  ce  prélèvement  (articles  II 
et  III). 

Révisions  futures. 

77.  Dorénavant,  les  revisions  auront  lieu  tous  les  sept  ans  et  non  plus  tous 
les  dix  ans.  La  première  de  ces  révisions  aura  lieu  quatre  ans  après  la  re vision 
immédiatement  sus-mentionnée  (article  IV). 

Abolition  du  rabais  de  la  douane  terrestre. 

78.  Le  principe  de  l'uniformité  clans  les  taux  des  droits  de  douane  perçus 
aux  frontières  terrestres  ou  maritimes  de  la  Chine  est  reconnu,  et  la  Conférence 
spéciale  doit  prendre  des  mesures  pour  appliquer  ce  principe.  C'est  l'abolition 
de  la  vieille  anomalie  sus-mentionnée  (article  VI;  voir  paragraphe  72  ci-dessus). 

Adhésions. 

79.  Enfin  le  traité  prévoit  l'adhésion  des  puissances  ayant  des  traités  avec 
la  Chine  qui  n'étaient  pas  représentées  à  la  Conférence  et  l'abrogation  des  dis- 
positions des  traités  existants  incompatibles  avec  les  termes  dudit  traité. 

Déclaration  de  la  Chine — Administration  de  la  douane. 

80.  A  propos  de  ces  arrangements,  la  délégation  chinoise  a  fait  la  décla- 
ration officielle  suivante  concernant  le  maintien  de  l'efficace  administration 
actuelle  de  la  douane  maritime  en  Chine: 

"La  délégation  chinoise  a  l'honneur  d'informer  le  comité  des  questions 
de  l'Extrême  Orient  de  la  Conférence  sur  la  limitation  des  armements 
que  le  gouvernement  chinois  n'a  l'intention  de  faire  aucun  changement 
susceptible  de  bouleverser  l'administration  actuelle  de  la  douane  maritime 
en  Chine." 

Effet  du  traité. 

81.  Si  ces  différentes  dispositions  ne  répondent  pas  pleinement  aux  deside- 
rata des  Chinois,  elles  comportent  un  progrès  notable  sur  la  situation  actuelle, 
et  elles  fournissent  un  moyen  par  lequel  la  Chine,  lorsqu'elle  sortira  du  désordre 
politique  où  elle  se  trouve,  obtiendra  en  définitive  le  soulagement  recherché  par 
sa  délégation. 

82.  Pour  faciliter  davantage  l'intelligence  du  traité,  j'inclus  le  texte  de  la 
déclaration  faite  par  le  sénateur  Underwood,  président  du  sous-comité,  lorsqu'il 
présenta  le  traité  à  la  séance  plénière  du  4  février  1922  de  la  part  du  comité  des 
questions  du  Pacifique  et  de  l'Extrême  Orient  (voir  annexe  12,  page  114). 

LE  TRAITÉ  COMPORTANT  REGLEMENT  DES  QUESTIONS  PENDANTES  RELATIVEMENT 

AL    CHAN-TOUNG 

Etat  de  la  question  du  Chan-Toung. 

83.  Avant  de  parler  des  résolutions,  je  dois  mentionner  l'important  règle- 
ment qui  rend  à  la  Chine  les  intérêts  dans  la  province  du  Chan-Toung  ci-devant 
détenus  par  l'Allemagne  et  conquis  par  le  Japon  au  commencement  de  la  dernière 
guerre.  Un  bref  résumé  des  événements  suffira.  En  1918,  d'après  une  conven- 
tion conclue  avec  la  Chine,  l'Allemagne  obtenait  par  emphytéose,  pour  quatre- 
vingt  dix-neuf  ans,  la  baie  de  Kiao-Chow,  le  port  de  Tsing-Tao  et  une  zone 
de  cinquante  kilomètres  de  rayon,  ainsi  que  certaines  concessions  de  chemins  de 
fer  dans  la  province.     En  septembre  1914,  le  Japon  envoya  un  ultimatum  à 
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l'Allemagne  et,  avec  l'aide  d'une  petite  armée  britannique,  occupa  le  territoire 
loué.  Le  Japon  s'empara  de  l'administration  du  chemin  de  fer  construit  par 
les  Allemands.  Dans  son  ultimatum,  le  Japon  avait  déclaré  que  son  action 
avait  pour  but  de  rendre  à  la  Chine  le  territoire  loué.  En  1915,  d'après  une 
série  d'accords  qui  ont  suivi  la  présentation  par  le  Japon  de  ce  qu'on  a  appelé 
les  "Vingt  et  Une  demandes",  convint  de  consentir  à  tout  arrangement  que 
le  Japon  pourrait  dans  la  suite  conclure  avec  l'Allemagne  concernant  les  inté- 
rêts du  Chan-Toung.  La  question  a  été  soulevée  à  la  Conférence  de  la  Paix  de 
Paris  et  finalement,  d'après  le  traité  de  Versailles  (voir  articles  156-8),  l'Alle- 
magne renonça  en  faveur  du  Japon  à  tous  ses  droits  et  intérêts  dans  ce  territoire. 
En  même  temps,  le  Japon  déclarait  son  intention  de  rendre  la  péninsule  de  Chan- 
Toung  à  la  Chine  en  toute  souveraineté,  en  ne  se  réservant  que  les  privilèges 
économiques  accordés  à  l'Allemagne  et  le  droit  d'établir  une  colonie  étrangère 
à  Tsing-Tao,  selon  les  conditions  ordinaires.  Malgré  cette  déclaration,  le  gou- 
vernement chinois  ne  fut  pas  satisfait  de  la  combinaison.  Sa  délégation  à 
Paris  affirma  qu'en  raison  des  circonstances  dans  lesquelles  ils  avaient  été  con- 
clus, les  accords  de  1915  ne  devaient  pas  être  reconnus;  et  à  la  fin  elle  refusa  de 
signer  le  traité  de  Versailles.  Depuis,  la  question  était  restée  une  source  de 
mécontentement  entre  le  Japon  et  la  Chine  et  a  peut-être  été  le  plus  grand 
facteur  de  trouble  dans  la  situation  de  l'Extrême  Orient.  Toutes  les  propo- 
sitions faites  par  le  Japon  pour  ouvrir  les  négociations  dans  l'intervalle  avaient 
été  considérées  comme  inacceptables  par  le  gouvernement  chinois. 

Négociations  Sino^japonaises  à  Washington. 

84.  A  cause  des  stipulations  du  traité  sus-mentionné,  la  Conférence  ne 
pouvait  aborder  la  question.  Mais  on  avait  une  excellente  occasion  de  négocier 
un  accord  direct  entre  le  Japon  et  la  Chine.  Pour  le  faciliter,  MM.  Hughes  et 
Balfour  ont  offert  leurs  bons  offices.  L'offre  ayant  été  acceptée,  les  délégations 
japonaise  et  chinoise  ont  entamé  des  conversations.  Des  observateurs,  des 
délégations  américaine  et  britannique,  étaient  là  pour  rendre  tous  les  seryices 
voulus  en  vue  des  négociations.  Dans  l'occasion,  MM.  Hughes  et  Balfour  y 
ont  pris  part  personnellement.  Les  conversations,  quoique  longues  et  méticu- 
leuses, ont  été  marquées  au  coin  de  la  plus  grande  bienveillance;  elles  ont 
abouti  à  un  règlement  satisfaisant  qui  a  été  incorporé  au  traité  signé  entre  le 
Japon  et  la  Chine  le  4  février  1922.  A  la  cinquième  séance  plénière,  le  1er  février 
1922,  lorsque  les  termes  de  l'accord  furent  annoncés  à  la  Conférence,  les  déléga- 
tions japonaise  et  chinoise  ont  exprimé  leur  chaude  gratitude  à  MM.  Hughes 
et  Balfour  pour  leurs  bons  offices. 

Traité  relatif  au  Chan-Toung. 

85.  Au  cas  où  cela  serait  utile,  je  joins  à  ce  rapport  le  texte  du  traité  et 
de  certaines  ententes  qui  s'y  rapportent  (voir  annexe  n°  13,  page  119).  L'ancien 
territoire  de  Kiao-Chow  loué  à  l'Allemagne  doit  être  rendu  à  la  Chine  dans  les 
six  mois.  Le  chemin  de  fer  du  Chan-Toung  (enlevé  par  le  Japon  à  l'Allemagne) 
doit  être  transféré  à  la  Chine  dans  les  neuf  mois  et  être  placé  sous  un  directeur 
chinois;  la  valeur  des  intérêts  japonais  dans  ce  chemin  de  fer  telle  que  fixée 
par  une  commission,  doit  être  payée  au  Japon  par  la  Chine  en  bons  du  trésor 
chinois  garantis  par  le  chemin  de  fer  échéant  au  bout  de  quinze  ans  mais  rache- 
tables  en  tout  temps  après  cinq  ans;  et  en  attendant  un  rachat  complet,  la  Chine 
emploiera  un  gérant  de  trafic  japonais  et  un  comptable  en  chef  conjoint  sous 
le  directeur  chinois,  bien  qu'après  deux  ans  et  demi  il  puisse  y  avoir  un  Chinois 
sous-gérant  du  trafic.  Ainsi,  la  Chine  est  libre  d'acquérir  le  chemin  de  fer  en 
toute  propriété  et  direction  dans  cinq  ans.  D'autres  propriétés  et  intérêts  ci- 
devant  allemands  doivent  être  transférés  à  la  Chine  d'après  des  arrangements 
financiers    convenables.      Le    Japon    renonce    à    l'établissement    d'une    colonie 
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étrangère  dans  ce  territoire,  et  la  Chine  ouvre  le  territoire  au  commerce  étranger, 
convenant  d'y  respecter  les  droits  acquis.  Le  Japon  doit  retirer  toutes  ses 
troupes  qui  doivent  quitter  le  chemin  de  fer  dans  les  six  mois  et  le  territoire 
loué  dans  l'espace  d'un  mois. 

86.  On  ne  peut  surévaluer  ce  résultat.  A  cause  des  sentiments  que  la  ques- 
tion soulevait  non  seulement  dans  les  deux  pays  concernés  mais  ailleurs,  une 
solution  satisfaisante  était  évidemment  devenue  un  facteur  essentiel  du  succès 
de  la  conférence.  C'est  dans  l'esprit  le  plus  cordial  que  le  gouvernement  japonais 
et  sa  délégation  ont  convenu  d'accepter  les  bons  offices  qui  leur  étaient  offerts 
et  d'entrer  en  négociation.  On  doit  se  rappeler  que  c'est  à  l'effort  militaire  et 
aux  dépenses  des  alliés  dans  la  dernière  guerre,  surtout  du  Japon  et  de  la  Grande- 
Bretagne,  qu'est  due  la  restoration  de  ce  territoire  que  l'Allemagne  avait  extor- 
qué à  la  Chine.  Maintenant  que  la  Chine,  par  ce  moyen,  recouvre  complètement 
cette  ancienne  province  si  profondément  estimée  d'elle  à  titre  de  patrie  de  son 
grand  chef  religieux,  il  est  bon  de  rappeler  ces  faits. 

Wei-Hai  Wei  et  les  autres  territoires  loués. 

87.  La  conférence,  à  la  demande  de  la  délégation  chinoise,  a  considéré  la 
reddition  à  la  Chine  des  autres  territoires  loués.  Il  y  avait  l'emphytéose  de 
Kowloon  (prolongement  voisin  du  port  britannique  de  Hong-Kong)  et  du  port 
de  Wei-Hai  Wei  dans  la  province  de  Chan-Toung,  tous  deux  acquis  par  la 
Grande-Bretagne  en  1898;  de  Kuang-Chou  Wan  sur  la  côte  de  la  province  de 
Kuang-Toung,  partie  sud,  acquis  par  la  France  en  1898;  de  Port- Arthur  et  de 
Darien  dans  la  péninsule  du  Liao-Toung,  acquis  par  la  Russie  en  1898,  mais 
cédé  au  Japon  par  suite  de  sa  victoire  dans  la  guerre  russo- japonaise  en  1904-5. 
La  situation  des  différentes  délégations  a  été  exposée  dans  une  série  de  décla- 
rations faites  à  la  douzième  assemblée  du  comité  des  questions  du  Pacifique  et 
de  l'Extrême  Orient,  le  3  décembre  1921,  déclarations  dont  le  texte  est  annexé 
à  ce  rapport  (voir  annexe  14,  page  127).  Plus  tard,  à  la  cinquième  séance  plé- 
nière,  le  1er  février  1922,  à  la  suite  de  la  nouvelle  que  le  Japon  et  la  Chine  en 
étaient  venus  à  une  entente  sur  la  reddition  à  la  Chine  de  l'emphytéose  de  Kiao- 
Chow,  M.  Balfour  annonça  que  la  Grande-Bretagne  se  proposait  de  rendre 
Wei-Hai-Wei  à  la  Chine.  Le  texte  de  sa  déclaration  se  trouve  à  l'annexe  sus- 
mentionné, annexe  14,  page  127).  C'est  donc  grâce  à  la  conférence  que  Kiao- 
Chow  et  Wei-Hai-Wei,  dans  la  province  de  Chan-Toung  retournent  sous  la 
souveraineté  de  la  Chine.  Plus  tard,  la  délégation  française  annonça  que  la 
France  discuterait  directement  avec  le  gouvernement  chinois  les  conditions 
et  la  date  de  la  reddition  de  Kuang-Chou  Wan. 

RÉSOLUTIONS 

Résolutions. 

88.  On  a  disposé  de  ce  qu'il  restait  sous  la  rubrique  Questions  du  Pacifique 
et  de  l'Extrême  Orient  au  moyen  de  résolutions  adoptées  en  séance  plénière,  indi- 
quant les  résultats  obtenus  en  comité.  Dans  ces  cas,  les  accords  se  rapportaient 
à  des  politiques  ou  à  des  actions  déjà  autorisées  par  des  traités  existants,  ou 
suggéraient  simplement  des  décisions  qui  sont  du  ressort  des  gouvernements 
concernés.  Il  est  inutile  de  formuler  ces  accords  dans  des  traités.  Les  résolutions 
sont  l'expression  formelle  et  officielle  des  conclusions  adoptées.  Il  peut  être 
utile  de  les  commenter  brièvement,  dans  leur  ordre  (voir  annexe  21,  page  170). 

Bureau  de  référence  en  Chine. 

89.  Il  a  semblé  désirable  de  créer  un  organe  approprié  pour  faire  enquête 
sur  les  disputes  qui  peuvent  surgir  sous  les  articles  III  et  V  du  traité  de  l'Ex- 
trême Orient.  La  résolution  à  cette  fin  porte  qu'il  sera  établi  en  Chine  un  Bu- 
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reau  de  Référence  auquel  on  peut  soumettre  toutes  les  questions  de  ce  genre 
(voir  résolution  III,  annexe  21,  page  170).  La  conférence  spéciale  sur  le  tarif 
douanier  de  la  Chine  (paragraphe  76)  doit  formuler  un  plan  pour  la  constitu- 
tion de  ce  bureau.  Le  bureau  ne  pourra  rien  décider,  mais  il  devra  faire  enquête 
et  rendre  compte.  Sa  juridiction  dans  chaque  cas  dépendra  de  la  portée  des 
questions  référées  sur  lesquelles  les  puissances  intéressées  pourront  s'entendre. 
Les  questions  relatives  à  la  violation  du  principe  de  la  "porte  ouverte"  ou  de 
l'interdiction  des  monopoles  ou  des  traitements  de  préférence  ou  de  la  discrimi- 
nation injuste  sur  les  chemins  de  fer  sont  de  celles  qui  pourront  se  référer  à 
ce  tribunal. 

Extraterritorialité. 

90.  On  a  adopté  une  importante  résolution  concernant  l'extraterritorialité 
en  Chine  (résolution  IV,  annexe  n°  21,  page  170).  Pendant  des  années,  les  puis- 
sances ayant  des  traités  avec  la  Chine  ont  joui  de  droits  extraterritoriaux  en 
vertu  desquels  les  disputes  légales  affectant  leurs  ressortissants  en  Chine  se 
réglaient  non  par  les  tribunaux  chinois  mais  leurs  tribunaux  consulaires.  En 
1902,  la  Grande-Bretagne,  et  en  1903  les  Etats-Unis  et  le  Japon,  convinrent 
par  traité  d'aider  la  Chine  à  réformer  son  organisation  judiciaire  et  déclarè- 
rent qu'ils  abandonneraient  leurs  droits  extraterritoriaux  lorsqu'ils  seraient  con- 
vaincus que  les  lois  chinoises,  les  moyens  de  les  appliquer  et  le  reste  les  jus- 
tifieraient de  le  faire.  La  délégation  chinoise  ayant  soulevé  la  question,  on  s'est 
rendu  compte  qu'il  ne  serait  pas  sage  d'agir  sans  avoir  obtenu  des  renseigne- 
ments précis  sur  les  questions  de  fait  en  jeu.  On  a  reconnu  que  la  Chine  avait 
beaucoup  amélioré  ses  lois,  mais  il  n'était  pas  sûr  que  le  système  judiciaire  et  les 
modes  d'administration  de  la  justice  étaient  assez  efficaces  pour  justifier  l'abo- 
lition des  droits  extraterritoriaux  et  la  soumission  de  vastes  intérêts  étrangers 
à  la  juridiction  des  tribunaux  chinois.  En  conséquence,  la  résolution  prévoit 
l'établissement  d'une  commission  pour  faire  enquête  et  rendre  compte  sur  ces 
questions  de  fait,  pour  recommander  des  moyens  d'améliorer  l'administration  de 
la  justice  en  Chine  et  pour  encourager  les  réformes  judiciaires  qui  justifieraient 
les  puissances  d'abandonner,  soit  progressivement  ou  autrement,  leurs  droits 
d'extraterritorialité.  Les  puissances  qui  ont  des  droits  de  ce  genre  mais  qui 
n'étaient  pas  représentées  à  la  Conférence  doivent  être  invitées  à  adhérer  à  la 
résolution.  Dans  une  déclaration  ci-jointe,  la  Chine  se  déclare  satisfaite  de 
cette  mesure  et  annonce  son  intention  de  nommer  un  représentant  dans  la  com- 
mission et  de  coopérer  à  son  travail. 

Bureaux  de  poste  étrangers  en  Chine. 

91.  Il  existe  en  Chine,  depuis  l'époque  où  les  postes  chinoises  n'étaient  pas 
encore  organisées  un  système  d'agences  postales  étrangères  qui  s'est  développé 
par  suite  de  la  pratique  de  laisser  les  résidents  étrangers  se  servir  des  sacs 
diplomatiques  et  des  services  de  messages  spéciaux  de  leurs  gouvernements  res- 
pectifs. Ces  agences  postales  indépendantes  ont  été  maintenues  par  la  Grande- 
Bretagne,  la  France,  le  Japon,  les  Etats-Unis  et,  avant  la  guerre,  l'Allemagne 
et  la  Russie.  Naturellement,  elles  faisaient  concurrence  aux  postes  du  gouverne- 
ment chinois,  et  surtout  depuis  qu'on  l'a  admise  comme  membre  de  l'Union 
postale  universelle,  la  Chine  a  protesté  contre  cet  état  de  choses.  On  reconnaît 
à  tous  égards  l'excellence  du  service  postal  chinois,  développé  à  l'aide  d'un  co- 
directeur général  étranger  (Français)  et  de  d'autres  étrangers  employés  par  la 
Chine  à  cette  fin.  En  conséquence,  à  la  demande  de  la  délégation  chinoise,  la 
conférence  a  adopté  une  résolution  par  laquelle  les  quatre  puissances  ayant  des 
bureaux  de  poste  en  Chine  (Etats-Unis,  Empire  britannique,  France  et  Japon) 
conviennent  de  les  abandonner,  sous  réserve  du  maintien  d'un  service  postal 
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efficace  et  de  l'assurance  par  la  Chine  qu'elle  ne  fera  aucun  changement  dans 
l'administration  postale  actuelle  en  ce  qui  concerne  le  statut  du  co-directeur 
général  (voir  la  résolution  V,  annexe  21,  page  170). 

Forces  armées  étrangères. 

92.  A  la  neuvième  assemblée  du  comité  des  questions  du  Pacifique  et  de 
l'Extrême-Orient,  le  29  novembre  1921,  la  délégation  chinoise,  rappelant  l'accord 
déjà  conclu  "de  respecter  la  souveraineté,  l'indépendance  et  l'intégrité  territoriale 
et  administrative  de  la  Chine"  demanda  à  la  Conférence  de  mettre  ce  principe 
en  pratique  en  retirant  de  la  Chine  toutes  les  forces  armées  étrangères  sauf 
celles  dont  la  présence  était  admise  par  traité.  Certains  détachements  station- 
nés dans  les  limites  ou  aux  environs  de  Pékin  et  de  Tien-Tsin,  y  compris  les 
gardes  des  légations  et  comprenant  les  troupes  britanniques,  américaines,  japo- 
naises, françaises,  hollandaises  et  belges,  sont  maintenus  d'après  le  protocole 
de  1901  qui  prévoyait  le  rétablissement  des  relations .  amicales  avec  la  Chine 
après  l'insurrection  des  Boxeurs.  Il  y  a  également  eu  certaines  forces  japo- 
naises en  Manchourie,  au  Chan-Toung,  à  Han-Kow  et  le  long  du  chemin  de  fer 
oriental  de  la  Chine.  La  discussion  en  comité,  vu  qu'elle  intéressait  surtout 
la  Chine  et  le  Japon,  s'est  surtout  poursuivie  entre  leurs  délégations.  Elle  a 
donné  lieu  à  des  déclarations  nombreuses,  longues  et  compliquées  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  des  traités  autorisaient  le  maintien  de  ces  forces,  s'il  y  avait 
dans  ces  parties  de  la  Chine,  assez  d'insoumission  aux  lois  et  de  désordre  pour 
que  la  retraite  des  forces  mette  en  danger  la  vie  et  la  propriété  des  ressortissants 
étrangers  y  demeurant.  Comme  la  Conférence  ne  pouvait  pas  juger  de  ces 
questions,  on  a  finalement  convenu  que,  lorsque  la  Chine  le  demanderait,  les 
représentants  diplomatiques  des  autres  Puissances  de  concert  avec  trois  repré- 
sentants de  la  Chine,  feraient  sur  les  lieux  une  enquête  impartiale  (voir  résolu- 
tion VI,  annexe  21,  page  170).  On  notera,  à  ce  propos,  que  d'après  l'accord 
relatif  au  Chan-Toung,  le  Japon  a  convenu  de  retirer  ses  troupes  de  ce  terri- 
toire   (voir  paragraphe  85  ci-dessus). 

Postes  radio  télé  graphiques  en  Chine. 

93.  La  présence  en  Chine  de  postes  radiotélégraphiques  appartenant  à 
certaines  puissances  étrangères  et  les  questions  relatives  aux  concessions  accor- 
dées par  la  Chine  à  différents  intérêts  particuliers  étrangers,  a  été  une  source  de 
difficultés  entre  les  Puissances  dans  leurs  rapports  avec  la  Chine  et  entre  elles. 
La  question  s'est  discutée  longuement  et  en  définitive  on  a  adopté  une  résolution 
à  la  cinquième  séance  plénière,  le  1er  février  1922  (voir  résolution  VII,  annexe 
n°  21,  page  170).  Sauf  lorsque  les  autres  communications  télégraphiques  sont 
interrompues,  les  postes  radiotélégraphiques  maintenus  par  les  gouvernements 
étrangers  en  Chine  doivent  se  limiter  à  l'envoi  et  à  la  réception  des  messages 
relatifs  à  leur  gouvernement;  ils  ne  doivent  pas  faire  d'affaires  commerciales, 
personnelles  ou  non  officielles.  Les  postes  radiotélégraphiques  exploités  par  des 
intérêts  étrangers  d'après  des  traités  ou  des  concessions  doivent  se  limiter  aux 
conditions  de  ces  accords;  et  tous  les  postes  étrangers  maintenus  sans  auto- 
risation doivent,  moyennant  un  dédommagement  raisonnable,  être  transférés 
au  ministère  chinois  des  communications  pour  qu'il  les  dirige  et  les  exploite 
lui-même.  On  prévoit  un  accord  commun  pour  éviter  l'interférence  des  ondes 
hertziennes.  En  même  temps,  la  délégation  chinoise  a  formellement  déclaré 
que  la  Chine  ne  reconnaîtrait  à  aucune  Puissance  ni  à  leurs  ressortissants  le 
droit  d'installer  ou  d'exploiter  des  postes  radiotélégraphiques,  sans  le  consen- 
tement de  la  Chine,  sur  les  terrains  des  légations,  dans  les  colonies,  concessions, 
territoires  loués,  zones  de  chemins  de  fer  ou  autres  étendues  analogues. 
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Unification  des  chemins  de  fer. 

94.  Pour  ce  qui  est  des  chemins  de  fer  de  la  Chine,  j'ai  déjà  mentionné 
l'accord  relatif  aux  injustes  discriminations  incorporé  à  l'article  V  du  traité 
de  l'Extrême  Orient  (voir  paragraphe  66  ci-dessus).  Il  est  question  plus  loin 
du  chemin  de  fer  oriental  de  Chine  (paragraphe  99).  La  Conférence  a  encore 
adopté  une  résolution  exprimant  l'espoir  que,  dans  la  plus  grande  mesure  com- 
patible avec  les  droits  légitimes  existants  tous  les  chemins  de  fer  de  la  Chine 
soient  unifiés  dans  un  réseau  administré  par  le  gouvernement  chinois  (résolution 
VIII,  annexe  21,  page  170).  Cette  expression  d'opinion,  comme  l'a  indiqué  la 
délégation  américaine  en  proposant  la  résolution,  avait  pour  but  d'aider  au 
maintien  d'une  administration  forte  et  stable  en  Chine  et  d'un  contrôle  con- 
venable des  moyens  nécessaires  à  une  telle  administration  et  à  la  prospérité  du 
peuple.  La  délégation  chinoise  a  déclaré  apprécier  la  résolution  et  a  affirmé 
que  la  Chine  avait  l'intention  d'amener  ce  résultat  le  plus  tôt  possible,  recher- 
chant à  cette  fin  l'appui  amical  des  Puissances  et  l'aide  financière  et  technique 
dont  elle  pourrait  avoir  besoin,  en  tenant  compte  du  principe  de  la  "porte  ouverte." 

Réduction  des  forces  militaires  chinoises. 

95.  J'ai  déjà  parlé  des  dépenses  excessives  de  la  Chine  pour  sa  milice  (para- 
graphes 60  et  72).  La  relation  entre  ces  dépenses  et  les  autres  questions  discu- 
tées, surtout  celle  du  revenu,  était  si  étroite  que  la  conférence  s'est  crue  tenue 
d'exprimer  son  avis,  dans  l'espoir  que  cela  puisse  renforcir  les  mains  de  ceux  qui, 
en  Chine,  sont  opposés  à  un  régime  militaire.  On  a  d'abord  discuté  la  question 
au  sous-comité  du  revenu  et  du  tarif  chinois.  En  définitive,  on  a  adopté  une 
résolution  à  la  cinquième  séance  plénière,  le  1er  février  1922,  exprimant  à  la 
Chine  l'espoir  très  sérieux  de  la  conférence  que  le  gouvernement  chinois  puisse 
prendre  immédiatement  des  mesures  efficaces  pour  réduire  les  forces  et  les  dé- 
penses militaires  excessives  qu'elle  a  actuellement  (voir  résolution  IX,  annexe  21, 
page  170) .  Comme  j'avais  pris  une  part  considérable  dans  la  rédaction  de  la  pro- 
position de  cette  résolution  au  sous-comité,  j'ai  cru  de  mon  devoir,  lorsque  la 
question  est  venue  devant  le  comité  des  questions  du  Pacifique  et  de  l'Extrême 
Orient,  de  donner  les  explications  précitées   (paragraphe  60). 

Statut  des  engagements  relatifs  à  la  Chine. 

96.  Un  autre  article  de  l'agenda,  le  "statut  des  engagements  existants"  rela- 
tivement à  la  Chine,  a  donné  lieu  à  une  utile  résolution  (résolution  X  annexe  21, 
page  170).  Un  facteur  de  malaise,  dans  la  situation  en  Extrême  Orient,  résidait' 
dans  le  fait  que  certains  engagements  des  Puissances  entre  elles  ou  avec  la  Chine 
et  plusieurs  concessions  accordées  par  la  Chine  aux  ressortissants  des  Puissances 
n'avaient  pas  été  dévoilés.  Dans  certains  cas,  on  pouvait  en  connaître  l'exis- 
tence, mais  pas  les  termes;  et  les  incertitudes  et  les  soupçons  que  cela  occasion- 
nait ont  souvent  abouti  à  des  différends  sérieux  et  prolongés.  La  résolution  a 
pour  objet  la  réforme  de  cette  pratique  et  d'empêcher  que  ces  controverses 
n'aient  lieu  à  l'avenir.  Elle  prévoit,  avec  assez  de  détails,  la  publication  des 
engagements  internationaux  de  la  Chine  et  des  Puissances  relativement  à  la 
Chine,  comme  aussi  des  contrats  entre  les  ressortissants  des  Puissances  et  toute 
autorité  publique  de  Chine  comportant  des  concessions,  franchises,  options  ou 
traitements  de  faveur.  Les  autres  Puissances  ayant  des  traités  avec  la  Chine  mais 
non  représentées  à  la  conférence  doivent  être  invitées  à  adhérer  à  cette  résolu- 
tion. Le  même  principe  est  à  la  base  de  l'article  18  du  pacte  de  la  Société  des 
Nations;  et  pour  ce  qui  est  des  engagements  entre  Etats,  les  membres  de  la  So- 
ciété les  ont  déjà  mis  en  pratique. 
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Traités  sino-japonais  de  1915  ("Vingt  et  une  demandes"). 

Sphères  d'influence. 

97.  A  la  quinzième  réunion  du  comité  des  questions  du  Pacifique  et  de 
l'Extrême  Orient,  le  12  décembre  1921,  la  délégation  chinoise  a  fait  une  déclara- 
tion qui  se  terminait  par  une  demande  aux  Puissances  "de  désavouer  toute  pré- 
tention à  une  ou  des  sphères  d'intérêt  ou  d'influence  ou  à  tout  intérêt  particulier 
dans  le  territoire  chinois".  Comme  on  lui  demandait  d'être  plus  précise,  elle  a 
présenté,  à  la  sixième  réunion,  une  liste  des  "stipulations  restrictives"  dont  la 
Chine  désirait  se  débarrasser".  Parmi  ces  stipulations,  se  trouvait  la  série  des 
notes  échangées  entre  la  Chine  et  le  Japon  en  1915,  à  la  suite  de  la  présentation 
des  soi  disant  "vingt  et  une  demandes"  (voir  paragraphe  83).  Les  déclarations 
officielles  faites  à  la  trentième  et  à  la  trente  et  unième  réunions  du  comité,  par' 
les  délégations  chinoise,  japonaise  et  américaine  ont  été  "rapportées  en  séance 
plénière  et  inscrites  aux  procès-verbaux".  La  lecture  de  ces  déclarations  dont  le 
texte  est  ci-inclus  (voir  annexe  n°  15,  page  136),  fera  voir  la  difficulté  de  la 
question  et  les  raisons  qui  ont  empêché  la  conférence  d'adopter  autre  chose  que 
la  résolution  sus-mentionnée. 

Ressources  naturelles  de  la  Chine — "Intérêts  spéciaux"  et  "Porte  ouverte" 

98.  Comme  les  concernent  les  questions  comprises  sous  les  nom  d'  "Intérêts 
spéciaux"  et  de  "Porte  ouverte",  j'inclus  certaines  déclarations  importantes  faites 
par  les  délégations  japonaise  et  chinoise  au  sujet  de  l'ouverture  par  la  Chine  de 
ses  vastes  ressources  naturelles  à  l'usage  de  l'univers  (annexe  n°  16,  page  143) 
Parmi  ces  déclarations,  l'éloquent  discours  du  baron  Shidehara,  en  séance  plé- 
nière, à  la  fin  de  la  Conférence,  est  d'un  intérêt  particulier. 

Chemin  de  fer  oriental  de  la  Chine. 

99.  La  Conférence  a  également  abordé  les  questions  relatives  au  Chemin  de 
fer  oriental  de  la  Chine,  questions  qui  ont  donné  lieu  à  une  longue  consultation 
entre  les  Puissances  concernées  et  qui  affectent  directement  la  Sibérie  aussi  bien 
que  la  Chine.  Ce  chemin  de  fer  s'est  construit  sous  la  direction  et  la  surveillance 
du  gouvernement  russe  agissant  par  l'intermédiaire  de  la  Compagnie  du  Chemin 
de  fer  oriental  de  la  Chine,  et  à  même  les  fonds  russes.  Son  statut  est  défini  par 
certains  contrats  conclus  en  1896  et  subséquemment  entre  la  Chine  d'une  part 
et  la  compagnie  de  chemin  de  fer  et  certaines  banques  russes  de  l'autre,  d'après 
lesquels  le  chemin  de  fer  est  en  effet  la  propriété  de  la  Russie  sous  réserve  de 
certains  droits  réversibles  en  Chine.  Comme  c'est  un  facteur  vital  dans  la  vie 
économique  de  la  Sibérie  comme  aussi  du  nord  de  la  Manchourie,  et  comme 
c'est  un  tronçon  du  réseau  ferroviaire  transcontinental  qui  relie  l'Europe  à 
l'océan  Pacifique,  les  Puissances  représentées  à  la  Conférence  étaient  intéressées 
à  sa  conservation  et  à  son  exploitation  efficace  comme  voie  libre  du  commerce 
international. 

L'absence  depuis  1917  d'un  Gouvernement  Russe  reconnu  a  rendu  nécessaires 
certaines  mesures  temporaires  pour  assurer  l'existence  et  l'exploitation  ininter- 
rompue de  ce  chemin  de  fer.  En  janvier  1919,  les  Etats-Unis  et  le  Japon  ont 
conclu  une  entente,  à  laquelle  la  Chine,  la  France,  la  Grande-Bretagne  et  l'Italie 
donnèrent  leur  adhésion  subséquemment.  Le  but  principal  de  cette  entente  était 
d'assurer  l'exploitation  temporaire  du  chemin  de  fer  avec  l'intention  de  le  rendre 
un  jour  à  ses  propriétaires  sans  atteinte  aucune  à  leurs  droits.  Les  obligations 
alors  contractées  subsistent  encore.  Des  questions  complexes  de  finance,  d'exploi- 
tation et  de  protection  ont  causé  des  embarras  sérieux  au  Comité  des  Finances 
et  à  la  Commission  Technique  qui  agissaient  en  Extrême  Orient  au  nom  des 
Puissances  à  ce  sujet.  L'attitude  du  Gouvernement  chinois  a  également  été  une 
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source  de  difficultés.  Celui-ci,  craignant  qu'on  ne  porte  atteinte  à  la  souveraineté 
de  ses  droits  sur  ce  chemin  de  fer,  fit  diverses  réclamations  au  sujet  de  l'exploita- 
tion et  des  finances;  tandis  que  d'un  autre  côté  cette  attitude  eut  pour  effet  de 
faire  naître  des  craintes  au  sujet  de  la  sécurité  des  droits  et  des  intérêts  des 
actionnaires,  des  obligataires  et  des  créanciers  étrangers  du  chemin  de  fer.  Ces 
questions  furent  soigneusement  étudiées,  mais  il  a  été  impossible  d'en  arriver  à 
une  solution  définitive.  Les  points  sur  lesquels  il  y  a  eu  entente  sont  compris 
dans  les  deux  résolutions  annexées  au  présent  rapport.  (Voir  Résolutions  XI  et 
XII,  Annexe  n°  21,  page  170).  Dans  la  première  résolution,  approuvée  par 
toutes  les  Puissances,  y  compris  la  Chine,  il  est  convenu  que  la  conservation  du 
chemin  de  fer  pour  ceux  qui  y  ont  des  intérêts  demande  une  meilleure  protection 
du  réseau  et  des  personnes  chargées  de  l'exploiter,  un  choix  plus  judicieux  du 
personnel  pour  en  assurer  l'efficacité,  et  un  emploi  plus  économique  des  fonds 
afin  d'empêcher  tout  gaspillage;  mais  il  est  également  déclaré  que  le  sujet  devrait 
être  l'objet  immédiat  de  négociations  diplomatiques  échangées  par  les  voies  appro- 
priées. Par  la  deuxième  résolution,  adoptée  par  les  Puissances  autres  que  la 
Chine,  celles-ci  se  réservent  officiellement  le  droit  d'insister  à  l'avenir  sur  la  res- 
ponsabilité de  la  Chine  vis-à-vis  des  actionnaires,  obligataires  créanciers  étran- 
gers; responsabilité  qui  découle  des  contrats  en  vertu  desquels  le  chemin  de  fer 
a  été  construit,  et  de  la  conduite  de  la  Chine  par  la  suite  .  Les  obligations  de 
la  Chine  à  ce  sujet  découlent  de  l'exercice  du  pouvoir  de  la  part  du  Gouverne- 
ment chinois  sur  la  propriété  et  l'exploitation  de  ce  réseau.  Bien  qu'aucune 
mesure  concrète  n'ait  été  adoptée,  il  est  à  espérer  que  ces  résolutions,  tout  en 
facilitant  les  négociations  diplomatiques  futures  entreprises  pour  en  arriver 
à  une  solution,  feront  en  même  temps  comprendre  à  la  Chine  la  nature  grave  des 
responsabilités  et  des  devoirs  se  rattachant  nécessairement  aux  droits  souve- 
rains, sur  la  reconnaissance  desquels  elle  insiste  naturellement. 


SIBERIE 

Sibéne. 

100.  On  a  vu  que  le  programme  comprenait,  sous  le  titre  de  "Questions  du 
Pacifique  et  d'Extrême-Orient",  des  questions  se  rapportant  à  la  Sibérie  aussi 
bien  qu'à  la  Chine.  Bien  qu'aucune  mesure  concrète  n'ait  été  adoptée  par  la 
Conférence,  cependant  il  y  eut  une  discussion  importante  entre  les  délégations 
intéressées  à  ce  pays.  On  traita  surtout  à  la  Conférence  de  la  situation  créée 
par  l'expédition  militaire  entreprise  conjointement  par  les  Alliés  en  Sibérie  au 
cours  de  1918  et  subséquemment.  On  se  rappelle  que  des  troupes  de  l'Empire 
Britannique,  des  Etats-Unis  et  du  Japon  prirent  part  à  cette  expédition.  Elles 
ont  toutes  été  retirées  maintenant  sauf  une  partie  des  troupes  japonaises.  Le 
Gouvernement  japonais  prétend  que  l'état  chaotique  politique  en  Sibérie  l'oblige 
à  y  maintenir  ces  troupes  pour  assurer  l'ordre  et  protéger  les  intérêts  de  ses 
nationaux  habitant  ce  pays. 

Saghalien  Nord. 

101.  L'occupation  de  la  partie  nord  de  l'île  Saghalien  est  un  autre  des 
aspects  de  cette  question.  Le  Japon  a  occupé  cette  partie  de  l'île  en  1920 
comme  représailles  pour  venger  le  massacre  par  les  russes  d'un  grand  nombre 
de  sujets  japonais  à  Nicholaievsk.  Ces  questions  ont  fait  le  sujet  de  communi- 
cations échangées  entre  le  Gouvernement  américain  et  le  Gouvernement  japo- 
nais. 

Déclarations  japonaise,  américaine  et  française. 

102.  Lors  des  vingt-troisième  et  vingt-quatrième  réunions  du  Comité  chargé 
d'étudier  les  Questions  du  Pacifique  et  d'Extrême  Orient,  tenues  les  23  et  24 
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janvier  1922,  les  délégations  japonaise,  américaine  et  française  firent  des  décla- 
rations importantes  sur  toute  la  question.  A  ce  sujet  la  Conférence  s'est  con- 
tentée d'adopter  une  résolution  officielle  demandant  que  "ces  déclarations  fassent 
l'objet  de  rapports  devant  être  présentés  à  la  prochaine  séance  plénière  de  la 
conférence  afin  de  les  inclure  dans  le  procès-verbal."  Le  texte  de  ces  déclara- 
tions, telles  que  déposées,  est  compris  dans  le  présent  rapport  (voir  Annexe 
n°  17,  page  147).  L'exposé  japonais,  on  le  remarquera,  se  termine  par  la  décla- 
ration suivante: 

"En  terminant,  la  délégation  japonaise  est  autorisée  à  déclarer  que 
c'est  la  politique  établie  et  arrêtée  du  Japon  de  respecter  l'intégrité  terri- 
toriale de  la  Russie,  et  d'observer  le  principe  de  non -intervention  dans 
les  affaires  domestiques  de  ce  pays,  aussi  bien  que  le  principe  de  chances 
égales  pour  toutes  les  nations  de  développer  leur  commerce  dans  toutes 
les  possessions  russes." 

Quant  au  nord  de  l'île  Saghalien  la  déclaration  démontre  que  le  Japon 
n'avait  pas  d'autre  alternative,  il  était  obligé  d'occuper  certaines  parties  de  la 
province  russe  de  Saghalien  où  le  massacre  avait  eu  lieu,  en  attendant  le  réta- 
blissement en  Russie  d'un  gouvernement  responsable  avec  lquel  le  Gouverne- 
ment japonais  pourra  communiquer  afin  d'obtenir  satisfaction.  Elle  se  continue 
en  disant  que  l'occupation  "n'est  qu'une  mesure  temporaire  et  prendra  fin  aussi- 
tôt que  la  question  aura  été  réglée  d'une  façon  satisfaisante  avec  un  gouverne- 
ment russe  constitué  régulièrement." 

Iles  mandatées. 

103.  La  conférence  n'a  pas  été  obligée  de  s'occuper  de  la  question  des 
"Iles  mandatées"  de  l'océan  Pacifique.  Les  questions  en  litige  entre  les  Etats- 
Unis  et  le  Japon  relativement  aux  îles  mandatées  situées  au  nord  de  l'Equa- 
teur, qui  avaient  déjà  été  le  sujet  de  négociations  entre  ces  Puissances  avant 
la  Conférence,  ont  été  réglées  par  la  conclusion  d'un  traité  entre  elles  auquel 
on  a  déjà  fait  allusion  (Voir  paragraphes  11  et  17  ci-dessus).  Des  questions 
analogues  pendantes  entre  les  Êiats-Unis  et  l'Empire  Britannique  seront  réglées 
par  voie  de  négociations  diplomatiques  directes. 

Communications  électriques  dans  le  Pacifique. 

104.  Lors  de  la  discussion  sur  les  "Communications  électriques  dans  le 
Pacifique",  également  comprise  dans  le  programme,  il  a  surtout  été  question  de 
l'allocation  des  anciens  câbles  sous-marins  allemands  capturés  durant  la  guerre 
et  cédés  aux  cinq  principales  puissances  alliées  et  associées.  (Voir  traité  de 
Versailles,  Partie  VIII,  Section  I,  Article  244,  Annexe  VII).  La  conférence  ne 
prit  aucune  mesure  à  ce  sujet;  mais  on  s'est  entendu  pour  continuer  les  négo- 
ciations commencées  en  octobre  1920  entre  les  principaux  alliés  et  les  puissances 
associées  lors  de  la  Conférence  Internationale  préliminaire  sur  les  Communi- 
cations Electriques  tenue  à  Washington.  Ces  discussions  se  continueront  par 
l'entremise  des  représentants  diplomatiques  des  puissances  intéressées. 

REPRÉSENTANTS  DU  DOMINION   SUR  LA  DELEGATION  DE  L'EMPIRE  BRITANNIQUE 

Représentant  canadien. 

105.  Je  ne  peux  pas  conclure  ce  rapport  sans  donner  une  idée  générale  de. 
la   représentation   du  Dominion   à   la   Conférence,   du   système   adopté   et   des 
méthodes  suivies  pour  faire  le  choix  de  la  délégation  de  l'Empire  Britannique. 
On  pourra  juger  du  caractère  de  ma  nomination  par  le  Gouvernement  canadien 
comme  représentant  du  Canada  à  la  lecture  du  mémoire  adopté  par  le  Conseil, 
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dont  copie  certifiée  m'a  été  remise  avant  mon  départ  pour  Washington  (Voir 
annexe  n°  18,  page  155).  Ce  mémoire  dit  "qu'à  la  suite  de  communications 
télégraphiques  échangées  avec  le  Premier  Ministre  du  Royaume-Uni  on  a  décidé 
de  nommer  un  représentant  du  Canada  sur  la  délégation  qui  doit  représenter 
l'Empire  britannique  à  la  Conférence  de  la  Limitation  des  Armements. 

Pleins  pouvoirs. 

106.  Pour  facilité  de  référence  je  cite  également  dans  le  présent  rapport 
(1)  le  texte  de  l'Arrêté  en  Conseil  sanctionnant  l'émission  par  Sa  Majesté  le  Roi 
de  la  commission  avec  pleins  pouvoirs  m 'autorisant  à  signer,  "pour  et  au  nom 
de  Sa  Majesté  le  Roi  en  ce  qui  concerne  le  Canada",  tels  traités  qui  pourront 
être  conclus  à  la  conférence;  et  (2)  le  texte  de  la  commission  avec  pleins  pou- 
voirs (qui  est  sous  forme  de  lettre  patente)  émise  à  cette  fin  (voir  annexe  n° 
18,  page  155).  On  remarquera  que  la  procédure  suivie  dans  ce  cas  et  les  for- 
mules employées  sont  conformes  à  la  coutume  adoptée  à  la  Conférence  de  Paris 
sur  la  Paix  (cf.,  Documents  sessionnels  du  Parlement  du  Canada,  Session  spé- 
ciale, 1919,  n°  41  j,  page  7-10). 

Forme  des  traités. 

107.  La  forme  des  traités  conclus  à  Washington  est  digne  d'attention. 
(Voir  Annexe  n°  21,  page  170).     Dans  leurs  aspects  formels — leur  préambule, 

leur  exposé  préliminaire  du  but  visé,  leur  énumération  des  noms  des  plénipoten- 
tiaires, et  finalement  leur  signature — ils  ont  été  rédigés  conformément  au  plan 
du  Traité  de  Versailles  et  des  autres  traités  conclus  à  Paris.  C'est  l'Empire 
Britannique  dans  chaque  cas  qui  est  mentionné  comme  une  des  puissances  qui 
ont  résolu  de  conclure  le  traité,  et  qui  ont  à  cette  fin  nommé  des  plénipoten- 
tiaires. Vu  que  les  nominations  d'après  notre  constitution  sont  faites  par  le 
Roi,  la  description  formelle  ordinaire  de  Sa  Majesté,  qui  comprend  tout  l'Empire 
Britannique,  suit.  Cependant,  puisque  le  consentement  de  leurs  gouvernements 
est  nécessaire  pour  engager  la  responsabilité  des  Dominions,  les  noms  des  pléni- 
potentiaires, nommés  sur  leur  avis  respectivement  et  munis  de  pleins  pouvoirs 
comme  il  est  démontré  plus  haut,  sont  énumérés;  et  ils  sont  précédés  dans 
chaque  cas  par  le  nom  de  Dominion  comme  titre  distinctif.  En  définitive  les 
traités  sont  signés  par  les  plénipotentiaires  ainsi  désignés  au  nom  de  leurs 
Dominions  respectifs.  On  suit  une  procédure  officielle  semblable  dans  le  cas 
des  Indes. 

Ratification. 

108.  Les  traités  sont  signés  sujets  à  ratification  conformément  à  la  coutume; 
mais  il  est  évident  que  le  mode  de  ratification  est  déterminé  pour  chaque 
puissance  par  sa  propre  constitution.  La  convention  constitutionnelle  de 
l'Empire  Britannique,  en  vertu  de  laquelle  l'acte  final  de  ratification  par  le 
Roi  d'un  traité  signé  au  nom  d'un  Dominion  doit  être  basé  sur  le  consentement 
de  ce  Dominion,  a  été  établie  par  la  coutume  adoptée  ces  dernières  années 
par  les  membres  de  l'Empire  eux-mêmes.  Comme  cette  coutume  est  entière- 
ment soumise  au  contrôle  des  nations  de  l'Empire,  les  traités  de  Washington 
ne  la  changent  en  rien.  On  peut  dire  la  même  chose  de  la  présentation  de  ces 
traités  au  Parlement  pour  les  faire  approuver  avant  d'en  recommander  la 
ratification,  bien  qu'à  cet  égard  la  coutume  suivie  dépend  de  la  partie  de  l'Em- 
pire elle-même;  par  exemple,  il  semble  que  d'après  le  discours  de  Son  Excellence 
à  l'ouverture  de  la  présente  session  le  Gouvernement,  en  ce  qui  concerne  les 
traités  de  Washington,  considère  que  "l'approbation  du  Parlement  doit  précéder 
leur  ratification  au  nom  du  Canada." 
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Archives  de  la  Conférence. 

109.  On  peut  dire  que  sur  les  listes  officielles  des  délégations,  et  dans  tous 
les  rapports  quotidiens  où  il  était  fait  mention  des  puissances  composant  la 
conférence  et  de  leurs  délégués  respectifs,  la  délégation  de  l'Empire  Britannique 
était  désignée  par  des  sous-titres  appropriés  pour  indiquer  les  fonctions  spéciales 
des  délégués  respectifs  faisant  partie  de  la  délégation  (Voir  la  liste  officielle 
de  la  Délégation  de  l'Empire  Britannique  et  de  son  personnel,  Annexe  n°  18, 
page  155). 

Délégation  de  l'Empire  Britannique. 

110.  Ces  arrangements  formels  sont  l'illustration  d'une  convention  reconnue 
basée  sur  un  principe  définie.  La  signature  de  chaque  délégué  de  Dominion 
devait  être  apposée  en  plus  de  celles  des  autres  délégués  pour  que  la  délégation 
de  l'Empire  Britannique  soit  liée  comme  unité  à  toute  entente  conclue  au  cours 
de  la  conférence,  et  tout  délégué  de  Dominion  pouvait,  s'il  était  convaincu  ou 
avisé  qu'il  était  de  son  devoir  d'agir  de  la  sorte,  refuser  de  signer  au  nom  de  son 
gouvernement.  D'un  autre  côté,  le  fonctionnement  interne  du  corps  désigné 
sous  le  nom  de  Délégation  de  l'Empire  Britannique  avait  pour  but  de  concilier 
le  principe  de  l'unité  diplomatique  dans  les  relations  internationales  de  l'Empire 
avec  le  principe  de  l'autonomie  locale  pour  chaque  nation  autonome.  Tous  les 
délégués  de  l'Empire  Britannique  ont  pris  part  aux  délibérations  des  deux  prin- 
cipaux comités  de  la  conférence,  et  aux  séances  plénières  ;  tandis  que  sur  les  sous- 
comités,  dont  le  personnel  était  restreint  à  un  délégué  par  puissance,  l'Empire 
Britannique  se  sont  assemblés  fréquemment  pour  échanger  leurs  opinions,  dis- 
cuter les  problèmes  de  la  conférence  à  mesure  qu'ils  surgissaient,  et  prendre  des 
décisions.  Des  techniciens  étaient  présents  à  ces  réunions  pour  leur  fournir  les 
renseignements  et  les  avis  nécessaires  sur  les  sujets  discutés;  tandis  que  le  Secré- 
tariat, y  compris  les  secrétaires  pour  le  Dominion  et  les  Indes,  y  assistaient 
également,  pour  noter  les  décisions  prises,  et  voir  à  ce  que  l'on  agisse  conformé- 
ment à  ces  décisions  plus  tard.  Le  programme  de  chaque  réunion,  avec  les 
mémoires  appropriés,  les  plans  et  autres  documents  nécessaires,  étaient  envoyés 
à  l'avance  à  chaque  délégué  par  le  Secrétariat.  M.  Balfour  présidait  ordinaire- 
ment ces  réunions;  en  son  absence  les  autres  délégués  ont  occupé  le  fauteuil  pré- 
sidentiel à  tour  de  rôle.  Ces  arrangements  étaient  une  reproduction  de  la  pro- 
cédure suivie  par  la  Délégation  de  l'Empire  Britannique  lors  de  la  conférence  de 
Paris. 

Secrétariat  de  la  Délégation  de  l'Empire  Britannique. 

111.  Il  n'y  avait  qu'un  secrétariat  conjoint  au  service  de  la  délégation  de 
l'Empire  Britannique;  il  se  composait  d'un  secrétaire  pour  chaque  Dominion  et 
pour  les  Indes  nommé  par  leurs  gouvernements  respectifs.  Les  devoirs  de  ce 
secrétariat  comportaient  en  outre  de  l'organisation  des  réunions  de  la  délégation 
de  l'Empire  Britannique,  l'aide  à  la  délégation  pendant  les  assemblées  de  la  con- 
férence; l'échange  de  la  correspondance  avec  le  secrétaire  général  de  la  conférence, 
et,  parmi  le  personnel  de  la  délégation,  la  distribution  des  avis  de  convocation 
aux  assemblées  de  la  conférence,  l'appel  des  experts  à  ces  assemblées,  la  distri- 
bution de  documents  relatifs  à  la  conférence  et  autres,  l'assistance  aux  réunions 
de  la  délégation,  et  plusieurs  autres  devoirs  connexes.  Le  secrétaire  général  de 
la  délégation  de  l'Empire  Britannique,  qui  était  responsable  de  ces  arrangements, 
n'était  autre  que  sir  Maurice  Hankey  (secrétaire  du  cabinet  en  fonctions  en 
Grande-Bretagne).  Tous  ceux  qui  ont  suivi  de  près  ces  questions  savent  très 
bien  jusqu'à  quel  point  ses  qualités  uniques  ont  contribué  à  la  mise  en  vigueur 
d'une  façon  efficace  du  principe  de  la  coopération  entre  les  gouvernements  de 
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l'Empire.  Ce  principe,  qui  avait  été  admis  avec  un  si  grand  succès  lors  des 
réunions  des  cabinets  impériaux  de  guerre  et  de  la  délégation  de  l'Empire  Bri- 
tannique à  Paris,  a  également  été  un  succès  à  Washington.  Il  est  intéressant  de 
noter  que  lors  du  départ  de  sir  Maurice  Hankey,  rappelé  en  Grande-Bretagne 
par  des  devoirs  urgents  quelque  peu  avant  la  clôture  de  la  conférence,  M.  Loring 
G.  Christie,  qui  avait  agi  en  qualité  de  secrétaire  pour  le  Canada,  fut  nommé 
secrétaire  général  de  la  délégation.  M.  Christie  a  rempli  les  fonctions  de  ces 
deux  postes  de  façon  très  efficace  et  très  satisfaisante.  Je  lui  suis  beaucoup 
obligé  pour  le  concours  précieux  qu'il  a  apporté  à  la  préparation  de  ce  rapport. 

Effets  des  arrangements  pris  par  la  délégation. 

112.  En  vertu  de  ces  divers  arrangements  la  délégation  entière  était  au 
courant  des  questions  portées  à  l'attention  de  la  conférence  et  pouvait  en  suivre 
toutes  les  phases  de  leur  développement,  non  seulement  au  cours  des  assemblées 
régulières  de  la  conférence  et  de  ses  comités  et  sous-comités,  mais  aussi  dans  les 
conversations  ordinaires  entre  les  membres  de  délégation.  Les  réunions  de  la 
délégation  servaient  à  harmoniser  les  différents  points  de  vue.  Elles  assuraient 
l'étude  par  la  conférence  des  questions  intéressant  en  particulier  une  partie  quel- 
conque de  l'Empire.  Par  exemple,  les  intérêts  spéciaux  du  Canada,  de  l'Austra- 
lie et  de  la  Nouvelle-Zélande  entrèrent  en  ligne  de  compte  lorsqu'on  rédigea  la 
formule  dans  le  traité  naval  sauvegardant  le  statut  quo  concernant  les  fortifica- 
tions des  îles  du  Pacifique  (voir  paragraphe  39  ci-dessus)  ;  tandis  qu'on  accorda 
la  même  considération  à  la  position  spéciale  des  Indes  relativement  au  tarif 
douanier  chinois  sur  les  marchandises  entrant  par  des  ports  de  terre  (voir  para- 
graphe 78  ci-dessus).  Il  y  avait  aussi  la  catégorie  des  problèmes  d'intérêt 
général.  Ils  sont  ainsi  désignés  parce  que  toutes  les  nations  reconnaissent  qu'ils 
renferment  implicitement  dans  leur  sein  des  germes  de  paix  ou  de  guerre;  ce 
sont  donc  des  problèmes  qui  intéressent  l'Empire  en  général  plutôt  que  l'une 
quelconque  de  ses  parties;  des  problèmes  tels  que  ceux  qui  sont  renfermés  dans 
le  Quadruple  traité  du  Pacifique,  dans  l'équilibre  du  pouvoir  défini  dans  le 
traité  naval,  ou  dans  des  questions  ayant  trait  à  la  position  future  des  puissances 
en  Extrême  Orient.  Les  délégués  purent  également  dans  ces  cas,  au  moyen  des 
réunions  de  la  délégation,  échanger  leurs  opinions  et  prendre  à  l'avance  des  déci- 
sions qui  étaient  ensuite  présentées  au  nom  de  l'Empire  tout  entier.  Chaque 
délégué  a  pu  se  tenir  en  contact  avec  son  gouvernement  pendant  toute  la  confé- 
rence par  le  télégraphe  ou  par  la  poste.  Ainsi  aucun  Dominion  ne  se  trouve  lié 
sans  avoir  donné  son  consentement,  et  tous  ont  pu  exprimer  leur  opinion  et  exer- 
cer leur  influence  avant  que  l'entente  soit  conclue  avec  d'autres  puissances. 
J'ajouterai  que  dans  bon  nombre  de  cas  l'influence  des  Dominions  contribua 
beaucoup  aux  conclusions  acceptées  en  définitive. 

113.  J'ai  fait  cette  description  et  cette  analyse  de  l'organisation  de  la  délé- 
gation de  l'Empire  Britannique  et  de  ses  rapports  avec  la  conférence  parce  que 
cet  aspect  intéresse  probablement  tout  particulièrement  le  Canada,  et  en  consé- 
quence il  est  désirable  de  le  mettre  en  lumière.  Il  est  évident  que  l'on  pourra 
améliorer  ces  arrangements  avec  le  temps,  mais  je  crois  que  cette  conférence  a 
démontré  encore  une  fois  que  l'Empire,  en  vertu  de  notre  système  constitutionnel 
actuel,  peut  par  ces  moyens  prendre  part  efficacement  au  travail  des  réunions 
internationales.  La  forme  des  traités  et  notre  présence  à  la  conférence  sont  à 
la  fois  une  reconnaissance  du  principe  de  l'unité  impériale  de  l'autonomie  locale; 
mais  ni  l'un  ni  l'autre  ne  serait  réel  sans  les  mesures  efficaces  prises  afin  que  les 
opinions  puissent  être  exposées  librement  et  franchement  et  étudiées  en  commun 
avant  que  les  décisions  soient  prises.  L'organisation  de  la  délégation  de  l'Empire 
Britannique  a  rendu  possible  ces  choses.       Avec  ces  moyens  et  de  la  bonne 
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volonté,  l'expérience  de  cette  conférence  est  une  nouvelle  preuve  que  l'entente  et 
l'union  peuvent  régner  entre  des  peuples  libres  et  égaux  sans  qu'ils  y  soient  con- 
traints autrement  que  par  le  désir  commun  de  rester  fidèles  au  même  roi  et  de  re- 
connaître leurs  responsabilités  internationales.  Pendant  toute  la  conférence,  la 
coopération  la  plus  cordiale  a  marqué  le  travail  de  la  délégation  de  l'Empire 
Britannique;  je  ne  fais  pas  seulement  allusion  aux  relations  qui  ont  existé  entre 
les  principaux  délégués,  mais  aussi  au  travail  de  tous  ceux  qui,  peu  importe 
leurs  fonctions,  qu'ils  aient  été  envoyés  par  la  Grande-Bretagne  ou  par  les 
Dominions  ou  les  Indes,  ont  pris  part  à  la  conférence. 

Invitation  à  la  conférence. 

114.  Il  y  a  eu  discussion  publique  relativement  au  status  des  Dominions 
à  Washington.  On  n'a  peut-être  pas  donné  une  définition  assez  précise  du  point 
en  litige,  mais  on  a  semblé  croire  qu'il  y  avait  eu  dérogation  dans  le  status  des 
Dominions.  En  ce  qui  concerne  la  méthode  de  nomination  des  délégués  des  Do- 
minions et  à  leur  place  dans  la  délégation  de  l'empire  britannique,  à  l'émission 
des  pleins  pouvoirs,  à  la  forme  des  traités,  à  leur  signature,  et  ainsi  de  suite, 
on  a  vu  qu'à  Washington  on  a  suivi  la  coutume  adoptée  lors  de  la  conférence  de 
la  paix  de  Paris,  qui  est  le  précédent  le  plus  récent  de  ce  genre.  Je  crois  qu'il 
faut  surtout  considérer  la  forme  de  l'invitation.  Les  invitations  à  la  conférence 
de  Washington  ont  été  faites  par  les  Etats-Unis,  et  en  ce  qui  concerne  l'empire 
on  a  adressé  l'invitation  au  gouvernement  de  la  Grande-Bretagne  (voir  para- 
graphe 3  ci-dessus,  et  annexe  n°  1,  page  51).  Peu  de  temps  avant  la  conférence 
on  entendait  dire  de  part  et  d'autres  qu'on  aurait  dû  envoyer  une  invitation 
distincte  à  chaque  Dominion.  Il  ne  m'appartient  pas  de  dire  si  dans  les  cir- 
constances ces  opinions  sont  à  propos,  si  l'idée  est  opportune,  et  quelles  seraient 
les  difficultés  soulevées  par  la  mise  à  exécution  de  ce  projet;  cette  question  est 
d'intérêt  public  et  du  ressort  du  gouvernement  lui-même.  Cependant  je  ferai 
remarquer  pour  faire  un  peu  de  lumière  sur  cette  question  que,  en  ce  qui  con- 
cerne les  aspects  pratiques  immédiats,  la  procédure  et  les  coutumes  suivies  à 
Washington  n'ont  dépendu  aucunement  de  la  forme  de  l'invitation;  qu'elles  se 
sont  développées  indépendamment  de  celle-ci,  et  il  semble  évident  que  dans 
tout  cas  semblable  elles  se  développeraient  ainsi  tout  naturellement,  car  c'est 
l'empire  britannique  qui  doit  décider  par  lui-même  de  quelle  manière  il  entend 
contracter  des  obligations  avec  les  autres  puissances.  Bien  qu'en  pratique  cette 
question  n'ait  pas  empêché  les  dominions  de  prendre  part  aux  discussions  et  de 
donner  ou  de  refuser  leur  consentement  aux  ententes,  il  semble  qu'il  s'agit  de 
leur  status  et  de  leur  prestige  dans  les  affaires  internationales.  A  ce  point  de  vue 
cette  question  n'est  pas  sans  importance,  et  il  n'y  a  pas  de  doute  que  les  gou- 
vernements de  l'empire  seront  appelés  à  l'étudier  à  l'avenir.  Que  la  solution  se 
trouve  dans  l'emploi  direct  d'invitations  distinctes,  ou  dans  d'autres  modifica- 
tions apportées  aux  méthodes  actuelles  de  communication,  signifiées  aux  autres 
puissances,  cette  solution  ne  doit  pas  laisser  exister  de  malentendu  dans  l'esprit 
des  puissances  quant  aux  relations  constitutionnelles  régissant  les  nations  de 
cet  empire. 

115.  Deux  discours  prononcés  à  la  fin  de  la  conférence,  l'un  par  M.  Balfour 
lors  de  la  sixième  séance  plénière  le  4  février  1922  résumant  d'une  façon  claire 
les  travaux  accomplis  (voir  annexe  n°  19,  page  161),  l'autre  par  le  président 
Harding  lors  de  la  séance  finale  le  6  février  (voir  annexe  n°  20,  page  166), 
aideront  à  donner  une  idée  des  résultats  obtenus.  En  conséquence  je  les  com- 
prends dans  mon  rapport. 
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Conclusion. 

116.  Personne  ne  prétendra  que  la  conférence  a  trouvé  une  solution  com- 
plète à  tous  les  problèmes  qui  lui  ont  été  soumis;  mais  tous  ceux  qui  y  ont  pris 
part,  sans  distinction  de  nationalité,  sont  d'avis  que  le  monde  a  fait  un  pas 
marqué  dans  la  voie  de  la  coopération  internationale.  Ses  résultats  concrets 
doivent  être  pris  dans  leur  ensemble  et  dans  leur  relation  à  une  des  fins  prin- 
cipales de  la  conférence,  sinon  la  fin  première  pour  laquelle  elle  avait  été 
convoquée.  Les  relations  en  Extrême  Orient  et  dans  les  régions  du  Pacifique 
devenaient  de  plus  en  plus  tendues  et  la  menace  d'un  désaccord  international 
sérieux  semblait  prête  à  surgir.  Faire  disparaître  ce  danger  au  moyen  de  la 
discussion,  par  entente,  convention  et  coopération  était  peut-être  le  plus  grand 
espoir  de  la  conférence,  et  on  peut  dire  qu'il  s'est  réalisé  dans  une  grande  mesure. 
Même  si  on  n'avait  pas  obtenu  d'aussi  beaux  résultats  pratiques,  la  sagesse  et  la 
prévoyance  de  ceux  qui  ont  convoqué  cette  conférence  auraient  été  tout  de  même 
justifiées,  car  le  travail  quotidien  de  la  conférence  en  mettant  en  contact  les 
délégués  devait  presque  inévitablement  faire  naître  l'esprit  vivifiant  de  la  bonne 
entente  et  de  la  bonne  volonté.  Ainsi  en  réunissant  neuf  nations  de  cette  façon 
à  Washington  la  conférence  n'a  pas  diminué  la  valeur  de  la  Ligue  des  Nations 
mais  l'a  plutôt  mise  en  évidence.  La  ligue  ne  rendra  pas  de  grands  services  au 
monde  tant  par  le  rouage  élaboré  dont  elle  est  munie  que  par  les  leçons  que  les 
nations  apprendront  au  cours  de  ses  réunions.  C'est  à  ce  point  de  vue  que  l'on 
peut  mesurer  les  services  rendus  par  la  conférence  de  Washington.  Il  est  essen- 
tiel et  même  vital  que  l'on  apprenne  aux  nations  à  régler  leurs  différends  au 
moyen  de  telles  réunions  ou  à  les  soumettre  à  un  tribunal  judiciaire  ou  à  un 
tribunal  d'arbitrage.  Lorsque  la  conscience  publique  du  monde  aura  été  telle- 
ment développée  et  secouée  de  sa  léthargie  que  toute  nation  ou  gouvernement, 
refusant  de  se  soumettre  à  ces  méthodes  de  justice  et  de  droit  public  et  ayant 
plutôt  recours  à  la  guerre,  se  verra  mise  aux  bans  des  nations  par  la  voix  com- 
mune de  l'humanité,  aloFS,  peut-être  pas  avant,  nous  pourrons  être  assurés  dans 
une  certaine  mesure  de  la  paix  mondiale. 

J'ai   l'honneur   d'être, 

Monsieur, 
*  Votre  obéissant  serviteur, 

R.  L.  BORDEN. 

L'honorable  W.  L.  MacKenzie  King,  C.M.G.,  M.P., 

Premier  ministre  et  secrétaire  d'Etat  pour  les  Affaires  Extérieures, 

Ottawa. 
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ANNEXE  N°  1 

Texte  de  l'invitation  officielle  du  président,  envoyée  par  le  secrétaire  d'Etat, 
le  11  août  1921,  aux  gouvernements  de  la  Grande-Bretagne,  de  la 
France,  de  l'Italie  et  du  Japon,  à  participer  à  une  conférence  sur  la 
limitation  des  armements. 

Le  président  est  profondément  sensible  à  l'accueil  cordial  qui  a  été  réservé 
à  sa  suggestion  d'une  conférence  au  sujet  de  la  limitation  des  armements  où 
les  questions  connexes  du  Pacifique  et  de  l'Extrême-Orient  seront  également 
discutées. 

Le  travail  productif  chancelle  sous  un  fardeau  économique  trop  lourd  à  sup- 
porter à  moins  que  les  énormes  dépenses  publiques  actuelles  ne  soient  grande- 
ment réduites.  Il  est  inutile  de  rechercher  la  stabilité  ou  l'assurance  de  la  justice 
sociale,  ou  la  sécurité  de  la  paix,  lorsque  des  dépenses  inutiles  et  stériles  privent 
l'effort  de  sa  juste  récompense  et  déjouent  ce  que  l'on  peut  raisonnablement  at- 
tendre du  progrès. 

Les  dépenses  énormes  qu'entraînent  les  rivalités  en  matière  d'armement, 
constituent  manifestement  la  plus  grande  partie  du  fardeau  imposé  aux  entre- 
prises et  à  la  prospérité  nationale;  et  les  dépenses  extravagantes  de  cette 
nature  ou  celles  dont  on  peut  se  dispenser,  ne  sont  pas  justifiées  non  seu- 
lement au  point  de  vue  économique,  mais  sont  plutôt  une  menace  constante  à  la 
paix  mondiale  qu'une  assurance  de  sa  préservation.  Il  semble  cependant  qu'il 
n'y  aurait  aucune  raison  de  s'attendre  à  ce  que  ces  dépenses  croissantes  soient 
arrêtées  à  moins  que  les  puissances  les  plus  grandement  intéressées  ne  trouvent 
une  base  satisfaisante  d'accord  en  vue  de  les  limiter. 

Le  moment  est  venu,  croit-on,  pour  ces  puissances  d'aborder  directement  ce 
sujet  dans  une  conférence;  et  bien  que  dans  la  discussion  de  la  limitation  des 
armements  la  question  des  armements  navals  puissent  occuper  naturellement  le 
premier  rang,  on  a  cru  qu'il  vaudrait  mieux  ne  pas  exclure  les  questions  se 
rattachant  aux  autres  armements,  afin  que  toutes  les  mesures  pratiques  d'allége- 
ment puissent  être  convenablement  étudiées.  Il  sera  peut-être  désirable  égale- 
ment de  formuler  des  propositions  en  vertu  desquelles,  dans  l'intérêt  de  l'huma- 
nité, l'emploi  de  nouveaux  engins  de  guerre  pourrait  être  contrôlé  d'une  manière 
convenable. 

Il  est  toutefois  bien  évident,  que  la  paix  mondiale  ne  peut  être  assurée  dé- 
finitivement si  le  désir  de  paix  n'existe  pas,  et  on  ne  peut  guère  espérer  en  une 
réduction  des  armements  à  moins  que  ce  désir  ne  se  traduise  par  un  effort  pra- 
tique pour  supprimer  les  causes  de  malentendu  et  pour  rechercher  une  base 
d'accord  quant  aux  principes  et  à  leur  application. 

Ce  gouvernement  désire  vivement,  que,  par  un  échange  de  vues  et  grâce  aux 
facilités  que  présente  une  conférence,  il  soit  possible  de  trouver  une  solution  aux 
problèmes  du  Pacifique  et  de  l'Extrême-Orient,  d'une  importance  indiscutable  en 
ce  moment,  c'est-à-dire  des  ententes  communes  en  ce  qui  concerne  les  questions 
qui  ont  été  et  qui  sont  d'un  intérêt  international  et  pouvant  aider  à  encourager 
une  amitié  durable  entre  nos  peuples. 

Ce  gouvernement  n'a  pas  l'intention  d'essayer  de  définir  la  portée  de  la 
discussion  en  ce  qui  concerne  les  questions  du  Pacifique  et  de  l'Extrême-Orient, 
mais  plutôt  de  la  laisser  pour  faire  l'objet  de  suggestions  devant  être  échangées 
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avant  la  réunion  de  la  conférence,  dans  l'espoir  que  l'esprit  d'amitié  et  une  ap- 
préciation cordiale  de  l'importance  de  l'élimination  des  sources  de  controverse, 
gouverneront  la  décision  finale. 

En  conséquence,  comme  suite  à  la  proposition  qui  a  été  faite  et  à  la  lumière 
de  la  gracieuse  indication  de  son  acceptation,  le  Président  invite  le  Gouverne- 
ment de  la  Grande-Bretagne  à  prendre  part  à  une  conférence  sur  la  question  de 
la  Limitation  des  Armements  où  les  questions  connexes  du  Pacifique  et  de 
l'Extrême-Orient  seront  également  discutées,  devant  avoir  lieu  à  Washington, 
le  11  novembre  1921. 


II.  Note  du  19  août  1921,  adressée  par  le  Secrétraire  d'Etat  pour  les  affaires 
étrangères  à  l'Ambassadeur  Américain  à  Londres  acceptant  l'invi- 
tation du  Président  des  Etats-Unis. 

Bureau  des  Affaires  Etrangères,  S.O.I.,  19  août  1921. 

Votre  Excellence, — J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  l'invitation  faite 
au  Gouvernement  de  Sa  Majesté  par  le  Gouvernement  des  Etats-Unis,  lui 
demandant  de  prendre  part  à  une  conférence  devant  être  tenue  à  Washington 
à  partir  du  11  novembre  prochain,  pour  y  discuter  de  la  limitation  des  arme- 
ments, et  aussi  des  questions  internationales  touchant  le  Pacifique  et  l'Extrême- 
Orient. 

2.  C'est  avec  un  réel  plaisir  que  j'ai  l'honneur,  au  nom  du  Gouvernement 
de  Sa  Majesté,  de  demander  à  Votre  Excellence  de  transmettre  au  Gouverne- 
ment des  Etats-Unis,  notre  acceptation  empressée  de  son  invitation  à  prendre 
part  à  cette  réunion  de  bon  augure,  et  de  vous  assurer  que  le  Gouvernement  de 
Sa  Majesté  et  la  nation  britannique  sont  tout  à  fait  sympathiques  aux  buts 
visés  par  cette  conférence.  Nous  espérons  sincèrement  que,  approchée,  comme 
elle  le  sera,  par  tous  les  intéressés  avec  courage,  sincérité  et  franchise,  elle  pro- 
duira des  résultats  qui  contribueront  à  la  prospérité  et  à  la  paix  du  monde. 

J'ai  l'honneur  d'être  avec  la  plus  haute  considération,  etc., 

(Signé)         CURZON  DE  KEDLESTON. 

Son  Excellence, 
L'Honorable, 

George  Harvey, 

etc.,  etc.,  etc. 


CONFÉRENCE  DE  WASHINGTON,  1921-2$  53 

DOC.  PARLEMENTAIRE   No  47 


ANNEXE    N°    2 

Extrait  du  Sommaire  des  comptes  rendus  de  la  Conférence  des  premiers 
ministres  et  des  représentants  du  Royaume-Uni,  des  Dominions  et 
des  Indes,  tenue  à  Londres  en  juin,  juillet  et  août  1921.  (Voir 
British  Parliamentary  Paper  "Cmd.  1474",  1921,  pages  3-5). 

On  a  également  discuté  les  questions  touchant  l'Ouest  du  Pacifique  et 
l'Extrême-Orient,  et  tous  les  membres  de  la  Conférence  ont  accueilli  avec  plaisir 
l'invitation  du  Président  Harding  à  une  Conférence  sur  le  Désarmement.  Le 
discours  suivant,  prononcé  par  le  Premier  Ministre  à  la  Chambre  des  Communes 
le  11  juillet,  exprime  l'opinion  générale  de  tous  les  membres  de  la  conférence 
sur  les  questions  principales  concernant  le  Pacifique,  et  aussi  sur  la  question  du 
désarmement: — 

"  Les  grandes  lignes  de  la  politique  impériale  sur  les  questions  du  Pacifique 
et  de  l'Extrême-Orient  ont  été  les  premiers  sujets  discutés  aux  séances  du  Cabinet 
Impérial.  Il  a  été  question  tout  particulièrement  de  l'entente  Anglo-Japonaise, 
du  futur  de  la  Chine,  et  de  la  portée  de  ces  deux  questions  sur  les  relations  de 
l'Empire  britannique  avec  les  Etats-Unis.  Nous  avons  été  guidés  dans  nos 
délibérations  par  trois  considérations  principales.  Dans  le  Japon  nous  avons 
un  vieil  allié  fidèle.  L'entente  de  vingt  ans  de  durée  entre  nous  a  été  un  grand 
bienfait,  non  seulement  pour  nous  et  pour  lui,  mais  a  contribué  largement  au 
maintien  de  la  paix  en  Extrême-Orient.  Dans  la  Chine  nous  avons  à  faire  face 
à  un  peuple  très  nombreux,  potentiellement  très  puissant,  qui  estime  hautement 
notre  amitié,  et  de  notre  côté  nous  désirons  l'aider  à  marcher  de  l'avant.  Dans 
les  Etats-Unis  nous  reconnaissons  aujourd'hui,  comme  nous  l'avons  toujours 
fait,  le  pays  dont  l'idéal  se  rapproche  le  plus  du  nôtre  et  avec  lequel  nous 
sommes  portés,  non  seulement  par  désir  ou  par  intérêt,  mais  par  un  instinct 
profondément  enraciné  en  nous,  à  l'entente  et  à  la  coopération.  Voici  quels  ont 
été  les  principaux  sujets  discutés  au  cours  de  nos  réunions,  et  sur  lesquels  nous 
nous  sommes  entendus  à  l'unanimité.  Nos  discussions  avaient  pour  but  de 
trouver  un  moyen  de  combiner  ces  trois  facteurs  dans  une  politique  qui  ferait 
disparaître  la  menace  des  gros  déboursés  pour  les  armements  navals  dans  le 
Pacifique,  avec  tous  les  maux  occasionnés  par  ces  déboursés,  et  assurerait  le 
développement  de  tous  les  intérêts  nationaux  légitimes  de  l'Extrême-Orient. 

"  Il  nous  a  fallu  d'abord  déterminer  l'attitude  précise  d'un  chacun  relative- 
ment à  la  convention  anglo-japonaise.  On  s'était  demandé  si  l'avis  donné  à  la 
Ligue  des  Nations  en  juillet  dernier  constituait  une  dénonciation  de  l'entente 
au  sens  du  paragraphe  6.  Dans  l'affirmative,  il  aurait  été  nécessaire  de  s'enten- 
dre sur  une  mesure  temporaire  au  sujet  de  la  convention  en  attendant  de 
pouvoir  discuter  cette  question  au  long  avec  les  autres  puissances  du  Pacifique, 
et  de  fait  on  avait  déjà  commencé  des  négociations  à  ce  sujet.  Dans  la  négative 
la  convention  restait  en  vigueur  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  dénoncée,  par  le  Japon 
ou  par  nous-mêmes,  et  elle  ne  prendrait  actuellement  fin  que  douze  mois  après 
la  date  de  la  dénonciation.  Le  Gouvernement  japonais  exprima  l'opinion  qu'on 
n'avait  pas  encore  donné  avis  de  dénonciation.  Cette  opinion  était  partagée  par 
le  Secrétaire  d'Etat  pour  les  Affaires  Etrangères;  mais,  comme  on  avait  de  forts 
doutes  à  ce  sujet,  nous  avons  décidé,  après  une  discussion  préliminaire  au 
Cabinet  Impérial,  de  référer  la  question  au  Lord  Chancelier,   qui  étudia   la 
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question  de  concert  avec  les  fonctionnaires  légistes  de  la  Couronne,  et  déclara 
qu'avis  de  dénonciation  n'avait  pas  encore  été  donné. 

"Il  s'ensuit  que  la  convention  anglo-japonaise  reste  en  vigueur  à  moins 
qu'elle  ne  soit  dénoncée,  et  elle  ne  prendra  fin  que  douze  mois  après  la  date  de 
l'avis  de  dénonciation.  Cependant,  c'est  le  désir  de  l'Empire  britannique  et  du 
Japon  de  mettre  cette  convention  en  complète  harmonie  avec  le  pacte  de  la 
Ligue  des  Nations,  et  que  partout  où  il  y  a  désaccord  entre  le  pacte  et  la  con- 
vention, les  termes  du  pacte  prévaudront.  Avis  à  cet  effet  a  maintenant  été 
donné  à  la  Ligue. 

"La  discussion  sur  la  politique  touchant  les  questions  d'Extrême  Orient 
et  du  Pacifique  auxquelles  nous  nous  sommes  ensuite  arrêtés  a  démontré  que  le 
cabinet  impérial  s'entendait  en  général  sur  les  grandes  lignes  de  la  politique 
qu'il  désirait  suivre.  J'ai  déjà  expliqué  que  le  premier  principe  de  notre  poli- 
tique consistait  en  la  coopération  amicale  avec  les  Etats-Unis.  Nous  sommes 
tous  convaincus  que  la  paix  et  le  bien-être  du  monde  en  dépendent,  plus  que  de 
tout  autre  facteur.  Nous  désirons  aussi,  comme  je  l'ai  déclaré,  rester  bons  amis 
avec  le  Japon  et  maintenir  notre  coopération  avec  lui.  Le  plus  grand  mérite 
de  cette  précieuse  amitié  consiste  dans  le  fait  qu'elle  harmonise  l'influence  et 
les  activités  des  deux  plus  grandes  puissances  asiatiques,  et  ainsi  constitue  une 
mesure  essentielle  au  bien-être  de  l'empire  britannique  et  au  maintien  de  la 
paix  en  Orient.  Nous  voulons  aussi  laisser  la  porte  ouverte  à  tous  en  Chine, 
et  faciliter  en  toute  occasion  le  progrès  et  le  développement  paisibles  du  peuple 
chinois. 

"En  plus  de  ces  considérations,  nous  désirons  aussi  sauvegarder  nos  propres 
intérêts  dans  le  Pacifique,  et  empêcher  la  course  aux  armements  navals  entre 
les  puissances  du  Pacifique.  Tous  les  représentants  de  l'empire  sont  d'avis  que 
nous  devons  faire  connaître  notre  attitude  sur  ces  questions  avec  la  plus  grande 
franchise  aux  Etats-Unis,  au  Japon  et  à  la  Chine,  afin  d'assurer  un  échange 
d'opinions  qui  amènera  peut-être  une  discussion  plus  régulière  de  ces  questions 
et  une  conférence.  En  conséquence  le  secrétaire  d'Etat  pour  les  Affaires  Etran- 
gères eut  des  entrevues  la  semaine  dernière  avec  les  ambassadeurs  américains  et 
japonais  et  le  ministre  chinois,  au  cours  desquelles  il  leur  fit  connaître  l'attitude 
du  cabinet  impérial  sur  ces  questions,  et  demanda  en  retour  quelle  était  l'opinion 
de  leurs  gouvernements  respectifs  à  ce  sujet.  Il  exprima  l'espoir  que  cet  échange 
d'opinions  ouvrirait  la  voie  à  une  conférence  sur  les  questions  du  Pacifique  et 
d'Extrême  Orient,  si  leurs  gouvernements  le  désiraient  comme  nous. 

"L'attitude  du  Président  des  Etats-Unis  a  été  rendue  publique  par  le  gou- 
vernement américain  ce  matin.  La  Chambre  sait  que  M.  Harding  a  fait  une 
démarche  de  la  dernière  importance  en  invitant  les  puissances  à  prendre  part 
à  une  conférence  sur  la  limitation  des  armements,  qui  doit  être  tenue  à  Washing- 
ton dans  un  avenir  rapproché.  Il  demande  aussi  que  les  puissances  les  plus 
directement  intéressées  aux  questions  touchant  l'Extrême  Orient  et  le  Pacifique 
se  rassemblent  dans  une  réunion  préliminaire  pour  assurer  la  paix  et  le  bien-être 
de  cette  grande  région,  qui  occupe  le  premier  rang  dans  les  affaires  internatio- 
nales. Inutile  d'ajouter  que  nous  accueillons  avec  le  plus  grand  plaisir  l'initia- 
tive sage  et  courtoise  du  Président  Harding.  En  faisant  cette  déclaration  je 
sais  que  j'exprime  les  sentiments  de  l'empire  tout  entier.  Le  monde  attendait 
une  telle  direction  des  Etats-Unis.  Je  suis  certain  que  cette  Chambre  appré- 
ciera cette  politique  clairvoyante  et  lui  souhaitera  succès  de  tout  cœur.  Il  n'est 
pas  bien  nécessaire  de  dire  que  l'empire  britannique  n'épargnera  rien  pour  en 
arriver  à  ce  but,  car  il  partage  pleinement  l'esprit  libéral  et  progressif  qui  l'a 
inspiré." 
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Conformément  aux  suggestions  que  l'on  croyait  émaner  du  gouvernement 
américain,  demandant  que  l'on  fasse  précéder  la  Conférence  sur  le  Désarmement 
de  conversations  ou  de  négociations  amicales  entre  les  puissances  grandement 
intéressées  au  futur  de  l'Extrême  Orient  et  du  Pacifique,  la  Conférence  Impériale, 
désirant  voir  la  convention  anglo-japonaise  remplacées  par  une  entente  plus 
large  entre  les  Etats-Unis  d'Amérique,  le  Japon  et  la  Grande-Bretagne,  et  étant 
fermement  convaincue  que  les  discussions  subséquentes  sur  le  désarmement,  aux- 
quelles elle  attache  une  importance  transcendante,  seront  rendues  plus  afficaces 
par  une  entente  mutuelle  antérieure  entre  ces  puissances  sur  les  questions  du 
Pacifique,  a  consacré  plusieurs  heures  à  l'étude  des  moyens  à  prendre  pour  en 
arriver  à  cette  entente  ;  à  discuter  sur  le  choix  de  l'endroit  où  cette  réunion  serait 
tenue,  sur  la  manière  dont  les  représentants  des  Dominions,  qui  étaient  inté- 
ressés d'une  façon  si  vitale  à  ces  questions,  pourraient  le  plus  facilement  y 
prendre  part;  et  sur  les  grandes  lignes  de  la  politique  à  suivre.  Il  était  fort 
difficile  pour  les  premiers  ministres  des  Dominions,  par  suite  du  manque  de 
temps  et  d'espace,  d'assister  à  la  Conférence  de  Washington  tard  à  l'automne. 
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ANNEXE  N°  3 

Note  du  4  février  1922,  du  ministre  britannique  à  La  Haye  au  ministre  des 
Affaires  étrangères  du  gouvernement  des  Pays  Bas,  concernant  le 
quadruple  traité  du  Pacifique  et  les  droits  des  Pays  Bas  relativement 
à  leurs  possessions  insulaires  dans  la  région  de  l'océan  Pacifique. 

Légation  Britannique,  La  Haye,  4  février  1922. 

Monsieur  le  ministre, — L'Empire  Britannique  a  conclu  le  13  décembre 
1921  une  entente  avec  les  Etats-Unis  d'Amérique,  la  France  et  le  Japon,  dans  le 
but  de  maintenir  la  paix  générale  et  de  sauvegarder  leurs  droits  respectifs  en  ce 
■qui  concerne  leurs  possessions  et  leurs  dominions  insulaires  dans  la  zone  de 
l'océan  Pacifique.  Ces  puissances  ont  convenu  entre  elles  de  respecter  leurs 
droits  relatifs  à  ces  possessions  et  dominions. 

Les  Pays  Bas  n'étant  pas  signataires  de  ladite  entente  et  les  possessions 
de  ce  pays  dans  la  zone  de  l'océan  Pacifique  n'étant  pas  comprises  dans  l'entente 
mentionnée,  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  Britannique,  anxieuse  de  prévenir 
toute  conclusion  contraire  à  l'esprit  du  traité,  désire  déclarer  qu'il  est  fermement 
résolu  à  respecter  les  droits  des  Pays  Bas  relativement  à  leurs  possessions  insu- 
laires dans  la  zone  de  l'océan  Pacifique. 

En  portant  ce  qui  précède  à  la  connaissance  de  Votre  Excellence  à  la 
demande  de  mon  gouvernement  je  profite  de  l'occasion,  monsieur  le  ministre, 
pour  réitérer  à  Votre  Excellence  l'assurance  de  ma  plus  haute  considération. 

(Signé)     C.  M.  MARLING, 
Son  Excellence 

Jonkheer  Van  Karnebeek, 
etc.,  etc.,  etc. 
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ANNEXE  N°  4 

Déclarations  des  délégations  lors  de  la  publication  du  quadruple  Traité 
du  Pacifique  à  la  quatrième  séance  plénière  de  la  conférence  de  la 
limitation  des  armements,  Washington,  10  décembre  1921. 

{Texte  non  revisé.) 

DÉCLARATION  DU  SÉNATEUR  LODGE  AU  NOM  DE  LA  DELEGATION  DES  ÉTATS-UNIS 

Le  Sénateur  Lodge  (parlant  en  anglais)  :  M.  le  Président,  Messieurs,  Je 
serais  vraiment  bien  indifférent  si  je  n'éprouvais  pas  un  sentiment  de  profonde 
satisfaction  de  l'occasion  qui  m'est  offerte  de  déposer  sur  le  bureau  de  la  confé- 
rence un  projet  de  traité  dont  les  termes  ont  déjà  fait  l'objet  d'un  accord  entre 
quatre* des  grandes  puissances  du  monde  au  sujet  des  îles  du  Pacifique  qui  sont 
sous  leur  domination,  soit  à  titre  de  possessions,  soit  à  titre  de  dominions.  Je 
commencerai  en  donnant  lecture  à  la  conférence  du  traité,  qui  est  à  la  fois  court 
et  simple  et  qui,  pourtant,  j'en  suis  sûr,  a  une  grande  importance  et  une  grande 
signification  pour  la  paix  du  monde: 

Le  Sénateur  Lodge  lit  alors  le  texte  du  traité. — Voir  annexe  n°  21,  page  170. 

En  ce  qui  concerne  les  Etats-Unis,  la  signature  de  ce  traité,  est  subordonnée 
à  la  conclusion  d'une  convention  avec  le  Japon  relative  au  statut  de  l'île  de  Yap 
et  de  ce  qu'on  appelle  les  îles  mandatées  de  l'océan  Pacifique  au  nord  de 
l'Equateur  (les  négociations  à  ce  sujet  sont  presque  terminées),  ainsi  qu'à  une 
réserve  en  ce  qui  concerne  les  îles  mandatées  du  Pacifique,  au  sud,  de  l'Equa- 
teur. 

Il  convient  aussi  de  remarquer  que  les  différends  visés  par  le  présent  traité 
n'embrassent  pas  les  questions  qui,  d'après  les  principes  du  droit  international, 
font  exclusivement  partie  de  la  juridiction  nationale  des  puissances  intéressées. 

La  conférence  se  rendra  compte  que  j'ai  raison  en  parlant  des  termes  de  ce 
traité  comme  étant  extrêmement  simples.  Pour  le  dire  en  quelques  mots,  ce  traité 
stipule  que  les  quatre  puissances  signataires  conviennent  en  ce  qui  concerne, 
de  respecter  leurs  possessions  insulaires  et  leurs  dominions  dans  la  zone  du  Pacifi- 
que et  que  si  un  différend  s'élève  au  sujet  de  ces  droits,  toutes  les  hautes  parties 
contractantes  seront  invitées  à  prendre  part  à  une  conférence  générale  afin  de 
régler  ce  différend.  Elles  conviennent  de  prendre  des  mesures  analogues  en  cas 
d'agression  par  toute  autre  puissance,  contre  ces  possessions  ou  dominions  insu- 
laires. .  L'accord  doit  rester  en  vigueur  pendant  dix  ans  et  après  ratification 
conformément  aux  méthodes  constitutionnelles  des  hautes  parties  contractantes, 
l'accord  existant  actuellement  entre  la  Grande-Bretagne  et  le  Japon,  conclu  à 
Londres  le  13  juillet  1911,  devra  prendre  fin.  Et  c'est  tout.  Chaque  signataire 
est  tenu  de  respecter  le  droit  des  autres,  et  avant  de  prendre  une  mesure  quel- 
conque dans  un  différend,  il  s'engage  à  entrer  en  consultation  avec  eux.  Il  n'y  a 
aucune  disposition  prévoyant  l'emploi  de  la  force  pour  mettre  à  exécution  les 
conditions  du  présent  accord;  aucune  sanction,  ni  militaire,  ni  navale  ne  rôde 
nulle  part  à  l'arrière  plan  ou  à  l'abri  de  ces  clauses  claires  et  précises. 

Le  plus  sûr  moyen  d'empêcher  la  guerre  est  de  supprimer  les  causes  de  la 
guerre.  Le  présent  projet  est  un  essai  tendant  à  supprimer  les  causes  de  la 
guerre  sur  une  vaste  étendue  de  la  surface  du  globe  en  s'en  remettant  à  la  bonne 
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foi  et  aux  intentions  honnêtes  des  nations  qui  signent  ce  traité,  et  en  réglant  ces 
différends  par  la  voie  diplomatique,  par  l'examen  en  commun  et  par  la  concilia- 
tion. Sans  doute  on  nous  dira  que  la  région  à  laquelle  s'applique  cet  accord  est 
une  des  régions  les  moins  susceptibles  de  donner  naissance  à  de  sérieux  différends, 
et  que  par  conséquent  un  accord  de  cette  nature  est  de  peu  d'importance.  L'his- 
toire malheureusement  nous  a  montré  qu'il  n'est  pas  un  seul  recoin  de  la  terre,  si 
éloigné,  si  dépourvu  de  valeur  qu'il  soit,  qui  ne  puisse  donner  naissance  à  des 
différends  ou  même  à  la  guerre,  entre  les  tribus  et  les  nations  de  l'humanité.  Mais 
les  îles  du  Pacifique,  bien  qu'éloignées  des  régions  habitées  par  la  masse  de 
l'humanité  sont  loin  d'être  sans  valeur.  Les  îles  du  sud-ouest  du  Pacifique 
s'étendent  sur  une  très  vaste  étendue  de  ce  grand  océan.  Elles  vont  des  Mar- 
quises à  l'est  jusqu'aux  Philippines  à  l'ouest;  des  îles  Aléoutes  au  nord  jusqu'aux 
abords  du  Cercle  Polaire  Antartique  au  sud.  Elles  sont  infiniment  plus  nom- 
breuses qu'on  ne  le  croit  en  général.  Je  ne  connais  pas  le  nombre  exact,  mais 
je  sais  celui  des  Philippines,  et  il  paraît  que  ce  groupe  seul  contient  plus  de  3,100 
îles  dont  1,600  ont  reçu  un  nom.  Nous  avons  tout  probablement  entendu  parler 
de  la  remarque  de  Robert  Louis  Stevenson  lorsque  quittant  l'une  des  îles  du 
Pacifique,  on  lui  demanda  comment  il  se  rendrait  à  Samoa.  Il  réponcfit  qu'il 
n'aurait  qu'à  sortir  et  tourner  à  gauche.  Ces  îles  sont  si  rapprochées  les  unes  des 
autres  qu'on  pourrait  emprunter  les  paroles  de  Browning  pour  les  décrire, 

"  Sprinkled  isles, 

"  Lily  on  lily  that  o'erlace  the  sea " 

Et  pourtant  la  région  où  elles  sont  parsemées  est  si  vaste  que  les  îles  de  la 
Grèce  et  de  la  Mer  Egée,  si  fameuses  dans  l'histoire  et  la  poésie,  pourraient  faci- 
lement s'y  perdre  et  échapper  à  toute  observation  autre  que  celle  de  marins 
errants  ou  d'aventuriers  égarés.  Elles  vont,  de  l'Australie,  véritable  continent, 
jusqu'aux  atolls  où  il  nuj  a  pas  d'autres  habitants  que  les  bâtisseurs  des  récifs  de 
corail  ou  aux  rochers  solitaires  qui  marquent  les  sommets  des  montagnes  s'éle- 
vant  du  fond  de  l'océan  à  travers  des  milles  d'eau  avant  d'en  effleurer  la  surface. 
La  plupart  de  ces  îles  de  l'océan  Pacifique  du  sud-ouest  sont  peu  connues  du  reste 
du  monde.  Elles  possèdent  encore  le  charme  si  impérieux  et  si  prenant  qu'un  pays 
inconnu  a  toujours  pour  les  fils  de  l'homme  fatigués  des  chemins  tout  tracés  et  des 
routes  du  commerce  trop  fréquentées  qui  couvrent  la  surface  de  la  terre.  Il  règne 
encore  sur  ces  îles  de  ce  charme  romantique  que  nous  trouvons  dans  les  œuvres 
de  Melville  et  de  Robert  Louis  Stevenson,  à  qui  les  mers  du  sud  ont  offert  et  un 
tombeau  et  un  monument  impérissable,  aussi  impérissable  que  sa  propre  renom- 
mée. 

Mais  les  îles  du  Pacifique  sont  beaucoup  plus  que  cela.  Elles  possèdent 
d'autres  qualités  que  celles  de  la  beauté  naturelle  et  du  charme  romantique  qui, 
pour  certains  esprits,  offrent  plus  d'attraction.  Les  plus  grandes  sont  riches  à 
plusieurs  égards,  favorisées  par  la  nature  au  point  de  vue  du  sol  et  du  climat, 
et  d'autres  richesses  convoitées  par  les  hommes,  allant  des  ressources  minérales 
innombrables  de  l'Australie  jusqu'aux  perles  extraites  des  profondeurs  de 
l'océan.  Quelques-unes  possèdent  de  vastes  étendues  de  forêts  et  de  plaines 
pouvant  faire  vivre  et  même  donner  la  prospérité  à  l'homme  civilisé.  Bref,  elles 
ont  une  grande  valeur  matérielle  qui,  dans  une  grande  mesure,  n'est  pas  déve- 
loppée, et  où  cet  état  de  choses  existe,  les  convoitises  de  l'homme  s'allumeront; 
les  conflits  de  convoitises  humaines,  nous  le  savons  par  les  enseignements  de 
l'histoire,  ont  toujours  suscité  la  guerre. 

Jusqu'ici,  l'immense  étendue  du  Pacifique  avec  les  îles  qui  s'y  pressent,  à 
l'exception  de  celles  situées  près  du  littoral  des  continents,  n'a  pas  été  témoin  de 
grandes  guerres;  et  cependant,  il  ne  s'est  pas  écoulé  un  si  grand  nombre  d'années 
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depuis  que  trois  grandes  nations  envoyèrent  leurs  navires  de  guerre  à  Samoa 
parce  que  des  différends  s'étaient  élevés  au  sujet  de  ces  îles  lointaines.  Donc, 
un  accord  entre  les  nations  gouvernant  ces  îles  a  une  importance  extrême  en  ce 
qui  concerne  la  paix  mondiale. 

Nous  essayons  ici,  dans  ce  Traité,  d'assurer  la  paix  dans  cette  immense 
région  en  remettant  le  soin  de  préserver  sa  tranquillité  à  la  bonne  foi  des  nations 
qui  en  sont  responsables.  Le  monde  vient  de  traverser  une  guerre  dont  le  seul 
souvenir  nous  fait  encore  frissonner.  Nous  croyons  tous,  du  fond  de  nos  cœurs, 
qu'il  ne  faut  pas  permettre  que  cette  hideuse  destruction  d'existence,  ces  souf- 
frances et  ces  ruines  qui  nous  obsèdent  encore,  renaissent  si  nous  pouvons  l'em- 
pêcher. Si  les  nations  de  la  terre,  au  fond  de  leur  cœur  et  de  leur  conscience, 
sont  encore  en  train  de  comploter  des  guerres  futures  et  de  rêver  de  conquêtes, 
aucun  traité  de  partage,  aucune  alliance  ne  pourra  les  arrêter;  mais  si,  comme 
j'en  ai  le  ferme  espoir,  le  monde  a  appris  une  leçon  terrible  à  la  lumière  des 
tristes  expériences  de  la  Grande  Guerre  de  1914,  alors  l'appel  le  plus  efficace  en 
vue  de  prévenir  les  guerres  à  l'avenir  doit  s'adresser  au  cœur,  à  la  sympathie,  à 
la  raison,  aux  plus  nobles  élans  de  l'humanité. 

C'est  un  tel  appel  que  nous  faisons  aujourd'hui  au  moyen  de  cet  accord  entre 
quatre  grandes  nations.  Nous  comptons  sur  leur  bonne  foi  pour  remettre  en 
vigueur  ce  document,  sachant  qu'en  le  faisant  elles  empêcheront  la  guerre  si  des 
différends  devaient  jamais  s'élever  entre  elles.  Si  cet  esprit  l'emporte  et  règne 
au  milieu  de  nous,  nous  ne  pouvons  avoir  de  meilleur  appui  que  la  bonne  foi  des 
nations.  Personnellement,  je  crois  que  l'esprit  du  monde  est  tel  que  nous  pou- 
vons faire  confiance  à  *la  bonne  foi  et  aux  nobles  desseins  qui  sont  incorporés  et 
comme  enchâssés  dans  ce  Traité  que  j'ai  l'honneur  de  déposer  devant  vous. 

Je  sais  que  des  accords  de  ce  genre  ont  été  souvent  conclus  dans  le  passé, 
seulement  pour  échouer;  mais  il  s'est  produit  dans  l'univers  un  changement 
considérable  dans  l'état  mental  des  hommes  et  des  femmes.  Ce  qui  compte 
réellement,  c'est  l'intention  des  nations  qui  font  cet  accord.  A  cette  sombre 
heure  d'épreuve  qui  a  suivi  la  guerre  avec  l'Allemagne,  l'esprit  du  monde  est 
modifié.  Si  nous  concluons  cet  accord,  qui  dépend  uniquement  de  la  volonté  et 
de  l'honneur  de  ceux  qui  le  signent,  nous  faisons  au  moins  la  grande  expérience 
et  nous  en  appelons  aux  hommes  et  aux  femmes  des  nations  pour  qu'ils  nous 
aident  à  le  mener  à  bonne  fin,  en  esprit  et  en  fait. 


DÉCLARATIONS  DE  M.  HUGHES  A  LA  DELEGATION  DES 

ÉTATS-UNIS 

Le  Président  (parlant  en  anglais)  :  Messieurs,  nous  avons  discuté  un  docu- 
ment très  simple.  Il  est  probable  que  vous  ne  sauriez  trouver  un  document 
international  rédigé  en  termes  aussi  simples  et  même  aussi  brefs;  mais  ceci  nous 
rappelle  que  les  plus  grandes  choses  sont  aussi  les  plus  simples.  Je  suis  sincère- 
ment convaincu  que  lorsque  ce  traité  entrera  en  vigueur  nous  aurons  accompli 
plus  qu'on  n'a  jamais  fait  pour  obtenir  une  paix  durable  dans  le  monde. 


EXPOSÉ  DES  FAITS  PAR  M.  VIVIANI  AU  NOM  DE  LA 
DÉLÉGATION  FRANÇAISE 

M.  Viviani  (parlant  en  français)  :  Messieurs,  au  nom  du  Gouvernement  de 
la  République  Française  dont  j'emprunte  en  ce  jour  l'autorité  et  qui  parle  par 
ma  voix,  j'adhère  dans  son  ampleur,  sans  réticence  et  sans  réserve,  au  pacte 
dont  il  a  été  donné  lecture  par  M.  Lodge,  qui  l'a  fait  suivre  d'une  analyse  à  la 
fois  si  forte  et  si  simple. 
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Au  lendemain  du  jour  où,  ici  même,  auront  été  échangées  les  ratifications 
suprêmes,  la  France  assumera  les  obligations  du  pacte,  comme  elle  exercera  les 
droits  que  ce  pacte  lui  confère.  Ici,  au  milieu  des  nations  rassemblées  qui  ont 
coutume  de  tenir  en  honneur  leur  signature,  quand  je  parle  de  ce  pacte,  je  puis 
dire  que  la  France  qui  a  une  bonne  place  ici,  elle  qui,  à  toutes  les  époques  de  son 
histoire,  a  scrupuleusement  tenu  ses  engagements  et  qui,  il  y  a  quelques  années 
encore,  puisqu'on  y  faisait  allusion,  a  offert  le  sang  de  ses  fils  pour  protéger  son 
serment. 

La  valeur  juridique  et  diplomatique  de  ce  pacte,  par  la  simple  lecture  et 
l'analyse  de  M.  Lodge,  a  été  portée  à  la  connaissance,  des  esprits.  Il  convient 
cependant  de  s'y  arrêter  un  instant,  ne  fût-ce  que  pour  marquer  l'accord  de  nos 
volontés.  Il  est  bien  entendu  que  quatre  grandes  Puissances  s'engagent,  en  ce 
qui  concerne  les  îles  et  les  dominions  du  Pacifique,  à  respecter  leurs  droits  réci- 
proques. Il  est  entendu  que  s'il  apparaît  à  l'horizon  une  controverse  qui  ne  puisse 
pas  être  écartée  par  le  jeu  ordinaire  de  la  diplomatie,  ces  nations  se  concerteront; 
il  est  entendu  que  si  une  autre  Puissance,  par  une  agression,  mettait  ces  droits 
en  péril,  nous  prendrions  les  mesures  nécessaires  pour  parer  à  cette  situation. 
Le  pacte  se  confère  à  lui-même  une  durée  de  dix  années.  Il  déclare  à  la  fin  que 
dès  que  les  ratifications  auront  été  échangées  ici  l'alliance  anglo-japonaise  aura 
pris  fin. 

Voilà  la  valeur  juridique  du  pacte.  Mais  nous  nous  manquerions  à  nous- 
mêmes,  nous  manquerions  à  la  large  et  somptueuse  hospitalité  que  nous  offre 
l'Amérique;  nous  manquerions  à  notre  devoir  étroit  si  nous  n'essayions  de 
dégager  maintenant  la  valeur  de  l'accord,  ne  fût-ce  que  pour  donner  à  cette 
mémorable  journée  son  caractère  historique  et  sa  valeur  morale.  M.  Lodge 
s'y  est  déjà  attaché.  Il  a  montré  que,  sans  faire  appel  à  des  sanctions  militaires 
et  navales,  uniquement  par  la  cohésion  de  quatre  Puissances  qui  délibérément 
veulent  la  paix  dans  une  région  du  monde,  la  paix  serait  garantie,  serait  pré- 
servée et  serait  protégée.  Et  je  dis  d'ici,  de  cette  salle  illustre  dans  laquelle 
nous  siégeons,  à  cette  tribune  tellement  haute  que  si  faible  que  soit  la  voix  elle 
est  entendue  de  tout  l'univers,  il  est  bon  qu'à  tout  le  monde  cet  exemple  de 
cohésion  soit  donné;  surtout  après  la  lecture  du  pacte,  après  la  rencontre  de 
nos  signatures,  après  la  cohésion  des  consciences  et  des  volontés,  plus  gue  jamais 
je  suis  autorisé  à  dire  que  cette  Conférence  à  laquelle  nous  avons  eu  l'honneur 
d'être  conviés,  à  laquelle  nous  sommes  fiers  de  participer,  a  pleinement  réussi. 

Laissez-moi  vous  dire  cependant  que  lorsque  la  voix  de  l'Amérique  est 
venue  jusqu'à  nous,  lorsque  nous  y  avons  répondu  par  une  acceptation  directe, 
c'est-à-dire  en  venant,  nous  savions  que  nous  allions  affronter  des  risques. 
Quels  risques?  M.  Lodge  y  a  fait  allusion  avec  une  certaine  tristesse  dans 
l'éloquent  discours  qu'il  vous  a  lu.  Il  faut  bien  dire  les  choses  telles  qu'elles 
sont.  Depuis  l'armistice,  une  sorte  de  déception  douloureuse  a  traversé  l'âme 
des  peuples  qui,  confrontant  les  sacrifices  et  les  résultats,  se  demandent  si  la 
victoire  de  la  justice  est  à  la  hauteur  de  leurs  efforts.  Et  alors,  qu'allait-il 
advenir  de  cette  Conférence?  Ne  serait-elle  qu'une  réunion  de  plus,  encore  un 
conseil?  Qu'en  sortirait-il,  la  nuit  ou  la  lumière?  A  cette  question,  la  réponse 
vient  d'être  donnée.  J'ai  le  droit  de  dire  ici  que,  grâce  à  la  limitation  des 
armements  navals,  grâce  au  pacte  qui  nous  rassemble,  il  est  démontré  que  cette 
Conférence  a  pleinement  réussi  et  que  le  peuple  peut  maintenant  croire  au 
progrès  intellectuel,  au  progrès  moral,  au  progrès  des  consciences. 

Vous  avez  rappelé,  monsieur  Lodge,  que  notre  accord  portait  sur  de  vastes 
et  lointaines  régions  et  vous  avez  exprimé  le  souhait  que  cette  volonté  de  paix 
soit  étendue  à  d'autres  parties  du  monde.  Ah,  messieurs,  ce  n'est  pas  nous 
qu'un  pareil  langage  peut  laisser  insensibles,  nous  qui  représentons  un  pays 
ravagé  par  une  guerre  hideuse,  atroce,  après  tant  de  deuils,  avec  ses  1,500,000 
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tombeaux,  si  nombreux  que  nous  ne  savons  pas  si  le  printemps  avare  nous 
donnera  assez  de  fleurs  pour  parer  nos  sépultures.  Il  n'y  a  pas  de  mot  qui 
pourrait  être  mieux  accueilli  par  des  oreilles  françaises  que  celui  de  paix. 

La  guerre,  messieurs,  la  France  a  tout  fait  pour  l'éviter.  L'homme  qui 
est  à  cette  tribune  a  tout  fait  pour  cela,  lorsqu'il  était  chef  du  Gouvernement. 
J'ai  pris  cette  responsabilité,  sans  précédent  dans  l'histoire,  le  31  juillet,  de 
faire  reculer  les  troupes  françaises  de  dix  kilomètres;  j'ai  assumé  la  responsa- 
bilité de  livrer  une  partie  de  mon  pays  à  l'ennemi  pour  éviter  le  conflit;  j'ai 
pris  la  responsabilité  de  mobiliser  le  dernier  dans  une  Europe  acculée  à  prendre 
les  armes;  jusqu'à  la  dernière  minute,  une  espérance  ayant  traversé  la  terre, 
j'ai  voulu  y  croire.  Il  a  fallu  prendre  les  armes  et  une  fois  de  plus  combattre 
pour  la  justice,  non  seulement  pour  la  France  et  pour  sa  dignité,  mais  pour  la 
liberté  du  monde  et  les  destinées  de  la  civilisation. 

Les  armes  sont  maintenant  tombées.  Mais  permettez-moi — et  je  ne  veux 
pas  parler  ici  au  nom  des  autres  nations  européennes,  mais  je  suis  bien  certain 
que,  s'ils  parlaient,  le  langage  de  mes  collègues  se  confondrait  avec  le  mien — 
permettez-moi  de  dire  une  chose;  nous  ne  vous  demandons  pas  de  venir  vous 
mêler  des  affaires  de  l'Europe;  nous  respectons  la  souveraineté  nationale  amé- 
ricaine; mais  si  vous  nous  jugez,  faites-nous  crédit  et  jugez-nous  avec  justice. 
Cette  vieille  terre  d'Europe  a  vingt  siècles  d'existence;  elle  a  été  tourmentée  par 
toutes  les  passions  politiques,  religieuses,  nationales  et  internationales  ;  sur  elle,  le 
sang  et  les  larmes  de  l'humanité  ont  coulé  à  flots;  les  fontières  ont  été  piétinées; 
des  torrents  de  haine  se  sont  précipités  d'un  bout  à  l'autre  de  l'Europe,  et  pour 
finir,  cette  grande  guerre  honteuse  dont  vous  avez  parlé  a  porté  ses  ravages 
matériels  et  moraux  dans  toutes  les  nations.  Une  guerre,  ai-je  dit?  Ce  n'est 
pas  cela.  Vous  n'avez  pas  assisté  à  une  guerre,  vous  avez  assisté  et  participé 
à  une  révolution;  nous  avons  mis  à  néant  le  militarisme  et  l'autocratie;  nous 
avons  fait  surgir  hors  des  tombeaux,  vers  la  vie,  la  lumière,  de  jeunes  peuples 
qui  ne  sont  pas  encore  éduqués  et  qui  doivent  faire  l'apprentissage  de  la  liberté. 
Dans  ces  conditions,  comment  voulez-vous  que  nous  ayons  reconquis  immé- 
diatement notre  équilibre,  comment  voulez-vous  que  la  paix  soit  revenue  à 
la  surface  de  l'Europe;  comment  voulez-vous  ne  pas  apercevoir  encore  des 
aspérités,  des  difficultés,  comme  à  la  surface  des  eaux,  une  fois  la  tempête 
apaisée,  s'attardent  encore  les  derniers  soubresauts?  Faites-nous  crédit.  Déjà, 
nous  avons  pris  confiance  à  votre  contact. 

Les  hommes  qui  sont  ici,  qui  ont  eu  le  dur  destin  de  prendre  les  armes  pour 
la  justice,  et  cet  autre  destin  qu'ils  n'attendaient  pas  d'être  obligés  d'organiser 
une  société  troublée,  font  ici  le  serment  de  ne  rien  négliger  pour  que  règne  entre 
les  hommes  et  les  peuples  la  paix  universelle  et  que  cette  paix  devienne  défini- 
tive, étant  entendu  qu'elle  ne  sera  définitive  que  lorsque  la  justice  aura  été  satis- 
faite. _     '      l; 


DECLARATION  DE  M.  BALFOUR  AU  NOM  DE  LA  DÉLÉGATION 

BRITANNIQUE 

M.  Balfouk  (parlant  en  anglais)  :  Monsieur  le  Président,  messieurs, — Vous 
avez  entendu  l'exposé  fait  par  M.  le  sénateur  Lodge  des  clauses  de  ce 
Traité,  admirable  de  clarté  et  de  grande  valeur  littéraire.  Vous  venez  d'enten- 
dre la  manière  dont  ce  Traité  frappe  un  grand  français  par  sa  portée  sur  les 
relations  mondiales  et  vous  avez  entendu  ses  vues  exprimées  par  l'un  des  plus 
grands  maîtres  de  l'éloquence  contemporaine. 

En  ce  qui  me  concerne,  je  ne  demanderais  pas  mieux  que  d'en  rester  là,  car 
je  n'ai  vraiment  rien  à  ajouter  à  ce  qui  a  été  dit  sur  la  portée  générale  du 
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Traité.  Cependant,  si  je  désire  retenir  votre  attention  pendant  quelques  ins- 
tants, ce  n'est  pas  pour  vous  entretenir  du  Traité  dans  son  ensemble,  mais  bien 
pour  faire  allusion  à  un  de  ses  articles  qui  peut  sembler  n'intéresser  directement 
que  mes  amis  du  Japon  et  les  représentants  de  l'Empire  britannique,  mais  qui,  en 
réalité,  intéresse  le  monde  entier. 

Vous  n'avez  pas  été  sans  remarquer  que  l'article  IV  stipule  que  le  jour  où 
ce  Traité  sera  ratifié  par  les  puissances  signataires,  l'accord  qui  existe  entre  la 
Grande-Bretagne  et  le  Japon  prendra  fin.  Or,  je  me  rends  parfaitement  compte 
que  ce  Traité  entre  la  Grand-Bretagne  et  le  Japon  a  été  l'objet  de  beaucoup 
d'inquiétudes,  de  soupçons  et  même  d'une  certaine  méfiance  dans  certaines 
sphères  de  l'opinion  américaine,  et  je  crois  qu'au  point  de  vue  historique  cette 
attitude  peut  au  premier  abord  causer  quelques  surprises,  car  rien  n'était  plus 
éloigné  de  la  pensée  des  auteurs  de  ce  Traité  entre  le  Japon  et  la  Grande- 
Bretagne  que  l'idée  qu'il  pût  toucher,  d'une  manière  quelconque,  en  bien  ou  en 
mal,  aux  intérêts  des  Etats-Unis.  Les  Etats-Unis  semblaient  aussi  éloignés  de 
tout  sujet  envisagé  dans  cet  accord  que  le  Chili  ou  le  Pérou. 

A  quoi  devons-nous  attribuer  le  changement  qui  s'est  produit  dans  ce  que 
je  crois  être  l'attitude  originale  de  l'opinion  publique  aux  Etats-Unis?  Je 
pense  que  c'est  le  résultat  d'un  état  de  tension  internationale  qui  s'est  produit 
dans  la  zone  du  Pacifique — et  j'espère  pouvoir  dire  en  passant,  que  cette  tension 
a  pour  toujours  pris  fin — mais,  néanmoins,  il  s'est  produit  un  état  de  tension 
dans  la  zone  de  l'océan  Pacifique,  et  aux  Etats-Unis  des  critiques  ont  commencé 
à  se  demander:  "Quel  est  le  but  de  ce  Traité  entre  le  Japon  et  la  Grande- 
Bretagne?  Quels  sont  les  intérêts  qu'il  peut  servir?"  Us  se  souvenaient  que  ce 
Traité  est  le  résultat  de  l'attitude  agressive  adoptée  par  la  Russie  et  l'Alle- 
magne dans  les  questions  d'Extrême-Orient,  et  ils  se  demandaient:  "Y  a-t-il 
encore  du  danger  du  côté  de  la  Russie?  Y  a-t-il  encore  un  péril  à  craindre  du 
côté  de  l'Allemagne?"  Et  quand  ils  ont  répondu  à  ces  questions  par  la  néga- 
tive, comme  ils  ont  été  obligés  de  le  faire,  quand  ils  se  sont  rendu  compte  que 
les  raisons  qui  donnèrent  naissance  au  Traité  anglo-japonais  n'existaient  plus, 
que  la  marche  des  événements  les  avait  oblitérées,  ils  se  sont  dit:  "Pourquoi 
donc  continuer  le  Traité?  Ne  risque-t-il  pas  dans  une  certaine  mesure  de 
devenir  un  obstacle  et  même  un  danger  si  les  relations  déjà  difficiles  dans  cette 
partie  du  monde  deviennent  de  plus  en  plus  tendues?" 

Je  comprends  ce  point  de  vue;  mais  il  y  en  a  un  autre  que  je  vous  demande 
de  comprendre.  Même  ceux  qui  sont  ici  et  qui  ne  partagent  pas  mon  avis  ne 
pourront  pas  s'empêcher  d'éprouver  quelque  sympathie  nour  l'idée  que  je  défends, 
et  il  n'y  a  pas  d'auditoire  au  monde  auquel  j'aime  plus  à  m'adresser  sur  ce  point 
qu'à  un  auditoire  américain.  Ce  Traité,  il  faut  se  le  rappeler,  n'avait  pas  à 
être  renouvelé,  mais  devait  rester  en  vigueur  jusqu'à  ce  qu'il  soit  officiellement 
dénoncé  par  l'une  des  parties.  Il  est  vrai  que  les  causes  ayant  motivé  ce  Traité 
n'exigeaient  plus  l'attention  de  l'univers.  Après  tout,  ce  Traité  (ou  ses  prédé- 
cesseurs) a  été  en  vigueur  pendant  près  de  vingt  ans.  Il  a  servi  de  grands 
desseins,  il  a  prouvé  sa  valeur  dans  deux  grandes  guerres,  il  a  résisté  à  l'épreuve 
de  sacrifices  communs,  d'inquiétudes  communes,  d'efforts  et  de  triomphes  com- 
muns. 

Lorsque  deux  nations  ont  subi  ensemble,  côte  à  côte,  l'épreuve  du  feu,  elles 
ne  peuvent  vraiment  pas,  à  la  fin  de  cette  épreuve,  se  saluer  à  distance,  prendre 
congé  l'une  de  l'autre  comme  deux  étrangers  qui  se  sont  rencontrés  par  hasard 
en  chemin  de  fer.  Il  y  a  entre  elles  quelque  chose  de  mieux,  de  plus  intime 
même  que  les  paroles  et  les  termes  du  Traité;  et  déchirer,  pour  ainsi  dire,  sans 
cause  un  contrat  écrit,  même  quand  il  ne  sert  plus  à  aucun  but  valide,  pourrait 
amener  des  malentendus  avec  un  pays  ainsi  que  la  conservation  de  ce  Traité  a 


CONFÉRENCE  DE  WASHINGTON,  1921-22  63 

DOC.  PARLEMENTAIRE   No  47 

amené  des  malentendus  avec  un  autre.  Ainsi  la  Grande-Bretagne  s'est  trouvée 
partagée  entre  la  crainte  de  deux  malentendus;  l'un,  si  elle  restait  fidèle  à  son 
Traité,  l'autre  si  elle  le  dénonçait.  Depuis  longtemps,  messieurs,  nous  en 
sommes  venus  à  la  conclusion  que  la  seule  manière  de  sortir  de  cette  impasse, 
d'écarter  les  soupçons,  de  supprimer  les  difficultés  qui  créent  les  plus  grands 
obstacles  à  l'établissement  d'une  admosphère  de  paix  sereine,  qui,  après  tout, 
est  la  seule  condition  tolérable  pour  des  gens  civilisés,  était  d'annuler,  de 
détruire  en  quelque  sorte,  cet  accord  ancien,  usé  et  inutile,  et  de  le  remplacer 
par  un  accord  plus  nouveau  et  plus  effectif,  auquel  participeraient  toutes  les 
puissances  intéressées  dans  la  vaste  zone  du  Pacifique. 

J'espère  avoir  réussi  sans  trop  de  mots  à  vous  donner  un  aperçu  de  l'état 
d'esprit  de  mon  gouvernement  en  abordant  l'étude  de  ce  problème  difficile.  Je 
tiens  à  vous  dire,  en  terminant,  toute  la  satisfaction  profonde,  mais  difficile, 
impossible  même  à  exprimer  comme  il  conviendrait,  que  me  cause  la  solution 
adoptée. 

Il  se  fait  que  j'étais  à  la  tête  de  l'administration  britannique  qui,  il  y  a  vingt 
ans,  signa  ce  traité  anglo-japonais.  Il  se  fait  également  que  j'étais  à  la  tête  de 
l'administration  britannique  qui  a  conclu  l'entente  cordiale  entre  la  Grande-Bre- 
tagne et  la  France.  En  toute  ma  vie  j'ai  été  un  défenseur  constant,  ardent  et 
tenace  des  relations  amicales  et  intimes  entre  les  deux  grands  rameaux  des 
races  de  langue  anglaise.  Vous  pouvez  donc  bien  imaginer  ma  satisfaction  pro- 
fonde lorsque  je  vois  ces  quatre  puissances  dont  je  viens  de  parler,  se  réunir  pour 
apposer  leur  signature  au  bas  d'un  traité  qui,  j'en  suis  convaincu,  assurera  pour 
toujours  une  concorde  absolue  entre  elles  dans  les  grandes  régions  visées  par  ce 
traité. 

Monsieur  le  Président,  au  début  de  cette  partie  de  notre  réunion,  vous  nous 
avez  dit  avec  juste  raison  que  ce  traité  n'entrait  pas  strictement  dans  le  pro- 
gramme de  cette  conférence.  Ceci  est  parfaitement  exact;  mais  il  n'est  pas 
d'homme  ni  de  femme  qui,  ayant  écouté  cette  discussion,  ayant  entendu  le  séna- 
teur Lodge  lire  et  commenter  ce  traité,  ayant  entendu  M.  Viviani  exposer  avec 
tant  d'éloquence  l'effet  qu'il  a  produit  sur  son  pays,  ne  puisse  considérer  l'essence 
et  le  fond  du  traité  lui-même  sans  se  rendre  compte  que,  faisant  partie  ou  non 
du  programme  de  cette  conférence,  rien  n'est  plus  conforme  à  son  esprit  et  rien 
ne  saurait  mieux  préparer  la  voie  à  cette  diminution  des  armements  navals  qui, 
je  l'espère,  sera  l'un  de  nos  plus  grands  triomphes. 


DÉCLARATION  DU  PRINCE  TOKUGAWA  AU  NOM  DE  LA 
DÉLÉGATION  JAPONAISE 

Le  Prince  Toktjgawa  (parlant  en  anglais)  :  Monsieur  le  Président,  Mes- 
sieurs,— Bien  qu'il  me  puisse  sembler  superflu  d'ajouter  quoi  que  ce  soit  à  ce  qui 
a  déjà  été  dit  par  le  sénateur  Lodge,  M.  Viviani  et  M.  Balfour,  j'espère  qu'on 
me  permettra  d'ajouter  quelques  paroles. 

Les  termes  du  pacte  important  devant  assurer  une  sécurité  mutuelle  et  des 
relations  amicales  viennent  d'être  publiés.  Je  n'ai  pas  besoin  de  dire  que  le 
Japon  tout  entier  approuvera  la  conclusion  de  cette  œuvre.  Le  Japon  se  réjoui- 
ra de  ce  gage  de  paix  dans  l'océan  Pacifique. 

Quant  à  l'accord  anglo-japonais  qui  doit  bientôt  prendre  fin,  je  désire 
m'associer  entièrement  aux  remarques  exprimées  d'une  manière  si  brillante  par 
notre  distingué  collègue,  M.  Balfour,  au  sujet  des  services  glorieux  que  cet 
accord  a  rendus  pour  le  maintien  de  la  paix  et  de  la  liberté. 
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DÉCLARATION  DU  SÉNATEUR  SCHANZER  AU  NOM  DE  LA 
DÉLÉGATION  ITALIENNE 

Le  Sénateur  Schanzer  {parlant  en  anglais)  :  Monsieur  le  Président,  Mes- 
sieurs,— La  délégation  italienne  est  profondément  heureuse  d'avoir  entendu  la 
déclaration  publique  d'un  accord  entre  les  quatre  grandes  puissances  qui  ont  des 
possessions  insulaires  dans  l'océan  Pacifique,  accord  qu'on  avait  d'ailleurs  bien 
voulu  nous  communiquer  avant  sa  conclusion. 

Toute  mesure  visant  à  la  création  de  garanties  pour  la  sauvegarde  de  la  paix 
dans  le  monde  ne  peut  que  rencontrer  notre  plein  assentiment.  Les  principes 
impliqués  dans  cet  accord  sont  parfaitement  en  harmonie  avec  les  grandes  lignes 
de  la  politique  qui  vise  à  éliminer  d'une  manière  pacifique  toutes  les  causes  de 
conflit  entre  les  peuples. 

C'est  donc  avec  une  pleine  confiance  que  je  salue  cet  accord  comme  une  des 
garanties  les  meileures  et  les  plus  durables  de  la  paix  dans  le  Pacifique. 


DÉCLARATION  DE  JONKHEER  VAN  KARNEBEEK  AU  NOM  DE  LA 
DÉLÉGATION  HOLLANDAISE 

Le  Jonkheer  Van  Karnebeek  (parlant  en  anglais)  :  Monsieur  le  Président, 
Messieurs, — M'est-il  permis  d'ajouter  quelques  paroles  à  celles  qui  viennent 
d'être  prononcées? 

J'ai  le  sentiment,  messieurs,  que  nous  assistons  à  une  grande  réunion.  Au 
cours  de  cette  réunion,  monsieur  le  président,  vous  avez  pu  annoncer  les  premiers 
résultats  de  la  collaboration  féconde  entre  les  nations  qui  ont  ici  travaillé  sous 
votre  direction.  Vous  avez  aussi  pu,  monsieur  le  président,  expliquer  ces  résul- 
tats à  un  monde  profondément  intéressé.  Vous  avez  fait  allusion  en  outre  à  des 
résolutions  au  sujet  de  la  Chine  auxquelles  nous  avons  donné  notre  assentiment, 
nous  trouvant  en  sympathie  complète  avec  l'idéal  dont  la  conférence  est  animée. 
D'autre  part,  un  traité  qui  doit  être  signé  entre  les  Etats-Unis  d'Amérique,  la 
Grande-Bretagne,  la  France  et  le  Japon,  a  été  rendu  public.  Monsieur  le  prési- 
dent, je  tiens  à  saisir  cette  occasion  pour  déclarer  que  la  nouvelle  de  ce  traité 
sera  accueillie  avec  plaisir  en  Hollande,  parce  que  dans  mon  pays  on  se  rendra 
compte  qu'il  représente  et  constitue  un  effort  pour  établir  la  paix  et  la  tranquilité 
dans  ces  régions  lointaines  qui  avoisinent  les  possessions  de  la  Hollande.  On 
sentira  que  c'est  un  effort  qui  peut  n'être  que  l'heureux  commencement  d'une 
ère  nouvelle  dans  l'histoire  du  monde  et  dont  vous,  monsieur  le  président,  devez 
être  entre  tous,  sincèrement  félicité. 

Enfin,  monsieur  le  président,  lorsque  comme  corollaire  de  ce  traité  les  ré- 
solutions concernant  la  Chine  auront  fait  l'objet  d'une  entente  générale  dans 
la  politique  adoptée  par  toutes  les  puissances  intéressées  et  que  cette  entente 
aura  été  étendue  aux  autres  questions  dont  vous  avez  fait  mention,  se  rap- 
portant au  statut  quo  général,  alors,  monsieur  le  président,  un  grand  pas  aura 
été  fait  sur  la  route  qui  conduit  à  la  restauration  de  la  confiance,  car  ce  n'est 
que  ce  que  l'univers  attend,  et  c'est  pourquoi  nous  sommes  venus  ici. 


DÉCLARATION  DE  M.  SZE  AU  NOM  DE  LA  DÉLÉGATION  CHINOISE 

M.  Sze  {parlant  en  anglais)  :  Monsieur  le  président,  Messieurs,  —  Je  me 
lève  seulement  pour  exprimer  à  mon  tour  la  très  grande  satisfaction  que  nous 
éprouvons  devant  l'œuvre  déjà  accomplie  par  la  conférence. 
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La  délégation  chinoise  prend  note  avec  satisfaction  de  l'intention  des 
puissances  de  tomber  d'accord  sur  le  projet  de  traité  qui  nous  a  été  présenté, 
tendant  à  préserver  la  paix  générale  et  à  régler  d'une  manière  amicale  toutes 
les  questions  sujettes  à  controverse  qui  pourraient  s'élever  quant  à  leurs  droits 
au  sujet  de  leurs  possessions  ou  dominions  insulaires  dans  la  région  du  Paci- 
fique. 

La  délégation  chinoise,  comme  notre  distingué  président  l'a  dit,  s'attend 
à  ce  que  cet  accord  soit  complété  par  une  autre  convention  dont  toutes  les 
puissances,  y  compris  la  Chine,  seront  parties  qui  réglera  la  situation  dans 
l'Extrême-Orient  sur  une  base  acceptable  par  toutes  les  puissances,  et  qui,  nous 
l'espérons,  pourvoira  au  règlement  à  l'amiable  de  tout  débat  qui  pourrait  surgir 
à  l'avenir. 

La  délégation  chinoise  a  été  frappée  du  ton  amical  des  discussions  qui  ont 
eu  lieu  au  sein  de  la  conférence  au  sujet  des  propositions  qui  avaient  été  faites 
par  la  Chine  aussi  bien  qu'au  sujet  d'autres  questions,  et  elle  est  convaincue 
qu'on  y  trouvera  une  solution  satisfaisante  en  ce  qui  concerne  les  autres  ques- 
tions intéressant  la  souveraineté  de  la  Chine  et  ses  aspirations  légitimes.  De 
son  côté,  la  Chine  fera  tout  en  son  pouvoir  pour  arriver  à  ce  résultat,  elle  ap- 
portera toute  l'aide  possible  pour  entretenir  et  maintenir  des  relations  amicales 
avec  les  autres  puissances,  ajoutant  ainsi  ses  efforts  à  ceux  des  autres  pour  le 
maintien  de  la  paix  dans  le  Pacifique  et  dans  l'Extrême-Orient. 


DÉCLARATION  DU  BARON  DE  CARTIER  AU  NOM  DE  LA 
DÉLÉGATION  BELGE 

Le  baron  de  Cartier  {parlant  en  français)  :  Monsieur  le  président,  mes- 
sieurs, —  Je  tiens  à  honneur  de  m'associer  de  tout  cœur  aux  paroles  éloquentes 
qui  viennent  de  tomber  des  lèvres  de  nos  honorables  collègues  et  qui  ont  donné 
à  cette  grande  journée  historique  toute  sa  valeur  et  toute  sa  portée. 


DECLARATION  DU  VICOMTE  D'ALTE  AU  NOM  DE  LA 
DÉLÉGATION  PORTUGAISE 

Le  Vicomte  D'Alte  (parlant  en  anglais)  :  Monsieur  le  président,  mes- 
sieurs,— J'ai  peu  à  ajouter  à  tout  ce  que  mes  distingués  collègues  qui  siègent 
autour  de  cette  table  ont  si  bien  dit  aujourd'hui;  mais  on  me  pardonnera  peut- 
être  si  je  m'efforce  d'attirer  l'attention  sur  un  détail  important  de  l'accord  qui  a 
été  aujourd'hui  l'objet  de  nos  pensées.  Ce  qui  me  frappe  plus  que  les  termes  dans 
lesquels  ce  traité  a  été  rédigé,  c'est  l'esprit  dans  lequel  il  me  paraît  que  cet 
accord  a  été  conçu  et  qui  remplira  le  monde  civilisé  d'un  immense  espoir  dans 
l'avenir.  Il  serait  naturellement  facile  d'éviter  les  obligations  qui  résultent  de 
ce  traité;  on  dirait  même  que  les  hommes  qui  l'ont  rédigé  ont  essayé  de  montrer 
qu'ils  ne  plaçaient  pas  leur  confiance  en  ce  qui  concerne  l'accomplissement  de 
leur  but,  dans  une  suite  de  longues  clauses  soigneusement  rédigées.  Seules 
quatre  puissances  qui  ont  la  plus  grande  confiance  dans  l'honneur  et  l'intégrité 
l'une  de  l'autre,  pouvaient  signer  un  pareil  traité.  Et  c'est  ce  fait  qui  donne  au 
traité  dont  il  est  question  aujourd'hui  un  pouvoir  formidable,  car  aucune  nation 
n'oserait  trahir  cette  confiance. 
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ANNEXE  N°  5 

I.  Discours  de  M.  Hughes,  secrétaire  d'Etat  des  Etats-Unis  et  chef  de  la 
délégation  américaine  annonçant  la  proposition  des  Etats-Unis  pour 
la  limitation  des  armements  navals,  à  la  première  séance  plénière  de 
la  conférence  pour  la  limitation  des  armements,  tenue  à  Washington 
le  12  novembre  1921  ;  et 

IL  La  proposition. 

L  DISCOURS  DE  M.  HUGHES 

M.  Hughes  {parlant  en  anglais)  :  Messieurs,  c'est  avec  un  profond  sentiment 
de  la  faveur  qui  m'est  faite  et  de  la  responsabilité  qui  m'incombe  que  j'accepte 
l'honneur  que  vous  m'avez  conféré. 

Permettez-moi  de  manifester  de  la  manière  la  plus  cordiale  combien  j'appré- 
cie l'assurance  qui  m'a  été  généreusement  exprimée  par  les  représentants  de  tous 
les  Gouvernements  invités  à  cette  Conférence,  d'y  collaborer  dans  un  esprit  ami- 
cal. A  toute  occasion,  durant  les  mois  qui  ont  précédé  cette  Conférence,  se  sont 
manifestés  l'intention  et  le  désir  sincère  de  répondre  par  des  actes  appropriés  aux 
circonstances,  à  l'attente  raisonnable  d'un  monde  qui  a  les  yeux  fixés  sur  nous; 
c'est  du  meilleur  augure  pour  le  succès  de  la  Conférence. 

M.  le  Président  a  invité  les  Gouvernements  de  l'Empire  Britannique,  de  la 
France,  de  l'Italie  et  du  Japon  à  participer  à  une  Conférence  devant  traiter  de  la 
Limitation  des  Armements,  où  les  questions  connexes  du  Pacifique  et  de  l'Ex- 
trême-Orient, seraient  également  discutées.  Il  eut  été  extrêmement  agréable  au 
Président  d'inviter  toutes  les  Puissances  à  prendre  part  à  cette  Conférence,  mais 
on  a  pensé  qu'il  est  des  heures  où  d'autres  considérations  doivent  céder  le  pas  aux 
nécessités  pratiques  résultant  de  la  situation;  dans  ce  but,  l'invitation  n'a  été 
adressée  qu'au  groupe  connu  sous  le  nom  de  Principales  Puissances  alliées  et 
associées  qui,  en  raison  de  la  situation  créée  par  la  guerre,  contrôle  la  plus  grande 
partie  des  armements  du  monde.  C'est  à  elles  qu'il  appartient  de  saisir  l'occa- 
sion qui  s'offre  de  limiter  les  armements. 

On  a  reconnu,  cependant,  qu'en  considération  des  intérêts  que  d'autres 
Puissances  possèdent  en  Extrême-Orient;  avec  le  consentement  des  cinq  Puis- 
sances, la  Belgique,  la  Chine,  les  Pays-Bas  et  le  Portugal  ont  été  invités  à  parti- 
ciper eux  aussi  à  la  discussion  de  ces  questions. 

En  proposant  d'insérer  dans  le  programme  de  la  Conférence  la  discussion 
des  questions  du  Pacifique  et  de  l'Extrême-Orient,  l'on  n'avait  pas  pour  but  de 
compliquer  et  de  retarder  un  accord  sur  la  limitation  des  armements,  mais  plutôt 
de  favoriser  l'entreprise  en  profitant  de  cette  réunion  pour  s'efforcer  d'arriver  à 
une  entente  sur  les  principes  et  la  politique  à  suivre  en  Extrême-Orient;  ainsi  l'on 
contribuerait  à  réduire  et  peut-être  à  éliminer  les  causes  possibles  de  controverse. 
Nous  avons  confiance  que  par  un  échange  de  vues  en  cette  circonstance  propice, 
les  (  louvernements  ici  représentés  pourront  trouver  les  bases  d'un  accord  et  mani- 
fester ainsi  le  désir  d'asseoir  les  bases  d'une  amitié  durable. 

Dans  les  discussions  publiques  qui  ont  précédé  la  Conférence,  deux  manières 
de  voir  paraissent  d'être  opposées:  les  uns  voulaient  que  le  problème  de  la  limi- 
tation des  armements  ne  fût  examiné  que  lorsque  serait  connu  le  résultat  de  la 
discussion  sur  les  questions  d'Extrême-Orient;  les  autres,  que  cette  discussion  fût 


CONFÉRENCE  DE  WASHINGTON,  1921-22  67 

DOC.   PARLEMENTAIRE   No  47 

au  contraire  ajournée  jusqu'à  la  réalisation  d'un  accord  sur  la  limitation  des 
armements.  Je  ne  vois  pas  de  raison  suffisante  pour  adopter  l'une  ou  l'autre  de 
ces  thèses  extrêmes.  Je  crois  qu'il  serait  infiniment  déplorable  que  les  espérances 
qu'on  a  fondées  sur  cette  Conférence  fussent  déçues  par  un  ajournement  de 
l'examen  du  problème  des  armements.  Le  monde  attend  de  cette  Conférence 
qu'elle  décharge  l'humanité  du  fardeau  écrasant  créé  par  la  rivalité  des  arme- 
ments, et  le  Gouvernement  américain  considère  que  nous  devons  répondre  à  cette 
espérance  sans  retard  inutile.  Je  propose  donc  que  la  Conférence  entreprenne 
immédiatement  l'examen  de  la  question  de  la  limitation  des  armements. 

Cela  ne  veut  pas  dire  que  nous  devrions  ajourner  l'examen  des  problèmes  de 
l'Extrême-Orient.  Ces  questions  de  grande  importance  réclament  une  solution. 
On  espère  qu'il  sera  possible  de  trouver  immédiatement  le  moyen  de  s'en  occuper 
de  la  manière  la  plus  convenable,  et  l'on  se  plaît  à  penser  que  la  Conférence 
s'apercevra  qu'il  n'y  a  aucune  difficulté  pratique,  grâce  à  une  répartition  judi- 
cieuse du  travail  entre  des  Commissions  désignées  par  elle,  à  progresser  vers  les 
buts  que  l'on  s'est  assignés,  sans  que  la  discussion  d'une  question  ne  constitue  un 
obstacle  à  l'examen  convenable  ou  au  règlement  de  la  suivante. 

La  proposition  de  limiter  les  armements  par  un  accord  des  Puissances  n'est 
pas  nouvelle,  et  la  vanité  des  efforts  antérieurs  constitue  pour  nous  un  avertisse- 
ment. Il  est  peut-être  à  propos  de  rappeler  les  nobles  aspirations  qui  s'expri- 
maient il  y  a  vingt-trois  ans  dans  le  rescrit  impérial  de  Sa  Majesté  l'Empereur  de 
Russie.  Avec  clarté  et  avec  force,  il  était  dit:  "  Les  forces  intellectuelles  et  maté- 
rielles des  nations,  le  travail,  le  capital,  sont  pour  la  plus  grande  part  détournés 
de  leur  application  naturelle  et  dépensés  sans  profit.  Des  centaines  de  millions 
sont  consacrés  à  l'acquisition  de  terribles  engins  de  destruction,  qui,  considérés 
aujourd'hui  comme  le  dernier  mot  de  la  science,  sont  cependant  destinés  à  perdre 
demain  toute  leur  valeur,  par  suite  de  quelques  découvertes  nouvelles  dans  le 
même  domaine.  La  culture  nationale,  le  progrès  économique  et  la  production 
des  richesses  sont  paralysés  ou  ralentis  dans  leur  développement.  De  plus,  au 
fur  et  à  mesure  que  les  armements  de  chaque  Puissance  s'accroissent,  ils  répon- 
dent de  moins  en  moins  à  l'objet  que  se  sont  proposé  les  Gouvernements.  Les 
crises  économiques,  dues  en  grande  partie  au  système  des  armements  à  outrance 
et  le  danger  permanent  qui  réside  dans  l'accumulation  du  matériel  de  guerre, 
transforment  la  paix  armée  de  notre  époque  en  un  fardeau  écrasant  que  les  peu- 
ples ont  de  plus  en  plus  de  peine  à  supporter.  Il  semble  évident  que  si  cet  état 
de  choses  se  prolongeait,  il  conduirait  infailliblement  à  la  catastrophe  que  l'on 
désire  éviter  et  dont  l'horreur  fait  frissonner  d'avance  tout  homme  qui  pense. 
Mettre  un  terme  à  ces  armements  incessants,  et  chercher  le  moyen  de  conjurer 
les  calamités  qui  menacent  le  monde  entier,  tel  est  le  suprême  devoir  qui  s'impose 
aujourd'hui  à  tous  les  Etats. 

C'est  avec  ce  sentiment  de  ses  obligations  que  Sa  Majesté  l'Empereur  de 
Russie  proposait  la  réunion  de  la  Conférence  qui  devait  "  s'occuper  de  ce  grave 
problème  ",  et  qui  s'est  réunie  à  la  Haye  en  1899.  Si  importantes  qu'aient  été  les 
délibérations  et  les  décisions  de  cette  Conférence,  surtout  en  ce  qui  concernait  la 
solution  pacifique  des  différends  internationaux,  ses  résultats  dans  la  question 
particulière  de  la  limitation  des  armements,  se  sont  bornés  à  l'adoption  d'une 
résolution  finale  portant  que  "  la  diminution  des  dépenses  militaires,  qui  pèsent 
aujourd'hui  si  lourdement  sur  le  monde,  est  extrêmement  désirable  pour  l'aug- 
mentation du  bien-être  matériel  et  moral  de  l'humanité";  la  Conférence  expri- 
mai en  même  temps  le  vœu  que  les  Gouvernements  "  puissent  étudier  la  possi- 
bilité d'un  accord  sur  la  limitation  des  armements  de  terre  et  de  mer,  ainsi  que 
des  dépenses  militaires." 

Ce  fut  sept  ans  après  que  le  Secrétaire  d'Etat  des  Etats-Unis,  M.  Elihu 
Root,  en  réponse  à  une  note  de   l'Ambassadeur  russe   suggérant  les   grandes 
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lignes  d'un  programme  pour  la  seconde  Conférence  de  la  Paix,  s'exprima  comme 
suit:  "Le  Gouvernement  des  Etats-Unis  croit  donc  qu'il  est  de  son  devoir  de 
se  réserver  la  faculté  de  proposer  à  la  seconde  Conférence  de  la  Paix,  comme 
l'un  des  sujets  à  mettre  à  l'ordre  clu  jour,  la  réduction  ou  la  limitation  des 
armements,  dans  l'espoir  qui  si  rien  de  plus  ne  peut  être  accompli,  on  aura  du 
moins  légèrement  rapproché  l'heure  de  la  réalisation  de  l'idéal  élevé  qui  a  poussé 
l'Empereur  de  Russie  à  convoquer  la  première  Conférence."  Fait  significatif, 
le  Gouvernement  impérial  allemand  se  déclara  "absolument  opposé  à  la  dis- 
cussion du  désarmement";  l'Empereur  d'Allemagne  menaça  même  de  ne  pas 
envoyer  de  délégués  si  la  question  devait  être  discutée.  Cependant,  en  égard 
à  la  résolution  adoptée  par  la  première  Conférence  de  la  Haye,  les  délégués 
des  Etats-Unis  reçurent  pour  instructions  de  considérer  que  la  limitation  des 
armements"  restait  une  question  ouverte  et  que  la  seconde  Conférence  devait 
constater  et  examiner  à  fonds  les  résultats  de  toute  étude  faite  par  les  Gou- 
vernements sur  la  possibilité  d'un  accord  pour  réaliser  le  vœu  exprimé  par 
la  première  Conférence."  Mais,  en  raison  des  obstacles  que  la  question  avait 
suscités,  la  seconde  Conférence  de  la  Haye,  bien  qu'elle  eût  fait  un  progrès  sen- 
sible vers  le  règlement  pacifique  des  différends,  ne  put  donner  à  la  limitation 
des  armements  d'autre  suite  qu'une  proposition  conçue  dans  les  termes  généraux 
ci-après:  "La  Conférence  renouvelle  la  résolution  adoptée  par  la  Conférence 
de  1899,  concernant  la  limitation  des  dépenses  militaires;  et,  étant  donné  que 
ces  dépenses  se  sont  considérablement  accrues  dans  presque  tous  les  pays 
depuis  lors,  la  Conférence  déclare  qu'il  est  hautement  désirable  que  les  Gouver- 
nements reprennent  l'étude  approfondie  de  cette  question." 

Tel  fut  le  fruit  de  huit  années  d'efforts.  Bien  que  le  but  à  atteindre  appa- 
rût nettement,  la  course  aux  armements,  sur  laquelle  ces  vaines  suggestions 
restèrent  sans  effet,  se  poursuivit  jusqu'à  aboutir  logiquement  à  la  plus  grande 
guerre  de  l'histoire;  et  nous  souffrons  maintenant  d'une  perte  d'existences  sans 
précédent;  nos  espérances  réduites  à  néant,  le  bouleversement  économique  et 
l'appauvrissement  général,  sont  la  mesure  de  ce  que  coûte  la  victoire  remportée 
sur  les  prétentions  brutales  de  la  force  militaire. 

Mais  si  l'insuffisance  des  efforts  antérieurs  en  vue  de  limiter  les  armements 
est  pour  nous  un  avertissement,  nous  ne  pouvons  méconnaître  l'occasion  excep- 
tionnelle qui  se  présente  actuellement.  Nous  n'avons  pas  seulement  les  leçons 
du  passé  pour  nous  servir  de  guide,  ou  l'expérience  des  désillusions  que  la  guerre 
apporte,  mais  il  nous  faut  aussi  faire  face  à  d'impérieuses  nécessités  économi- 
ques. Ce  qui  était  autrefois  commode  et  hautement  désirable  est  maintenant 
devenu  une  nécessité  vitale.  S'il  doit  y  avoir  un  relèvement  économique,  si  les 
aspirations  de  la  raison  vers  le  progrès  ne  doivent  pas  être  démenties,  si  nous 
voulons  éviter  les  soulèvements  des  peuples  dans  une  tentative  désespérée  pour 
se  débarrasser  d'un  fardeau  devenu  insupportable,  la  rivalité  des  armements 
doit  prendre  fin.  Ce  qui  fait  la  valeur  de  l'occasion  qui  se  présente  aujourd'hui, 
ce  n'est  pas  seulement  ce  sentiment  général;  c'est  que  le  pouvoir  d'y  donner 
satisfaction  est  maintenant  aux  mains  d'un  groupe  restreint  de  nations,  ici 
représentées,  qui  ont  toutes  raisons  de  désirer  la  paix  et  de  faire  régner  la  con- 
corde. L'ambition  démesurée  qui  s'était  mise  en  travers  des  projets  de  la 
seconde  Conférence  de  la  Haye  ne  menace  plus  le  monde  et  l'heure  solennelle 
bjt  venue  pour  les  démocraties  éprises  de  liberté  et  gardiennes  de  la  paix. 
N'est-il  pas  évident  que  le  moment  n'est  plus  d'exprimer  de  simples  vœux  pour 
que  les  Puissances  responsables  étudient  la  question  de  la  limitation  des  arme- 
ments? Nous  ne  pouvons  plus  nous  contenter  de  recherches,  de  statistiques, 
de  rapports  et  de  circonclusions  d'enquêtes.  Les  faits  essentiels  sont  assez 
connus.  L'heure  a  sonné  et  cette  Conférence  a  été  convoquée,  non  pour  émettre 
des  généralités  ou   pour  échanger  des   conseils,   mais   pour   agir.     Nous   nous 
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réunissons  en  ayant  pleinement  conscience  que  les  aspirations  de  l'humanité  ne 
doivent  pas  être  frustrées,  soit  en  ayant  recours  à  des  suggestions  spécieuses 
d'ajournement,  soit  en  s'attachant  à  atteindre  une  perfection  qui  n'est  pas  de 
ce  monde.  Le  pouvoir  et  la  responsabilité  reposent  ici  même  et  le  monde 
s'attend  à  un  programme  pratique  qui  sera  immédiatement  mis  à  exécution. 
Vous  m'approuverez,  j'en  suis  sûr,  messieurs,  si  je  vous  suggère  de  suivre 
en  cette  affaire,  comme  dans  toutes  les  autres  à  l'ordre  du  jour  de  votre  Con- 
férence, la  méthode  qui  offre  les  plus  grandes  chances  de  succès  plutôt  que 
celle  qui  tendrait  à  nous  diviser;  et  ainsi  cherchant  constamment  à  nous  en- 
tendre dans  toute  la  mesure  possible,  nous  réaliserons  sur  chaque  point  de  notre 
programme  un  accord  qui  nous  permettra  d'aborder  les  autres  plus  facilement. 
La  question  relative  aux  armements  qui  peut  être  considérée  comme  de 
première  importance  actuellement,  et  que  nous  pouvons  traiter  de  la  manière 
la  plus  rapide  et  la  plus  efficace  est  celle  de  la  limitation  des  armements  navals. 
Certaines  considérations  générales  semblent  devoir  se  rattacher  à  ce  sujet. 

La  première  est  que  le  fond  même  de  la  difficulté  réside  dans  la  rivalité 
des  programmes  navals  et  que,  si  l'on  veut  limiter  les  armements  de  cette 
nature  comme  il  convient,  il  est  nécessaire  de  renoncer  à  se  faire  concurrence, 
et  ce  n'est  pas  en  décidant  de  quelle  manière  cette  concurrence  doit  continuer 
que  nous  arriverons  à  la  supprimer.  Un  programme  en  amène  inévitablement 
un  autre,  et  si  la  rivalité  continue,  il  sera  impossible  de  la  réglementer.  Il 
n'existe  qu'un  seul  moyen  efficace  d'en  sortir,  c'est  d'y  mettre  fin  immédiatement. 
Il  est  évident  que  ceci  ne  peut  être  accompli  sans  de  sérieux  sacrifices.  Des 
sommes  considérables  ont  été  dépensées  pour  des  navires  en  cours  de  construc- 
tion, et  il  n'est  pas  possible  de  renoncer  sans  subir  de  lourdes  pertes,  à  l'exécu- 
tion déjà  en  train  d'un  programme  de  construction.  Et  pourtant,  si  l'on  continue 
toujours  à  construire  des  bâtiments  de  ligne,  la  conséquence  inévitable  en  sera 
qu'il  faudra  en  construire  d'autres,  puis  encore  d'autres,  pour  rivaliser  avec  les 
précédents.  Ainsi  la  course  aux  armements  durera  autant  qu'on  aura  les  moyens 
de  continuer.  C'est  en  vain  qu'on  s'efforcera  d'échapper  à  ces  sacrifices.  Il  faut 
leur  faire  face  ou  renoncer  à  nos  desseins. 

Il  est  également  de  toute  évidence  qu'on  ne  peut  pas  s'attendre  à  ce  que 
l'une  quelconque  de  ces  puissances  maritimes  soit  seule  à  faire  de  tels  sacrifices. 
L'unique  espoir  d'arriver  à  une  limitation  des  armements  navals  est  dans  la  con- 
clusion d'un  accord  entre  les  nations  intéressées,  accord  qui  soit  entièrement 
juste  et  raisonnable  dans  l'importance  des  sacrifices  demandés  à  chaque  puis- 
sance. En  examinant  la  base  d'un  tel  accord  et  les  sacrifices  proportionnels  à 
exiger,  il  est  nécessaire  de  prendre  en  considération  les  forces  navales  actuelles 
des  grandes  puissances  maritimes,  y  compris  l'état  d'avancement  des  travaux  sur 
les  navires  en  chantier.  Ceci  résulte  du  fait  qu'un  pays  a  aussi  bien  le  droit  de 
rivaliser  qu'un  autre,  et  chacun  peut  trouver  des  justifications  à  son  attitude. 
Il  est  toujours  loisible  à  une  nation  de  rivaliser  avec  une  autre  et  de  la  surpasser, 
et  ainsi  nous  restons  assujettis  à  la  concurrence.  Je  puis  ajouter  que  les  délégués 
américains  ont  reçu  de  leurs  conseillers  navals  l'avis  qu'il  serait  équitable  de 
prendre  le  tonnage  des  bâtiments  de  ligne  comme  mesure  de  la  force  relative 
des  marines,  vu  que  le  tonnage  prévu  pour  les  navires  auxiliaires  de  combat  doit 
être  dans  un  rapport  raisonnable  au  tonnage  permis  pour  les  bâtiments  de  ligne. 
Il  semble  aussi  qu'il  serait  d'un  intérêt  vital  en  ce  qui  concerne  le  projet  de 
limitation  des  armements  navals,  de  suspendre  pour  une  période  donnée,  toute 
construction  navale.  On  propose  qu'il  ne  soit  plus  construit  de  bâtiments  de 
ligne  pendant  une  période  qui  ne  serait  pas  inférieure  à  dix  années. 

Je  suis  heureux  de  pouvoir  dire  qu'il  m'est  permis  d'aller  plus  loin  que  ces 
propositions  générales,  et  que,  au  nom  des  délégués  américains  agissant  en  vertu 
d'instructions  du  Président  des  Etats-Unis,  je  suis  en  mesure  de  vous  soumettre 
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une  proposition  ferme  relative  à  un  accord  sur  la  limitation  des  armements 
navals. 

Il  faut  ajouter  que  cette  proposition  concerne  directement  l'Empire  Britan- 
nique, le  Japon  et  les  Etats-Unis.  Etant  donné  les  conditions  exceptionnelles 
dues  à  la  Grande  Guerre  et  qui  affectent  la  puissance  actuelle  des  marines  de  la 
France  et  de  l'Italie,  il  ne  semble  pas  nécessaire  de  discuter  à  cette  phase  des 
délibérations  le  tonnage  à  attribuer  à  ces  nations,  mais  les  Etats-Unis  proposent 
que  cette  question  soit  réservée  pour  un  examen  ultérieur  de  la  conférence. 

En  faisant  la  présente  proposition,  les  Etats-Unis  sont  vivement  désireux 
de  traiter  cette  question  sur  une  base  entièrement  pratique  et  raisonnable  afin 
que  les  justes  intérêts  de  tous  soient  intégralement  respectés,  et  que  la  sécurité 
et  la  défense  nationale  soient  garanties. 

Quatre  principes  généraux  ont  été  suivis: 

(1)  Les  programmes  actuels  ou  en  projet  pour  la  construction  de  bâtiments 
de  ligne  devront  être  abandonnés. 

(2)  Une  nouvelle  réduction  sera  obtenue  en  mettant  au  rebut  certains  des 
navires  plus  anciens. 

(3)  La  force  navale  actuelle  des  puissances  intéressées  devra  en  général  être 
prise  en  considération. 

(4)  Le  tonnage  des  bâtiments  de  ligne  devra  être  pris  comme  base  d'évalua- 
tion de  la  force  des  marines  et  un  chiffre  proportionnel  sera  prescrit  pour  les 
navires  auxiliaires  de  combat. 

Les  points  principaux  de  l'accord  proposé  sont  les  suivants: 

BÂTIMENTS  DE  LIGNE 

Etats-Unis. 

Les  Etats-Unis  achèvent  actuellement  leur  programme  de  1916,  qui  prévoit 
10  nouveaux  cuirassés  et  6  croiseurs  de  bataille. 

La  construction  d'un  des  cuirassés  est  terminée,  celle  des  autres  est  à  des 
étapes  diverses;  dans  certains  cas,  elle  est  avancée  de  60  à  80  p.  100  et  plus. 
Pour  la  construction  de  ces  15  bâtiments  de  ligne  actuellement  sur  chantier,  il 
a  été  dépensé  plus  de  330,000,000  de  dollars.  Cependant,  les  Etats-Unis,  dans 
l'intérêt  d'une  limitation  immédiate  des  armements  navals,  sont  prêts  à  mettre 
tous  ces  navires  au  rebut. 

Les  Etats-Unis  proposent,  si  ce  plan  est  accepté:  (1)  De  mettre  au  rebut 
tous  les  bâtiments  de  ligne  actuellement  en  construction;  cela  comprend  6  croi- 
seurs de  bataille  et  7  cuirassés  sur  chantier,  ainsi  que  2  cuirassés  déjà  lancés. 

Le  nombre  total  de  bâtiments  de  ligne  nouveaux  à  mettre  ainsi  au  rebut  est 
de  15.  Le  tonnage  total  des  nouveaux  bâtiments  de  ligne,  si  on  les  achève  en- 
tièrement, serait  de  618,000  tonnes.  (2)  De  mettre  au  rebut  tous  les  autres  cui- 
rassés plus  anciens  jusqu'au  Delaware  et  au  North  Dakota  exclusivement.  Le 
nombre  de  ces  vieux  cuirassés  à  mettre  au  rebut  est  de  15;  leur  tonnage  total  est 
de  227,740  tonnes. 

Ainsi  le  nombre  total  de  bâtiments  de  ligne  devant  être  mis  au  rebut  par 
les  Etats-Unis,  si  ce  projet  est  accepté,  est  de  30,  avec  un  tonnage  global  (y 
compris  celui  des  navires  en  cours  de  construction,  s'ils  sont  terminés),  de  845,740 
tonnes. 

Grande-Bretagne. 

Le  projet  prévoit  que  la  Grande-Bretagne  et  le  Japon  devront  prendre  des 
mesures  qui  offriront  un  rapport  équitable  avec  les  mesures  prises  par  les 
rçtats-TJnis. 
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On  propose  que  la  Grande-Bretagne: 

(1)  Arrête  la  construction  des  4  nouveaux  Hoods,  les  nouveaux  bâtiments  de 
ligne  qui  n'ont  pas  encore  été  mis  sur  cale,  mais  pour  lesquels  les  dépenses  ont 
déjà  été  effectuées.  Ces  4  navires  complètement  achevés  auraient  un  déplace- 
ment de  172,000  tonnes. 

(2)  Mettre  en  outre  au  rebut  ses  prédreadnaughts,  ses  bâtiments  de  deuxième 
ligne  et,  ses  bâtiments  de  première  ligne  jusqu'à  la  classe  du  King  George  V, 
cette  dernière  non  comprise. 

Ceux-ci,  ainsi  que  certains  prédreadnaughts  qui,  d'après  ce  qu'il  a  été  com- 
pris, ont  déjà  été  mis  au  rebut,  s'élèveraient  à  un  total  de  19  bâtiments  de  ligne 
et  à  une  réduction  de  tonnage  de  411,375  tonnes. 

Le  tonnage  total  des  navires  que  la  Grande-Bretagne  devra  ainsi  mettre 
au  rebut  (y  compris  le  tonnage  des  4  Hoods,  s'ils  sont  achevés)  sera  de  583,375 
tonnes. 

Japon. 

On  propose  que  le  Japon: 

(1)  Abandonne  son  programme  de  construction  des  navires  non  encore  mis 
en  chantier,  à  savoir:  le  Kii,  VOwari,  les  cuirassés  nos  7  et  8,  et  les  croiseurs  de 
bataille  nos  5,  6,  7  et  8. 

Il  est  à  remarquer  que  cela  n'entraîne  pas  d'arrêt  dans  la  construction, 
puisque  la  construction  d'aucun  de  ces  navires  n'est  encore  commencée. 

(2)  Mettre  au  rebut  trois  bâtiments  de  ligne  (le  Mutsu  déjà  lancé,  le  Tosa 
et  le  Kaga  en  cours  de  construction),  et  quatre  croiseurs  de  bataille,  VAmagi 
et  VAkagi  en  construction,  et  VAtago  et  le  Takao  non  encore  en  chantier,  mais 
pour  lesquels  certains  matériaux  ont  été  réunis. 

Le  nombre  total  de  nouveaux  bâtiments  de  ligne  à  mettre  au  rebut  en  vertu 
du  présent  article  est  de  7.  Le  tonnage  total  de  ces  nouveaux  bâtiments  de 
ligne  serait  de  289,100  tonnes  à  l'achèvement. 

(3)  Mettre  au  rebut  tous  les  prédreadnaughts  et  bâtiments  de  seconde 
ligne.  Cela  comprendrait  la  mise  au  rebut  de  tous  les  navires  jusqu'au  Settsu 
exclusivement;  c'est-à-dire  la  mise  au  rebut  de  10  navires  d'un  type  plus  ancien 
avec  un  tonnage  total  de  159,828  tonnes. 

La  réduction  totale  de  tonnage  des  vaisseaux  existants  sur  cale,  ou  pour 
lesquels  des  matériaux  ont  été  réunis  (y  compris  le  tonnage  des  navires  nou- 
veaux après  achèvement),  serait  de  448,928  tonnes. 

Les  trois  puissances. 

Ainsi,  d'après  ce  plan,  on  détruirait  immédiatement  sur  les  marines  des 
trois  puissances,  66  bâtiments  de  ligne,  déjà  construits  ou  en  cours  de  construc- 
tion, soit  un  tonnage  total  de  1,878,043  tonnes. 

Il  est  proposé  que  les  Etats-Unis,  l'empire  britannique  et  le  Japon  s'entendent 
pour  que  leurs  marines  à  l'égard  des  bâtiments  de  ligne,  dans  les  trois  mois  qui 
suivront  la  conclusion  de  l'accord,  consistent  en  certains  vaisseaux  désignés  dans 
la  proposition  et  se  montant  pour  les  Etats-Unis  à  18,  pour  l'empire  britannique 
à  22,  pour  le  Japon  à  10. 

Le  tonnage  de  ces  vaisseaux  serait  comme  suit:  Etats-Unis,  500,650;  Empire 
britannique,  604,450;  Japon,  299,700.  On  est  arrivé  à  ce  résultat  en  prenant 
dûment  en  considération  le  facteur  de  l'âge  des  marines  respectives. 

Remplacements. 

En  ce  qui  concerne  le  remplacement,  les  Etats-Unis  proposent: 

(1)  Qu'il  soit  convenu  que  le  premier  tonnage  de  remplacement  ne  soit  pas 

mis  sur  cale  avant  dix  ans,  à  partir  de  la  date  de  la  Convention. 
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(2)  Que  le  remplacement  de  tonnage  des  bâtiments  de  ligne  soit  limité  par 
un  maximum  convenu  comme  suit: — 

Pour  les  Etats-Unis 500,000  tonnes 

Pour  la  Grande-Bretagne 500,000      " 

Pour  le  Japon 300,000      " 

(3)  Que  sous  réserve  de  la  limite  de  10  ans  mentionnée  ci-dessus  et  du 
standard  maximum,  les  bâtiments  de  ligne  puissent  être  remplacés  après  vingt 
ans  de  commission  par  la  construction  de  nouveaux  bâtiments  de  ligne. 

(4)  Qu'aucun  bâtiment  de  ligne  ne  soit  construit  en  remplacement  avec  un 
déplacement  de  plus  de  35,000  tonnes. 

Je  me  suis  contenté  d'esquisser  les  grandes  lignes  de  la  proposition,  en 
laissant  les  détails  techniques  à  la  proposition  officielle  qui  est  prête  à  être 
soumise  aux  délégués. 

Le  plan  comprend  des  stipulations  pour  la  limitation  des  bâtiments  auxi- 
liaires de  combat.  Ce  terme  comprend  trois  classes,  c'est-à-dire:  (1)  les 
bâtiments  auxiliaires  de  combat  de  surface,  tels  que  les  croiseurs  (à  l'exclusion 
de  croiseurs  de  bataille),  conducteurs  de  flottille,  contre-torpilleurs  et  divers 
types  de  surface;  (2)  sous-marins  et  (3)  navires  porte-avions. 

Je  n'essaierai  pas  de  passer  en  revue  les  propositions  pour  ces  diverses 
classes,  vu  qu'elles  sont  en  rapport  direct  avec  les  stipulations  pour  les  bâtiments 
de  ligne. 

L'acceptation  de  ce  plan  nous  soulagera  du  fardeau  imposé  par  la  course 
aux  armements  navals.  Des  sommes  énormes  seront  libérées  pour  aider  au 
progrès  de  la  civilisation.  En  même  tmps,  les  exigences  particulières  de  la 
défense  nationale  recevront  une  satisfaction  adéquate,  et  les  nations  auront 
amplement  le  temps,  pendant  les  dix  années  de  suspension,  de  considérer  l'atti- 
tude qu'elles  auront  à  prendre  dans  l'avenir.  Tous  préparatifs  en  vue  de  l'offen- 
sive navale  cesseront  dès  à  présent. 

Je  ne  chercherai  pas  à  cette  heure  à  aborder  l'ordre  du  jour  provisoire  qui 
a  été  élaboré  en  vue  de  la  réunion  de  cette  Conférence. 

Etant  donné  que  des  exemplaires  français  et  anglais  du  discours  que  je 
viens  de  prononcer  sont  mis  à  la  disposition  des  délégués,  ainsi  qu'il  a  été  fait 
en  ce  qui  concerne  le  discours  du  Président,  puis- je  demander  si  l'on  est  disposé 
à  renoncer  à  la  traduction  verbale? 


II —PROPOSITION  DES   ÉTATS-UNIS   POUR  UNE  LIMITATION  DES 

ARMEMENTS  NAVALS 

PRÉSENTÉE  AVEC  LE  DISCOURS  DE  M.   CHARLES  E.   HUGHES,   SECRETAIRE  D'ÉTAT  DES* 
ÉTATS-UNIS   ET   DELEGUE   AMERICAIN 

Les  Etats-Unis  proposent  le  plan  suivant  pour  la  limitation  des  armements 
navals  des  nations  représentées  à  la  conférence.  Les  Etats-Unis  croient  que  ce 
plan  sauvegarde  les  intérêts  de  toutes  les  nations  en  cause. 

En  formulant  cette  proposition,  les  Etats-Unis  ont  été  guidés  par  quatre 
principes  généraux: 

(A)  L'élimination  des  programmes  de  construction,  soit  actuels,  soit  en 
projet,  de  tous  bâtiments  de  ligne. 

(B)  Réduction  plus  complète  par  l'élimination  de  certains  navires  anciens. 

(C)  Prise  en  considération  de  la  force  navale  actuelle  des  puissances  réunies 
à  la  Conférence. 
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(D)  Prendre  le  tonnage  des  bâtiments  de  ligne,  comme  base  d'évaluation  de 
la  force  des  marines  et  allouer  un  chiffre  proportionnel  pour  les  bâtiments  auxi- 
liaires de  combat. 

BÂTIMENTS  DE  LlGNE 
ÉTATS-UNIS 

1.  Les  Etats-Unis  mettront  au  rebut  tous  les  nouveaux  bâtiments  de  ligne 
actuellement  en  construction  et  en  voie  d'achèvement.  Il  s'agit  de  six  croiseurs 
de  bataille,  de  sept  cuirassés  en  construction  et  de  deux  cuirassés  lancés. 

Note. — Le  paragraphe  1  implique  une  réduction  de  15  bâtiments  de 
ligne  neufs  en  construction,  d'un  déplacement  total  après  achèvement  de 
618,000  tonnes.  Montant  total  des  sommes  déjà  dépensées  pour  ces 
bâtiments  (15)  de  ligne,  332,000,000  de  dollars. 

2.  Les  Etats-Unis  mettront  au  rebut  tous  les  cuirassés  jusqu'au  Delaware 
et  au  North  Dakota  exclusivement. 

Note. — Le  nombre  des  vieux  cuirassés  éliminés  en  vertu  du  paragra- 
phe 2  est  de  15;  leur  déplacement  total  est  de  227,740  tonnes.  Le  total 
général  des  bâtiments  de  ligne  à  mettre  au  rebut  est  30,  représentant  845,- 
740  tonnes. 

GRANDE-BRETAGNE 

3.  La  Grande-Bretagne  arrêtera  la  construction  des  quatre  nouveaux  bâti- 
ments type  Hood. 

Note. — Le  paragraphe  3  implique  une  réduction  de  quatre  nouveaux 
bâtiments  de  ligne  non  encore  en  chantier  mais  pour  lesquels  des  dépenses 
ont  déjà  été  effectuées.  Leur  déplacement  total  après  achèvement  serait 
de  172,000  tonnes. 

4.  Outre  ces  4  Hood,  la  Grande-Bretagne  mettra  au  rebut  ses  prédread- 
naughts,  ses  bâtiments  de  seconde  ligne  et  ses  bâtiments  de  première  ligne, 
jusqu'à  la  classe  du  King  George  V  exclusivement. 

Note. — Le  paragraphe  4  implique  l'abandon  de  19  bâtiments  de  ligne, 
dont  un  certain  nombre  a  déjà  été  mis  au  rebut,  correspondant  à  une 
réduction  de  tonnage  de  411,375  tonnes.  Le  total  général  des  bâtiments 
mis  au  rebut  aux  termes  de  cet  accord  correspond  à  un  déplacement  de 
583,375  tonnes. 

JAPON 

5.  Le  Japon  abandonnera  son  programme  de  navires  non  encore  en  chantier, 
soit:  le  Kii,  YOwari,  les  cuirassés  Nos  7  et  8  et  les  croiseurs  de  bataille  Nos  5,  6, 
7  et  8. 

Note. — Le  paragraphe  5  n'implique  l'arrêt  de  la  construction  d'aucun 
navire  dont  la  construction  est  déjà  commencée. 

6.  Le  Japon  mettra  au  rebut  3  cuirassés:  le  Mutsu  qui  a  été  lancé,  le  Tosa 
et  le  Kaga  en  construction;  et  4  croiseurs  de  bataille:  VAmagi  et  YAkagi  en 
construction,  et  VAtago  et  le  Takao  non  encore  en  chantier,  mais  pour  la  cons- 
truction desquels  certains  matériaux  ont  déjà  été  rassemblés. 

Note. — Le  paragraphe  6  implique  la  réduction  de  7  nouveaux  bâti- 
ments de  ligne  en  construction,  correspondant  après  achèvement  à  un 
déplacement  de  289,100  tonnes. 
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7.  Le  Japon  mettra  au  rebut  tous  ses  prédreadnaughts  et  ses  bâtiments  de 
seconde  ligne.  Ceci  implique  la  mise  au  rebut  de  tous  les  bâtiments  de  ligne 
jusqu'au  Settsu  exclusivement. 

^■qte. — Le  paragraphe  7  implique  la  mise  au  rebut  de  10  navires 
anciens  d'un  déplacement  total  de  159,828  tonnes.  Le  total  général  de 
réduction  de  déplacement  des  navires  existants,  en  chantiers  ou  pour 
lesquels  des  matériaux  ont  été  rassemblés,  est  de  448,928  tonnes. 

FRANCE  ET  ITALIE 

8.  Par  suite  de  certaines  conditions  extraordinaires,  dues  à  la  guerre  mon- 
diale, qui  ont  influé  sur  la  force  actuelle  des  marines  de  la  France  et  de  l'Italie, 
les  Etats-Unis  n'estiment  pas  nécessaire  de  discuter,  dans  la  phase  actuelle  des 
délibérations,  le  tonnage  à  attribuer  à  ces  nations,  mais  ils  proposent  que  la 
question  soit  réservée  pour  un  examen  ultérieur  de  la  Conférence. 

CONSTRUCTIONS  NOUVELLES  ULTÉRIEURES 


9.  Aucun  autre  bâtiment  de  ligne  ne  sera  construit  pendant  la  durée  du 
présent  accord,  à  l'exception  du  tonnage  de  remplacement  prévu  ci-dessous. 

10.  Si  les  termes  de  cette  proposition  sont  adoptés,  les  Etats-Unis,  la 
Grande-Bretagne  et  le  Japon  conviennent  que  leurs  marines,  trois  mois  après  la 
conclusion  du  présent  accord,  se  composeront  des  bâtiments  de  ligne  suivants: 

Liste  des  bâtiments  de  ligne 


Etal  s -Unis 

Grande-Bretagne 

Japon 

Maryland. 

Royal  Sovereign. 

Nagato. 

California. 

Royal  Oak. 

Hiuga. 

Tennessee. 

Resolution. 

Ise. 

Tdaho. 

Ramillies. 

Yamashiro. 

Mississippi. 

Revenge. 

Fu-So. 

New  Mexico. 

Queen  Elizabeth. 

Settsu. 

Arizona. 

Warspite. 

Kirishima. 

Pennsylvania. 

Valiant. 

Haruna. 

Oklahoma. 

Barham. 

Hi-Yei. 

Nevada. 

Malaya 

Kongo. 

Texas 

Benbow. 

New  York. 

Emperor  of  India. 

Arkansas. 

Iron  Duke. 

Wyoming. 

Marlborough. 

Utah. 

Erin. 

Florida. 

King  George  V. 

North  Dakota. 

Centurion. 

Delaware. 

Ajax. 

Hood. 

Renown. 

Repuise. 

Tiger. 

Total 

18 

22 

10 

Tonnage  total. 

.500,650 

604,450 

299,700 

AFFECTATION    DES     CONSTRUCTIONS     NEUVES    ET    ANCIENNES 


11.  Il  sera  disposé  des  bâtiments  de  ligne  d'après  les  méthodes  définies  par 
un  accord  à  intervenir. 
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REMPLACEMENTS 

12.  (a)  Le  déplacement  servant  de  base  pour  le  remplacement  des  bâti- 
ments de  ligne  en  vertu  de  la  présente  proposition  sera  le  suivant: 

Etats-Unis 500,000  tonnes 

Grande-Bretagne 500,000       " 

Japon 300,000      " 

(b)  Après  vingt  ans  à  compter  de  la  date  de  leur  achèvement,  les  bâtiments 
de  ligne  pourront  être  remplacés  par  la  construction  de  nouveaux  bâtiments  de 
ligne,  mais  la  mise  sur  cale  de  ces  nouvelles  constructions  ne  pourra  pas  être 
commencée  avant  que  le  tonnage  qu'elles  doivent  remplacer  soit  âgé  d'au  moins 
17  ans  à  compter  de  la  date  d'achèvement,  à  condition,  toutefois,  que  le  premier 
navire  de  remplacement  ne  soit  mis  sur  cale  qu'après  10  ans  à  compter  de  la  date 
de  la  signature  de  cet  accord. 

(c)  La  mise  au  rebut  des  bâtiments  de  ligne  remplacés  par  des  constructions 
neuves  devra  être  entreprise  au  plus  tard  à  la  date  d'achèvement  de  la  nouvelle 
construction  et  devra  être  terminée  dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  date 
d'achèvement  de  la  nouvelle  construction;  dans  le  cas  où  la  date  d'achèvement 
de  la  nouvelle  construction  serait  retardée,  la  mise  au  rebut  devra  être  terminée 
dans  le  délai  de  quatre  ans  à  compter  de  la  pose  de  la  quille  de  cette  nouvelle 
construction. 

(d)  Aucun  bâtiment  de  ligne  d'un  déplacement  supérieur  à  35,000  tonnes 
ne  sera  mis  en  chantier  pendant  la  durée  du  présent  accord. 

(e)  Les  mêmes  règles  de  détermination  du  déplacement  des  bâtiments  de 
ligne  s'appliqueront  aux  navires  de  chacune  des  puissances  qui  sont  partie  au 
présent  accord. 

(/)  Chacune  des  puissances  qui  sont  partie  au  présent  accord  consent  à 
porter  promptement  à  la  connaissance  de  toutes  les  autres  puissances  qui  sont 
partie  à  cet  accord  les  renseignements  suivants: 

(1)  Noms  des  bâtiments  de  ligne  à  remplacer  par  de  nouvelles  cons- 
tructions ; 

(2)  Date  à  laquelle  le  remplacement  du  tonnage  a  été  autorisé; 

(3)  Date  de  mise  sur  cale  des  constructions  de  remplacement; 

(4)  Déplacement  de  chaque  nouveau  navire  à  mettre  en  chantier; 

(5)  Date  exacte  d'achèvement  de  chaque  nouveau  navire; 

(6)  Exécution  et  date  de  la  mise  au  rebut  des  navires  remplacés. 

(g)  Aucune  fabrication  de  pièces  pour  bâtiments  de  ligne,  y  compris  les 
pièces  de  coque,  de  machines  et  d'artillerie  ne  devra  être  commencée  avant  la 
date  à  laquelle  le  remplacement  du  tonnage  aura  été  autorisé.  Une  liste  de  ces 
pièces  sera  fournie  à  toutes  les  puissances  qui  sont  partie  du  présent  accord. 

{h)  En  cas  de  perte  ou  de  destruction  accidentelle,  de  bâtiments  de  ligne, 
ceux-ci  pourront  être  remplacés  par  des  bâtiments  de  ligne  nouveaux  construits 
conformément  aux  règles  ci-dessus. 

BÂTIMENTS    AUXILIAIRES    DE    COMBAT 

13.  En  traitant  cette  question,  on  a  divisé  les  bâtiments  auxiliaires  de 
combat  en  trois  classes: 

(a)  Bâtiments  auxiliaires  de  combat  de  surface. 

(b)  Sous-marins. 

(c)  Porte-avions  et  appareils  aéronautiques. 
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(a)    BÂTIMENTS   AUXILIAIRES   DE   COMBAT   DE   SURFACE 

14.  Le  terme  bâtiments  auxiliaires  de  combat  de  surface  comprend  les 
croiseurs  (à  l'exclusion  des  croiseurs  de  bataille),  les  conducteurs  de  flottille, 
les  contre-torpilleurs,  et  tous  les  autres  types  de  bâtiments  de  surface  excepté 
ceux  qui  sont  spécifiquement  exclus  dans  le  paragraphe  suivant. 

15.  Les  moniteurs  existant  actuellement,  les  bâtiments  de  surface  non  cui- 
rassés, définis  au  paragraphe  16,  de  moins  de  3,000  tonnes,  les  transports  de 
combustible,  les  ravitailleurs,  les  tenders,  les  navires-ateliers,  les  remorqueurs, 
les  dragueurs  de  mines  et  les  navires  que  l'on  peut  obtenir  de  la  marine  de  com- 
merce par  une  transformation  rapide,  sont  exclus  des  termes  du  présent  accord. 

16.  Aucun  nouveau  bâtiment  auxiliaire  de  combat  ne  pourra  être  construit 
en  dehors  du  présent  accord  concernant  la  limitation  des  armements  navals, 
s'il  excède  3,000  tonnes  de  déplacement,  s'il  a  une  vitesse  de  plus  de  15  nœuds 
et  s'il  porte  plus  de  quatre  canons  de  5  pouces. 

17.  Il  est  proposé  que  le  déplacement  total  des  croiseurs,  des  conducteurs 
de  flottille  et  des  contre-torpilleurs  permis  à  chaque  puissance  soit  le  suivant: 

Pour  les  Etats-Unis 450,000  tonnes 

Pour  la  Grande-Bretagne 450,000      " 

Pour  le  Japon 270,000      " 

A  la  condition  toutefois,  qu'aucune  des  puissances  qui  sont  partie  au  présent 
accord  et  dont  le  déplacement  total  en  bâtiments  auxiliaires  de  combat  de  sur- 
face au  11  novembre  1921,  excède  le  déplacement  prescrit,  ne  sera  invitée  à 
mettre  au  rebut  cet  excédent  avant  que  les  remplacements  ne  soient  commencés; 
à  ce  moment,  le  déplacement  total  des  bâtiments  auxiliaires  de  combat  de 
surface  pour  chaque  nation  devra  être  réduit  au  chiffre  stipulé  au  présent 
article. 

Limitation  des  constructions  nouveV.es 

18.  (a)  Tous  les  bâtiments  auxiliaires  de  combat  de  surface  déjà  mis  sur 
cale  à  la  date  du  11  novembre  1921,  pourront  être  achevés. 

(b)  Aucune  construction  nouvelle  de  bâtiments  auxiliaires  de  combat  de 
surface,  excepté  les  navires  de  remplacement  ainsi  qu'il  est  prévu  ci-après,  ne 
sera  commencée  pendant  la  durée  de  cet  accord,  sous  réserve,  cependant,  que 
les  nations  qui  n'ont  pas  atteint  le  chiffre  de  déplacement  défini  ci-dessus  pour 
leurs  bâtiments  auxiliaires  de  combat  de  surface  pourront  construire  jusqu'à 
concurrence  de  la  quantité  permise. 

Mise  au  rebut  des  constructions  anciennes 

19.  Les  bâtiments  auxiliaires  de  combat  de  surface  seront  mis  au  rebut 
d'après  les  méthodes  définies  par  un  accord  à  intervenir. 

(b)    SOUS-MARINS 

20.  Il  est  proposé  que  le  déplacement  des  sous-marins  autorisé  pour  chaque 
puissance  soit  le  suivant: 

Pour  les  Etats-Unis 90,000  tonnes 

Pour  la  Grande-Bretagne 90,000      " 

Pour  le  Japon 54,000      " 

A  la  condition,  toutefois,  qu'aucune  des  Puissances  qui  sont  parties  au  présent 
accord   et   dont   le  déplacement  total   en   sous-marins   au   11    novembre    1921, 
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excède  le  tonnage  prescrit  ne  sera  invitée  à  mettre  au  rebut  cet  excédent  avant 
que  les  remplacements  ne  soient  commencés;  à  ce  moment  le  déplacement  total 
des  sous-marins  pour  chaque  nation  devra  être  réduit  au  chiffre  stipulé  au 
présent  article. 

Limitation  des  constructions  nouvelles 

21.  (a)  Tous  les  sous-marins  déjà  mis  sur  cale  à  la  date  du  11  novembre 
1921,  peuvent  être  achevés. 

(b)  A  l'exception  du  tonnage  de  remplacement  prévu  ci-après,  aucun  sous- 
marin  ne  sera  mis  en  chantier  pendant  la  durée  du  présent  accord,  pourvu, 
cependant,  que  telles  nations  qui  n'ont  pas  encore  atteint  le  déplacement  total 
permis  en  sous-marins,  tel  qu'il  a  été  déterminé  ci-dessus,  puissent  construire 
du  tonnage  jusqu'à  concurrence  de  la  limite  prescrite. 

MISE   AU   REBUT   DES   CONSTRUCTIONS   ANCIENNES 

22.  Les  sous-marins  seront  mis  au  rebut  d'après  les  méthodes  définies  par 
un  accord  à  intervenir. 

(c)    NAVIRES   PORTE-AVIONS   ET   APPAREILS   AÉRONAUTIQUES. 

NAVIRES    PORTE- AVION  S 

23.  Il  est  proposé  que  le  déplacement  total  des  navires  porte-avions  autorisé 
pour  chaque  Puissance,  soit  le  suivant: — 

Etats-Unis 80,000  tonnes 

Grande-Bretagne .80,000      " 

Japon 48,000       " 

A  la  condition,  toutefois,  qu'aucune  des  Puissances  qui  sont  parties  au  présent 
accord  et  dont  le  déplacement  total  en  porte-avions  au  11  novembre  1922, 
excède  le  déplacement  prescrit,  ne  sera  invitée  à  mettre  au  rebut  cet  excédent 
avant  que  les  remplacements  soient  commencés;  à  ce  moment  le  déplacement 
total  des  porte-avions  pour  chaque  nation,  devra  être  réduit  au  chiffre  stipulé 
au  présent  article. 

Limitation  des  constructions  nouvelles 

24.  (a)  Tous  les  navires  porte-avions  déjà  mis  sur  cale  à  la  date  du  11 
novembre  1921,  peuvent  être  achevés. 

(6)  A  l'exception  du  tonnage  de  remplacement  prévu  ci-après,  aucun  navire 
porte-avions  ne  sera  mis  en  chantier  pendant  la  durée  de  cet  accord  pourvu, 
cependant,  que  les  nations  qui  n'ont  pas  encore  atteint  le  déplacement  total 
permis  en  navires  porte-avions  tel  qu'il  a  été  déterminé  ci-dessus,  puissent  cons- 
truire jusqu'à  concurrence  de  la  limite  prescrite. 


Mise  au  rebut  des  constructions 


anciennes 


25.  Les  navires  porte-avions  seront  mis  au  rebut  d'après  les  méthodes  défi- 
nies par  un  accord  à  intervenir. 


BATIMENTS  AUXILIAIRES   DE   COMBAT. 
REMPLACEMENTS 


26.   (a)  Les  croiseurs  âgés  de  17  ans  à  compter  de  la  date  de  leur  achève- 
ment pourront  être  remplacés  par  de  nouvelles  constructions.    La  mise  sur  cale 
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de  ces  nouvelles  constructions  ne  devra  pas  être  commencée  avant  que  le  tonnage 
qu'elles  sont  destinées  à  remplacer  ne  soit  âgé  de  15  ans  à  compter  de  la  date  de 
l'achèvement. 

(b)  Les  contre-torpilleurs  et  les  conducteurs  de  flottilles  âgés  de  12  ans  à 
compter  de  la  date  de  leur  achèvement,  pourront  être  remplacés  par  de  nouvelles 
constructions.  La  mise  sur  cale  de  ces  nouvelles  constructions  ne  devra  pas  être 
commencée  avant  que  le  tonnage  qu'elles  sont  destinées  à  remplacer  ne  soit  âgé 
de  11  ans  à  compter  de  la  date  de  l'achèvement. 

(c)  Les  sous-marins  âgés  de  12  ans  à  compter  de  la  date  de  leur  achèvement, 
pourront  être  remplacés  par  de  nouvelles  constructions  de  sous-marins,  mais  la 
mise  sur  cale  de  ces  nouvelles  constructions  ne  devra  pas  être  commencée  avant 
que  le  tonnage  destiné  à  être  remplacé  par  le  tonnage  nouveau  ne  soit  âgé  de  11 
ans  à  compter  de  la  date  de  l'achèvement. 

(d)  Les  navires  porte-avions  âgés  de  20  ans  à  compter  de  la  date  de  leur 
achèvement  pourront  être  remplacés  par  de  nouvelles  constructions  de  navires 
porte-avions,  mais  la  mise  sur  cale  de  ces  nouvelles  constructions  ne  devra  pas 
être  commencée  avant  que  le  tonnage  qu'elles  sont  destinées  à  remplacer  ne  soit 
âgé  de  17  ans  à  compter  de  la  date  de  l'achèvement. 

(e)  Aucun  navire  de  surface  portant  des  canons  de  calibre  supérieur  à  8 
pouces  ne  sera  mis  en  chantier  comme  tonnage  de  remplacement  pour  la  flotte 
auxilaire  de  combat  de  surface. 

(/)  Les  mêmes  règles  pour  la  détermination  du  déplacement  des  bâtiments 
auxilaires  de  combat  s'appliqueront  aux  navires  de  chacune  des  Puissances  qui 
sont  partie  au  présent  accord. 

(g)  La  mise  au  rebut  des  navires  remplacés  par  de  nouvelles  constructions 
devra  être  entreprise  au  plus  tard  à  la  date  d'achèvement  des  nouvelles  cons- 
tructions et  devra  être  terminée  dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  date  d'achève- 
ment des  nouvelles  constructions;  si  la  date  d'achèvement  des  nouvelles  construc- 
tions est  retardée,  la  mise  au  rebut  devra  être  terminée  dans  un  délai  de  4  ans  à 
compter  de  la  date  de  la  mise  sur  cale  de  ces  nouvelles  constructions. 

(h)  Chacune  des  Puissances  qui  sont  partie  à  cet  accord  consent  à  porter  à 
la  connaissance  de  toutes  les  autres  Puissances  qui  sont  partie  à  cet  accord  les 
renseignements  suivants: — 

(1)  Noms  et  nombre  des  navires  à  remplacer  par  de  nouvelles  constructions. 

(2)  Date  à  laquelle  le  remplacement  du  tonnage  a  été  autorisé. 

(3)  Date  de  mise  sur  cale  des  constructions  de  remplacement. 

(4)  Déplacement  de  chaque  nouveau  navire  à  mettre  en  chantier. 

(5)  Date  exacte  d'achèvement  de  chaque  nouveau  navire. 

(6)  Exécution  et  date  de  la  mise  au  rebut  des  navires  remplacés. 

(i)  Aucune  fabrication  de  pièces  pour  bâtiments  auxiliaires  de  combat,  y 
compris  les  pièces  de  coques,  de  machines  et  d'artillerie  ne  sera  commencée  avant 
la  date  à  laquelle  le  remplacement  du  tonnage  aura  été  autorisé.  Un  liste  de  ces 
pièces  sera  fournie  à  toutes  les  autres  Puissances  qui  sont  partie  au  présent 
accord. 

(j)  En  cas  de  perte  ou  de  destruction  accidentelle  de  navires  de  cette  classe, 
ces  navires  pourront  être  remplacés  par  de  nouvelles  constructions  conformément 
aux  règles  ci-dessus. 

AÉRONAUTIQUES 

27.  La  limitation  de  l'aéronautique  navale  n'est  pas  proposée. 

Note.— Etant  donné  que  certains  types  spéciaux  d'aéronautique  com- 
merciale peuvent  être  rapidement  convertis  en  aéronautique  navale, 
il  n'a  pas  semblé  possible  de  prescrire  une  limite  pour  l'aéronautique 
navale. 
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RESTRICTIONS  GENERALES  RELATIVES  AU  TRANSFERT  DES   NAVIRES  DE   COMBAT 

DE  TOUTES  SORTES 

28.  Les  Puissances  qui  sont  partie  au  présent  accord  s'engagent  à  ne  pas 
disposer  des  navires  de  combat  de  quelque  classe  que  ce  soit  d'une  manière  telle 
qu'ils  puissent  devenir  plus  tard  des  navires  de  combat  dans  une  autre  marine. 
Elles  s'engagent  en  outre  à  ne  pas  acquérir  des  navires  de  combat  d'aucune  source 
étrangère. 

29.  Aucun  tonnage  de  bâtiments  de  ligne  ou  de  bâtiments  auxiliaires  de 
combat  ne  sera  construit  pour  le  compte  de  l'étranger  dans  la  juridiction  de  l'une 
quelconque  des  Puissances  qui  sont  partie  au  présent  accord  pendant  la  durée 
dudit  accord. 

MARINE  MARCHANDE 

30.  Comme  l'intérêt  militaire  que  présentent  les  navires  marchands  est  en 
raison  inverse  de  la  grandeur  des  armements  navals,  des  règles  doivent  être 
établies  en  ce  qui  concerne  leur  transformation  possible  dans  des  buts  de  guerre. 
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ANNEXE  N°  6 

Discours  de  M.  Balfour,  au  nom  de  la  délégation  britannique  sur  la  pro- 
position des  Etats-Unis  pour  la  limitation  des  armements  navals  à 
la  deuxième  séance  plénière  de  la  conférence  pour  la  limitation  des 
armements,  tenue  à  Washington  le  15  novembre  1921. 

M.  Balfour  {parlant  en  anglais)  :  Monsieur  le  Président,  vous  avez  invité 
ceux  qui  le  désirent  à  continuer  la  discussion  commencée  samedi  dernier.  Je 
crois  qu'il  serait  très  regrettable  de  permettre  à  des  événements  de  l'importance 
de  ceux  qui  se  sont  passés  samedi  dernier,  d'avoir  lieu  sans  que  nous  puissions 
ajouter  quelques  observations  de  la  part  de  ceux  auxquels  vous,  monsieur 
le  Président,  vous  êtes  adressé;  et  si,  pour  des  raisons  que  j'aurai  à  expliquer 
dans  un  moment,  je  suis  le  premier  à  répondre  à  votre  appel,  c'est  parce  que, 
de  toutes  les  puissances  qui  sont  représentées  ici,  le  pays  que  je  représente  est, 
comme  tout  le  monde  le  sait,  le  plus  profondément  intéressé  à  toutes  les  questions 
navales. 

Les  hommes  d'Etat  de  tous  les  pays  commencent  à  s'apercevoir  que  les 
travaux  et  les  difficultés  de  la  paix  sont  presque  aussi  ardus  que  ceux  qu'impose 
la  conduite  d'une  guerre  victorieuse,  et  ils  exigent  presque  autant  de  hautes 
qualités.  La  lutte  pour  rendre  au  monde  les  conditions  d'équilibre  qui  ont  été 
si  violemment  ébranlées  par  cinq  années  de  guerre  est  une  de  ces  luttes  qui 
taxent  les  efforts  de  tous.  Et  je  vous  félicite,  monsieur  le  Président,  si  vous 
le  permettez,  d'avoir  ajouté  un  nouvel  anniversaire  qui  sera  désormais  célébré, 
à  l'occasion  de  ce  mouvement  de  reconstruction,  dans  l'esprit  avec  lequel 
nous  avons  'salué  l'anniversaire,  célébré  il  y  a  quelques  heures  à  peine,  de 
la  date  qui  a  marqué  la  fin  des  hostilités.  Si  pour  les  puissances  alliées  et 
associées,  et  non  moins  peut-être  pour  les  puissances  neutres,  la  date  du  11 
novembre  est  pour  toujours  gravée  dans  nos  cœurs  reconnaissants  je  crois  que 
le  12  novembre  sera  aussi  un  anniversaire  salué  avec  un  sentiment  de  recon- 
naissance par  ceux  qui  dans  l'avenir,  jetteront  un  regard  en  arrière  sur  la  lutte 
pénible  que  soutiennent  aujourd'hui  les  nations  civilisées  du  monde,  non  seule- 
ment pour  rétablir  les  conditions  d'avant-guerre,  mais  pour  éliminer  à  jamais 
les  conditions  de  guerre. 

Je  me  compte  parmi  les  fortunés  de  la  terre  d'avoir  été  présent,  et  avoir 
par  là  contribué  dans  une  certaine  mesure  aux  délibérations  de  samedi  dernier. 
Elles  furent  vraiment  mémorables.  Le  secret  fut  admirablement  gardé!  J'es- 
père que  tous  les  secrets  de  nos  discussions,  aussi  longtemps  qu'elles  devront 
demeurer  secrètes,  seront  aussi  bien  gardés.  Il  y  a  des  moments  où  j'ai  moins 
confiance  et  où  j'ai  des  doutes;  mais  quoiqu'il  en  soit,  dans  le  cas  présent  le 
secret  a  été  admirablement  gardé,  et  j'ai  prêté  l'oreille  à  un  discours  qui  m'a 
paru  éloquent,  approprié,  et  en  tout  point  un  digne  prélude  aux  travaux  de 
cette  Conférence,  qui  allait  s'ouvrir,  ou  plutôt  qui  venait  d'être  ouverte  par  le 
Président  des  Etats-Unis,  mais  sans  supposer  qu'une  surprise  dramatique  nous 
attendait.  Et  je  m'aperçus  soudain,  comme  tous  ceux  qui  étaient  présents,  je  le 
suppose,  que  non  seulement  nous  entendions  un  discours  aussi  éloquent  qu'ad- 
mirable, mais  que  nous  assistions  à  un  grand  événement  historique.  Ce  fut 
préparé  avec  un  tel  art,  la  transition  parut  si  naturelle,  que  lorsque  le  coup 
éclata,  lorsque  l'orateur  proféra  les  mémorables  paroles  qui  ont  fait  le  tour  du 
globe  et  trouvé  un  écho  dans  tous  les  pays  civilisés,  ce  fut  une  véritable  commo- 
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tion,  une  profonde  surprise  qui  provoqua  les  émotions  qu'on  ressent  quand  on  se 
trouve  en  présence  d'un  fait  sans  précédent,  et  nous  éprouvâmes  instinctivement 
le  sentiment  qu'un  nouveau  chapitre  de  l'histoire  de  la  reconstruction  mondiale 
venait  de  s'ouvrir  dignement. 

Monsieur  le  Président,  la  simplicité  absolue  de  la  procédure  et  la  transition 
facile  qui  a  conduit  à  ce  dénouement  dramatique  étaient  la  perfection  de  l'art, 
démontrant  que  l'art  le  plus  consommé  et  la  simplicité  la  plus  parfaite  vont 
souvent,  même  généralement,  de  concert. 

Maintenant,  j'ai  dit  que  j'expliquerais,  si  on  me  le  permettait,  pourquoi 
j'ose  me  lever  le  premier  pour  prendre  la  parole  sur  la  question  que  nous  avons 
tous  à  cœur.  Comme  je  l'ai  donné  à  entendre,  c'est  parce  que  l'Empire  britan- 
nique et  la  Grande-Bretagne,  les  deux  ensemble,  sont  plus  profondément  inté- 
ressés dans  tout  ce  qui  touche  les  questions  navales  qu'il  n'est  possible  à 
aucune  autre  nation  de  l'être,  et  ceci  non  pas,  veuillez  m'en  croire,  pour  aucune 
raison  d'ambition,  non  pas  pour  aucune  raison  tirée  de  l'histoire  ou  des  tradi- 
tions, mais  pour  des  raisons  tirées  des  dures  et  brutales  nécessités  de  faits 
simples  et  manifestes. 

Jamais,  dans  l'histoire  du  monde,  il  n'y  a  eu  un  grand  empire  constitué 
comme  l'Empire  britannique.  C'est  un  fait  sans  doute  bien  connu  de  tous  ceux 
qui  m'entendent;  mais  vous  êtes-vous  jamais  imaginé  précisément  la  situation 
de  l'Empire  britannique  à  cet  égard? 

La  plupart  de  ceux  qui  sont  ici  sont  citoyens  des  Etats-Unis.  Les  Etats- 
Unis  forment  un  corps  compact,  solide,  imprenable,  qui  se  suffit  à  lui-même, 
toutes  ses  lignes  de  communication  étant  protégées,  doublement  protégées,  com- 
plètement protégées  contre  toute  attaque  imaginable  de  la  part  d'une  puissance 
ennemie.  Ce  n'est  pas  seulement  parce  que  vous  avez  une  population  de  cent 
dix  millions  d'âmes;  ce  n'est  pas  seulement  parce  que  vous  êtes  le  plus  riche  pays 
du  monde;  c'est  parce  que  toute  la  configuration  de  votre  pays,  la  position 
géographique  de  votre  pays  sont  telles  que  vous  êtes  complètement  à  l'abri  des 
dangers  particuliers  auxquels,  de  par  la  nature  même  des  choses,  l'empire  britan- 
nique est  exposé. 

Supposez,  par  exemple,  que  vos  états  de  l'Ouest,  dont  la  sécurité  est  sous 
votre  responsabilité,  soient  soudainement  transportés  à  dix  mille  milles  de 
l'autre  côté  des  mers.  Supposez  que  le  cœur  de  votre  empire,  le  cœur  même  de 
ce  grand  pays  soit  une  petite  île,  surpeuplée,  dépendant  de  son  commerce  d'outre- 
mer non  pas  seulement,  non  pas  principalement  pour  ses  objets  de  luxe,  mais 
dépendant  de  ses  communications  maritimes  pour  les  matières  principales  des 
fabriques  et  des  usines  dont  vit  sa  population  surabondante;  dépendant  def 
mêmes  communications  maritimes  pour  les  vivres  dont  elle  se  nourrit.  Suppo- 
sez que  vous  soyez  imbus  de  l'idée  qu'en  aucun  temps  de  l'année  il  n'y  eut 
jamais  dans  les  limites  de  votre  pays,  à  la  disposition  de  la  population,  de 
provisions  pour  une  période  dépassant  sept  semaines,  et  que  ces  provisions  qui 
doivent  être  renouvelées,  viennent  cl'outre-mer.  Alors,  si  vous  tracez  mentale- 
ment ce  tableau,  et  si  vous  vous  rendez  bien  compte  de  tout  ce  qu'il  implique 
et  de  tout  ce  qu'il  signifie,  vous  comprendrez  pourquoi  tout  citoyen  de  l'empire 
britannique,  qu'il  habite  les  lointains  dominions  du  Pacifique  ou  qu'il  vive  dans 
la  petite  île  de  la  mer  du  Nord,  ne  peut  jamais  perdre  de  vue  que  c'est  grâce  aux 
communications  maritimes  qu'il  vit  et  que,  sans  ces  communications  maritimes, 
il  périrait  avec  l'empire  dont  il  relève. 

Maintenant,  mesdames  et  messieurs,  n'allez  pas  supposer  que  je  me  lamente 
sur  la  faiblesse  de  mon  pays.  Loin  de  là.  Nous  sommes  forts,  je  l'espère, 
dans  le  patriotisme  ardent  qui  nous  unit.     Mais  cette  faiblesse  stratégique  38? 
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évidente  aux  yeux  de  quiconque  réfléchit;  elle  n'échappe  pas  à  l'esprit  de  nos 
ennemis,  si  nous  en  avons.     Que  nos  amis  ne  l'oublient  point. 

Avec  votre  bienveillance,  je  me  suis  laissé  aller  à  ces  réflexions,  afin  de 
vous  expliquer  pourquoi  je  vous  adresse  la  parole  en  ce  moment.  Nous  avons 
eu  à  considérer,  et  nous  avons  considéré  le  grand  projet  qui  vous  a  été  exposé 
par  notre  Président.  Nous  l'avons  considéré  avec  admiration  et  avec  approba- 
tion. Nous  l'acceptons  en  esprit  et  en  principe.  Nous  y  voyons  la  base  d'une 
des  plus  grandes  réformes  en  fait  d'armements  et  de  préparatifs  de  guerre  qui 
ait  jamais  été  conçue  ou  opérée  par  le  courage  et  le  patriotisme  d'hommes 
d'Etat.  Je  ne  prétends  pas,  bien  entendu — ce  serait  folie  de  le  prétendre — que 
ce  plan,  ou  tout  autre  plan,  par  quelque  génie  qu'il  soit  imaginé,  puisse  s'appli- 
quer à  chaque  sujet  ou  à  tout  ce  qui  concerne  la  reconstruction  internationale. 
Ce  serait  folie  de  l'essayer  ou  même  de  prétendre  que  cet  essai  a  déjà  été  fait 
dans  un  plan  unique  Comme  le  Secrétaire  d'Etat  l'a  très  clairement  expliqué 
samedi,  le  plan  ne  concerne  que  les  trois  nations  possédant  actuellement  les 
plus  grandes  flottes  du  monde.  Conséquemment,  il  omet,  de  nécessité,  pour  le 
moment,  toute  considération  des  nations  européennes  qui  ont  réduit  leur  puis- 
sance navale,  et  qui  n'ont  pas  actuellement  le  désir — et,  j'espère  qu'elles  n'auront 
jamais  le  désir — de  posséder  des  flottes  plus  fortes  que  ne  l'exigent  l'honneur 
national  et  les  besoins  de  la  défense  nationale. 

De  plus,  ce  plan  ne  touche  pas  à  une  question  qui  aux  yeux  de  tout  homme 
venant  d'Europe  est  d'une  importance  presque  vitale;  je  veux  parler  du  lourd 
fardeau  des  armements  terrestres.  Cette  question  est  laissée  de  côté,  pour  être 
traitée  dans  d'autres  projets,  et  de  façon  différente.  Son  objet  est  assurément 
l'une  des  plus  grandes  choses  qui  aient  jamais  été  accomplies  par  une  politique 
de  progrès.  Ce  plan  s'applique  aux  trois  grande  flottes  du  monde;  et  pour  ce 
qui  est  de  la  largesse  d'esprit  avec  laquelle  il  s'applique  à  ces  flottes,  la  propor- 
tion de  désarmement  qu'il  impose  à  ces  flottes,  le  gouvernement  que  je  repré- 
sente est  en  pleine  et  cordiale  sympathie  ave  la  politique  que  les  Etats-Unis 
soumettent  à  notre  considération.  Ils  ont,  et  à  bon  droit,  croyons-nous,  pris 
la  flotte  de  combat  comme  l'unité  d'offensive  qu'ils  doivent  considérer  avant 
tout;  et  dans  la  flotte  de  combat  il  faut  inclure  les  vaisseaux  auxiliaires  sans 
lesquels  une  flotte  de  combat  moderne  n'a  pas  d'yeux  ni  d'oreilles;  elle  a  une 
faible  puissance  défensive  contre  certaines  formes  d'attaques,  une  faible  puis- 
sance d'observation,  et  une  faible  puissance  pour  combattre  un  ennemi  de  force 
égale. 

Prenant  ces  deux  éléments  comme  formant  réellement  un  seul  sujet,  c'est-à- 
dire  la  flotte  de  combat — prenant  ces  deux  éléments,  les  cuirassés  proprement 
dits  et  les  vaisseaux  auxiliaires  et  nécessaires  à  une  flotte  de  combat,  nous  pen- 
sons que  les  proportions  entre  les  divers  pavs  sont  acceptables;  nous  pensons 
que  la  limitation  des  totalités  est  raisonnable;  nous  pensons  qu'elle  devrait 
être  acceptée,  nous  croyons  fermement  Qu'elle  sera  acceptée. 

A  mon  avis,  le  message  qui  a  fait  le  tour  du  srlobe  samedi  ne  sera  pas 
froidement  accueilli  par  ceux  qu'il  intéresse  le  plus;  je  crois  qu'il  recevra  d'eux 
une  approbation  chaleureuse  et  cordiale  avec  l'appui  de  leurs  efforts  en  faveur 
d'une  coopération  pleine,  loyale  et  complète. 

Je  crois  qu'il  ne  conviendrait  pas  dans  une  occasion  comme  celle-ci  d'essayer 
d'entrer  dans  les  détails.  Il  y  a  des  questions — et  je  ne  doute  pas  que  le  Secré- 
taire d'Etat,  notre  Président,  soit  le  premier  à  nous  dire  qu'il  y  a  des  détails 
dont  on  ne  peut  s'occuper  efficacement  qu'en  commission.  De  prime  abord, 
par  exemple,  et  je  ne  le  cite  qu'à  titre  d'exemple,  nos  experts  sont  portés  à 
penser  que  peut-être  on  a  permis  un  tonnage  trop  élevé  pour  les  sous-marins. 
Les  sous-marins  sont  une  classe  de  bâtiments  dont  il  est  très  facile  d'abuser 
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dans  leur  usage  et  dont,  en  fait,  on  a  fortement  abusé  dans  la  dernière  guerre. 
Nous  admettons  volontiers  que  probablement  le  sous-marin  est  l'arme  défensive 
des  faibles,  s'ils  s'en  servent  d'une  manière  légitime;  et  qu'il  serait  impossible, — 
ou  même  si  c'était  possible,  ce  ne  serait  pas  désirable, — de  les  supprimer  com- 
plètement. Mais  je  crois  que  le  tonnage  permis  et  suggéré  par  le  projet  actuel 
dépasse  de  beaucoup  le  tonnage  qui  est  actuellement  possédé  par  n'importe 
quel  pays,  et  (ceci  n'est  qu'une  suggestion)  que,  par  conséquent,  il  vaudrait 
peut-être  la  peine  d'examiner  si  ce  tonnage  ne  pourrait  pas  être  réduit,  et  si 
cela  est  pratique  et  désirable,  d'interdire  entièrement  la  construction  de  sous- 
marins  de  grandes  dimensions,  de  ces  bâtiments  qui  ne  sont  pas  destinés  à  la 
défensive,  qui  ne  sont  pas  l'arme  des  plus  faibles,  mais  qui  sont  construits  avec 
des  intentions  bien  définies  d'attaque  et  d'agression  et  pour  appliquer  des 
méthodes  que  le  monde  civilisé  ne  peut  pas  s'empêcher  de  considérer  avec 
horreur. 

Toutefois,  il  pourra  y  avoir  d'autres  questions  de  détails,  comme  celle  du 
remplacement,  celle  des  croiseurs  qui  ne  sont  pas  nécessaires  à  l'action  de  la 
flotte.  Mais  ces  questions  doivent  être  examinées  par  les  experts,  et,  quelle  que 
soit  la  solution  qu'elles  reçoivent,  elles  ne  touchent  pas  les  grandes  lignes  de 
l'édifice  que  le  gouvernement  des  Etats-Unis  veut  construire  et  que  nous  voulons 
aider  à  construire. 

Cet  édifice  s'élève  clair  et  solide  à  nos  yeux,  et,  messieurs  quels  que  soient 
les  résultats  que  nous  apporterons  les  quelques  semaines  à  venir,  je  ne  puis 
m'empêcher  de  penser  que  cet  édifice  restera  dans  ses  grandes  lignes  ce  qu'il  est, 
tel  qu'il  est  présenté  par  ses  auteurs,  pour  l'admiration  et  pour  le  service  de 
l'humanité. 

J'ai  peu  de  chose  à  ajouter,  sauf  ceci:  il  est  facile  d'estimer  en  dollars,  en 
livres,  en  shillings  et  en  pence,  qu'elle  sera  l'économie,  pour  le  contribuable  de 
chaque  pays  intéressé,  rendue  possible  par  l'adoption  de  ce  projet.  Il  est  facile 
de  montrer  que  le  soulagement  serait  grand.  Il  est  facile  de  montrer  qu'indirec- 
tement, comme  je  l'espère  et  le  crois,  ce  projet  stimulera  grandement  l'industrie, 
et  nationale  et  internationale,  et  qu'il  fera  beaucoup  pour  diminuer  les  diffi- 
cultés avec  lesquelles  tous  les  gouvernements  civilisés  se  trouvent  aux  prises. 
Tout  cela  peut  être  pesé,  mesuré,  compté;  tout  cela  est  une  question  de  chiffres. 
Mais  il  y  a  dans  ce  plan  quelque  chose  qui  est  au-dessus  et  au-delà  du  simple 
calcul  numérique.  Il  y  a  quelque  chose  qui  va  au  fond  même  de  la  question,  et 
qui  se  rattache  à  la  plus  haute  moralité  internationale.  Après  tout,  que  fait  ce 
plan?  Il  fait  de  l'idéalisme  une  proposition  pratique.  Il  s'empare  des  rêves  que 
les  réformateurs,  les  poètes,  les  publicistes,  même  les  potentats,  comme  on  l'a 
dit  l'autre  jour,  ont  de  temps  en  temps  fait  miroiter  aux  yeux  de  l'humanité 
comme  étant  le  but  vers  lequel  doivent  tendre  tous  efforts  humains? 

Le  récit  de  toutes  les  tentatives  qui  ont  été  faites,  de  tous  les  projets  qu'on 
a  élaborés  pour  atténuer  les  horreurs  de  la  guerre  est  un  triste  récit.  Notre 
président  nous  en  a  fait  connaître  quelques  passages  samedi.  Us  n'étaient  pas 
encourageants.  Us  montrent  combien  il  est  facile  de  faire  des  professions  de 
foi,  et  combien  il  est  difficile  de  les  mettre  en  vigueur.  Ce  qui  fait  de  ce  plan 
un  point  de  repère  c'est  que,  jointe  à  l'idée  est  la  pratique,  qu'en  outre  de  l'élo- 
quente expression  des  bonnes  intentions,  dont  les  discours  des  hommes  de  toutes 
les  nations  abondent,  on  a  trouvé  un  moyen  par  lequel,  de  la  façon  la  plus  écla- 
tante, d'une  manière  qui  devra  frapper  l'imagination  de  tout  le  monde,  qui 
devra  atteindre  l'intelligence  la  plus  bornée  et  le  cœur  le  plus  endurci,  le  gouver- 
nement des  Etats-Unis  a  montré  son  intention  non  seulement  de  dire  que  la  paix 
est  une  très  bonne  chose,  que  la  guerre  est  horrible,  mais  qu'il  existe  un  moyen  de 
diminuer  réellement  la  fréquence  des  guerres;  par  ce  moyen,  les  fardeaux  de  la 
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paix  —  presque  aussi  écrasants  que  ceux  de  la  guerre  —  peuvent  être  réellement 
allégués  pour  les  peuples  du  monde.  Et  en  faisant  cela,  en  le  faisant  de  cette 
manière,  en  frappant  l'imagination  non  seulement  de  l'auditoire  auquel  il  s'a- 
dressait, non  seulement  du  grand  peuple  qui  est  le  sien,  mais  de  tout  le  monde 
civilisé — en  faisant  cela,  veuillez  m'en  croire  il  a  fait  de  la  journée  d'ouverture 
de  ce  congrès  une  des  étapes  de  la  civilisation  humaine. 

J'ai  dit  tout  ce  que  je  me  propose  de  dire;  mais  avec  votre  permission,  je 
vais  lire  un  télégramme  qui  m'a  été  remis  en  arrivant  dans  cette  salle  et  qui 
vient  du  premier  ministre  britannique: 
"A  M.  Balfour  de  la  part  de  M.  Lloyd  George: 

"  Tous  mes  remerciements  pour  votre  télégramme.  Si  vous  le  croyez  utile, 
vous  pouvez  publier  le  message  suivant: 

"  Le  gouvernement  (c'est-à-dire  le  gouvernement  britannique)  a  suivi  les 
débats  de  la  séance  d'ouverture  de  la  conférence  avec  un  profond  sentiment 
d'appréciation,  endossant  de  tout  cœur  votre  opinion  que  les  discours  prononcés 
par  le  président  Harding  et  par  le  secrétaire  d'Etat  sont  des  expressions  hardies 
et  dignes  d'hommes  d'Etat  et  grosses  de  responsabilités  infinies.  Rien  ne  pourrait 
faire  augurer  mieux  pour  le  succès  de  la  conférence.  Veuillez  présenter  à  tous 
les  deux  nos  plus  sincères  félicitations." 
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ANNEXE  N°  7 

Déclaration  de  M.  Hughes  de  la  délégation  des  Etats-Unis,  au  nom  du 
comité  pour  la  limitation  des  armements,  soumettant  le  Traité  pour 
la  limitation  des  armements  navals  à  la  cinquième  séance  plénière 
de  la  conférence,  tenue  à  Washington  le  1er  février  1922. 

{Texte  non  revisé) 

Le  Président  {parlant  en  anglais)  :  Je  désire  dire,  personnellement,  que 
j'apprécie  très  profondément  l'allusion  qui  a  été  faite  par  les  représentants 
chinois  et  japonais  à  la  part  qui  a  été  prise  par  M.  Balfour  et  moi-même  clans 
les  efforts  faits  pour  atteindre  une  conclusion  satisfaisante  de  la  controverse 
relativement  à  Chan-Toung.  Cela  a  été  un  grand  privilège  d'être  associé  d'une 
façon  quelconque  à  ces  efforts  et  ayant  par  anticipation  une  vision  de  la  possi- 
bilité de  ce  résultat,  il  a  semblé  qu'aucun  effort  ne  devait  être  négligé  pour 
arriver  si  possible  à  une  conclusion  de  ces  négociations  qui  devrait  être  satisfai- 
sante aussi  bien  pour  le  Japon  que  pour  la  Chine  en  raison  de  la  justesse  des 
conditions  de  l'accord. 

Permettez-moi  aussi  d'exprimer  la  satisfaction  qui  est  ressentie  à  l'annonce 
faite  par  M.  Balfour,  au  nom  de  la  délégation  britannique,  relativement  à  Ouei- 
Hai-Ouei.  Ainsi,  par  ce  qu'il  appelle  très  justement  l'acte  de  couronnement 
relativement  à  cette  province,  on  a  rendu  à  la  Chine  son  ancienne  possession  la 
plus  sacrée  dans  sa  totalité  et  libre  de  toute  domination  étrangère. 

J'ai  maintenant  l'honneur  de  rapporter  au  nom  de  la  Commission  de  la 
Conférence  qui  a  eu  à  traiter  de  la  question  des  armements,  que  les  propositions 
du  Gouvernement  américain  relativement  à  la  limitation  de  l'armement  naval, 
ont  été  examinées  et  un  accord  a  été  obtenu  qui  est  incorporé  dans  un  traité 
actuellement  soumis  à  votre  adoption. 

Le  traité  est  un  long  document,  et  je  n'essaierai  pas  d'en  donner  lecture.  Il 
est  devant  vous,  en  anglais  et  en  français.  Avec  votre  permission  toutefois,  je 
ferai  un  effort  pour  expliquer  succinctement  le  but  du  traité. 

Puis-je  dire  d'avance,  qu'en  ce  qui  concerne  les  navires  de  ligne,  bien  qu'il 
y  ait  certains  changements  dans  les  détails,  l'intégrité  du  plan  proposé  au  nom 
du  Gouvernement  américain  a  été  maintenue,  et  l'esprit  dans  lequel  cette  pro- 
position a  été  faite,  et  dans  lequel  elle  a  été  reçue,  a  dominé  toutes  les  négo- 
ciations et  les  a  amenées  à  une  conclusion  très  heureuse. 

Ce  Traité  comprend  trois  parties  ou  chapitres: 

Premièrement,  un  chapitre  contenant  les  principes  généraux  ou  dispositions 
relativement  à  la  limitation  des  armements  navals;  deuxièmement,  un  chapitre 
contenant  les  règles  pour  l'exécution  de  l'accord;  et,  troisièmement,  un  chapitre 
avec  certaines  stipulations  diverses. 

Mon  but  n'est  pas  de  présenter  la  substance  du  Traité  dans  l'ordre  de  cet 
arrangement,  mais  plutôt  de  vous  le  soumettre  de  la  manière  que  je  pense  être 
le  mieux  appropriée  pour  sa  pleine  compréhension. 

Le  premier  sujet  visé  par  le  Traité  est  celui  de  la  limitation  des  navires 
de  ligne. 

Le  Traité  définit  un  navire  de  ligne  comme  suit: 

"Un  navire  de  ligne,  en  ce  qui  concerne  les  navires  à  construire  dans  l'ave- 
nir, est  un  navire  de  guerre  autre  qu'un  navire  porte-aéronefs  dont  le  déplace- 
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ment  type  est  supérieur  à  10,000  tonnes,  ou  qui  porte  un  canon  d'un  calibre 
supérieur  à  8  pouces." 

Le  Traité  spécifie  les  navires  de  ligne  que  chacune  des  cinq  Puissances 
peut  conserver.  Ainsi,  les  Etats-Unis  d'Amérique  pourront  conserver  18  navire? 
de  ligne  avec  un  tonnage  total  de  500,650  tonnes;  l'Empire  britannique,  22 
navires  de  ligne,  avec  un  tonnage  de  580.450  tonnes;  la  France,  10  navires  de 
221,170  tonnes,  l'Italie,  10  navires,  de  182,800  tonnes,  le  Japon,  10  navires  de 
301,320  tonnes. 

Le  Traité  stipule  que  tous  les  autres  navires  de  ligne  de  ces  puissances,  soit 
construits,  soit  en  construction,  devront  être  déclassés,  ou  qu'il  en  sera  disposé 
ainsi  qu'ils  est  prescrit  dans  le  Traité. 

Il  est  prévu  que  les  programmes  actuels  de  construction  seront  abandonnés, 
et  qu'il  n'y  aura  pas  de  construction  de  navires  de  ligne  par  la  suite,  à  l'excep- 
tion du  tonnage  de  remplacement,  et  comme  il  est  prescrit  au  Traité.' 

Laissez-moi  m'arrêter  ici  un  instant  pour  faire  une  comparaison  avec  la 
proposition  qui  a  été  faite  le  12  novembre  au  nom  du  gouvernement  américain, 
relativement  aux  navires  de  ligne. 

La  proposition  prévoyait  que  18  navires  de  ligne  devaient  être  conservés  par 
les  Etats-Unis  d'Amérique,  avec  un  tonnage  de  500,650  tonnes.  Dans  le  Traité, 
les  mêmes  navires  doivent  être  conservés. 

Dans  cette  proposition,  il  est  dit  que  22  navires  de  ligne  devaient  être  con- 
servés par  l'empire  britannique.  D'après  le  Traité,  Te  même  nombre  de  navires 
doit  être  conservé;  au  fait,  les  mêmes  navires,  avec  la  seule  substitution  du 
Thunderer  pour  YErin,  avec  un  tonnage  de  580,450  tonnes,  au  lieu  du  chiffre  de 
la  proposition  de  604,450  tonnes  pour  les  navires  conservés. 

Dans  le  cas  du  Japon,  la  proposition  prévoyait  10  navires  à  conserver.  Par 
le  Traité,  le  même  nombre  de  navires  doit  être  conservé,  la  différence  étant  que 
le  Mutsu  doit  être  conservé  et  le  Settsu  déclassé.  Le  tonnage  conservé  par  le 
Japon  tel  qu'indiqué  dans  la  proposition  était  de  299,700  tonnes.  Le  tonnage 
conservé  d'après  le  Traité  est  de  301,320  tonnes.  La  conservation  du  Mutsu. 
un  navire  qui  vient  d'être  terminé  par  le  Japon,  a  eu  pour  effet  de  rendre  néces- 
saires certains  changements  pour  lesquels  il  y  a  des  stipulations  dans  le  Traité. 

Les  changements  sont  les  suivants:  dans  le  cas  des  Etats-Unis  d'Amérique, 
il  est  prévu  que  deux  navires  de  la  classe  West  Virginia  peuvent  être  complétés, 
deux  navires  étant  actuellement  en  construction,  et  qu'à  leur  achèvement,  deux 
des  navires  qu'il  est  prescrit  comme  pouvant  être  conservés,  à  savoir:  le  North 
Dakota  et  le  Delaware,  seront  déclassés. 

Dans  le  cas  de  l'empire  britannique,  il  est  stipulé  que  deux  nouveaux  navires 
pourront  être  construits  n'excédant  pas  35,000  tonnes  chacun,  et  à  l'achèvement 
de  ces  deux  navires,  quatre  navires,  le  Thunderer.  le  King  George  V,  VAjax  et  le 
Centurion,  seront  déclassés. 

Dans  le  cas  du  Japon,  ainsi  que  je  l'ai  dit,  la  différence  est  que  le  Mutsu 
est  conservé  et  le  Settsu  est  déclassé. 

Si  vous  me  permettez,  dans  le  but  de  la  comparaison,  que  très  probablement 
vous  essaierez  de  faire,  de  me  référer  à  la  proposition  du  gouvernement  améri- 
cain du  12  novembre,  je  puis  vous  rappeler  que  quatre  principes  généraux  ont 
été  déclarés  comme  les  principes  en  vertu  desquels,  dans  l'opinion  du  gouverne- 
ment américain,  la  limitation  devrait  être  effectuée.  Les  principes  sont  les 
suivants  : 

"(1)  Les  programmes  actuels  ou  en  projet  pour  la  construction  de  navires 
de  ligne  devront  être  abandonnés; 

"  (2)  Une  nouvelle  réduction  sera  obtenue  en  déclassant  certains  des  navires 
plus  anciens; 
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"(3)  La  force  navale  actuelle  des  puissances  intéressées  devra,  en  général 
être  prise  en  considération; 

"  (4)  Le  tonnage  des  navires  de  ligne  devra  être  pris  comme  base  d'évalua- 
tion de  la  force  des  marins,  et  une  marge  proportionnelle  prescrite  pour  les 
navires  auxiliaires  de  combat." 

Ces  principes  ont  été  appliqués  et  gouvernent  les  accords  énoncés  dans  le 
Traité,  avec  les  exceptions. 

Que  dans  le  cas  des  programmes  de  construction  de  navires  de  ligne,  tous 
les  programmes  sont  abandonnés  par  les  Etats-Unis  d'Amérique,  l'empire  bri- 
tannique et  le  Japon,  excepté  pour  l'achèvement  des  deux  navires  de  la  classe 
du  West  Virginia,  dans  le  cas  des  Etats-Unis  d'Amérique,  et  la  construction  de 
deux  navires  ainsi  qu'il  est  déclaré  dans  le  cas  de  l'empire  britannique,  à  l'achè- 
vement desquels  dans  l'un  des  cas,  deux  des  navires  anciens  conservés  par  les 
Etats-Unis  d'Amérique,  devront  être  déclassés,  et  dans  l'autre  cas  quatre 
navires  conservés  par  l'empire  britannique,  devront  être  déclassés. 

Il  y  a  une  autre  exception  dans  le  fait  qu'il  n'y  a  pas  de  stipulation  dans 
le  Traité  pour  l'allocation  de  navires  auxiliaires  de  combat;  mais,  en  ce  qui 
concerne  le  programme  de  navires  de  ligne,  il  est  essentiellement  maintenu,  et  ces 
principes  ont  été  appliqués. 

Permettez-moi  d'appeler  votre  attention  sur  le  fait  suivant — et  j'en  fais 
mention  uniquement  pour  éviter  tout  malentendu  public  possible  et  de  façon  à 
ce  que  la  discussion  de  la  question  puisse  avoir  lieu  intelligemment.  Dans  la 
proposition  que  j'ai  eu  l'honneur  de  faire  le  12  novembre,  j'ai  dit  ceci: 

"Les  Etats-Unis  proposent,  si  ce  plan  est  accepté: 

"(1)  De  déclasser  tous  les  navires  de  ligne  actuellement  en  construction. 
Il  s'agit  de  six  croiseurs  de  bataille,  et  sept  cuirassés  sur  cale  ou  en  cours  de 
construction,  ainsi  que  deux  cuirassés  déjà  lancés. 

"  Le  nombre  total  de  nouveaux  navires  de  ligne  à  être  ainsi  déclassés  est 
de  15.  Le  tonnage  total  des  nouveaux  navires  de  ligne,  si  on  les  achève  en- 
tièrement serait  de  618,000  tonnes. 

"  (2)  De  déclasser  tous  les  navires  de  ligne  plus  anciens  jusqu'au  Delaware 
et  au  North  Dakota  exclusivement.  Le  nombre  de  ces  vieux  cuirassés  à  déclasser 
est  de  15;  leur  tonnage  total  est  de  227,740  tonnes  ". 

"  Ainsi  le  nombre  de  navires  de  ligne  devant  être  déclassés  par  les  Etats- 
Unis  d'Amérique,  si  ce  projet  est  accepté,  est  de  30,  avec  un  tonnage  global  (y 
compris  celui  des  navires  en  cours  de  construction,  s'ils  sont  terminés),  de 
845,740  tonnes." 

D'après  cet  arrangement,  ainsi  qu'il  a  été  fait,  au  lieu  de  15  navires  en  cours 
de  construction  étant  déclassés,  il  y  a  13  de  ces  navires  déclassés  ou 
disposés,  et  le  nombre  total  de  navires  à  être  déclassés  ou  disposés,  au  lieu  de 
30,  est  de  28.  Le  tonnage  est  substantiellement  le  même  —  une  très  légère 
différence. 

Dans  le  cas  de  la  Grande-Bretagne,  la  proposition  était  la  suivante: 

"  Le  projet  prévoit  que  la  Grande-Bretagne  et  le  Japon  devront  prendre 
des  mesures  qui  offriront  un  rapport  équitable  avec  les  mesures  prises  par  les 
Etats-Unis. 

"  Il  est  proposé  que  la  Grande-Bretagne  — 

"  (1)  Arrêtera  la  construction  de  quatre  nouveaux  Hoods,  les  nouveaux 
navires  de  ligne  qui  n'ont  pas  encore  été  mis  sur  cale,  mais  pour  lesquels  des 
dépenses  ont  déjà  été  effectuées.  Ces  quatre  navires,  après  achèvement,  auraient 
un  déplacement  de  172,000  tonnes. 

"(2)  Déclassera,  en  outre,  ses  prédreadnaughts,  ses  cuirassés  de  seconde 
ligne,  et  ses  cuirassés  de  première  ligne,  jusqu'à  la  classe  du  King  George  V 
exclusivement. 
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"Ceux-ci,  ainsi  que  certains  prédreadnaught  qui  d'après  ce  qu'il  a  été 
compris,  ont  déjà  été  déclassés,  s'élèveraient  à  un  total  de  19  navires  de  ligne 
et  à  une  réduction  de  tonnage  de  411,375  tonnes. 

"  Le  tonnage  total  des  navires  ainsi  déclassés  par  la  Grande-Bretagne  (y 
compris  le  tonnage  des  4  Hoods  s'ils  sont  achevés)  sera  de  583,375  tonnes. 

Maintenant,  le  fait  est  que,  en  vertu  du  présent  traité,  la  Grande-Bretagne, 
ainsi  qu'il  est  dit  dans  le  premier  paragraphe  que  je  viens  de  lire,  a  arrêté  la 
construction,  a  abandonné  la  construction  des  quatre  Hoods  mentionnés.  La 
Grande-Bretagne  est  autorisée  d'après  le  traité,  à  avoir  deux  nouveaux  navires, 
mais  ceux-ci  ne  sont  pas  des  navires  du  déplacement  envisagé  dans  le  cas  des 
quatre  Hoods,  qui  était  dans  les  environs  de  48,000  ou  49,000  tonnes,  et  ainsi 
que  je  l'ai  dit,  il  y  a  quatre  navires  à  déclasser  quand  ces  deux  nouveaux  na- 
vires seront  achevés. 

La  disposition  pour  le  déclassement  des  trois  clreadnaughts  cuirassés  de 
seconde  ligne  et  cuirassés  de  première  ligne,  est  substantiellement  la  même,  le 
fait  est  qu'il  y  aura,  je  crois,  d'après  le  traité,  20  navires  déclassés  au  lieu  de 
19  qui  étaient  mentionnés  dans  la  proposition. 

Dans  le  cas  du  Japon,  la  proposition  était  la  suivante: 

"  Il  est  proposé  que  le  Japon  — 

"  (1)  Abandonnera  son  programme  de  construction  des  navires  non  encore 
mis  en  chantier,  à  savoir:  le  Kii,  VOwari,  les  cuirassés  nos  7  et  8,  et  les  croiseurs 
de  bataille  nos  5,  6,  7  et  8." 

Je  dirai  que  ceci  est  accompli  et  que  ce  programme  est  abandonné  par  le 
Japon. 

"  (2)  Déclassera  trois  navires  de  ligne  (le  Mutsu  déjà  lancé,  le  Tosa  et  le 
Kaya  en  cours  de  construction)  et  4  croiseurs  de  bataille  (VAmagi  et  YAkagi 
en  construction,  et  YAtago  et  le  Takao  non  encore  en  chantier,  mais  pour  lesquels 
certains  matériaux  ont  déjà  été  réunis). 

"  Le  nombre  total  de  nouveaux  navires  de  ligne  à  être  déclassés  en  vertu 
du  présent  article  est  de  7.  Le  tonnage  total  de  ces  nouveaux  navires  de  ligne 
serait  de  289,100  tonnes  à  l'achèvement." 

Telle  était  la  proposition.  Le  Japon  doit  déclasser  tous  les  navires  men- 
tionnés, à  l'exception  du  Mutsu  auquel  j'ai  fait  allusion. 

Le  troisième  article  de  la  proposition  était  que  le  Japon  "  déclasserait  tous 
ses  prédreadnaughts  et  ses  navires  de  seconde  ligne.  Cela  comprendrait  le 
déclassement  de  tous  les  navires  de  ligne  jusqu'au  Settsu  exclusivement,  c^est- 
à-dire,  le  déclassement  de  10  navires  d'un  type  plus  ancien  avec  un  tonnage  total 
de  159,828  tonnes."  , 

Le  résultat  atteint  par  cet  accord  est  le  même  que  10  navires  sont  dé- 
classés, le  Settsu  inclus  au  lieu  d'exclus.  Et  le  fait  est  que  tous  les  navires  men- 
tionnés dans  le  second  paragraphe  susdit. 

Il  y  a  certaines  dispositions  spéciales  dans  le  traité,  relativement  aux  na- 
vires de  ligne,  sur  lesquelles  j'appellerai  votre  attention  afin  qu'il  n'y  ait  pas 
de  malentendu,  bien  que  la  question  elle-même  soit  insignifiante. 

Dans  les  tableaux  de  la  section  11  du  chapitre  11,  3e  partie,  il  est  stipulé 
que  les  Etats-Unis  d'Amérique  peuvent  conserver  YOregon  et  Y  Illinois  pour  des 
destinations  autres  que  le  combat  après  qu'ils  auront  été  désarmés  conformé- 
ment à  certaines  stipulations  du  traité.  Il  y  a  une  raison  sentimentale  pour 
conserver  YOregon  que,  je  comprends,  l'Etat  de  l'Oregon,  pour  des  raisons  his- 
toriques ou  en  raison  du  nom,  désire  posséder. 

De  la  même  façon,  l'empire  britannique  peut  conserver  le  Colossus  et  le 
Collingwood  pour  des  destinations  autres  que  le  combat,  après  qu'ils  auront  été 
désarmés  conformément  aux  dispositions  du  traité.  Ils  ont  déjà  été  retirés  pour 
autres  destinations  que  le  combat. 
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Puis,  il  y  a  une  autre  stipulation  dans  le  cas  du  Japon,  que  deux  de  ses 
navires  anciens,  qui  ont  plus  de  vingt  ans  de  commission,  le  Shikishima  et  le 
Asahi,  qui  devaient  être  déclassés,  peuvent  être  conservés  pour  des  destinations 
autres  que  le  combat,  après  qu'ils  auront  été  désarmés  ainsi  qu'il  est  spécifié. 

A  ce  point,  je  devrais  en  référer  à  la  déclaration  faite  le  12  novembre, 
relativement  au  cas  de  la  France  et  de  l'Italie.  Puis-je  répéter  les  mots  alors 
employés?   J'ai  dit: 

"  Etant  donné  les  conditions  exceptionnelles  dues  à  la  guerre  mondiale  et 
qui  affectent  la  puissance  actuelle  des  marines  de  la  France  et  de  l'Italie,  il  ne 
semble  pas  nécessaire  de  discuter,  à  cette  phase  des  délibérations,  le  tonnage  à 
attribuer  à  ces  nations,  mais  les  Etats-Unis  proposent  que  cette  question  soit 
réservée  pour  un  examen  ultérieur  de  la  Conférence." 

La  question  a  été  examinée  à  la  Commission.  En  vue  de  la  condition 
réduite  des  marines  de  France  et  d'Italie,  il  a  été  reconnu  dès  le  début  qu'on  ne 
pouvait  pas  avec  justice  leurs  demander  de  déclasser  leurs  navires  dans  la  pro- 
portion dans  laquelle  les  Etats-Unis  d'Amérique,  l'Empire  Britannique  et  le 
Japon  devaient  déclasser  les  leurs.  Dans  le  cas  de  ces  trois  Puissances,  le  dépla- 
cement s'élève  à  environ  40  pour  100  de  la  force  des  navires  de  ligne,  et  l'on  a 
pensé  qu'en  vue  de  la  réduction  des  marines  de  France  et  d'Italie,  on  ne  pouvait 
leur  demander  de  déclasser  quoi  que  ce  soit  dans  cette  proportion. 

Le  résultat  du  Traité,  est  que  la  France  et  l'Italie  conservent  les  navires 
qu'ils  ont  actuellement,  qui  sont  dans  la  liste  ayant  trait  aux  navires  conservés, 
dans  laquelle  il  est  indiqué  que  la  France  conserve  10  navires  dont  3,  je  crois, 
sont  très  anciens,  et  les  prédreadnaughts,  d'un  tonnage  total  de  221,170  tonnes; 
et  l'Italie  conserve  10  navires  avec  un  tonnage  total  de  182;800  tonnes. 

Je  devrais  ajouter  qu'il  y  a  des  dispositions  spéciales  relativement  au 
déclassement  auquel  j'ai  fait  allusion.  Cette  question  n'est  pas  laissée  aux  con- 
jectures ou  à  la  décision  de  chacune  des  Puissances  prise  séparément,  mais  est 
soigneusement  prévue  dans  la  partie  2  du  Traité,  sous  le  chapitre  11:  "  Règles 
applicables  au  déclassement  des  navires  de  guerre". 

En  d'autres  mots,  il  sera  disposé  de  tous  les  navires  auxquels  j'ai  fait  allu- 
sion, comme  navires  devant  être  déclassés,  conformément  aux  règlements  pres- 
crits dans  cet  article.    Je  les  résumerai  sommairement: 

Premièrement:  un  navire,  pour  être  déclassé,  doit  être  mis  hors  d'état  de 
servir  pour  le  combat; 

Deuxièmement:  pour  obtenir  ce  résultat,  d'une  manière  définitive,  on  devra 
employer  l'un  des  moyens  suivants: 

(a)  submersion  du  navire  sans  possibilité  de  renflouement; 

(b)  démolition.  Cette  opération  devra  toujours  comprendre  la  destruction 
ou  l'enlèvement  de  toutes  machines,  chaudières,  cuirasses,  ainsi  que  tout  le  bordé 
de  pont,  de  flanc  et  de  fond; 

(c)  transformation  pour  l'usage  exclusif  de  cible  Dans  ce  cas,  les  disposi- 
tions du  paragraphe  touchant  la  dénaturation,  si  je  puis  me  servir  de  cette  expres- 
sion, des  navires  de  ligne,  devront  être  observées,  et  un  navire  seulement  sera 
conservé  après  que  cette  opération  aura  été  terminée,  pour  s'en  servir  comme  de 
cible. 

Vient  ensuite  une  disposition  spéciale  concernant  la  France  et  l'Italie;  dans 
chaque  cas,  ces  deux  pays  sont  autorisés  à  conserver  chacun  deux  bâtiments' navi- 
gants, qui  seront  affectés  exclusivement  aux  écoles  de  canonnage  ou  de  torpilles  ■ 
le  type  de  ces  navires  y  est  défini,  ou  la  classe  à  laquelle  ils  appartiennent,  et  la 
f  rance  et  1  Italie  s  engagent  a  ne  plus  utiliser  comme  navires  de  guerre  les  navires 
ainsi  conservés,  dont  les  blockhaus  devront  alors  être  enlevés  et  détruits 
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Il  y  a  une  stipulation  quant  aux  deux  opérations  de  déclassement;  la  pre- 
mière opération  consiste  à  mettre  le  navire  hors  d'état  de  remplir  ultérieurement 
un  service  de  combat  et  doit  être  immédiatement  entreprise. 

Vous  trouverez  le  procédé  exposé  d'une  façon  détaillée  relativement  à  la 
suppression  des  canons,  de  toute  la  machinerie  hydraulique  ou  électrique  de  ma- 
nœuvre des  affûts,  de  tous  les  instruments  et  les  télémètres  de  direction  de  tir, 
toutes  les  munitions,  les  explosifs  et  les  mines,  toutes  les  torpilles,  cônes  de 
charge  et  tubes  lance-torpilles,  toutes  les  installations  de  télégraphie  sans  fil,  le 
blockhaus  et  toute  la  cuirasse  de  flanc,  etc. 

Les  délais  dans  lesquels  les  opérations  de  déclassement  devront  être  accom- 
plies sont  indiqués.  Dans  le  cas  de  navires  à  être  immédiatement  déclassés,  les 
opérations  pour  les  mettre  hors  d'état  de  remplir  ultérieurement  un  service  de 
combat  devront  être  achevées  dans  un  délai  de  six  mois  à  dater  de  la  mise  en 
vigueur  du  Traité,  et  le  déclassement  devra  être  complètement  terminé  dans  un 
délai  de  dix-huit  mois,  à  dater  de  la  mise  en  vigueur  du  Traité. 

Ensuite,  dans  le  cas  de  navires  à  déclasser,  comme  dans  le  cas  de  ceux  à 
déclasser,  après  l'achèvement  des  deux  navires  de  la  classe  West  Virginia  de  la 
part  des  Etats-Unis  d'Amérique,  et  les  deux  nouveaux  navires  que  l'Empire  Bri- 
tannique peut  construire,  le  déclassement  de  ces  navires  'devra  être  commencé  au 
plus  tard  à  la  date  de  l'achèvement  du  navire  de  remplacement  dans  chaque  cas, 
et  devra  être  terminé  dans  les  six  mois  qui  suivront  cette  date;  le  déclassement 
final  devra  être  terminé  dans  les  dix-huit  mois  à  partir  de  cette  date. 

Le  traité  stipule  les  limites  de  remplacement.  Je  vous  ai  donné  le  tonnage 
des  flottes  réduites,  d'après  les  navires  de  ligne  qui  doivent  être  conservés.  L'ar- 
ticle IV  du  traité  prévoit  le  tonnage  total  des  navires  de  ligne  de  remplacement, 
c'est-à-dire  la  limite  maximum.  Il  stipule  que  le  tonnage  total  calculé  d'après 
le  déplacement  type,  ne  dépassera  pas,  pour  les  Etats-Unis  d'Amérique,  525,000 
tonnes;  pour  l'Empire  Britannique,  525,000  tonnes;  pour  la  France,  175,000 
tonnes;  pour  l'Italie,  175,000  tonnes;  pour  le  Japon,  315,000  tonnes. 

Il  y  a  aussi  une  disposition  dans  le  traité  limitant  le  déplacement  type  de 
chaque  navire  de  ligne  à  35,000  tonnes,  stipulant  qu'aucun  navire  de  ligne  dépas- 
sant cette  limite  ne  sera  acquis  ou  construit;  et  les  puissances  contractantes 
s'engagent  à  ne  pas  permettre  la  construction  dans  le  ressort  de  leur  autorité. 

Il  est  également  prévu  qu'aucun  navire  de  ligne  ne  portera  de  canons  d'un 
calibre  supérieur  à  16  pouces.  Les  périodes  de  remplacement  des  navires  de 
ligne  sont  indiquées  dans  les  tableaux  qui  forment  la  section  11  de  la  partie  3  du 
chapitre  II  du  traité. 

Vous  y  trouverez  la  liste  des  navires  à  déclasser  et  à  remplacer,  l'époque  à 
laquelle  ils  seront  mis  sur  cale  et  l'époque  de  leur  achèvement.  Dans  le  cas  des 
Etats-Unis  d'Amérique,  de  l'Empire  Britannique  et  du  Japon,  à  part  les  deux 
navires  qui  peuvent  être  achevés  dans  le  cas  des  Etats-Unis  d'Amérique  et  les 
deux  auxquels  j'ai  fait  allusion  qui  peuvent  être  construits  dans  le  cas  de  l'Em- 
pire Britannique,  le  premier  remplacement  devra  commencer  par  la  mise  sur 
cale  de  navires  en  1931  pour  être  terminés  en  1934,  et  le  remplacement  a  lieu 
après  cela  selon  l'âge  des  navires. 

Dans  le  cas  de  la  France  et  de  l'Italie,  la  mise  sur  cale  du  premier  remplace- 
ment pourra  avoir  lieu  en  1927,  remplacement  qui  sera  achevé  en  1930,  dans  le 
cas  de  la  France,  et  en  1931  dans  le  cas  de  l'Italie. 

Le  sujet  qui  vient  ensuite  est  celui  des  navires  porte-aéronefs.  Il  est  important 
de  noter  la  définition  des  navires  porte-aéronefs,  c'est-à-dire  la  définition  dans  le 
traité.  "Un  navire  porte-aéronefs  est  défini  comme  un  navire  de  guerre,  d'un  dé- 
placement type  supérieur  à  10,000  tonnes,  spécifiquement  et  exclusivement  des- 
tiné à  porter  des  aéronefs.  Il  doit  être  construit  de  manière  à  ce  qu'un  aéronef 
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puisse  y  prendre  son  vol  ou  s'y  poser.  Son  plan  et  sa  construction  ne  doivent 
pas  lui  permettre  de  porter  un  armement  plus  puissant  que  celui  autorisé  soit 
par  l'article  IX,  soit  par  l'article  X,  selon  le  cas." 

Si  vous  vous  rapportez  aux  articles  VII,  VIII,  IX  et  X  du  traité,  vous  trou- 
verez des  dispositions  spéciales  touchant  les  navires  porte-aéronefs.  Ainsi,  le 
tonnage  total  des  navires  porte-aéronefs  pour  chacune  des  puissances  contrac- 
tantes ne  dépassera  pas,  pour  les  Etats-Unis  d'Amérique,  135,000  tonnes;  pour 
l'Empire  Britannique,  135,000  tonnes;  pour  la  France,  60,000  tonnes;  pour  l'Italie, 
60,000  tonnes  et  pour  le  Japon,  81,000  tonnes. 

En  vue  du  caractère  d'expérience  des  navires  porte-aéronefs  actuels  possé- 
dés par  les  puissances,  ce  fait  est  reconnu,  et  des  dispositions  sont  prévues  pour 
le  remplacement,  quel  que  soit  leur  âge. 

Il  est  prévu  qu'il  y  aura  une  limite  de  27,000  tonnes  au  déplacement  type 
de  chaque  navire  porte-aéronefs.  Il  y  a,  toutefois,  une  exception  spéciale  qui 
permet  aux  puissances  contractantes  de  construire  au  minimum  deux  navires 
porte-aéronefs,  chacun  d'un  déplacement  type  maximum  de  33,000  tonnes.  Et 
ce  que  j'ai  dit  relativement  à  la  disposition  de  navires  de  ligne  existants  et  de 
leur  déplacement,  doit  être  modifié  par  la  déclaration  que,  afin  de  faire  des 
économies,  chacune  des  puissances  contractantes  pourra  utiliser,  dans  le  but  de 
construire  des  navires  porte-aéronefs  comme  cela  est  défini,  deux  de  ses  navires 
terminés  ou  non  terminés,  parmi  ceux  qui,  sans  cela,  devraient  être  mis  hors 
d'état  de  servir  pour  le  combat  d'après  le  traité,  et  ceux-ci  peuvent  être  d'un 
déplacement  ne  dépassant  pas  33,000  tonnes. 

Il  est  prévu,  toutefois,  que  l'armement  d'un  navire  porte-aéronefs  ayant  un 
déplacement  type  supérieur  à  27,000  tonnes,  sera  soumis  aux  dispositions  de 
l'article  général,  auquel  je  me  référerai  dans  un  instant,  avec  cette  restriction 
que  si  cet  armement  comporte  un  seul  canon  d'un  calibre  supérieur  à  6  pouces 
le  nombre  total  des  canons  ne  pourra  dépasser  8,  non  compris  les  canons  contre 
aéronefs  et  les  canons  d'un  calibre  ne  dépassant  pas  5  pouces. 

Puis,  vient  une  disposition  générale  relativement  à  l'armement  des  navires 
porte-aéronefs.  Si  l'armement  comprend  des  canons  d'un  calibre  supérieur  à 
6  pouces,  alors,  avec  l'exception  que  je  viens  de  mentionner,  le  nombre  total  des 
canons  ne  pourra  pas  dépasser  10.  Il  ne  pourra  porter  de  canons  d'un  calibre 
supérieur  à  8  pouces.  Il  peut  porter  sans  limites,  des  canons  d'un  calibre  de  5 
pouces,  et  des  canons  contre-aéronefs. 

Maintenant,  il  y  a  certaines  règles  spéciales  que  je  mentionerai  brièvement. 
L'une  se  rapporte  aux  navires  auxiliaires.  J'ai  dit  que  les  stipulations,  touchant 
les  navires  auxiliaires,  contenues  dans  la  proposition  faite,  au  nom  du  gouverne- 
ment américain,  n'ont  pas  été  insérées  dans  l'accord  final,  et  nous  n'avons 
aucune  limitation  de  navires  auxiliaires  excepté  celle  que  je  vais  mentionner. 
Le  Traité  prévoit  que  les  puissances  contractantes  s'engagent  à  ne  pas  acquérir, 
à  ne  pas  construire  en  dehors  des  navires  de  ligne  ou  des  navires  porte-aéronefs, 
de  navires  de  combat  d'un  déplacement  supérieur  à  10,000  tonnes  et  à  ne  pas 
en  permettre  la  construction  dans  le  ressort  de  leur  autorité.  Ne  sont  pas 
soumis  à  la  limitation  de  10,000  tonnes,  les  bâtiments  employés  soit  à  des 
services  de  la  flotte,  soit  à  des  transports  de  troupes,  soit  à  toute  autre  partici- 
pation à  des  hostilités  qui  ne  serait  pas  celle  d'un  navire  combattant,  pourvu 
qu'ils  ne  soient  pas  spécifiquement  construits  comme  navires  combattants  ou 
placés  en  temps  de  paix  sous  l'autorité  du  gouvernement  dans  un  but  de  combat. 

Puis,  nous  avons  certaines  dispositions  protectives,  c'est-à-dire  pour  assurer 
l'exécution  fidèle  de  l'accord. 

La  première  est  qu'en  dehors  des  navires  de  ligne,  qui  sont  sous  la  limitation 
que  j'ai  indiquée,  aucun  navire  de  combat  de  l'une  quelconque  des  puissances 
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contractantes,  mis  en  chantier  à  l'avenir,  ne  portera  de  canons  d'un  calibre 
supérieur  à  8  pouces;  qu'aucun  navire  désigné  dans  le  présent  Traité  comme 
devant  être  déclassé  ne  pourra  redevenir  navire  de  guerre;  qu'aucune  installa- 
tion préparatoire  ne  sera  faite,  en  temps  de  paix,  sur  les  navires  de  commerce 
en  vue  de  les  armer  pour  les  convertir  en  navires  de  guerre,  autre  que  le  renfor- 
cement nécessaire  des  ponts  pour  pouvoir  y  monter  des  canons  ne  dépassant  pas 
6  pouces. 

En  ce  qui  concerne  les  puissances  étrangères,  il  y  a  certaines  clauses.  Aucun 
navire  de  guerre  construit  pour  une  puissance  non  contractante,  dans  le  ressort 
de  l'autorité  d'une  puissance  contractante,  ne  devra  dépasser  les  limites  de 
déplacement  et  d'armement  prévues  au  présent  Traité  pour  les  navires  simi- 
laires à  construire  par  ou  pour  les  puissances  contractantes  Toutefois,  la  limite 
de  déplacement  type  des  navires  porte-aéronefs  construits  pour  une  puissance 
non  contractante,  ne  devra,  en  aucun  cas,  dépasser  27,000  tonnes.  Il  y  a  une 
clause  pour  l'information  aux  puissances  dans  le  cas  où  des  commandes  sont 
reçues  de  puissances  étrangères  pour  la  construction  de  navires  de  guerre. 

Il  y  a  une  autre  clause  à  l'effet  que  si  l'une  des  puissances  contractantes 
vient  à  être  engagée  dans  une  guerre,  elle  n'emploiera  pas  comme  tels  les 
navires  de  guerre  quels  qu'ils  soient,  en  construction  ou  construits  mais  non 
livrés,  dans  le  ressort  de  son  autorité,  pour  le  compte  de  toute  autre  puissance. 

Il  y  a  aussi  cette  très  importante  stipulation,  que  chacune  des  puissances 
contractantes  s'engagent  à  ne  disposer  ni  à  titre  gratuit,  ni  à  titre  onéreux,  ni 
autrement,  de  leurs  navires  de  guerre,  quels  qu'ils  soient,  dans  des  conditions 
permettant  à  une  puissance  étrangère  de  les  employer  comme  tels,  et  il  est 
consigné  dans  les  comptes  rendus  de  la  Commission  que  cet  engagement,  comme 
une  question  d'honneur,  est  considéré  comme  étant  actuellement  fait. 

Il  y  a  un  autre  article  relativement  aux  fortifications  dans  l'océan  Paci- 
fique article  XIX,  qui  a  été  publié  au  complet,  un  accord  spécial  entre  les  Etats- 
Unis  d'Amérique,  l'Empire  britannique  et  le  Japon.  Us  conviennent  de  main- 
tenir en  matière  de  fortifications  et  de  bases  navales,  le  statu  quo  tel  qu'il 
existe  au  jour  de  la  signature  du  présent  Traité,  dans  leurs  territoires  et  posses- 
sions respectifs,  ci-après  désignés: 

"  (1)  Les  possessions  insulaires,  soit  actuelles,  soit  futures,  des  Etats-Unis, 
dans  l'océan  Pacifique,  à  l'exception  (a)  de  celles  avoisinant  la  côte  des  Etats- 
Unis,  de  l'Alaska  et  de  la  zone  du  canal  de  Panama,  non  compris  les  îles  Alou- 
tiennes; (b)  des  îles  Hawaï." 

C'est-à-dire,  il  y  a  une  entière  liberté  relativement  aux  possessions  insu- 
laires des  Etats-Unis  d'Amérique  qui  sont  avoisinantes  à  la  côte  des  Etats- 
Unis  d'Amérique,  Alaska  et  la  zone  du  canal  de  Panama,  non  compris  les  îles 
Aléoutiennes,  et  de  même,  une  parfaite  liberté  en  ce  oui  concerne  les  îles  Hawaï. 

Le  paragraphe  2  est  l'accord  sur  le  statu  quo  dans  le  cas  de  l'empire  bri- 
tannique, définissant  les  territoires  et  les  possessions  ou  le  statu  quo  sera 
maintenu,  à  savoir: 

"  Hong-Kong  et  les  possessions  insulaires,  soit  actuelles,  soit  futures,  de 
l'empire  britannique  dans  l'océan  Pacifique,  situées  à  l'est  du  méridien  de  110° 
est  de  Gr-eenwich,  à  l'exception  (a)  de  celles  avoisinant  la  côte  du  Canada; 
(b)  du  Commonwealth  d'Australie  et  de  ses  territoires;  (c)  de  la  Nouvelle- 
Zélande." 

Dans  le  cas  du  Japon,  les  territoires  et  possessions  sur  lesquels  la  stipula- 
tion du  statu  quo  s'applique,  sont  définis  comme  suit: 

"  Les  territoires  et  possessions  insulaires  du  Japon  dans  l'océan  Pacifique, 
ci-après  désignés:  îles  Kouriles,  îles  Bonin,  Amami-Ashina,  îles  Liou-Kiou, 
Formose  et  Pescadores,  ainsi  que  tous  territoires  ou  possessions  insulaires 
futurs  du  Japon  dans  l'océan  Pacifique." 
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Puis,  il  y  a  une  déclaration  d'une  importance  évidente  relativement  à  la 
signification  du  maintien  du  statu  quo  dans  les  endroits  auxquels  allusion  a 
été  faite. 

Dans  le  troisième  chapitre  du  traité,  il  y  a  plusieurs  dispositions  diverses. 
La  première  dans  l'article  XXI  est  la  suivante: 

"Si,  pendant  la  durée  du  présent  Traité", — qui  est  de  quinze  années — "une 
Puissance  contractante  estime  que  les  exigences  de  sa  sécurité  nationale  en  ce 
qui  touche  la  défense  nationale,  se  trouvent  matériellement  affectées  par  des 
circonstances  nouvelles,  les  Puissances  contractantes  se  réuniront  en  confé- 
rence sur  sa  demande  pour  examiner  à  nouveau  les  dispositions  du  présent  Traité 
et  s'entendre  sur  les  amendements  à  y  apporter." 

Il  est  aussi  prévu  qu'en  raison  des  possibilités  de  progrès  dans  l'ordre 
technique  et  scientifique,  les  Etats-Unis  provoqueront  la  réunion  d'une  confé- 
rence de  toutes  les  Puissances  contractantes  après  les  avoir  consultées.  Cette 
Conférence  se  tiendra  aussitôt  que  possible  après  l'expiration  d'une  période 
de  huit  ans  à  dater  de  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité  et  examinera  les 
changements  à  y  apporter,  s'il  y  a  lieu,  pour  faire  face  à  ces  progrès. 

Il  y  a  dans  l'article  XXII  une  clause  spéciale  au  cas  où  une  guerre  éclate- 
rait, c'est-à-dire  les  conséquences  qu'entraînerait  l'entrée  en  guerre  d'une  des 
Puissances  contractantes.  Ce  simple  fait  n'affecte  pas  l'obligation  du  Traité, 
mais  si  une  Puissance  contractante  se  trouve  engagée  dans  une  guerre,  qui,  dans 
son  opinion,  affecte  sa  sécurité  nationale  du  côté  de  la  mer,  cette  Puissance 
pourra,  sur  avis  préalable  donné  aux  autres  Puissances  contractantes,  se  dégager 
pour  la  durée  des  hostilités,  de  ses  obligations  résultant  du  présent  Traité,  autres 
que  certaines  obligations  qui,  évidemment,  doivent  être  maintenues  et  qui  sont 
spécifiées.  Toutefois,  cette  Puissance  devra  notifier  les  autres  Puissances  con- 
tractantes que  la  situation  est  d'un  caractère  assez  critique  pour  exiger  cette 
mesure. 

Dans  ce  cas,  les  autres  Puissances  contractantes  échangeront  leurs  vues 
et  s'assureront  quelles  dérogations  temporaires  peuvent  être  nécessaires.  Si 
cet  échange  de  vues  ne  conduit  pas  à  un  accord  conclu  régulièrement  selon  les 
procédures  constitutionnelles  auxquelles  elles  sont  respectivement  tenues,  cha- 
cune d'entre  elles  pourra,  après  en  avoir  donné  notification  aux  autres,  se 
dégager,  pour  la  durée  des  hostilités,  des  obligations  résultant  du  présent  Traité, 
avec  les  exceptions  déjà  mentionnées. 

A  la  cessation  des  hostilités,  les  Puissances  contractantes  se  réuniront  en 
conférence  pour  examiner  quelles  modifications,  s'il  y  en  a,  sont  nécessaires. 

Vous  remarquerez  que  ce  n'est  pas  une  guerre  technique,  ou  aucune  sorte 
de  guerre  qui  suspend,  ou  peut  servir  à  suspendre  les  obligations  du  Traité. 
C'est  seulement  lorsque  la  Puissance  ainsi  engagée  dans  une  guerre  notifie 
les  autres  Puissances  que  la  situation  est  d'un  caractère  assez  critique  pour 
exiger  cette  suspension. 

Ensuite,  dans  l'article  XXIII,  il  est  prévu  que  le  présent  Traité  restera  en 
vigueur  jusqu'au  31  décembre  1936.  S'il  n'est  pas  fait  notification,  deux  ans 
avant  cette  date,  par  aucune  des  Puissances  contractantes,  de  son  intention  de 
mettre  fin  au  Traité,  ce  dernier  restera  en  vigueur  jusqu'à  l'expiration  d'un 
délai  de  deux  ans  à  dater  du  jour  où  l'une  des  Puissances  contractantes,  notifiera 
son  intention  de  mettre  fin  au  Traité.  En  ce  cas,  le  Traité  prendra  fin  pour 
toutes  les  Puissances  contractantes. 

Il  y  a  une  clause  pour  la  notification  et  pour  la  date  à  partir  de  laquelle 
elle  produira  son  effet,  et  pour  la  ratification  du  Traité,  selon  les  procédures 
constitutionnelles  des  Puissances   contractantes  respectives. 

Ceci  est  un  sommaire  des  engagements  du  Traité.  Je  n'ai  pas  le  temps  de 
donner  tous  les  détails.  Je  me  suis  efforcé  de  représenter  fidèlement  l'objet 
des  engagements. 
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Puis-je  dire  en  terminant,  qu'aucun  traité  plus  extraordinaire  ou  plus 
significatif  n'a  jamais  été  fait.  Il  est  extraordinaire,  parce  que  nous  ne  parlons 
plus  seulement  de  l'utilité  de  diminuer  les  charges  des  armements  navals,  mais 
nous  les  limitons  réellement.  Il  est  extraordinaire  parce  que  la  limitation  est 
effectuée  dans  ce  champ  dans  lequel  les  nations  ont  été  les  plus  jalouses  de 
leur  pouvoir,  et  dans  lequel  elles  ont  jusqu'ici  été  disposées  à  s'offenser  de  toute, 
ingérence  dans  leur  pouvoir. 

Je  ne  m'étendrai  pas  sur  la  signification  de  l'engagement.  Il  va  sans  dire 
qu'il  est  évident  que  cela  signifie  une  énorme  économie  d'argent,  et  la  suppres- 
sion d'une  très  lourde  charge  qui  n'est  pas  nécessaire,  sur  les  peuples  des  pays 
qui  prennent  part  à  cet  accord. 

Ce  Traité  met  fin,  met  absolument  fin  à  la  course  aux  armements  navals. 
En  même  temps,  il  laisse  intacte  la  sécurité  relative  des  grandes  Puissances 
navales. 

La  signification  du  Traité  va  beaucoup  plus  loin.  Dans  ce  Traité,  nous 
parlons  d'armes  dans  la  langue  de  la  paix.  La  meilleure  chose  dans  l'engage- 
ment est  l'esprit  dans  lequel  toutes  nos  négociations  ont  eu  lieu  et  qui  nous  a 
mis  à  même  d'atteindre  cette  heureuse  conclusion.  En  d'autres  termes,  nous 
faisons  peut-être  le  plus  grand  pas  en  avant  dans  l'Histoire  pour  établir  le 
règne  de  la  paix. 
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ANNEXE  N°  8 

Déclaration  de  sir  Robert  Borden  au  sujet  des  résolutions  relatives  à  la 
protection  des  neutres  et  des  non-combattants  sur  mer,  en  temps 
de  guerre,  à  la  onzième  séance  de  la  commission  de  la  limitation  des 
armements,  "Washington,  le  29  décembre  1921. 

Sir  Robert  Borden  dit  que,  lorsqu'il  a  soumis  quelques  observations  h 
regard  des  propositions  présentées,  il  n'avait  pas  eu  l'avantage  d'entendre  les 
explications  données  la  veille  par  M.  Root  car  il  assistait  à  une  séance  d'une 
sous-commission.  De  plus,  ses  vues  sont  purement  personnelles  et  ne  doivent 
pas  être  considérées  comme  engageant  aucun  membre  de  la  délégation  dont  il 
fait  partie.  S'il  a  bien  compris  les  propositions,  M.  Root  a  exposé  les  règles  en 
vigueur  qui  ont  été,  ou  qui  ont  dû  être,  les  pratiques  générales  antérieurement 
observées  par  les  nations  en  temps  de  guerre.  En  énonçant  la  résolution  1,  M. 
Root  a  donné  aux  règles  concernant  les  sous-marins  beaucoup  plus  d'importance 
que  ne  l'ont  fait  les  nations  avec  lesquelles  les  alliés  ont  été  en  guerre  pendant 
quatre  ans.  Ces  nations  ont  violé  ces  règles  délibérément  et  sans  raison.  Il  ne 
doute  pas  que  l'exposé  des  règles  contenues  dans  la  résolution  1,  ne  soit  exact  et 
que  les  navires  belligérants  n'aient  été  obligés  d'observer  ces  règles.  La  propo- 
sition de  M.  Root,  cependant,  va  beaucoup  plus  loin. 

Dans  la  résolution  2,  on  demande  aux  puissances  signataires  de  s'engager 
à  reconnaître  que  l'emploi  du  sous-marin  à  la  destruction  du  commerce  ennemi 
est  incompatible  avec  l'observation  des  dispositions  universellement  acceptées 
par  les  nations  civilisées  pour  la  protection  de  la  vie  des  neutres  et  des  non- 
combattants  et,  afin  qu'il  soit  universellement  reconnu  que  l'interdiction  d'em- 
ployer les  sous-marins  à  un  tel  usage  fait  partie  du  droit  des  gens,  les  nations 
représentées  à  cette  conférence  sont  priées  de  donner  leur  assentiment  à  cette 
interdiction  et  d'inviter  toutes  les  autres  nations  à  donner  leur  adhésion.  S'il  a 
bien  compris  cette  résolution,  le  but  en  est  de  marquer  un  notable  et  très  consi- 
dérable progrès  sur  les  règlements  en  vigueur.  M.  Root  a  d'abord  défini  les 
pratiques  actuelles  et  il  a  ensuite  suggéré  ce  progrès.  Il  croit  sage  et  même 
essentiel  d'accepter  cette  proposition  dans  l'intérêt  de  l'humanité.  La  rédaction 
exacte  doit,  cependant,  être  étudiée  et  il  ne  désapprouve  pas  la  proposition  de 
la  soumettre  à  l'examen  d'un  corps  d'experts,  à  condition  que  cela  n'empêche  pas 
la  conférence  de  prendre  une  décision  .  Dans  la  résolution  3,  M.  Root  est 
même  allé  plus  loin.  Il  a  posé  le  principe  que  toute  personne  au  service  de  l'une 
quelconque  des  puissances  ayant  adopté  ces  règles,  et  qui  violerait  l'une  quelcon- 
que de  ces  règles,  qu'elle  agisse  ou  non  d'après  les  ordres  d'un  supérieur  officiel, 
sera  considérée  comme  ayant  violé  les  lois  de  la  guerre,  et  sera  passible  d'un 
jugement  et  d'une  peine  comme  s'il  s'agissait  d'un  acte  de  piraterie,  etc.  S'ins- 
pirant  de  quelques-unes  des  épreuves  traversées  par  son  propre  pays  pendant  la 
dernière  guerre,  et  particulièrement  de  celle  où  environ  vingt  infirmières  cana- 
diennes ont  été  noyées  à  la  suite  du  torpillage  d'un  vaisseau-hôpital  et  du  cou- 
lage subséquent  de  ses  canots  de  sauvetage,  il  peut  dire  que  les  sentiments  de  son 
pays  appuient  fortement  la  proposition  que  toute  personne  coupable  d'une  telle 
conduite,  qu'elle  obéisse  ou  non  aux  ordres  de  son  gouvernement,  soit  considérée 
comme  pirate,  traduite  en  justice  et  punie  comme  tel. 
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ANNEXE  N°  9 

Déclaration  de  M.  Root,  de  la  délégation  américaine  au  nom  de  la  commis- 
sion de  la  limitation  des  armements,  soumettant  le  Traité  pour  la 
protection  de  la  vie  des  neutres  et  des  non-combattants  sur  la  mer, 
en  temps  de  guerre  et  pour  empêcher  l'emploi  dans  la  guerre  des  gaz 
et  des  produits  chimiques  nuisibles.  Cinquième  séance  plénière  de 
la  conférence,  Washington,  le  1er  février  1922. 

{Texte  non  revisé) 

M.  Root  {parlant  en  anglais)  :  Monsieur  le  Président,  Messieurs, — Ce  traité 
complète  celui  qui  limite  les  armements  en  imposant  certaines  limitations  à 
l'emploi  des  armements.     Il  est  court  et  je  vais  en  donner  lecture. 

{A  ce  moment,  M.  Root  lit  le  texte  du  traité,  voir  annexe  n°  21,  page  170). 

Vous  remarquerez  que  ce  traité  n'entreprend  pas  de  codifier  le  droit  inter- 
national relativement  à  la  visite,  à  la  perquisition  ou  à  la  saisie  des  navires  de 
commerce.  Ce  qu'il  entreprend  de  faire  est  d'énoncer  les  dispositions  les  plus 
importantes  et  les  plus  effectives  du  droit  des  gens  relativement  au  traitement  des 
navires  de  commerce  par  les  navires  de  guerre  belligérants,  et  de  déclarer  que 
les  sous-marins  ne  sont  en  aucune  circonstance,  dispensés  des  lois  humanitaires 
pour  la  protection  de  la  vie  des  non-combattants  innocents. 

Il  entreprend  de  plus  de  flétrir  la  violation  de  ces  règlements  et  la  mise  à 
mort  des  femmes  et  des  enfants  et  des  non-combattants  par  la  destruction  sys- 
tématique de  navires  de  commerce  sur  lesquels  il  y  a  des  passagers,  et  une  viola- 
tion des  lois  de  la  guerre,  entre  ces  cinq  grandes  puissances  et  toutes  les  autres 
nations  qui  y  adhéreront,  sera  désormais  punie  comme  un  acte  de  piraterie. 

Il  entreprend  en  outre,  d'empêcher  la  tentative  de  la  violation  de  ces  règle- 
ments par  l'emploi  des  sous-marins  pour  la  saisie  de  navires  de  commerce,  et  de 
prohiber  entièrement  cet  emploi.  Il  entreprend  de  plus  de  dénoncer  l'emploi  de 
gaz  asphyxiants  et  de  produits  chimiques  en  temps  de  guerre,  comme  ils  ont  été 
employés,  à  l'horreur  de  la  civilisation,  dans  la  guerre  de  1914-18. 

Les  cyniques  ont  dit  que  dans  le  feu  de  la  guerre,  ces  règlements  seront 
violés.  Les  cyniques  ont  toujours  la  vue  courte,  et  très  souvent  les  faits  décisifs 
sont  au  delà  de  la  portée  de  leur  vision. 

Nous  pouvons  concéder  que  des  règlements  limitant  les  emplois  des  engins 
de  guerre  établis  entre  des  diplomates  seront  violés  dans  la  violence  du  conflit; 
nous  pouvons  concéder  que  les  obligations  les  plus  solennelles  assumées  par  les 
gouvernements,  relativement  à  l'emploi  des  engins  de  guerre,  seront  violées  dans 
la  violence  du  conflit;  mais,  à  côté  des  diplomates  et  à  côté  des  gouvernements, 
il  y  a  l'opinion  publique  du  monde  civilisé,  et  l'opinion  publique  du  monde  peut 
punir.  Elle  peut  apporter  sa  sanction  à  l'appui  d'une  prohibition  avec  des 
conséquences  aussi  terribles  que  tout  statut  criminel  du  Congrès  ou  du  Parle- 
ment. 

Nous  pouvons  concéder  que,  dans  les  matières  qui  sont  compliquées  et  diffi- 
ciles, où  les  faits  sont  contestés  et  l'argument  est  sophistique,  l'opinion  publique 
peut  être  déconcertée  et  ineffective;  pourtant,  quand  une  règle  de  conduite,  claire 
et  simple,  est  basée  sur  les  idées  fondamentales  d'humanité  et  de  droiture,  et  que 
l'opinion  publique  du  monde  est  arrivée  à  un  jugement  décisif  à  son  sujet,  cette 
règle  sera  mise  à  exécution  par  le  plus  grand  pouvoir  connu  dans  l'histoire  de 
l'humanité;  le  pouvoir  qui  est  l'espoir  du  monde  sera  un  espoir  justifié» 
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Ce  pouvoir  était  l'objet  de  toute  la  vaste  propagande  de  la  dernière  guerre; 
ce  pouvoir  était  le  moyen  de  déterminer  le  conflit  dans  la  dernière  guerre,  et  ce 
pouvoir,  l'opinion  claire  du  monde  civilisé,  flétrissant  comme  une  violation  des 
règles  fondamentales  de  l'humanité  et  du  droit  une  ligne  spécifique  de  conduite, 
infligera  à  la  nation  qui  viole  ses  conclusions,  une  punition  qui  signifie  la  ruine 
nationale. 

Ce  Traité  est  un  effort  de  cristalliser,  en  des  termes  simples  et  clairs,  l'opi- 
nion de  la  civilisation  qui  existe  déjà.  Ce  Traité  est  un  appel  à  cette  opinion,  bien 
définie,  du  monde  civilisé,  afin  que  désormais  aucune  nation  n'ose  faire  ce  qui  a 
été  fait  quand  les  femmes  et  les  enfants  du  Lusitania  sont  allés  à  leur  mort  par 
un  meurtre  voulu  sur  la  haute  mer. 
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ANNEXE  N°    10 

La  limitation  des  armements  terrestres — Procès-verbal  de  la  troisième 
séance  plénière  de  la  conférence  pour  la  limitation  des  armements, 
tenue  à  Washington  le  21  novembre  1921. 

TROISIÈME  SÉANCE  PLÉNIÈRE 

Washington,  lundi,  21  novembre  1921. 

La  troisième  séance  plénière  de  la  Conférence  de  la  Limitation  des  Arme- 
ments, où  les  questions  connexes  du  Pacifique  et  de  l'Extrême-Orient  seront 
également  étudiées,  a  eu  lieu  à  Washington,  le  lundi,  21  novembre  1921,  à  11 
heures  du  matin,  dans  le  Mémorial  Continental  Hall,  sous  la  présidence  de 
l'Honorable  Charles  Evans  Hughes,  Secrétaire  d'Etat  des  Etats-Unis  d'Amé- 
rique. 

Le  Président  {parlant  en  anglais)  :  Messieurs,  le  procès-verbal  de  la  der- 
nière séance  plénière  a  été  distribué  aux  délégations  et  je  crois  savoir  que  les 
corrections  jugées  nécessaires  ont  été  communiquées  au  Secrétaire  Général  et  que 
le  procès-verbal  sous  sa  forme  actuelle  a  l'approbation  de  tous  les  délégués.  S'il 
n'y  a  pas  d'objection,  le  procès-verbal  sera  considéré  comme  adopté. 

C'est  un  plaisir  de  pouvoir  déclarer  que  les  travaux  de  la  Conférence  font 
des  progrès  satisfaisants.  Les  propositions  présentées  par  le  Gouvernement  amé- 
ricain au  sujet  de  la  limitation  des  armements  navals  ont  été  étudiées  par  la 
commission  des  délégués  plénipotentiaires  des  cinq  Puissances,  et  avec  l'aide 
d'une  sous-commission  d'experts  navals  les  progrès  sont  favorables.  Vous  vous 
rappelez  qu'une  commission  composée  des  délégués  plénipotentiaires  des  neuf 
Puissances  pour  l'étude  des  questions  du  Pacifique  et  de  l'Extrême-Orient  a  été 
nommée.  Au  cours  des  délibérations  de  cette  commission,  des  déclarations 
extrêmement  importantes  ont  été  faites  au  nom  des  nations  représentées  et, 
bien  qu'il  n'y  ait  rien  pour  le  moment  à  rapporter  à  la  séance  plénière  au  sujet 
de  l'une  ou  de  l'autre  de  ces  questions,  je  crois  pouvoir  vous  dire  que  la  rapidité 
et  le  soin  avec  lesquels  ces  questions  ont  été  étudiées  dépassent  nos  espérances. 

Il  est  un  autre  sujet  qui  n'a  pas  encore  été  abordé;  c'est  la  question  des 
armements  terrestres  ou  forces  militaires. 

En  ce  qui  concerne  l'armée  des  Etats-Unis  la  question  ne  se  pose  pas.  La 
politique  des  Etats-Unis — sa  politique  traditionnelle — a  toujours  été  d'avoir  une 
force  permanente  aussi  réduite  que  possible.  Au  moment  de  l'armistice  il  y  avait 
en  campagne  ou  à  l'instruction  dans  l'armée  américaine  à  peu  près  4,000,000 
d'hommes.  Immédiatement  après  la  signature  de  l'armistice  la  démobilisation  a 
commencé  et  elle  était  à  peu  près  terminée  dans  le  cours  de  l'année  suivante. 
Aujourd'hui  notre  force  permanente  régulière  est  inférieure  à  160,000  hommes. 

Quoique  cette  situation  satisfaisante  existe,  en  ce  qui  concerne  la  force 
militaire  des  Etats-Unis,  nous  nous  rendons  parfaitement  compte  des  difficultés 
particulières  qui  peuvent  se  produire  dans  d'autres  pays  au  sujet  de  leurs  forces 
militaires.  Nous  comprenons  parfaitement  les  appréhensions  qui  existent  et  leurs 
causes,  et  aussi  les  conditions  essentielles  à  la  sécurité  nationale  que  toutes  les 
Puissances  ici  représentées  sont  obligées  de  prendre  en  considération. 

Il  semble  que  le  moment  est  bien  choisi  pour  donner  aux  délégués  présents 
la  plus  grande  liberté  d'exposer  leurs  vues  sur  ce  sujet  des  armements  terrestres 
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ou  des  forces  militaires,  et  c'est  le  désir  de  tous  les  délégués  que  les  considérations 
qui  se  rattachent  à  la  question  soient  exposées  en  détail  et  que  l'occasion  soit 
donnée  à  tous  les  délégués  des  gouvernements  ici  représentés  de  s'expliquer  com- 
plètement sur  les  points  que,  à  leur  avis,  la  Conférence  et  le  monde  doivent 
reconnaître. 

Etes-vous  prêts  à  procéder  à  la  discussion  de  cette  question? 

M.  Briand: — et,  avant  que  M.  Briand  se  lève,  permettez-moi  de  dire  qu'il 
sera  probablement  préférable  et,  à  ce  que  je  comprends,  conforme  à  son  désir, 
qu'il  s'arrête  de  temps  en  temps  pour  permettre  la  traduction  partielle  de  son 
discours;  l'assistance  comprendra  donc  que  M.  Briand  n'a  pas  fini  lorsque  la 
traduction  commence. 

M.  Briand  {parlant  en  français)  :  Messieurs,  vous  voudrez  bien  admettre 
que  moi,  délégué  de  la  France,  j'éprouve  une  certaine  émotion  en  me  levant  à 
cette  tribune  sonore  dont  on  peut  dire  que  toute  parole  qui  y  est  prononcée  s'en 
va,  vers  tous  les  points  du  globe,  atteindre  les  oreilles  attentives  et  anxieuses  de 
tous  les  peuples  civilisés. 

Je  remercie  mes  collègues  de  la  Conférence  d'avoir  bien  voulu,  en  tenant 
cette  séance  publique,  permettre  au  représentant  de  la  France  de  la  faire  appa- 
raître à  vos  yeux,  aux  yeux  du  monde  entier,  avec  sa  véritable  figure,  telle  qu'elle 
est,  aussi  disposée,  je  pourrais  dire  peut-être  plus  disposée  que  tout  autre  pays,  à 
se  tourner  vers  toutes  les  mesures  qui  pourraient  être  propres  à  assurer  dans  le 
monde  une  paix  définitive.  Rien  ne  nous  serait  plus  agréable,  à  mes  collègues  et 
à  moi,  que  de  pouvoir  dire  devant  vous:  "  Nous  apportons  ici  les  sacrifices  les 
plus  étendus,  nous  avons  chez  nous  la  sécurité,  nous  mettons  bas  les  armes  et 
nous  sommes  heureux,  faisant  ce  geste,  de  contribuer  à  l'établissement  d'une  paix 
définitive."  Malheureusement,  nous  ne  le  pouvons  pas;  je  dis  même:  malheu- 
reusement, nous  n'en  avons  pas  le  droit.  J'expliquerai  pour  quelles  raisons;  je 
dirai  qu'elle  est  la  position  de  la  France  dans  le  moment  présent. 

Pour  faire  la  paix,  il  faut  être  deux;  soi-même  et  le  voisin.  Pour  faire  la 
paix — je  parle  du  point  de  vue  des  armements  terrestres — il  ne  suffit  pas  de 
réduire  les  effectifs,  de  diminuer  le  matériel  de  guerre:  cela,  c'est  le  côté  matériel 
des  choses.  Il  est  une  autre  considération  qu'on  n'a  pas  le  droit  de  négliger, 
quand  on  envisage  un  tel  problème,  qui  touche  aux  questions  vitales  les  plus 
graves  pour  un  pays.  Il  faut  qu'il  existe  aussi,  autour  de  ce  pays,  ce  que  j'appel- 
lerai une  atmosphère  de  paix:  le  désarmement  doit  être  moral  en  même  temps 
que  matériel.  J'ai  le  droit  de  dire,  et  j'espère  pouvoir  le  démontrer,  que  dans 
l'Europe  telle  qu'elle  est  à  l'heure  actuelle,  il  y  a  encore,  hélas!  des  éléments 
graves  d'instabilité,  il  y  a  des  conditions  telles  que  la  France  est  obligée  de 
les  regarder  en  face  et  de  les  mesurer  dans  leurs  conséquences  au  point  de  vue 
de  sa  sécurité. 

Je  suis  ici  dans  un  pays  où  beaucoup  d'hommes  ont  eu  l'occasion  de  con- 
naître cette  situation;  ils  sont  venus  chez  nous  aux  heures  les  plus  graves  de 
la  guerre;  ils  ont  versé  leur  sang  avec  le  nôtre,  avec  celui  de  nos  alliés;  ils  ont 
connu  la  France,  ses  douleurs;  ils  ont  vu  ses  meurtrissures.  Ils  ont  connu 
l'Europe  aussi  et  certainement  ils  contribuent  à  éclairer  l'esprit  du  grand  peuple 
américain.  Je  les  remercie  de  tout  ce  qu'ils  ont  fait  déjà  pour  dissiper  les  gaz 
asphyxiants  sous  lesquels  on  s'est  efforcé  de  masquer,  de  défigurer  le  visage 
de  la  France;  mais  ici,  dans  cet  immense  pays  qui  ne  connaît  pas  les  frontières 
enchevêtrés  des  nations  européennes,  dans  ce  pays  où  l'on  vit  sur  d'immenses 
étendues,  où  l'on  ne  connaît  pas,  au  point  de  vue  terrestre,  les  ennemis,  où  sur 
aucune  frontière  n'existe  de  raison  d'inquiétude,  on  ne  peut  que  difficilement 
se  faire  une  idée  réelle  de  ce  qu'est  l'Europe  après  la  guerre  et  la  victoire. 

J'admets  très  bien  qu'un  citoyen  des  Etats-Unis  dise:  "La  guerre  a  été 
gagnée,  la  paix  est  signée,  l'Allemagne  n'a  plus  qu'une  armée  réduite,  son  maté- 
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riel  de  guerre  a  été  détruit  pour  la  plus  grande  part;  qu'est-ce  qui  empêche  donc 
la  paix  de  s'installer  définitivement  en  Europe?  Pourquoi  la  France  entretient- 
elle  encore  une  armée  considérable,  abondamment  pourvue  de  matériel?" 
Certains  essaient  même  de  faire  croire  au  peuple  américain  que  si  la  France 
reste  dans  cette  situation,  c'est  qu'elle  a  des  arrière-pensées,  c'est  qu'elle  veut 
établir  en  Europe  une  sorte  d'hégémonie  militaire,  se  substituer  dans  l'usage 
de  la  force  à  l'ancienne  Allemagne  impérialiste. 

Messieurs,  c'est  le  reproche,  qui  nous  est,  à  nous  Français,  le  plus  pénible 
et  le  plus  cruel.  Et  que  nous  soyons  dans  la  nécessité,  après  une  guerre  aussi 
effroyable  subie  par  nous,  que  nous  soyons  encore  dans  la  dure  nécessité  de 
conserver  des  apparences  qui  permettent  à  nos  adversaires  de  nous  prêter  des 
intentions  aussi  perfides — c'est  la  chose  la  plus  triste,  je  pourrais  dire  la  plus 
décourageante  si  je  n'avais  confiance  dans  ceux  qui  connaissent  mon  pays  et 
qui  savent  que  tout  cela  n'est  pas  vrai. 

S'il  y  a  au  monde  un  pays  résolument  tourné  vers  la  paix,  la  désirant  de 
toutes  ses  forces,  l'appelant  de  toute  sa  foi,  c'est  la  France.  Depuis  l'armistice, 
elle  a  traversé  bien  des  déceptions,  elle  a  attendu  bien  des  réalisations,  elle  a 
vu  pendant  plus  d'un  an  discuter  par  l'Allemagne  la  signature  qu'elle  avait 
donnée,  elle  a  vu  l'Allemagne  se  refuser  à  tenir  ses  engagements,  à  payer  la 
réparation  des  régions  dévastées,  à  faire  le  geste  de  châtiment  que  la  justice 
imposait  après  une  telle  guerre,  elle  a  vu  l'Allemagne  se  refuser  à  désarmer. 
La  France  était  forte,  l'Allemagne  ne  pouvait  pas  lui  résister,  l'opinion  publique 
était  naturellement  impatiente,  et  cependant,  la  France  est  resté  calme.  Elle 
n'a  pas  voulu  faire  un  geste  qui  pût  aggraver  la  situation;  elle  n'a  aucune 
haine  dans  le  cœur. 

Je  le  dis  ici,  elle  fera  tout,  elle  emploiera  tous  les  moyens  pour  qu'entre 
elle  et  l'Allemagne  soit  enfin  close  l'ère  des  conflits  sanglants,  pour  que  les  deux 
peuples  puissent  vivre  côte  à  côte  en  bonne  intelligence  dans  la  paix.  Mais  la 
France  n'a  pas  le  droit  de  s'abandonner;  dans  la  situation  où  elle  se  trouve, 
elle  n'a  pas  le  droit  de  s'affaiblir  au  point  de  susciter  certaines  espérances  et, 
par  sa  faiblesse  même,  d'encourager  de  nouvelles  guerres. 

J'ai  parlé  de  l'aspect  moral  du  problème  en  Allemagne.  Je  ne  veux  pas 
être  injuste:  il  y  a  une  Allemagne  composée  d'un  nombreux  peuple  de  travail- 
leurs, de  gens  raisonnables  et  éclairés,  qui  veulent  sortir  de  la  guerre  et  s'installer 
dans  la  paix  avec  un  régime  démocratique.  Cette  Allemagne-là,  nous  ferons 
tout  pour  l'aider  à  réaliser  ses  desseins.  C'est  elle  qui,  si  elle  s'équilibre  d'une 
manière  définitive  dans  la  république  et  dans  la  paix,  nous  permettra  d'envi- 
sager l'avenir  en  toute  sécurité.  Mais  il  est  une  autre  Allemagne  que  la  récente 
guerre  n'a  pas  éclairée,  qui  n'a  rien  appris,  qui  nourrit  toujours  les  arrière- 
pensées  et  les  mauvais  desseins  d'avant-guerre,  qui  a  gardé  toutes  les  préoccu- 
pations et  toutes  les  ambitions  de  l'Allemagne  des  Hohenzollern.  Cette  Alle- 
magne-là, comment  pouvons-nous  l'ignorer,  nous  Français?  Elle  est  à  côté 
de  nous,  nous  suivons  sa  pensée,  nous  assistons  à  ses  tentatives,  car  elle  en  a 
fait  depuis  la  paix,  pour  remettre  la  main  sur  le  pouvoir.  Personne  n'a  pu  se 
méprendre  sur  le  coup  d'état  de  Kapp,  et  tout  le  monde  sait  que,  s'il  avait 
réussi,  c'était  l'ancienne  Allemagne  qui  renaissait  pour  de  nouveau  troubler  la 
paix  du  monde. 

Un  volume  vient  d'être  publié  par  un  homme  considérable  en  Allemagne, 
par  le  Général  Ludendorf,  qui  a  sur  les  milieux  allemands  une  grande  autorité 
et  qui  inspire,  on  peut  le  dire,  beaucoup  de  gens  appartenant  à  l'élite  allemande: 
professeurs,  philosophes,  écrivains.  Que  lit-on  dans  ce  livre?  Je  ne  voudrais 
pas  faire  de  citation,  pour  ne  pas  prolonger  mon  discours  en  abusant  de  votre 
attention,  mais,  tout  de  même,  c'est  un  des  éléments  de  mon  dossier,  et  convaincu 
comme  vous  que  l'aspect  moral  importe  beaucoup  dans  ce  problème,  je  vous 
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demande  la  permission,  pour  vous  éclairer,  de  vous  lire  deux  ou  trois  passages 
de  ce  livre.    En  voici  un: 

"Il  faut  que  nous  apprenions  à  comprendre  que  nous  vivons  à  une  époque 
guerrière,  que  le  combat  demeurera  toujours,  pour  l'individu  comme  pour  l'Etat, 
un  phénomène  naturel  et  que  ce  combat  a  également  ses  fondements  dans 
l'ordre  divin  du  monde." 

Plus  loin,  le  général  Ludendorf  cite  ce  que  disait,  dans  le  même  esprit,  le 
11  décembre  1890,  le  feld-maréchal  comte  de  Moltke: 

"  La  paix  éternelle  est  un  rêve,  elle  n'est  même  pas  un  beau  rêve,  et  la 
guerre  est  une  des  parties  de  l'ordre  du  monde  créé  par  Dieu.  C'est  par  elle 
que  se  développent  les  vertus  les  plus  nobles  de  l'homme:  courage  et  désin- 
téressement, fidélité  au  devoir,  et  esprit  de  sacrifice  poussé  jusqu'au  don  de  sa 
vie.  Sans  la  guerre,  le  monde  s'enfoncerait  dans  les  marais  du  matérialisme." 

Et  plus  loin  encore,  c'est  Ludendorf  qui  parle: 

"  C'est  là,  pour  l'éducation  politique  du  peuple  allemand,  une  notion  aussi 
indispensable  que  la  connaissance  de  ce  fait,  qu'à  l'avenir  la  guerre  sera  encore 
le  dernier  et  le  seul  moyen  décisif  de  la  politique.  Cette  pensée,  complétée  par 
l'amour  viril  de  la  guerre,  l'entente  ne  pourra  pas  l'interdire  au  peuple  alle- 
mand, quoiqu'elle  veuille  aussi  nous  l'enlever.  C'est  la  pierre  de  base  de  toute 
intelligence  politique,  c'est  la  pierre  de  base  de  tout  avenir,  même  et  surtout  de 
l'avenir  du  peuple  allemand  réduit  à  l'esclavage." 

Je  ferai  enfin  une  dernière  citation: 

"  Les  qualités  guerrières  de  l'armée  prussienne  et  allemande  ont  fait  leurs 
preuves  sur  les  champs  de  bataille  sanglants.  Le  peuple  allemand  n'a  pas  besoin 
d'autres  qualités  pour  sa  rénovation  morale.  L'esprit  de  l'ancienne  armée  doit 
être  le  germe  qui  fera  naître  cette  rénovation." 

Voilà  ce  que  les  plus  hautes  autorités  de  l'Allemagne,  les  hommes  qui  ont 
gardé,  et  je  le  comprends  du  reste,  une  grande  partie  de  la  confiance  du  peuple 
allemand;  voilà,  après  une  guerre  sanglante,  qui  a  couché  sous  la  terre  des 
millions  d'hommes,  qui  a  meurtri  les  peuples  jusqu'au  tréfonds  —  voilà  ce  qu'on 
enseigne  à  la  porte  de  la  France.  Comment  voulez-vous  qu'elle  s'en  désintéresse? 

J'en  viens  maintenant  à  l'examen  du  côté  matériel  des  choses.  J'entends 
bien  qu'on  pourra  me  dire:  il  ne  suffit  pas  pour  un  peuple  d'avoir  de  mauvais 
desseins;  pour  les  réaliser  il  faut  qu'il  dispose  des  moyens  appropriés;  et,  quand 
il  s'agit  d'une  guerre  comme  la  guerre  moderne,  il  faut  d'énormes  effectifs,  du 
matériel  pour  ces  effectifs  —  fusils,  mitrailleuses,  canons,  munitions  en  masses 
énormes.  L'Allemagne  n'a  plus  cela.  Mais  l'Allemagne  a  à  sa  disposition,  sortant 
de  la  guerre,  ayant  combattu  pendant  quatre  ans,  sept  millions  de  soldats,  et  ce 
n'est  pas  moi  qui  essaierai  de  sous-estimer  la  valeur  de  ses  soldats,  car  les 
nôtres  ont  eu  à  les  combattre  et  savent  jusqu'à  quel  degré  de  patriotisme  le 
soldat  allemand  était  capable  d'aller.  Ces  millions  de  soldats  sont  sortis  de  la 
guerre  et  ils  sont  là,  en  Allemagne.  Ils  ne  sont  ni  enrégimentés,  ni  armés,  dira- 
t-on?  Je  réponds:  Non.  Est-il  possible  de  les  mobiliser  demain?  Je  dis:  Oui,  et 
je  m'explique. 

Depuis  la  signature  de  la  paix,  l'Allemagne  a  constitué  une  armée  qui 
devait  avoir  surtout  le  caractère  d'une  force  de  police  pour  le  maintien  de 
l'ordre  à  l'intérieur  et  sur  la  frontière,  et  qui  s'appelle  le  Reichswehr.  D'après 
le  traité,  elle  doit  comprendre  cent  mille  hommes  et,  en  effet,  elle  comprend  cent 
mille  hommes.  Mais,  quels  hommes?  Presque  tous  des  sous-officiers  ou  officiers 
de  métier  de  l'ancienne  armée  qui  constituent,  par  conséquent,  des  cadres 
éventuels  pour  l'armée  de  demain.  Cette  formation  est-elle  uniquement,  comme 
le  traité  de  paix  l'y  oblige,  appliquée  à  une  œuvre  d'ordre  intérieur?  Non. 
Toutes  les  instructions  secrètes  données  par  le  ministère  de  la  guerre  appellent 
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cette  Reichswehr  à  se  préparer,  non  pas  à  une  œuvre  de  police,  mais  à  une  œuvre 
de  guerre,  et  à  faire  pour  cela  les  exercices  nécessaires. 

Il  y  a  plus:  depuis  l'armistice,  l'Allemagne,  sous  diverses  formes,  a  groupé 
de  réelles  forces  militaires.  Ce  furent  d'abord  les  Einioohnerwehren  qui  com- 
prenaient la  presque  totalité  de  ce  que  l'on  pourrait  appeler  les  bonnes  volontés 
militaires;  elles  sont  devenues  inquiétantes  au  point  qu'il  a  fallu  un  ultimatum 
des  Alliés  pour  obtenir  leur  dissolution.  A  un  moment  donné,  sous  l'impulsion  de 
YOrgesch,  organisation  de  combat  dont  l'action  s'étendait  sur  toute  l'Allemagne, 
ces  Eimvohnerwehren  avaient  pris  une  telle  force,  elles  s'étaient  constitué  un 
tel  armement,  que  le  premier  ministre  de  Bavière,  dans  un  mouvement  de 
révolte  contre  l'entente,  avait  pu  dire  qu'il  avait  à  sa  disposition,  s'il  le  voulait, 
dans  un  très  court  délai,  une  armée  de  trois  cent  mille  hommes,  pourvue 
abondamment  de  fusils,  de  mitrailleuses  et  de  canons.  Cette  armée  est  aujour- 
d'hui dissoute;  le  gouvernement  allemand  a  fait  son  devoir,  je  le  reconnais  tout 
de  suite  ici,  c'est  un  devoir  de  loyauté  de  ma  part  et  je  l'ai  déclaré  d'ailleurs  à  la 
tribune  du  parlement  français;  le  gouvernement  allemand  est,  à  l'heure  actuelle, 
dirigé  par  un  homme,  le  chancelier  Wirth,  que  je  considère  comme  animé  de 
bonne  volonté,  loyal  et  franc  dans  ses  desseins  et  qui  a  fait  un  effort  méri- 
toire pour  tenir  les  engagements  qu'il  a  signés.  Mais  c'est  un  gouvernement  fra- 
gile, épié,  guetté,  sous  les  pas  duquel  sans  cesse  on  tend  des  pièges  et  des  em- 
bûches. Nous  ferons  tout  pour  lui  permettre  d'accomplir  sa  tâche  démocratique 
et  d'organiser  son  peuple  dans  la  paix.  Il  a  bien  dissous  les  Einwohnerwehren, 
mais  une  autre  formation  inquiétante  a  été  constituée:  la  Sicherheitspolizei,  po- 
lice de  sûreté,  de  150,000  hommes,  dans  laquelle  étaient  groupés  presque  uni- 
quement des  sous-officiers  de  carrière,  tout  au  moins  des  militaires  disposés  à 
continuer  le  service  militaire.  Cette  police,  nous  en  avons  exigé  la  dissolution; 
elle  a  bien  été  dissoute,  mais  il  lui  a  été  substitué  aussitôt  une  nouvelle  orga- 
nisation, la  Schutspolizie  composée  des  mêmes  150,000  hommes  et  qui,  au  lieu 
de  conserver  le  caractère  d'une  police  locale,  est  devenue  une  police  centra- 
lisée à  la  disposition  du  gouvernement  du  Reich  sur  la  totalité  du  territoire 
allemand.  C'est  donc,  avec  la  Reichswehr  250,000  hommes  qui,  sous  la  direction 
de  véritables  officiers  et  par  l'instruction  qu'ils  reçoivent  journellement,  s'entraî- 
nent à  jouer  le  rôle  de  cadre  en  cas  d'une  nouvelle  guerre.  Les  hommes  eux- 
mêmes  sont  tenus  constamment  en  surveillance.  Ces  sept  millions  de  soldats 
ne  sont  donc  pas  rentrés  simplement  dans  la  vie  civile,  on  les  a  groupés  en 
toutes  sortes  de  formations,  avec  l'ingéniosité  admirable  dont  fait  preuve  le 
peuple  allemand  dans  de  telles  circonstances.  Ce  sont  les  Freikorps,  ce  sont  les 
multiples  associations  d'anciens  combattants.  On  profite  de  toute  occasion,  de 
tout  anniversaire  —  et  les  Allemands  ont  un  goût  très  vif  des  anniversaires  — 
pour  réunir  leurs  membres,  les  mobiliser,  les  tenir  en  main. 

Nous,  Français,  nous  savons  tout  cela,  et  s'il  faut  prouver  avec  quelle 
rapidité  on  peut  ainsi  lever  un  corps  de  combattants,  je  citerai  un  fait:  au 
moment  où  les  affaires  de  Haute-Silésie  avaient  pris  un  caractère  aigu,  en 
quelques  semaines,  je  pourrais  dire  en  quelques  jours,  s'est  instituée,  par  des 
enrôlements  faits  un  peu  partout  en  Allemagne,  une  force  militaire  d'environ 
40,000  hommes,  dotés  de  fusils,  de  mitrailleuses,  de  canons,  de  trains  blindés  et 
d 'instruments  militaires  des  plus  perfectionnés,  capables  de  donner  à  cette 
formation  toute  sa  valeur  combative.  Ce  sont  des  faits;  je  ne  les  évoque  pas  ici 
pour  les  besoins  de  ma  démonstration,  ils  ont  été  vérifiés,  ils  ne  sont  pas  niables. 

Au  point  de  vue  des  effectifs,  l'Allemagne,  dans  un  délai  de  quelques  semai- 
nes, peut  lever  une  armée  de  guerre  de  plusieurs  millions  d'hommes;  et  elle  a 
pour  cela  les  cadres  suffisants.  Eh  bien!  je  m'adresse  au  grand  peuple  d'Amé- 
rique, qui  est  épris  de  justice  et  noble  en  ses  desseins,  je  lui  dis:  "Je  suppose 
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que,  à  côté  de  l'Amérique,  il  y  ait  une  nation  qui,  au  cours  de  l'histoire,  ait  été  en 
conflit  sanglant  avec  elle,  et  qui  révèle  encore  dans  ses  intentions,  au  point  de 
vue  moral,  comme  dans  son  organisation,  au  point  de  vue  militaire,  des  dispo- 
sitions agressives,  le  peuple  des  Etats-Unis  détournerait-il  les  yeux  d'un  pareil 
danger?  Ce  peuple,  peuple  agissant  par  excellence  et  désireux  de  sauvegarder 
toujours  sa  vie  et,  ce  qui  est  mieux,  sa  liberté,  son  honneur,  s'affaiblirait-il 
devant  le  péril?  Posant  une  question  pareille,  je  suis  sûr  qu'il  n'y  aurait  pas 
un  citoyen  d'Amérique  qui  ne  me  répondît:  "Jamais  de  la  vie." 

Eh  bien!  la  France  regarde,  elle  n'exagère  pas  le  danger,  elle  le  surveille. 

Reste  la  question  du  matériel  de  guerre.  L'Allemagne,  dit-on,  n'a  plus  de 
matériel.  Je  reconnais  que  la  Commission  inter-alliée,  à  ce  point  de  vue,  a  fait 
beaucoup  de  besogne:  bien  des  canons  ont  été  livrés  et  détruits,  peut-être  pas 
tous.  Il  y  en  a  pour  lesquels  la  destruction  a  été  constatée  par  nos  officiers,  elle 
est  réelle;  d'autres  pour  lesquels  nous  devons  nous  contenter  d'affirmations.  Pour 
ceux-là,  peut-être,  on  pourrait  émettre  un  doute,  mais  le  doute  doit  profiter  à 
l'adversaire. 

Seulement,  la  constitution  rapide  d'un  matériel  nouveau  est  un  problème 
que  l'on  peut  résoudre.  Vous  avez  vu  pendant  la  guerre  avec  quelle  prompti- 
tude, heureusement  pour  nous  (car  nous  aurions  fléchi  finalement  si  la  chose 
avait  été  impossible),  avec  quelle  promptitude,  dis-je,  d'immenses  armées  se 
sont  constituées,  se  sont  pourvues  de  matériel  et  sont  venues  à  nos  côtés  nous 
assister  sur  les  champs  de  bataille.  Or,  l'Allemagne  est  une  vaste  usine,  une 
industrie  qui  a  toujours  poursuivi  deux  buts  avant  la  guerre:  un  but  commer- 
cial bien  légitime,  et  un  but  de  guerre.  Toutes  ses  industries,  pendant  la 
guerre,  ont  travaillé  à  plein,  elles  se  sont  encore  développées.  Il  existe  en 
Allemagne  les  devis,  les  plans,  les  profils,  les  calibres  nécessaires  à  l'usinage  de 
canons,  fusils,  de  mitrailleuses.  Que  pendant  une  période  de  tension  diploma- 
tique, prolongée  à  dessein  durant  quelques  semaines,  toutes  ces  usines  se 
remettent  à  fabriquer  du  matériel  de  guerre,  elles  pourront  pourvoir  les  armées 
pour  un  début  de  campagne;  ensuite,  la  production  ira  en  progressant.  Mais 
il  n'y  a  pas  seulement  les  industries  de  l'Allemagne  qui  peuvent  fabriquer; 
il  y  a  hors  d'Allemagne  de  puissantes  usines  métallurgiques  achetées  par  de 
grands  industriels  et  de  grands  financiers  allemands;  il  y  en  a  en  Scandinavie, 
il  y  en  a  ailleurs  en  Europe  et,  là,  on  peut  fabriquer  hors  de  notre  regard  et  de 
notre  contrôle. 

Est-ce  du  reste,  à  des  hommes  positifs  comme  vous  que  l'on  fera  croire 
que  l'on  peut,  en  matière  de  contrôle  de  fabrication,  apporter  des  certitudes? 
Un  navire,  un  "capital  ship",  on  ne  le  met  sur  le  chantier  dans  l'ignorance  du 
monde;  si  on  parvient,  à  la  rigueur,  à  dissimuler  sa  construction,  on  ne  le 
lancera  pas  sur  les  mers  sans  que  cela  se  sache.  Mais  des  fusils,  des  mitrail- 
leuses, des  canons,  dont  les  éléments  détachés  sont  répartis  dans  la  totalité 
des  usines  allemandes,  qui  peut  contrôler  d'une  manière  certaine  leur  fabri- 
cation? 

Nous  avons  connu  des  heures  semblables,  nous,  Français;  nous  avons 
connu  une  Prusse  désarmée  par  les  traités — et  désarmée  sous  quels  regards  et 
par  quel  homme?  Par  Napoléon!  EJi  bien!  cette  Prusse-là,  réputée  ino.fîen- 
sive,  nous  l'avons  retrouvée  depuis  et  nous  en  avons  saigné  abondamment. 
Comment  voulez-vous  que  le  peuple  français  n'ait  pas  sous  les  yeux  ces  pages 
d'histoire?  A  ce  peuple  français,  on  a  reproché  sa  légèreté;  on  dit  volontiers 
que  le  danger  passé,  il  va  à  d'autres  préoccupations.  Evidemment,  il  n'est  pas 
porté  à  tenir  constamment  son  regard  et  sa  volonté  fixés  sur  des  choses  tristes 
et  déplaisantes  comme  les  choses  de  guerre,  mais,  tout  de  même,  il  a  été  trop 
meurtri  dans  sa  chair  pour  que,  cette  fois,  la  leçon  ne  lui  ait  pas  servi.    On  voit 
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trop  de  deuils  dans  mon  pays,  on  voit  trop  de  mutilés  dans  les  rues  pour  qu'à 
tout  instant  l'enseignement  de  la  guerre  ne  nous  profite  pas.  Nous  n'avons 
pas  le  droit  de  laisser  exposer  le  peuple  français  au  retour  d'événements  aussi 
tragiques.     Nous  devons  le  protéger.     Il  doit  se  protéger  lui-même. 

Voilà,  messieurs,  la  situation  en  face  de  laquelle  nous  sommes:  elle  est 
déjà  grave  telle  qu'elle  est,  mais  ce  n'est  pas  suffisant.  En  Europe,  où  la  paix 
règne,  soi-disant,  il  suffit  de  regarder  la  surface  pour  voir  pas  mal  de  fumerolles 
qui  indiquent  que  tous  les  foyers  d'incendie  ne  sont  pas  éteints.  Depuis  la 
signature  de  la  paix,  si  la  France  n'avait  pas  été  armée  fortement,  déjà  la 
guerre  aurait  éclaté!  Tout  à  l'heure  je  m'expliquerai  plus  longuement  sur  ce 
point. 

Je  prends  des  exemples:  la  Russie  n'est  pas  un  élément  négligeable  dans  la 
politique  européenne.  Quand  un  pays,  qui  peut  mobiliser  vingt  millions 
d'hommes,  est  en  pleine  anarchie,  quand  il  reste  avec  une  armée  de  1,500,000 
hommes,  dont  600,000  hommes  sérieusement  armés,  les  autres  pouvant  l'être 
demain:  comment  ne  pas  s'inquiéter?  Il  y  a  un  an  et  demi,  ce  pays  s'est  rué 
sur  l'Europe,  il  a  essayé  de  passer  à  travers  la  Pologne,  répondant  à  des  appels 
venus  d'Allemagne.  Ne  comprenez-vous  pas  les  heures  d'angoisses  que  nous 
avons  vécues  en  France  sous  la  menace  d'un  tel  danger?  Si  le  bolchévisme  avait 
franchi  les  frontières  polonaises,  si  les  armes  bolchévistes,  les  armées  d'anarchie, 
avaient  rejoint  certaines  combinaisons  allemandes,  que  devenait  la  France?  et 
que  devenait  l'Europe?  Dans  quel  état  chaotique  l'Europe  serait-elle  à  l'heure 
actuelle?  J'ai  le  droit  de  dire  que  la  France  a  été  le  soldat  de  l'ordre  pour  le 
compte  du  monde  entier;  elle  peut  en  tirer  gloire.  Mais  la  question  russe  n'est 
pas  réglée;  elle  reste  à  l'état  d'inquiétude  permanente.  Que  deviendront  ces 
armées,  que  deviendra  leur  matériel  de  guerre?  Que  fera  l'Allemagne  pour 
remettre  la  Russie  en  équilibre  et  pour  l'exploiter?  Nous  n'en  savons  rien. 

Tant  de  problèmes  sont  proposés  à  l'heure  actuelle  à  l'attention  et  à  la 
bonne  volonté  des  hommes  d'Etat  dans  l'ordre  économique,  dans  l'ordre  finan- 
cier! Mais  celui  qui  doit  nous  préoccuper  d'abord,  c'est  la  question  de  notre 
sécurité,  de  notre  vie  même.  Il  faut  vivre  d'abord.  Eh  bien!  cela,  c'est  un 
point  d'interrogation  pour  la  France;  et  quand  je  vous  parle,  messieurs,  vous 
qui  êtes  ses  amis,  dont  beaucoup  ont  été  ses  alliés,  envers  lesquels  elle  a  contracté 
une  dette  de  reconnaissance  éternelle,  qui  l'avez  aidée  à  sauvegarder  sa  vie,  sa 
dignité,  sa  liberté,  son  honneur,  quand  je  vous  parle,  et  que  je  vous  dis  cela,  vous 
êtes  bien  obligés  de  reconnaître  que  cette  situation-là  est  grave. 

Quand  nous  envisageons  la  limitation  des  armements  au  point  de  vue  naval, 
nous  avons  la  liberté  d'appréciation  et  la  sécurité  de  nos  cœurs  et  de  nos  esprits; 
nous  sommes  entre  amis;  il  n'y  a  pas  une  menace  de  guerre  devant  nous;  l'éven- 
tualité d'un  danger  est  lointaine,  et  cependant  vous  ne  vous  reconnaissez  pas  le 
droit  de  l'écarter;  vous  gardez  tout  de  même  des  flottes  suffisantes,  et  vous  avez 
raison,  pour  assurer  votre  influence  sur  les  mers  et  pour  assurer  votre  vie  si  elle 
était  menacée.  Au  point  de  vue  terrestre,  le  danger  est  là,  autour  de  nous,  il 
rôde,  il  est  sur  nos  têtes.  Si  un  homme  d'Etat  français  a  désiré  la  paix,  c'est  bien 
moi.  J'ai  le  droit  de  le  dire,  personne  ne  le  contestera.  J'ai  pris  le  pouvoir  pour 
la  paix,  je  l'ai  pris  dans  des  conditions  difficiles,  alors  que  mon  pays  était  dans 
un  état  légitime  d'impatience;  j'ai  dû  subir  bien  des  assauts  pour  expliquer  ma 
position;  je  me  suis  attaché  profondément,  âprement  à  la  cause  de  la  paix,  et 
si  la  paix  est  jamais  troublée,  ce  ne  sera  pas  par  moi.  Mais  plus  j'ai  poussé  mon 
pays  dans  la  voie  de  la  paix,  plus  je  sens  sur  ma  tête  la  lourde  responsabilité 
de  sa  sécurité.  Et  si  demain,  pour  avoir  été  trop  optimiste,  je  voyais  mon  pays 
de  nouveau  attaqué,  mutilé,  sanglant,  peut-être  perdu,  moi,  pour  l'avoir  affaibli, 
j'aurais  manqué  au  plus  impérieux  de  mes  devoirs. 
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C'est  avec  cette  situation  qu'il  faut  compter,  c'est  sous  le  poids  de  ces  res- 
ponsabilités qu'il  faut  agir. 

Hier,  un  événement  s'est  produit,  en  Haute-Silésie,  qui  subitement  a  pris  un 
caractère  grave.  L'Allemagne,  qui  ne  croyait  pas  le  peuple  français  disposé  à 
agir  directement,  a  fait  connaître  subitement  qu'elle  allait  envoyer  la  Reichswehr 
sur  le  territoire  du  conflit.  Ce  sont  de  ces  minutes  émouvantes  que  traversent  les 
hommes  d'Etat.  J'en  ai  connu  quelques-unes,  je  n'en  ai  pas  connu  de  plus 
sérieuse  que  celle-là.  Eh  bien!  j'ai  pris  nettement  mon  parti  de  dire  à  l'Alle- 
magne: "Ce  n'est  pas  possible.  Si  une  pareille  tentative  est  faite,  les  choses  les 
plus  redoutables  peuvent  s'ensuivre."  Si  j'avais  parlé  sans  avoir  derrière  moi 
la  force  de  l'armée  française,  qu'aurait  pesé  ma  parole?  Et  pourtant,  si  l'événe- 
ment s'était  produit,  que  serait  devenu  la  paix  de  l'Europe?  Que  seraient  deve- 
nus les  jeunes  Etats  qui  viennent  de  surgir  à  la  vie  mais  qui  n'ont  pas  encore 
trouvé  leur  équilibre?  Voilà  le  problème;  il  ne  s'est  pas  posé  parce  que  nous 
avons  pu  parler,  ayant  la  force. 

Tout  récemment,  une  tentative  de  restauration  en  Europe  aurait  pu  remet- 
tre le  feu  aux  poudres.  Il  y  avait  l'accord  parfait  des  Alliés,  leur  force,  et  le 
conflit  ne  s'est  pas  produit;  l'incident  a  été  réglé. 

Messieurs,  ce  sont  des  considérations  que  je  livre  à  vos  méditations:  elles 
sont  graves,  malgré  cela,  elles  ne  nous  ont  pas  absorbés  au  point  de  nous  écarter 
de  tout  ce  qui  pouvait  être  de  nature  à  nous  faire  faire  un  pas  vers  la  paix  défi- 
nitive. 

Si  vous  voulez  bien  me  le  permettre  (je  m'excuse  d'avoir  été  si  long  et  d'avoir 
tant  abusé  de  votre  attention;  une  autre  fois,  notre  président  hésitera  peut-être 
à  me  donner  la  parole),  je  vais  essayer  d'aller  jusqu'au  bout  de  mes  explications. 

La  pensée  de  limiter  les  armements,  qui  vous  préoccupe  et  qui  est  le  noble 
but  que  s'est  proposé  cette  conférence,  nous  ne  nous  en  sommes  pas  désintéressés. 
Du  point  de  vue  terrestre,  dès  l'armistice,  nous  avons  commencé  à  démobiliser, 
et  cette  démobilisation  a  été  rapide  et  aussi  complète  que  possible. 

La  loi  militaire,  en  France,  comporte  la  présence  de  trois  classes  sous  les 
drapeaux,  pour  une  durée  de  service  militaire  de  trois  ans.  Cette  loi  existe 
toujours;  elle  n'est  pas  abrogée.  Pourtant,  le  gouvernement  a  déjà  réduit  à 
deux  années  le  temps  passé  sous  les  drapeaux  par  les  soldats  et,  au  lieu  de 
trois  classes,  c'est  à  l'heure  actuelle  seulement  deux  classes  qui  font  leur  service 
militaire.  C'est  donc  une  réduction  importante,  du  tiers,  dans  les  effectifs  nor- 
maux de  l'armée  métropolitaine  française  que  nous  avons  réalisée,  mettant  de 
côté  toutes  les  préoccupations  d'ordre  colonial,  toutes  les  charges  im- 
posées à  l'armée  par  suite  du  traité,  soit  sur  le  Rhin,  soit  ailleurs. 
Cet  effort  n'est  pas  terminé  et  les  projets  du  gouvernement  pour  l'avenir  com- 
portent de  nouvelles  limitations.  Demain,  il  est  certain  que,  sur  la  proposition 
du  gouvernement,  la  durée  du  service  militaire  sera  réduite  de  moitié;  au  lieu 
de  trois  classes,  c'est  seulement  une  classe  et  demie  qui  se  trouvera  sous  les 
drapeaux;  l'armée  métropolitaine,  de  ce  fait,  se  trouvera  réduite  de  la  moitié 
de  ses  effectifs. 

Aller  au  delà,  messieurs,  je  le  dis  très  nettement  et  très  franchement,  c'est 
impossible.  La  France  ne  pourrait  pas  le  faire  sans  s'exposer  aux  plus  grands 
dangers. 

Si  l'on  venait  nous  dire,  aujourd'hui  ou  demain:  "Ce  danger,  nous  le 
voyons  avec  vous,  nous  le  comprenons,  nous  allons  le  partager  avec  vous;  nous 
vous  offrons  tous  les  moyens  de  sécurité  que  vous  pouvez  désirer,"  immédia- 
tement, la  France  entrerait  dans  d'autres  voies.  Messieurs,  nous  comprenons 
les  préoccupations  qui  pèsent  sur  l'esprit  des  hommes  d'Etat  chargés  de  diriger 
les  autres  pays;  nous  comprenons  les  préoccupations  des  autres  nations,  leurs 
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difficultés  dans  un  monde  encore  troublé,  et  nous  n'avons  pas  l'égoïsme  de 
demander  à  d'autres  peuples  de  faire  usage  à  notre  profit  de  leur  souveraineté 
nationale.  Mais  alors  (et  c'est  ici  que  je  m'adresse  à  votre  esprit  de  conscience), 
si  la  France  doit  demeurer  seule  en  face  d'une  situation  telle  que  je  vous  l'ai 
dépeinte  sans  aucune  exagération,  telle  qu'elle  est  réellement,  alors  il  ne  faut 
pas  lui  discuter  les  possibilités  d'assurer  sa  sécurité,  dans  la  mesure  compatible 
avec  les  besoins  de  l'heure  présente. 

Je  ne  voudrais  pas  être  un  homme  qui  essaie  de  limiter  les  efforts  d'une 
conférence  réunie  dans  un  si  noble  but;  je  voudrais  pouvoir  ne  pas  envisager  la 
moindre  borne  à  nos  travaux;  je  voudrais  pouvoir  dire  que  toutes  les  questions 
doivent  se  poser,  s'examiner,  se  débattre,  se  résoudre;  mais  je  me  permets  d'ap- 
peler votre  attention  sur  ce  point:  un  désarmement  moral  de  la  France,  ce 
serait  bien  dangereux;  ce  serait  aussi  une  bien  mauvaise  condition  pour  hâter 
l'heure  où  la  paix  s'installera  définitivement  en  Europe  et  dans  le  monde. 

Il  importe  que  tous  sachent  que  la  France  n'est  pas  isolée  moralement, 
qu'elle  a  toujours  avec  elle  et  pour  elle  la  bonne  volonté,  le  cœur  de  tous  les 
peuples  civilisés,  de  tous  ceux  qui  se  sont  battus  à  côté  d'elle  pour  assurer  le 
triomphe  de  la  liberté  dans  le  monde.  La  véritable  condition  d'un  désarmement 
moral  en  Allemagne  de  tous  les  éléments  mauvais  que  j'indiquais  au  début  de 
mon  discours,  c'est  que,  en  Allemagne,  on  sache  bien  que  la  France  n'est  pas 
seule,  que  l'on  ait  la  certitude  que  toute  propagande  empoisonnée  pour  défigurer 
le  visage  de  la  France  se  heurtera  à  des  murailles  infranchissables,  et  que  ceux 
qui  furent  avec  nous  hier  sont  encore  aujourd'hui  avec  nous  moralement.  Si 
l'on  sait  cela  en  Allemagne,  les  éléments  nouveaux  de  la  démocratie  allemande, 
les  hommes  raisonnables  qui  essaient  de  consolider  la  république  auront  le 
dessus.  Les  paroles  d'excitation  de  l'ancienne  Allemagne  tomberont  dans  le 
vide,  il  sera  impossible  à  ceux  qui  rêvent  de  revanche  de  poursuivre  leurs 
desseins,  la  démocratie  s'installera  dans  ce  pays;  dès  lors,  on  pourra  espérer 
d'une  façon  sérieuse  voir  la  paix  régner  définitivement  sur  le  monde. 

Messieurs,  tout  ce  que  la  France  pourra  faire  pour  hâter  cette  heure,  elle 
le  fera  —  elle  l'a  déjà  fait;  elle  n'a  pas  hésité  à  engager  des  conversations  avec 
le  gouvernement  allemand  pour  organiser  une  méthode  de  paiement  permettant 
de  faire  face  aux  terribles  besoins  de  réparations;  elle  a  fait  tout  ce  qu'elle  a 
pu  pour  hâter  l'heure  où  s'établiront  des  relations  normales  entre  les  deux  pays. 
Cette  heure  viendra,  elle  n'a  pas  encore  sonné.  Si.  par  l'orientation  donnée  aux 
travaux  de  cette  conférence,  l'on  pouvait  avoir,  ailleurs,  l'espérance  qu'il  en 
sortira  un  blâme  indirect  contre  les  armements  de  la  France,  si,  moins  encore, 
l'on  pouvait  supposer  que  la  France  est  seule  dans  son  attitude,  si  l'on  pouvait 
la  désigner  au  monde  entier  comme  le  pays  qui  s'oppose  au  désarmement  gé- 
néral et  à  la  paix  définitive,  messieurs,  la  conférence  aura  porté  à  la  paix  un 
coup  terrible.  Je  suis  sûr  que  ce  n'est  pas  dans  vos  esprits  ni  dans  vos  intentions, 
je  suis  sûr  qu'après  avoir  pesé  les  raisons  que  je  vous  ai  données,  vous  com- 
prendrez qu'elles  sont  valables,  vous  voudrez  bien  les  enregistrer  et  reconnaître 
que  dans  les  circonstances  présentes,  la  France  ne  peut  pas  faire  autre  chose 
que  ce  qu'elle  fait. 

Le  Président  {parlant  en  anglais)  :  Monsieur  Balfour. 

M.  Balfour  (parlant  en  anglais)  :  Monsieur  le  président,  évidemment  le 
moment  n'est  pas  opportun  pour  discuter  longuement  et  en  détail  l'important 
discours  que  vous  venez  d'écouter.  Cela  a  été  votre  privilège  et  le  mien  d'en- 
tendre un  des  grands  maîtres  de  l'éloquence  parlementaire.  Nous  l'avons  écouté 
avec  admiration;  nous  l'avons  écouté  en  pleine  sympathie;  mais  nous  avons 
fait  mieux,  je  pense,  que  d'assister  à  la  création  d'une  œuvre  d'art;  nous  avons 
entendu  quelque  chose  de  plus  grand  qu'un  discours;  nous  avons  entendu  l'ex- 
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posé  parfaitement  franc,  parfaitement  lucide,  parfaitement  clair  des  pensées  les 
plus  intimes  du  premier  ministre  de  notre  grande  alliée.  Il  nous  a  dit,  et,  je  le 
crois,  sans  aucune  réserve,  quelles  sont  ses  anxiétés,  quelles  sont  les  préoccu- 
pations du  pays  dont  il  dirige  les  destinées.  Il  nous  a  dit  quelles  sont  les  craintes 
et  le  pourquoi  de  ces  craintes.  Et  rien  ne  peut  être  plus  utile,  rien  ne  peut  être 
plus  instructif  pour  nous,  qui  représentons  d'autres  nations,  que  de  voir  ainsi 
révélées  devant  nous  les  pensées  intimes  d'un  homme  d'Etat  appartenant  à  une 
puissance  alliée  et  associée. 

Nous-mêmes,  nous  vivons  dans  des  conditions  bien  différentes  de  celles 
des  citoyens  français  au  nom  desquels  M.  Briand  a  parlé  avec  une  telle  élo- 
quence. Dans  les  tranquilles  foyers  d'Amérique  il  n'y  a  pas,  il  ne  peut  y  avoir 
aucune  crainte  comparable  à  celles  qui,  jour  et  nuit,  obsèdent  l'esprit  des  hom- 
mes d'Etat  qui  dirigent  la  politique  française,  car  ils  ont  à  craindre  ce  qui 
n'existe  ni  pour  vous  en  Amérique  ni  pour  nous  en  Angleterre.  Je  ne  me  permets 
pas  de  parler  pour  les  autres  nations  représentées  autour  de  cette  table.  Les 
Français  ont  à  leurs  portes  mêmes  un  grand  pays,  grand  malgré  la  défaite, 
puissant  malgré  les  pertes,  et  de  sa  politique,  des  desseins  qu'il  médite,  ils  sont 
dans  une  incertitude  pleine  d'inquiétudes. 

Il  est  bon  pour  nous,  j'ose  le  dire,  quelle  que  soit  la  nation  à  laquelle  nous 
appartenons,  quelle  que  soit  la  partie  de  ce  grand  continent  d'où  nous  venons, 
d'être  introduits,  comme  nous  l'avons  été  ce  matin,  dans  le  sanctuaire  intérieur 
de  la  politique  française. 

Il  faut  reconnaître,  et  reconnaître  avec  tristesse,  que  le  discours  que  nous 
venons  d'entendre  n'offre  pas  l'espérance  d'une  solution  immédiate  du  grand 
problème  des  armements  terrestres.  Et  pourquoi  cette  grande  différence  entre  les 
armements  terrestres  et  les  armements  navals?  Pourquoi  est-ce  que  nous  tenons 
tous  qui  sommes  ici  espérons  avec  une  confiance  sereine,  qui  je  crois  n'est  pas 
exagérée,  accomplir  comme  résultat  de  nos  délibérations  une  très  grande  œuvre  et, 
suivant  le  programme  qui  vous  a  été  proposé  par  le  Gouvernement  des  Etats- 
Unis,  pourquoi  avons-nous  l'espoir  d'arriver  à  quelque  solution  du  programme 
naval? 

C'est  parce  que,  pour  emprunter  l'expression  de  M.  Briand,  il  y  a  eu  au  sujet 
des  affaires  maritimes  un  désarmement  moral  et  c'est  sur  la  base  du  désarme- 
ment moral  que  sera  bâti  le  désarmement  matériel.  C'est  pourquoi  nous  sommes 
pleins  d'espoir  en  ce  qui  concerne  les  armements  navals.  Et  pourquoi  avons- 
nous  moins  d'espoir  d'un  règlement,  au  moins  immédiat,  de  la  question  militaire? 
C'est  parce  que,  comme  M.  Briand  vous  l'a  expliqué,  sur  ce  sujet-là,  il  n'y  a  pas 
eu  de  désarmement  moral;  parce  que  nous  ne  nous  sentons  pas  assurés,  ou  parce 
que  le  Gouvernement  français  qui  regarde  ces  choses  de  près  ne  se  sent  pas  assuré 
que  le  désarmement  moral  a  fait,  soit  en  Russie,  soit  en  Allemagne,  un  progrès 
rendant  possible  un  désarmement  matériel  immédiat. 

Je  ne  me  permets  pas  de  présenter  mon  opinion  personnelle  sur  cette  ques- 
tion. Je  vous  laisse  à  envisager  les  faits  comme  ils  ont  été  exposés  par  quelqu'un 
qui  les  a  profondément  étudiés  et  qui  est  passé  maître  dans  l'art  de  faire  un 
exposé. 

Je  voudrais  seulement  dire  ceci,  car  je  n'ai  pas  besoin  de  vous  assurer  que  je 
n'ai  pas  l'intention  de  faire  un  discours.  M.  Briand  semble  avoir  quelques 
craintes  que  la  France  n'ait  pas  le  sentiment  de  se  trouver  dans  un  état  d'isole- 
ment moral.    Ce  serait  véritablement  tragique. 

Que  la  liberté  de  l'Europe  et  la  liberté  du  monde  en  général  et  de  la  France 
en  particulier  soient  maintenues  et  défendues  contre  la  politique  de  domination 
de  son  voisin  de  l'est,  c'est  la  cause  pour  laquelle  l'Empire  Britannique  s'est  battu 
et  à  laquelle  l'Empire  Britannique  croit  toujours.  Nous  avons  perdu,  tués  sur  les 
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champs  de  bataille,  presque  un  million  d'hommes.  Je  parle  de  l'Empire  Britan- 
nique. Nous  avô*ns  perdu  presque  un  million  d'hommes.  En  plus  nous  avons 
perdu  plus  de  deux  millions  d'hommes  mutilés  et  blessés. 

Nous  souffrons  à  la  pensée  de  ces  sacrifices;  nous  ne  les  regrettons  pas.  Et 
si  la  cause  de  la  liberté  internationale  a  justifié  ces  immenses  sacrifices  de  la  part 
de  l'une  des  Puissances  alliées  (je  ne  parle  pas  des  autres,  je  n'ai  pas  le  droit 
d'en  parler)  ;  si  elle  a  mérité  et  si  elle  a  reçu  ce  sacrifice  de  l'une  des  Puissances 
alliées  et  associées  et  si  nous  au  moins  n'avons  pas  changé  notre  manière  de  voir, 
soit  sur  la  justice  de  cette  guerre  soit  sur  sa  nécessité;  si  la  soif  de  la  domination 
qui  a  été  le  fléau  de  l'Europe  depuis  tant  de  générations,  menaçait  encore  la  paix, 
l'indépendance,  le  progrès  de  nos  voisins  et  alliés,  comment  serait-il  possible  que 
notre  sympathie,  naguère  si  vive,  se  refroidisse,  et  que  nous,  qui  avons  tant  fait 
pour  la  grande  cause  de  la  liberté  internationale,  laissions  périr  cette  cause  sous 
nos  yeux  plutôt  que  de  nous  sacrifier  encore  pour  la  défendre? 

Telles  sont  les  pensées  qui  me  viennent  à  l'esprit  après  avoir  écouté  le  noble 
discours  de  M.  Briand.  Je  ne  ferais  qu'en  affaiblir  l'effet  si  j'insistais  encore,  et 
je  me  contenterai  donc  de  remercier  M.  Briand  pour  son  exposé  admirable  et 
sincère  de  la  politique  de  son  pays  et  de  souhaiter  pour  lui  et  pour  son  pays  tout 
le  succès  possible  dans  la  voie  de  la  prospérité  sans  agression,  dans  laquelle 
j'espère  et  je  crois  que  la  France  s'engage. 

Le  Président  (parlant  en  anglais)  :  Monsieur  le  Sénateur  Schanzer. 

Le  Sénateur  Schanzer  {parlant  en  français):  Messieurs,  je  me  sers  de  la 
langue  française  pour  que  l'expression  de  la  pensée  de  la  Délégation  italienne  et 
de  l'Italie  arrive  immédiatement  ej  sans  même  le  court  délai  de  la  traduction  à 
nos  amis  français.  . 

Nous  avons  écouté  avec  une  profonde  attention  le  discours  que  M.  Briand 
vient  de  prononcer  et  dans  lequel  il  a,  avec  son  éloquence  bien  connue,  présenté 
la  situation  de  la  France  et  le  point  de  vue  français.  Nous  sommes  unis  à  la 
France,  non  seulement  par  les  liens  de  l'Affinité  de  race,  mais  aussi  par  ceux 
de  la  fraternité  des  armes,  qui  a  eu  une  longue  et  glorieuse  tradition,  et  a  reçu 
une  nouvelle  et  éternelle  consécration  dans  la  grande  guerre  où  les  deux  pays 
ont  combattu  côte  à  côte  pour  la  défense  de  leurs  droits  nationaux  les  plus 
sacrés,  de  la  liberté  et  de  la  justice. 

Nous  avons  entendu  les  renseignements  que  M.  Briand  nous  a  donnes  et 
nous  avons  pris  note  des  chiffres  et  des  documents  cités  à  l'appui  de  son  exposé; 
nous  avons  constaté  avec  grande  satisfaction  que  la  France,  malgré  ses  difficultés 
présentes,  est  prête  à  mettre  à  exécution,  autant  qu'il  lui  sera  possible,  le  prin- 
cipe de  la  limitation  des  armements. 

Nous  n'avons  nulle  intention  de  discuter  ce  que  la  France  considère  comme 
indispensable  à  sa  sécurité  nationale.  Veuillez  seulement  nous  permettre  d'ex- 
primer le  désir  et  l'espoir  que  les  limitations  générales  des  armements  terrestres 
deviendront  une  réalité  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

L'Italie  a  fait  la  guerre  pour  atteindre  le  but  le  plus  élevé  qu'un  pays 
puisse  rechercher;  l'Italie  est  une  nation  qui  aime  la  paix  de  toute  son  âme. 
Je  ne  veux  pas  répéter  ce  que  j'ai  eu  l'honneur  de  déclarer  à  l'occasion  de  la 
première  session  de  la  Conférence,  mais  j'aimerais  insister  encore  une  fois  sur 
le  fait  que  l'Italie  est  un  des  facteurs  les  plus  sûrs  de  la  paix  mondiale,  qu'elle 
n'a  aucune  raison  de  conflit  avec  aucun  autre  pays,  qu'elle  poursuit  et  met 
constamment  en  action  une  politique  inspirée  par  le  principe  du  maintien  de 
la  paix  entre  toutes  les  nations. 

L'Italie  a  réussi  à  établir  un  accord  direct  avec  la  nation  des  Serbes, 
Croates  et  Slovènes,  et  pour  atteindre  ce  but,  a  fait  des  sacrifices  considérables 
dans  l'intérêt  de  la  paix  de  l'Europe.  L'Italie  a  suivi  envers  les  peuples  qui 
ont  succédé  à  ses  ennemis  d'hier  une  politique  non  seulement  de  pacification, 
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mais  d'assistance.  Et  quand  un  diffiérend  a  surgi  entre  l'Autriche  et  la  Hongrie, 
différend  qui  aurait  pu  amener  la  guerre  entre  les  nations  danubiennes,  l'Italie 
a  offert  son  assistance  amicale  aux  pays  en  conflit  pour  régler  le  différend. 
L'Italie  a  réussi  et,  en  ce  faisant,  a  contribué  d'une  manière  active  à  la  paix 
de  l'Europe. 

En  outre,  l'Italie  a  agi  d'une  manière  semblable  dans  ses  frontières  et  a 
réduit  ses  forces  armées  autant  qu'il  lui  était  possible.  Elle  a  réduit  consi- 
dérablement ses  dépenses  maritimes  en  comparaison  des  dépenses  d'avant- 
guerre.  La  somme  totale  de  ses  forces  armées  ne  dépasse  pas  200,000  hommes 
et  une  nouvelle  réduction  à  175,000  est  déjà  projetée.  A  ce  nombre  il  n'y  a  qu'à 
ajouter  environ  35,000  hommes  de  troupes  coloniales. 

Notre  budget  ordinaire  de  guerre  pour  l'exercice  financier  de  cette  année 
s'élève  à  $52,680,000  comprenant  $11,000,000  de  dépenses  pour  des  forces  de 
police.  Notre  budget  extraordinaire  de  guerre  qui  représente  des  dépenses 
affectées  à  la  liquidation  de  la  guerre,  par  conséquent  des  dépenses  d'un 
caractère  purement  transitoire,  s'élève  à  $62,000,000. 

Toutefois,  bien  que  nous  ayons  déjà  réduit  nos  armements  dans  la  plus 
grande  mesure  possible,  nous  pensons  qu'il  est  nécessaire,  pour  une  solution  com- 
plète du  problème  de  la  limitation  des  armements  en  Europe,  de  prendre  aussi 
en  considération  les  armements  des  pays,  soit  créés,  soit  transformés  par  la 
guerre.  La  question  n'est  pas  simple  et  il  faut  la  considérer  dans  sa  totalité. 
C'est  un  problème  sérieux  et  urgent,  pour  lequel  une  solution  prochaine  est 
nécessaire. 

Messieurs,  je  crois  avoir  dit  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  expliquer  le 
point  de  vue  italien.  Les  Etats-Unis  d'Amérique,  en  convoquant  cette  Confé- 
rence, ont  pris  une  grande  et  noble  initiative  dans  le  but  de  créer  des  garanties 
solides  pour  le  maintien  de  la  paix  du  monde. 

Permettez-moi  d'exprimer  le  désir  et  l'espoir  que  cette  Conférence,  tout  en 
considérant  les  difficultés  actuelles,  donnera  toute  son  attention  aussi  à  la  ques- 
tion de  la  limitation  des  armements  terrestres,  dont  la  solution  est  une  condition 
essentielle  pour  créer,  dans  le  monde  entier  cette  atmosphère  de  paix  sans 
laquelle  il  sera  vain  d'espérer  que  la  reconstruction  économique  et  sociale  des 
nations  qui  ont  souffert  le  plus  cruellement  pendant  et  après  la  guerre  puisse 
s'accomplir. 

Le  Président  {parlant  en  anglais)  :  Baron  Kato. 

L'Amiral  Baron  Kato  (parlant  en  japonais)  :  Monsieur  le  Président,  mes- 
sieurs : 

Je  n'ai  pas  besoin  d'assurer  M.  Briand  que  le  Japon  n'a  que  des  sentiments  de 
sympathie  profonde  pour  la  situation  particulière  et  délicate  de  la  France  qu'il 
nous  a  exposée  ce  matin  d'une  manière  si  claire  et  si  éloquente.  Puis-je  me 
permettre  d'ajouter  l'appréciation  du  Japon  et  la  sympathie  qu'il  éprouve  pour 
les  immenses  sacrifices  en  hommes  et  en  argent  qui  ont  été  faits  par  la  France, 
par  l'Empire  britannique,  par  l'Italie,  par  les  Etats-Unis  et  par  la  Belgique  au 
cours  de  la  grande  guerre  pour  la  cause  de  la  paix,  de  la  justice  et  de  l'huma- 
nité? 

Je  voudrais  dire  ce  matin  quelques  mots  seulement  sur  la  limitation  des 
armements  terrestres.  Le  Japon  est  tout  prêt  à  proclamer  qu'il  est  entièrement 
d'accord  avec  le  principe  tendant  à  soulager  les  peuples  d'un  lourd  fardeau  en 
limitant  les  armements  terrestres  à  ce  qui  est  nécessaire  à  la  sécurité  nationale 
et  au  maintien  de  l'ordre  à  l'intérieur  de  leurs  territoires. 

Les  proportions  des  forces  terrestres  dans  chaque  Etat  devraient  être  déter- 
minées par  la  position  géographique  particulière  et  par  d'autres  circonstances, 
et  ces  facteurs  fondamentaux  sont  de  nature  si  divergente,  si  compliquée,  qu'une 
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tentative  d'établir  une  comparaison  définitive  n'est  guère  possible.  J'ose  dire 
que  ce  n'est  pas  une  tâche  facile  que  de  mettre  sur  pied  un  projet  général  de 
limitation  des  armements  terrestres  ainsi  qu'il  est  possible  de  le  faire  pour  les 
armements  navals.  Néanmoins,  le  Japon  n'a  nullement  l'intention  de  maintenir 
une  armée  d'une  force  supérieure  à  ce  qui  est  absolument  nécessaire  pour  les 
buts  purement  défensifs  qui  peuvent  être  exigés  par  la  situation  en  Extrême- 
Orient. 

Le  Président  {parlant  en  anglais)  :  M.  l'Ambassadeur  de  Belgique. 

Le  Baron  de  Cartier  (parlant  en  français)  :  Monsieur  le  Président:  Encore 
sous  le  charme  de  l'éloquence  si  vibrante  et  convaincante  de  M.  Briand,  je 
voudrais  vous  exposer  brièvement  le  point  de  vue  belge  dans  cette  question. 

La  Belgique  confiante  dans  l'engagement  qu'avaient  assumé  envers  elle 
les  puissances  garantes  de  sa  neutralité,  est  restée  fidèle,  pendant  plus  de  trois 
quarts  de  siècle,  à  une  politique  de  paix  et  de  limitation  des  armements.  Les 
événements  tragiques  de  1914  ont  été  pour  elle  un  terrible  réveil.  Alors  qu'elle 
n'aspirait  qu'à  la  paix,  alors  qu'elle  était  soucieuse  d'accomplir  jusqu'au  bout 
les  devoirs  que  sa  neutralité  lui  imposait,  la  guerre  a  été  portée  sur  son  territoire 
par  deux  des  puissances  qui  avaient  pris  l'engagement  de  le  respecter  et  de  le 
faire  respecter.  La  dévastation,  l'incendie,  la  ruine  systématique  de  son  indus- 
trie, le  meurtre  de  ses  habitants,  la  déportation  et  les  souffrances  de  sa  popula- 
tion civile,  les  lourdes  pertes  de  sa  vaillante  armée  ont  été  la  récompense  de 
son  attitude  pacifique  et  de  sa  politique  de  restriction  des  armements. 

Le  Traité  de  Versailles  a  mis  fin  à  un  régime  de  neutralité  dont  les  événe- 
ments avaient  démontré  la  vanité  et  les  dangers. 

Particulièrement  exposée  en  vertu  de  sa  situation  géographique,  elle  est  con- 
trainte de  se  montrer  attentive  aux  mesures  propres  à  assurer  sa  sécurité.  Elle 
a  conclu  avec  la  France  en  1920,  un  accord  militaire  purement  défensif  qui  ne 
vise  que  le  cas  d'agression  injustifiée  de  la  part  de  l'Allemagne.  Elle  maintient 
son  armée  au  minimum  d'effectifs  nécessaires  à  sa  sécurité.  Elle  ne  peut  provi- 
soirement, dans  l'état  actuel  de  ses  relations  internationales,  réduire  davantage 
ses  armements. 

Et  pourtant,  nul  Etat  n'est  plus  sincèrement  pacifique.  Nul  n'a  plus  de  haine 
pour  la  guerre  dont  il  a  si  souvent  souffert  à  toutes  les  périodes  de  son  histoire. 
Ainsi  que  le  Roi  Albert  le  faisait  remarquer  dans  le  message  que  Sa  Majesté 
adressait  ces  jours-ci  à  M.  le  Président  des  Etats-Unis,  la  nation  belge  toute 
entière  appelle  de  ses  vœux  le  moment  où,  sa  sécurité  étant  assurée,  elle  pourra 
entrer  résolument  dans  la  voie  des  réductions  militaires.  Elle  admire  la  noble 
initiative  du  gouvernement  américain  et  souhaite  de  la  voir  couronnée  d'un 
plein  succès  por  le  plus  grand  bien  de  tous  les  peuples  du  monde. 

Le  Président  (parlant  en  anglais)  :  Messieurs,  je  ne  vous  retiendrai  qu'un 
moment.  Ce  ne  serait  pas  rendre  justice  à  mes  propres  sentiments  ni  à  ceux  de 
mes  collègues  de  la  délégation  américaine  si  je  n'ajoutais  pas  un  mot  à  l'expres- 
sion de  notre  appréciation  du  privilège  qui  nous  a  été  donné  d'entendre  ce  dis- 
cours brillant,  éloquent,  compréhensif  et  instructif  qui  expose  la  situation  et  la 
politique  de  la  France. 

La  voix  de  la  France  n'est  jamais  restée  sans  écho  aux  Etats-Unis  d'Améri- 
que Sa  valeur  et  ses  sacrifices  ont  fait  vibrer  le  cœur  de  l'Amérique  et  le  souvenir 
de  sa  défense  de  la  liberté  restera  impérissable  dans  ce  pays  qui  s'est  consacré  à 
la  cause  de  la  liberté. 

Il  est  évident,  qu'après  les  paroles  qu'a  pronncées  M.  Briand,  que  ce  qui  est 

entiel  en  ce  moment  afin  de  pouvoir  atteindre  notre  grand  idéal  c'est  la  volonté 

de  la  paix.     Et  l'on  ne  peut  pas  espérer  parvenir  à  la  volonté  de  la  paix  tant  que 


CONFÉRENCE  DE  WASHINGTON,  1921-22  111 

DOC.  PARLEMENTAIRE   No  47 

les  institutions  de  la  liberté  et  de  la  justice  ne  sont  pas  affirmées  parmi  toutes  les 
nations  qui  aspirent  à  la  paix. 

Puis-je  dire  en  réponse  à  une  parole  prononcée  par  M.  Briand  qui  s'imposait 
à  notre  attention  à  tous,  qu'il  n'y  a  pas  d'isolement  moral  pour  les  défenseurs  de 
la  liberté  et  de  la  justice.  Nous  comprenons  les  difficultés;  ce  qu'on  a  dit  ici  sera 
lu  partout  dans  ce  vaste  pays  par  un  peuple  qui  désire  comprendre.  La  condi- 
tion essentielle  du  progrès  vers  une  entente  mutuelle  et  l'établissement  d'une 
paix  mondiale  est  que  nous  connaissions  avec  précision  toutes  les  difficultés  avec 
lesquelles  chacune  des  nations  est  aux  prises,  que  nous  puissions  savoir  les  appré- 
cier à  leur  juste  valeur,  que  nous  ayons  l'exposé  le  plus  sincère  et  le  plus  con- 
plet  de  tout  ce  que  ces  difficultés  entraînent,  et  alors,  avec  une  parfaite  con- 
naissance des  craintes,  des  dangers,  de  tout  ce  qui  pourrait  mettre  des  obstacles 
dans  la  voie  que  nous  désirons  tant  suivre,  nous  devrons  établir  un  plan  pour 
résoudre  ces  difficultés  de  la  manière  la  plus  pratique;  et  ainsi  la  volonté  de  la 
paix  trouvera  son  expression  réelle. 

Nous  ne  pouvons  pas  ici  entrer  dans  un  exposé  détaillé.  Il  semble  que  la 
conférence  soit  organisée  de  telle  façon  que  ce  sujet  pourra  trouver  sa  place  dans 
nos  discussions.  A  l'heure  actuelle  nous  ne  pouvons  pas  prévoir  quelles  seront 
les  mesures  pratiques  que  l'on  pourra  prendre,  mais  les  déclarations  que  nous 
avons  entendues  des  représentants  des  puissances  participant  à  cette  conférence 
nous  donnent  pleine  confiance  qu'ici  même  sera  créée  cette  disposition  d'esprit 
qui  est  essentielle  pour  la  sécurité  nationale,  la  confiance  dans  une  sécurité  défini- 
tive que  ni  armées,  ni  cadres,  ni  troupes,  ni  matériel  de  guerre  ne  pourront 
jamais  donner;  c'est-à-dire  la  disposition  d'esprit  d'un  monde  conscient  de  ses 
intérêts  communs  et  du  fait  que,  s'il  désire  d'un  désir  ardent  et  entier,  la  paix 
sera  perpétuelle  parmi  les  peuples. 

Les  délégués  désirent-ils  que  les  questions  qui  ont  été  soulevées  par  les 
discours  qu'on  vient  de  prononcer  ainsi  que  le  sujet  même  des  armements  terres- 
tres soient  renvoyées  pour  étude  à  la  Commission  de  la  Limitation  des  Arme- 
ments composée  des  délégués  plénipotentiaires  des  cinq  puissances?  (après  un 
court  silence.)     L'assentiment  est  donné  et  cette  méthode  sera  suivie. 

Est-ce  maintenant  votre  désir  que  la  séance  soit  ajournée  en  laissant  au 
président  le  soin  de  convoquer  la  prochaine  séance? 

(Après  un  court  silence.)     Ajournée. 

La  séance  est  levée  à  2  heures  de  l'après-midi,  le  président  devant  convoquer 
la  prochaine  séance. 
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ANNEXE  N°  11 

Déclaration  de  M.  Sze,  au  nom  de  la  délégation  chinoise  proposant  l'appli- 
cation de  certains  principes  généraux  au  règlement  des  questions 
relatives  à  la  Chine,  à  la  première  assemblée  du  comité  sur  les  ques- 
tions du  Pacifique  et  de  l'Extrême  Orient,  tenue  à  Washington  le 
11  novembre  1921. 

"En  considération  du  fait  que  la  Chine  doit  nécessairement  jouer  un  rôle 
important  dans  les  délibérations  de  cette  Conférence  relatives  à  la  situation 
politique  en  Extrême  Orient,  la  délégation  chinoise  a  jugé  bon  de  saisir  la  pre- 
mière occasion  de  formuler  certains  principes  généraux,  qui,  à  son  avis,  doivent 
guider  la  Conférence  dans  les  décisions  qu'elle  aura  à  prendre.  Quant  aux  appli- 
cations spécifiques  que  la  Conférence  pourrait  éventuellement  faire  de  ces  prin- 
cipes, nous  en  proposerons  quelques-uns  plus  tard;  mais,  pour  le  moment,  nous 
pensons  qu'il  suffit  d'énoncer  simplement  les  principes  dont  je  vais  vous  donner 
lecture. 

"En  formant  ces  principes,  nous  avons  toujours  eu  pour  but  d'établir  des 
règles  suivant  lesquelles  les  problèmes  politiques  et  économiques  présents  et 
futurs  de  l'Extrême  Orient  et  du  Pacifique,  pourraient  être  résolus  le  plus  équi- 
tablement,  en  tenant  compte,  dans  la  mesure  convenable  des  droits  et  des  intérêts 
légitimes  de  toutes  les  puissances  intéressées.  Nous  avons  ainsi  cherché  à  mettre 
en  harmonie  les  intérêts  particuliers  de  la  Chine  avec  les  intérêts  généraux  du 
monde  entier.  La  Chine  est  désireuse  de  jouer  son  rôle,  non  seulement  pour  le 
maintien  de  la  paix,  mais  en  vue  de  promouvoir  le  progrès  matériel  et  le  déve- 
loppement de  la  culture  de  toutes  les  nations.  Elle  désire  mettre  ses  vastes  res- 
sources naturelles  à  la  disposition  des  peuples  qui  en  ont  besoin,  et  désire  rece- 
voir en  échange  le*  bénéfice  de  libres  relations  sur  un  pied  d'égalité.  En  vue 
d'arriver  à  ce  résultat,  il  est  nécessaire  qu'elle  puisse  avoir  toutes  les  occasions 
de  développer  ses  institutions  politiques  en  conformité  avec  le  génie  et  les  besoins 
de  son  peuple.  La  Chine  est  actuellement  aux  prises  avec  certains  problèmes 
difficiles  qui  se  posent  nécessairement  quand  un  pays  apporte  un  changement 
radical  à  la  forme  de  son  gouvernement.  Elle  sera  en  mesure  de  résoudre  ces 
problèmes  si  on  la  met  en  mesure  de  le  faire.  Ceci  ne  signifie  pas  seulement 
qu'elle  doit  être  mise  à  l'abri  du  danger  et  de  la  menace  d'une  agression  étran- 
gère; il  faut  aussi,  autant  que  les  circonstances  le  permettent,  qu'elle  soit  affran- 
chie des  restrictions  qui  la  privent  actuellement  de  son  autonomie  administrative 
et  qui  l'empêchent  de  s'assurer  des  revenus  publics  convenables. 

"Conformément  à  l'ordre  du  jour  de  la  conférence,  le  gouvernement  chinois 
propose  pour  être  examinés  et  adoptés  par  la  conférence,  les  principes  généraux 
suivants  à  appliquer  dans  les  décisions  prises  sur  les  questions  relatives  à  la 
Chine: 

"1.  (a)  Les  puissances  s'engagent  à  respecter  et  à  observer  l'intégrité  terri- 
toriale, et  l'indépendance  politique  et  administrative  de  la  République  chinoise. 

"(b)  La  Chine  de  son  côté,  est  prête  à  prendre  l'engagement  de  n'aliéner  ni 
de  céder  à  bail  aucune  portion  de  son  territoire  ni  de  son  littoral  en  faveur 
d'aucune  puissance. 

"2.  La  Chine,  étant  en  plein  accord  avec  le  principe  dit  de  la  porte  ouverte 
ou  de  l'égale  opportunité  pour  le  commerce  et  l'industrie  de  toutes  les  nations 
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ayant  des  relations  par  traité  avec  la  Chine,  est  prête  à  accepter  et  à  appliquer 
ce  principe  dans  toutes  les  parties  de  la  République  chinoise  sans  exception. 

"3.  En  vue  de  renforcer  la  confiance  mutuelle  et  de  maintenir  la  paix  dans 
le  Pacifique  et  l'Extrême-Orient,  les  puissances  conviennent  de  ne  conclure  entre 
elles  aucun  traité  ni  accord  affectant  directement  la  Chine  ou  la  paix  de  ces 
régions,  sans  en  faire  au  préalable  notification  à  la  Chine  et  lui  fournir  les 
moyens  d'y  participer. 

"4.  Tous  droits,  privilèges,  immunités  ou  engagements  spéciaux,  quelques 
soient  leur  caractère  ou  leur  base  contractuelle,  revendiqués  par  l'une  des  puis- 
sances en  Chine,  ou  ayant  trait  à  la  Chine,  devront  être  déclarés,  et  toutes  reven- 
dications de  cette  nature,  présentes  ou  futures,  n'ayant  pas  ainsi  été  rendues 
publiques,  seront  considérés  comme  de  nul  effet.  Les  droits,  privilèges,  immu- 
nités et  engagements  actuellement  connus  ou  qui  doivent  faire  l'objet  d'une  dé- 
claration, devront  être  soumis  à  un  examen  en  vue  de  déterminer  leur  portée  et 
leur  validité  et,  s'ils  sont  valides,  de  les  mettre  en  harmonie  tant  entre  eux 
qu'avec  les  principes  proclamés  par  la  présente  conférence. 

"5.  Immédiatement,  ou  aussi  rapidement  que  les  circonstances  le  permet- 
tront, les  restrictions  apportées  actuellement  à  la  liberté  d'action  de  la  Chine, 
en  matière  politique,  juridictionnelle  et  administrative  devront  être  supprimées. 

"6.  En  ce  qui  concerne  les  engagements  actuellement  contractés  par  la 
Chine  sans  limitation  de  temps,  une  durée  déterminée  raisonnable  et  précise  sera 
fixée. 

"7.  Pour  l'interprétation  des  textes  accordant  des  droits  spéciaux  ou  des 
privilèges,  on  appliquera  le  principe  de  droit  commun  d'après  lequel  lesdits 
droits  doivent  être  strictement  interprétés  dans  le  sens  le  plus  favorable  à  celui 
qui  les  a  concédés. 

"8.  Les  droits  de  la  Chine  en  tant  que  puissance  neutre  devront  être  pleine- 
ment respectés  au  cours  des  guerres  futures,  auxquelles  elle  ne  serait  pas  partie. 

"9.  Des  dispositions  seront  arrêtées  pour  le  règlement  pacifique  des  contes- 
tations internationales  dans  le  Pacifique  et  l'Extrême  Orient. 

"10.  Des  dispositions  seront  arrêtées  en  vue  de  la  réunion  de  conférences 
ultérieures  à  tenir  de  temps  à  autre,  pour  discuter  les  questions  internationales 
ayant  trait  au  Pacifique  et  à  l'Extrême  Orient,  afin  de  servir  de  base  à  la  défi- 
nition, à  leur  égard,  d'une  politique  commune  des  puissances  signataires." 
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ANNEXE  N3  12 

Déclaration  du  sénateur  Underwood,  de  la  délégation  américaine  au  nom 
du  comité  sur  les  questions  du  Pacifique  et  de  l'Extrême  Orient, 
soumettant  le  traité  relatif  au  tarif  douanier  de  la  Chine,  à  la  sixième 
séance  plénière  de  la  Conférence  tenue  à  Washington  le  4  février 
1922. 

{Texte  non  revisé) 

Le  sénateur  Underwood  {parlant  en  anglais)  :  Monsieur  le  Président, 
je  me  rends  bien  compte  que  les  Délégués  réunis  autour  de  cette  table  compren- 
nent pourquoi  les  neuf  Puissances  se  sont  mises  d'accord  avec  la  Chine  sur 
l'adoption  d'un  tarif  de  douane,  mais  dans  ce  vingtième  siècle  les  traités  ne 
sont  plus  des  pactes  entre  des  Gouvernements.  S'ils  doivent  survivre,  il  est 
nécessaire  qu'ils  soient  des  ententes  entre  les  peuples  mêmes. 

Il  pourrait  paraître  une  anomalie  aux  personnes  qui  n'ont  pas  étudié  cette 
question,  que  cette  Conférence,  après  avoir  déclaré  qu'elle  reconnaît  la  sou- 
veraineté et  l'intégrité  territoriale  de  la  Chine,  s'engage  avec  la  Chine  dans  un 
pacte  traitant  une  question  domestique  qui  fait  partie  de  sa  souveraineté.  An- 
noncer le  traité  sans  explication  pourrait  amener  des  malentendus,  et  je  demande 
donc  à  la  Conférence  de  m'accorder  quelques  minutes  pour  consigner  au  procès- 
verbal  un  exposé  des  événements  historiques  qui  ont  abouti  aux  conditions 
actuelles  qui  exigent  que  cette  Conférence  s'engage  dans  ce  pacte. 

On  est  arrivé  à  deux  conclusions  au  sujet  du  tarif  maritime  de  droits  de 
douane  chinois,  la  première  étant  sous  forme  d'un  accord  sur  la  révision  immé- 
diate des  tarifs  actuels  de  manière  que  le  taux  soit  augmenté  jusqu'à  une  base 
de  5  pour  100  effectif.  La  seconde  est  sous  la  forme  d'un  traité  et  prévoit 
une  Conférence  spéciale  qui  sera  autorisée  à  prélever  des  surtaxes  et  à  prendre 
d'autres  dispositions  pour  augmenter  les  tarifs  des  douanes  au  delà  du  taux  de 
5  pour  100  effectif. 

Pour  bien  comprendre  la  nature  et  les  motifs  de  ces  accords,  il  faut  avoir 
présent  à  l'esprit  le  fond  historique  des  stipulations  du  Traité  actuel  qui  mettent 
entre  les  mains  des  Puissances  étrangères  une  autorité  très  grande  sur  les 
douanes  chinoises. 

L'origine  du  tarif  de  droits  de  douane  chinois  remonte  au  quatorzième 
siècle,  mais  le  système  d'administration  était  d'une  nature  telle  qu'un  mécon- 
tentement continu  s'éleva  entre  les  marchands  étrangers  trafiquant  avec  les 
Chinois  et  cet  état  de  choses  aboutit  à  une  controverse  aiguë  au  sujet  de  la 
contrebande  d'opium  appelée  quelquefois  la  guerre  de  l'Opium  de  1839-1842. 
Le  Traité  de  Nankin  en  1842  entre  la  Chine  et  la  Grande-Bretagne  a  mis  fin  à 
cette  controverse.  Ce  Traité  marque  le  commencement  des  relations  de  la 
Chine  avec  les  pays  de  l'Occident  sur  une  base  légale  reconnue  et  est  aussi  le 
commencement  de  l'histoire  du  système  de  tarifs  actuel  de  la  Chine. 

Par  le  Traité  de  Nankin,  il  fut  convenu  que  cinq  ports  seraient  ouverts 
au  commerce  étranger  et  qu'un  tarif  juste  et  régulier  de  droits  de  douane  à 
l'importation  et  à  l'exportation  serait  public.  Dans  un  Traité  subséquent,  du  8 
octobre  1843,  un  tableau  de  tarifs  fut  adopté  pour  les  importations  et  pour 
les  exportations,  basé  sur  un  taux  général  de  5  pour  100  ad  valorem.  En  1844, 
fut  conclu  le  premier  Traité  entre  la  Chine  et  les  Etats-Unis.  Le  tarif  sur  lequel 
la  Chine  s'était  mise  d'accord  avec  la  Grande-Bretagne  devint  une  partie  inté- 
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grale  des  dispositions  de  ce  traité  et  les  privilèges  de  la  nation  la  plus  favorisée 
furent  assurés  aux  Etats-Unis  par  la  clause  suivante: — 

"Les  ressortissants  des  Etats-Unis  allant  en  Chine...  ne  seront  en  aucun 
cas  sujets  à  d'autres  droits  ou  à  des  droits  plus  élevés  que  ceux  qui  sont  ou 
qui  seront  demandés  des  ressortissants' d'aucune  autre  nation...  Si  des  avan- 
tages ou  des  privilèges  supplémentaires  de  n'importe  quelle  espèce  sont,  à 
l'avenir,  concédés  par  la  Chine  à  une  autre  nation,  les  Etats-Unis  et  leurs 
citoyens  auront  immédiatement  droit  à  une  participation  complète,  égale  et 
impartiale  desdits  avantages  ou  privilèges." 

Au  cours  de  la  même  année,  un  Traité  semblable  fut  conclu  entre  la  Chine 
et  la  France  et,  en  1847,  un  pareil  Traité  fut  signé  avec  la  Suède  et  la  Norvège. 

Après  un  intervalle  d'un  peu  plus  cle  dix  années,  des  difficultés  s'ensuivirent 
et  la  guerre  éclata. 

En  1851,  quand  les  relations  furent  rétablies,  l'argent  avait  baissé  de  valeur, 
les  prix  des  marchandises  étrangères  avaient  changé  et  l'ancien  tarif  des  douanes 
ne  représentait  plus  le  taux  de  5  pour  100  ad  valorem. 

En  1858,  la  Chine  conclut  ce  qu'on  appelle  le  Traité  de  Tien-Tsin  avec 
les  Etats-Unis,  la  Russie,  la  Grande-Bretagne  et  la  France. 

Le  Traité  britannique  qui  était  le  plus  compréhensif ,  étant  complété  par 
un  accord  relativement  au  tarif  et  aux  règlements  de  commerce,  fut  signé  à 
Shanghaï,  le  8  novembre  1858.  Par  cette  convention,  il  fut  prévu  un  tarif  de 
droits  de  douane  pour  remplacer  celui  antérieurement  en  vigueur.  La  plupart 
des  droits  étaient  spécifiques,  étant  calculés  sur  une  base  de  5  pour  100  de 
la  valeur  courante  des  articles.  Les  tarifs  ainsi  adoptés  en  1858  ne  subirent 
aucune  révision  avant  1902,  si  ce  n'est  pour  l'opium. 

L'origine  du  contrôle  administratif  étranger  des  droits  maritimes  de  douane 
chinois  remonte  à  l'époque  de  la  Rébellion  Tai-Ping  quand,  en  septembre  1853, 
la  ville  de  Shanghaï  fut  prise  par  les  révoltes  de  Tai-Ping.  Il  s'ensuivit  que 
la  douane  chinoise  fut  fermée  et  que  les  commerçants  étrangers  n'eurent  plus 
de  bureaux  pour  la  perception  des  impôts  douaniers. 

Les  consuls  étrangers,  pour  remédier  à  la  situation,  perçurent  les  impôts 
jusqu'au  29  juin  1854,  quand  les  Consuls  britannique,  américain  et  français 
se  mirent  d'accord  pour  l'institution  d'un  Comité  d'Inspecteurs  étrangers.  Ce 
Comité  en  vertu  de  cet  accord,  fut  constitué  et  fonctionna  jusqu'en  1858,  lorsque 
la  Commission  des  tarifs  se  réunit  et  arrêta  des  règlements  de  commerce; 
l'Article  X  de  ces  règlements  stipulait  qu'un  système  uniforme  de  douane  serait 
désigné  par  le  Gouvernement  chinois  pour  contrôler  le  commerce  étranger  et 
que  cet  officier  pourrait  choisir  à  son  gré  un  sujet  britannique  quelconque  pour 
l'aider  dans  l'administration  des  recettes  de  douane  et  dans  d'autres  questions 
se  rapportant  au  commerce  et  à  la  navigation.  En  1914,  au  début  de  la  Grande 
Guerre  il  y  avait  1,357  étrangers  dans  le  service  de  la  douane  chinoise,  ce  qui 
représentait  20  nationalités,  pour  un  total  de  7,441  employés. 

Il  convient  de  remarquer  que  le  système  administratif  actuel  a  donné  une 
très  grande  satisfaction  quant  à  son  rendement  et  son  impartialité  dans  les  intérêts 
de  tous  et,  à  ce  sujet,  je  désire  dire  que,  lorsque  le  Traité  des  tarifs  fut  discuté 
au  sein  de  la  Sous-Commission  qui  le  prépara,  il  y  eut  un  sentiment  général,  je 
pourrait  dire  unanime,  des  délégués  des  neufs  puissances  réunis  autour  de  cette 
table,  qu'il  est  désirable,  en  raison  des  conditions  troublées  en  Chine  aujourd'hui, 
des  conditions  gouvernementales  incertaines  et,  avec  l'approbation  de  la  Chine, 
de  n'apporter  aucun  changement  en  ce  moment  à  l'administration  actuelle  du 
système  des  droits  de  douane.  A  ce  sujet,  et  au  cours  de  discussion,  M.  Koo, 
parlant  au  nom  du  gouvernement  chinois,  a  fait  une  déclaration  que  j'ai  été 
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chargé  par  la  Commission  plénière  de  soumettre  à  cette  séance  plénière.  La 
déclaration  est  la  suivante: 

"La  délégation  chinoise  a  l'honneur  d'informer  la  Commission  de  l'Extrême- 
Orien  de  la  Conférence  de  la  Limitation  des  Armements  que  le  gouvernement 
chinois  n'a  pas  l'intention  d'apporter  dans  l'administration  des  douanes  mari- 
times chinoises  telle  qu'elle  existe  actuellement,  aucun  changement  de  nature  à 
jeter  le  trouble  dans  son  fonctionnement." 

Ne  parlant  qu'en  mon  nom,  j'espère  que  le  jour  n'est  pas  très  éloigné  quand 
la  Chine  aura  établi  un  gouvernement  parlementaire  représentant  son  peuple  et 
qu'ainsi  l'occasion  lui  sera  donnée  d'exercer,  sous  tous  les  rapports,  une  entière 
souveraineté  et  de  fixer  elle-même  ses  tarifs  douaniers.  Mais,  pour  le  moment, 
par  suite  des  conditions  instables  en  Chine,  il  est  évident  qu'il  doit  y  avoir  un 
accord  et  une  entente  entre  la  Chine  et  les  autres  nations  avec  qui  elle  entretient 
des  relations  commerciales;  et  je  désire  affirmer  que  ce  pacte,  tel  que  présenté 
aujourd'hui  à  la  Conférence,  a  reçu  l'approbation  des  représentants  du  gouver- 
nement chinois. 

Entre  1869  et  1901,  une  série  d'accords  furent  conclus,  donnant  aux  diverses 
puissances  des  privilèges  spéciaux  de  tarif  concernant  les  mouvements  du  com- 
merce. Cette  période  aboutit  à  un  état  de  choses  très  compliqué,  qui  amena 
la  révolution  Boxer  d'où  est  née  la  doctrine  de  la  porte  ouverte. 

En  1902,  conformément  aux  termes  du  Protocole  Boxer,  une  Commission  se 
réunit  à  Shanghaï  pour  la  revision  des  tarifs.  Cette  revision  ne  s'appliqua  qu'aux 
droits  d'importation  et  à  la  liste  des  marchandises  en  franchise.  La  plupart  des 
droits  étaient  d'une  nature  spécifique  et  les  autres  étaient  à  5  pour  100  ad  valo- 
rem. Les  marchandises  non  énumérées  étaient  soumises  au  tarif  de  5  pour  100 
ad  valorem.  Tous  les  tarifs  restaient  sujets  aux  restrictions  des  traités  antérieurs 
et  ces  tarifs  d'exportation  qui  restent  toujours  en  vigueur  sont  les  tarifs  spéci- 
fiques de  1858. 

En  1902,  un  traité  conclu  entre  la  Chine  et  la  Grande-Bretagne 
formant  la  base  des  traités  subséquents  entre  la  Chine  et  les  Etats-Unis  et 
entre  la  Chine  et  le  Japon  en  1903,  dont  les  grandes  lignes  furent  les  mêmes. 
Dans  le  préambule  du  traité  britannique,  le  gouvernement  chinois  s'engage  à 
abandonner  complètement  le  système  de  percevoir  les  likins  et  d'autres  droits 
sur  des  marchandises  aux  lieux  de  production,  en  transit  et  à  destination.  Le 
gouvernement  britannique,  de  son  côté,  accepte  qu'une  surtaxe  à  l'importation 
ne  dépasse  pas  l'équivalent  d'une  fois  et  demie  la  taxe  existant  sur  l'importa- 
tion. Comme  le  prélèvement  de  cette  surtaxe  supplémentaire  dépend  de  l'abo- 
lition des  likins,  il  n'a  jamais  été  mis  en  vigueur,  mais  reste  néanmoins  la  grande 
base  sur  laquelle  on  peut  augmenter  les  tarifs  généraux  chinois. 

De  par  ce  bref  résumé,  il  est  clair  que  deux  mesures  s'imposaient  pour 
régler  les  droits  de  douane  chinois;  la  première  étant  la  révision  des  tarifs 
existants  de  manière  à  les  rendre  conformes  au  taux  de  5  pour  100  effectif 
comme  il  est  prévu  au  traité;  la  seconde  est  de  préparer  la  voie  pour  l'aboli- 
tion des  likins  qui  constituent  la  base  des  taux  plus  élevés.  Dans  l'intervalle,  ce- 
pendant, il  est  reconnu  que  le  gouvernement  chinois  a  besoin  d'un  revenu  supplé- 
mentaire et,  afin  de  pourvoir  à  ce  besoin,  une  conférence  spéciale  est  chargée 
de  prélever  une  surtaxe  de  2\  pour  100  sur  les  droits  ordinaires  et  de  5  pour 
100  sur  les  articles  de  luxe  en  sus  du  taux  établi  de  5  pour  100  effectif. 

En  1896,  un  accord  fut  conclu  entre  la  Russie  et  la  Chine  pour  la  construc- 
tion du  chemin  de  fer  de  l'est  chinois;  comme  partie  de  cet  accord,  les  mar- 
chandises entrant  en  Chine  de  la  Russie  furent  autorisées  à  passer  la  frontière 
à  un  taux  inférieur  d'un  tiers  de  la  taxe  de  la  douane  conventionnelle.  Plus 
tard,  des  réductions  semblables  furent  concédées  à  la  France,  au  Japon  et  à  la 
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Grande-Bretagne  lorsque  les  marchandises  entraient  en  Chine  par  les  frontières 
terrestres  et  non  par  la  mer. 

Cette  distinction  était  injuste  pour  les  autres  nations,  et  un  paragraphe 
du  projet  de  traité,  qui  n'est  pas  de  la  moindre  importance,  est  celui  qui  abolit 
complètement   cette   discrimination. 

Monsieur  le  président,  je  ne  donnerai  pas  lecture  des  parties  formelles  du 
traité;  je  ne  lirai  que  les  articles  de  substance. 

Le  premier  article  est  comme  suit: 

"  AETICLE    1 

"  Les  représentants  des  puissances  contractants  ayant  adopté  le  4  février 
1922  à  Washington  la  résolution  annexée  au  présent  article  au  sujet  de  la  re- 
vision du  tarif  des  douanes  chinoises,  afin  que  le  taux  des  droits  soit  équivalent 
à  5  pour  100  effectif  ad  valorem,  comme  il  est  prévu  dans  les  traités  existant 
entre  la  Chine  et  les  autres  pays,  les  puissances  contractantes  déclarent  confir- 
mer ladite  résolution  et  s'engagent  à  accepter  les  taux  résultant  de  cette  revision 
qui  entreront  en  vigueur  aussitôt  que  possible  après  l'expiration  d'un  délai  de 
deux  mois  après  leur  publication." 

Vient  ensuite  une  annexe.  L'intention  avait  été  en  premier  lieu  d'en  faire 
une  résolution  séparée  de  la  conférence  en  vue  de  rendre  le  taux  actuel  effectif. 
Comme  je  l'ai  dit,  les  taux  du  tarif  de  la  douane  chinoise  étaient  de  5  pour  100 
ad  valorem,  mais  ils  ont  été  transformés  en  taux  spécifiques  et,  sous  l'ancien 
système,  la  Chine  ne  recevait  pas  le  revenu  auquel  elle  avait  droit  en  vertu 
de  son  traité.  Mais  on  a  trouvé,  lorsqu'on  a  proposé  de  coter  cette  disposition 
sous  forme  d'une  simple  résolution  que,  puisque  ces  taux  avaient  été  fixés  et 
spécifiquement  énumérés  dans  certains  des  traités,  il  était  nécessaire  d'incor- 
porer la  résolution  dans  le  traité  afin  d'abolir  l'engagement  des  traités  déjà 
conclus  et  d'y  substituer  cette  nouvelle  clause. 


L'annexe  est  la  suivante: 


ANNEXE 


"  En  vue  de  créer  des  revenus  additionnels  destinés  à  faire  face  aux  besoins 
du  gouvernement  chinois,  les  puissances  représentées  à  la  conférence,  à  savoir: 
les  Etats-Unis  d'Amérique,  la  Belgique,  l'empire  britannique,  la  Chine,  la 
France,  l'Italie,  le  Japon,  les  Pays-Bas  et  le  Portugal  sont  convenues  de  ce 
qui  suit: 

"  Le  tarif  des  droits  de  douane  à  l'importation  en  Chine  adopté  le  19 
décembre  1918  à  Shanghaï  par  la  commission  de  revision  du  tarif  sera  immé- 
diatement revisé  afin  que  le  taux  des  droits  soit  équivalent  à  5  pour  100  effectif 
ad  valorem,  comme  il  est  prévu  dans  divers  traités  commerciaux  auxquels  la 
Chine  est  partie. 

"Une  commission  de  revision  se  réunira  à  Shanghaï  à  une  date  aussi  rap- 
prochée que  possible  pour  effectuer  cette  revision  sans  retard  et  suivant  les  lignes 
générales  de  la  dernière  revision. 

"  Cette  commission  se  composera  de  représentants  des  puissances  précitées 
et  de  représentants  de  toutes  autres  puissances  désirant  siéger  dans  cette  com- 
mission dont  le  gouvernement  est  actuellement  reconnu  par  les  puissances  par- 
ticipant à  la  présente  conférence  et  dont  les  traités  avec  la  Chine  comportent 
un  tarif  d'importation  et  d'exportation  ne  devant  pas  dépasser  5  pour  100 
ad  valorem. 
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"  La  revision  se  fera  aussi  rapidement  que  possible  de  manière  à  être  ter- 
minée dans  les  quatre  mois  qui  suivront  la  date  de  l'adoption  de  la  résolu- 
tion par  la  conférence  sur  la  limitation  des  armements  et  la  question  du 
Pacifique  et  de  l'Extrême-Orient, 

"  Le  tarif  revisé  entrera  en  vigueur  aussitôt  que  possible  après  l'expiration 
d'un  délai  de  deux  mois  consécutifs  à  la  publication  dudit  tarif  par  la  com- 
mission de  revision. 

H  Le  gouvernement  des  Etats-Unis  qui  a  convoqué  la  présente  conférence 
est  invité  en  cette  qualité  à  communiquer  immédiatement  les  termes  de  la 
présente  résolution  aux  gouvernements  des  puissances  qui,  quoique  non  repré- 
sentées à  ladite  conférence,  ont  participé  à  la  revision  du  tarif  de  1918." 

Ensuite,  viennent  les  dispositions  véritables  du  traité,  commençant  par 
l'article  II  comme  suit:  (A  ce  moment  le  sénateur  Underwood  lit  le  reste  des 
articles  du  traité;  voir  annexe  n°  21,  page  170.) 

RÉSOLUTION    SÉPARÉE 

Le  gouvernement  des  Etats-Unis,  qui  a  convoqué  la  présente  conférence,  est 
invité  à  communiquer  immédiatement  les  termes  de  l'accord  conclu  relative- 
ment au  tarif  chinois  aux  gouvernements  des  puissances  intéressées  et  men- 
tionnées dans  ledit  accord,  afin  d'obtenir  leur  adhésion  au  traité  le  plus  tôt 
possible. 

En  conclusion,  je  puis  dire  que  l'adoption  de  ce  traité  et  sa  mise  en  vigueur 
vont  probablement  doubler  les  revenus  actuels  de  la  Chine  provenant  de  ses 
douanes  terrestres  et  maritimes.  Je  dis  probablement,  parce  que  le  montant  du 
revenu  dépend  de  la  somme  des  importations  et  des  exportations  d'un  pays  et 
personne  ne  saurait  faire  des  prédictions  absolument  certaines. 

Le  gouvernement  chinois  a  un  grand  besoin  de  ce  revenu  et  la  ratification  de 
ce  traité  le  plus  tôt  possible  apportera  une  grande  amélioration  aux  conditions 
actuelles.  Je  demande  qu'il  soit  ratifié. 
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ANNEXE  N°  13 

Articles  du  traité  entre  la  Chine  et  le  Japon  pour  le  règlement  des  ques- 
tions en  suspens  relatives  à  Chang-Toung  (signé  à  Washington  le 
4  février  1922)  ;  ainsi  que  les  accords  inscrits  aux  minutes  des  pour- 
parlers entre  la  Chine  et  le  Japon,  tels  que  communiqués  à  la  confé- 
rence de  la  limitation  des  armements,  à  sa  cinquième  séance  plénière, 
Washington,  le  1er  février  1922. 

ARTICLES  DU  TRAITÉ  POUR  LE  RÈGLEMENT  DES  QUESTIONS 
RELATIVES  À  CHAN-TOUNG 

La  Chine  et  le  Japon  étant  animés  d'un  sincère  désir  de  régler  à  l'amiable 
et  dans  leur  commun  intérêt  les  questions  relatives  à  Chan-Toung,  ont  résolu 
de  conclure  un  traité  pour  le  règlement  desdites  questions  et,  à  cette  fin,  ont 
nommé  les  plénipotentiaires  suivants: 

Son  Excellence  le  président  de  la  république  chinoise: 

Sao-Ke  Alfred  Sze,  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire; 
Vikyuin  Wellington  Koo,   envoyé  extraordinaire   et  ministre  plénipo- 
tentiaire ; 
Chung-Hui  Wang,  ancien  ministre  de  la  Justice; 

Sa  Majesté  l'empereur  du  Japon: 

Le  baron  Tomosaburo  Kato,  ministre  de  la  Marine; 
Le  baron  Kijuro  Shidehara,   ambassadeur   extraordinaire   et  plénipo- 
tentiaire ; 
Masanao  Hanihara,  vice-ministre  des  Affaires  étrangères; 

lesquels,  s'étant  communiqué  leurs  lettres  de  créance  et  les  ayant  trouvées  en 
bonne  et  due  forme,  ont  adopté  les  articles  suivants: 

Section  I.  —  Restitution  de  l'ancien  territoire  à  bail  allemand  de  Kiao- 
Tchéou. 

Article  I 

ANCIEN   TERRITOIRE   À   BAIL   ALLEMAND  DE   KIAO-TCHEOU 

Le  Japon  restituera  à  la  Chine  l'ancien  territoire  à  bail  allemand  de  Kiao- 
Tchéou. 

Article  II 

Les  gouvernements  du  Japon  et  de  la  Chine  désigneront  respectivement  une 
commission  ayant  pleins  pouvoirs  de  prendre  et  de  mettre  en  exécution  les 
arrangements  de  détail  relatifs  au  transfert  de  l'administration  et  des  biens 
publics  dans  ledit  territoire  et  de  trancher  d'autres  questions  qui  nécessitent 
également  un  ajustement.  Dans  ce  but,  les  commissions  japonaise  et  chinoise 
se  réuniront  immédiatement  après  l'entrée  en  vigueur  du  présent  accord. 

Article  III 

Ledit  transfert  et  ledit  ajustement  seront  effectués  aussitôt  que  possible  et, 
dans  tous  les  cas,  dans  les  six  mois  qui  suivront  la  date  de  l'entrée  en  vigueur  du 
présent  accord. 
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Article  IV 

Le  gouvernement  japonais  accepte  de  remettre  entre  les  mains  du  gouverne- 
ment chinois,  lorsque  l'administration  de  l'ancien  territoire  à  bail  allemand  de 
Kiao-Tchéou  aura  été  transférée  à  la  Chine,  les  archives,  registres,  plans,  titres 
de  propriété  et  autres  documents  qu'il  a  en  sa  possession  ou  des  copies  certifiées 
conformes  de  ces  actes,  qui  peuvent  être  nécessaires  pour  ledit  transfert,  ainsi 
que  les  documents  dont  la  Chine  peut  avoir  besoin  après  ce  transfert,  pour  l'ad- 
ministration de  ce  territoire  et  de  la  zone  de  50  kilomètres  autour  de  la  baie  de 
Kiao-Tchéou. 

Section  II. — Transfert  de  biens  publics 
Article  V 

Le  gouvernement  japonais  s'engage  à  transférer  au  gouvernement  de  la 
Chine  tous  les  biens  publics  y  compris  terres,  bâtiments,  usines  ou  établissements 
situés  dans  le  territoire  à  bail  de  Kiao-Tchéou,  qui  appartenaient  antérieurement 
aux  autorités  allemandes  ou  qui  ont  été  achetés  ou  construits  par  les  autorités 
japonaises  pendant  l'administration  japonaise  dudit  territoire,  à  l'exception  de 
ceux  mentionnés  dans  l'Article  VII  du  présent  traité. 

Article  VI 

Dans  le  transfert  de  ces  biens  publics,  aucune  indemnité  ne  sera  demandée 
au  gouvernement  chinois,  sauf:  pour  les  biens  qui  ont  été  achetés  et  cons- 
truits par  les  autorités  japonaises  et  pour  les  améliorations  ou  les  additions 
faites  aux  biens  que  possédaient  antérieurement  les  autorités  allemandes.  En 
ce  qui  concerne  les  cas  visés  dans  ces  deux  catégories,  le  gouvernement  de  la 
Chine  remboursera  une  proportion  juste  et  équitable  des  dépenses  réellement 
effectuées  par  le  gouvernement  du  Japon,  en  tenant  compte  du  principe  de  la 
dépréciation  et  de  la  valeur  courante. 

Article  VII 

Il  est  convenu  que  le  gouvernement  japonais  conservera  dans  le  territoire  à 
bail  de  Kiao-Tchéou  les  biens  publics  dont  on  pourrait  avoir  besoin  pour  l'éta- 
blissement du  consulat  japonais  à  Tsin-Tao,  et  que  ceux  qui  sont  spécialement 
nécessaires  au  bénéfice  de  la  communauté  japonaise,  y  compris  écoles  publiques, 
temples  et  cimetières,  seront  laissés  entre  les  mains  de  ladite  communauté. 

Article  VIII 

Les  détails  concernant  ces  questions  seront  réglés  par  la  commission  mixte 
prévue  à  l'Article  II  du  présent  traité. 

Section  III. — Retrait  des  troupes  japonaises 

Article  IX 

Les  troupes  japonaises,  y  compris  les  gendarmes,  qui  sont  actuellement  sta- 
tionnées le  long  du  chemin  de  fer  de  Tsin-Tao-Tsinan-Fou  et  de  ses  embranche- 
ments seront  retirées  aussitôt  que  la  police  ou  les  forces  militaires  chinoises  au- 
ront été  envoyées  pour  assurer  la  protection  de  ce  chemin  de  fer. 
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Article  X 


La  disposition  des  forces  de  police  ou  militaire  chinoises  ainsi  que  la  sup- 
pression des  troupes  japonaises,  prévues  dans  la  clause  précédente,  pourront  être 
effectuées  par  sections. 

La  date  à  laquelle  ces  mesures  devront  prendre  fin,  pour  chaque  section, 
sera  fixée  au  préalable  entre  les  autorités  chinoises  et  japonaises  compétentes. 

Le  retrait  complet  de  ces  troupes  japonaises  devra  être  effectué  et  possibles, 
dans  les  trois  mois  et,  dans  tous  les  cas,  dans  les  six  mois  qui  suivront  la  date  de 
la  signature  du  présent  accord. 

Article  XI 

Le  retrait  de  la  garnison  japonaise  de  Tsin-Tao  sera  entièrement  eiïectué, 
simultanément  si  possible,  avec  le  transfert  de  l'administration  du  territoire  à 
bail  de  Kiao-Tchéou  à  la  Chine  et,  dans  tous  les  cas,  dans  les  trente  jours  qui 
suivront  la  date  de  ce  transfert. 

Section  IV. — Douanes  maritimes  à  Tsin-Tao 

Article  XII 

Il  est  convenu  qu'à  l'entrée  en  vigueur  du  présent  traité,  la  douane  de  Tsin- 
Tao  fera  partie  intégrale  de  la  Douane  Maritime  Chinoise. 

Article  XIII 

Il  est  entendu  que  l'accord  provisoire  du  6  août  1915  entre  le  Japon  et  la 
Chine,  concernant  le  bureau  des  douanes  maritimes  de  Tsin-Tao,  cessera  d'être 
effectif  à  l'entrée  en  vigueur  du  présent  traité." 

Section  V. — Chemin  de  fer  Tsin-Tao-Tsinan-Fou 

Article  XIV 

Le  Japon  transférera  à  la  Chine  le  chemin  de  fer  Tsin-Tao-Tsinan-Fou  et 
ses  embranchements  ainsi  que  tous  les  biens  qui  s'y  rattachent,  y  compris  les 
quais,  les  entrepôts  et  autres  biens  de  ce  genre. 


Article  XV 

La  Chine,  de  son  côté,  s'engage  à  rembourser  au  Japon  la  valeur  réelle  des 
propriétés  de  chemins  de  fer  mentionnées  dans  le  paragraphe  précédent.  La 
valeur  réelle  à  rembourser  sera  de  53,406,141  marks  en  or  (qui  est  l'estimation 
de  la  valeur  de  la  proportion  desdites  propriétés  abandonnées  par  les  Allemands) 
ou  son  équivalent,  plus  le  montant  que  le  Japon,  pendant  son  administration 
du  chemin  de  fer,  a  réellement  dépensé  pour  les  améliorations  ou  les  additions 
permanentes  apportées  auxdits  biens,  moins  une  somme  appropriée  pour  dépré- 
ciation. 

Il  est  entendu  qu'il  ne  sera  demandé  aucune  somme  en  ce  qui  concerne 
les  quais,  entrepôts  ou  autres  biens  de  ce  genre,  visés  à  l'Article  précédent  excepté 
pour  les  améliorations  ou  additions  permanentes  qui  peuvent  avoir  été  faites 
par  le  Japon,  pendant  son  administration  du  chemin  de  fer,  moins  une  somme 
appropriée  pour  la  dépréciation. 
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Article  XVI 

Le  Gouvernement  du  Japon  et  le  Gouvernement  de  la  Chine  désigneront 
trois  commissaires  pour  former  une  Commission  mixte  de  chemin  de  fer,  ayant 
pleins  pouvoirs  d'estimer  la  valeur  réelle  des  biens  du  chemin  de  fer,  selon  la 
base  définie  dans  l'article  précédent  et  de  prendre  les  mesures  nécessaires 
pour  le  transfert  desdits  biens. 

Article  XVII 

Le  transfert  de  tous  les  biens  du  chemin  de  fer  visés  à  l'article  XIV  du 
présent  traité  sera  complété  aussitôt  que  possible  et  dans  tous  les  cas,  dans 
les  neuf  mois  qui  suivront  la  date  de  la  mise  en  vigueur  du  présent  accord. 

Article  XVIII 

Pour  effectuer  le  présent  remboursement  prévu  à  l'Article  XV  au  présent 
traité,  la  Chine  remettra  au  Japon,  au  moment  où  le  transfert  des  biens  du 
chemin  de  fer  sera  entièrement  effectué,  des  bons  du  Trésor  du  Gouvernement 
chinois  garantis  par  les  biens  et  les  recettes  du  chemin  de  fer,  payables  dans 
une  période  de  quinze  ans,  mais  remboursables  en  tout  ou  en  partie  à  l'option 
de  la  Chine,  à  la  fin  de  cinq  années  à  partir  de  la  date  de  la  remise  des  bons 
du  Trésor  ou  à  une  date  quelconque  ultérieure,  après  avis  préalable  de  six  mois. 

Article  XIX 

En  attendant  le  rachat  desdits  bons  du  Trésor,  le  gouvernement  chinois 
choisira  et  désignera,  pour  la  période  de  temps  pendant  laquelle  lesdits  bons 
ne  seront  pas  remboursés,  un  sujet  japonais  comme  directeur  de  l'exploitation 
et  un  autre  sujet  japonais  comme  chef-comptable,  devant  collaborer  avec  le 
chef-comptable  chinois  ayant  les  mêmes  fonctions. 

Ces  fonctionnaires  seront  soumis  à  la  direction,  à  l'autorité  et  à  la  surveil- 
lance d'un  directeur  général  chinois,  et  seront  passibles  d'être  révoqués,  pour 
cause. 

Article  XX 

Les  détails  financiers  d'un  caractère  technique,  touchant  lesdits  bons  du 
Trésor  et  qui  ne  sont  pas  prévus  dans  le  présent  article,  seront  déterminés 
aussitôt  que  possible,  d'un  commun  accord  entre  les  autorités  japonaises  et 
chinoises,  et  dans  tous  les  cas  dans  les  six  mois  qui  suivront  la  date  de  l'entrée 
en  vigueur  du  présent  accord. 

Section  VI. — Extension  du  chemin  de  fer  Tsin-Tao-Tsinam-Fou 

Article  XXI 

Il  est  convenu  que  les  concessions  relatives  aux  deux  extensions  du  chemin 
de  fer  Tsin-Tao-Tsinam-Fou,  c'est-à-dire  les  lignes  Tsinam-Fou-Choun-Te  et 
Kao-Mi-Su-Tchéou  seront  ouvertes  à  l'activité  commune  d'un  groupe  financier 
international,  dans  des  conditions  à  déterminer  entre  le  gouvernement  chinois 
et  ledit  groupe. 

Section  VIL  —  Mines 

Article  XXII 
Les  mines  de  Tsechuan,  Fangtse  et  Chilingchen,   au   sujet  desquelles  la 
Chine  avait  autrefois  accordé  des  droits  miniers  à  l'Allemagne,  seront  remises 
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entre  les  mains  d'une  compagnie  qui  sera  constituée  par  un  acte  spécial  du  gou- 
vernement chinois,  dans  laquelle  les  capitaux  japonais  ne  pourront  pas  excéder  le 
montant  des  capitaux  chinois. 

La  nature  et  les  conditions  d'un  tel  arrangement  seront  déterminées  par 
des  commissions  chinoises  et  japonaises  prévues  à  l'article  II  du  présent  traité. 
Section  VIII.  —  Ouverture  de  V ancien  territoire  a  bail  allemand  de  Kiao-Tchéou 

Article  XXIII 

Le  gouvernement  japonais  déclare  qu'il  n'a  pas  l'intention  de  rechercher 
l'établissement  d'une  colonie  exclusivement  japonaise  ou  d'une  colonie  inter- 
nationale à  Tsin-Tao  dans  l'ancien  territoire  à  bail  allemand. 

Le  gouvernement  chinois,  de  son  côté,  déclare  que  toute  la  zone  de  l'ancien 
territoire  à  bail  allemand  de  Kiao-Tchéou  sera  ouverte  au  commerce  étranger 
et  qu'il  sera  donné  entière  liberté  aux  étrangers  de  résider  et  de  s'engager 
dans  des  entreprises  commerciales,  industrielles,  ou  toutes  autres  entreprises 
légales  dans  les  limites  de  cette  zone. 

Article  XXIV 

Le  gouvernement  de  la  République  chinoise  déclare  de  plus  que  les  droits 
dévolus  que  les  ressortissants  étrangers  ont  acquis  légalement  et  équitablement 
dans  la  zone  de  l'ancien  territoire  à  bail  allemand  de  Kiao-Tchéou  soit  sous 
le  régime  allemand,  soit  pendant  l'occupation  militaire  japonaise,  seront  res- 
pectés. 

Toutes  les  questions  relatives  à  la  condition  ou  à  la  validité  des  droits  dé- 
volus, acquis  par  les  ressortissants  japonais  ou  les  compagnies  japonaises  seront 
réglées  par  la  commission  mixte  sino-japonaise  prévu  à  l'article  II  du  présent 
traité. 

Section  IX.  —  Industrie  saunier e 

Article  XXV 

Attendu  que  l'industrie  saunière  constitue  en  Chine  un  monopole  du  gou- 
vernement, il  est  convenu  que  les  intérêts  des  sociétés  japonaises  et  des  res- 
sortissants japonais  qui  sont  réellement  occupés  dans  ladite  industrie,  le  long 
de  la  côte  de  la  baie  de  Kiao-Tchéou,  seront  achetés  par  le  gouvernement  chi- 
nois sur  paiement  d'une  juste  indemnité,  et  que  l'exploitation  au  Japon  d'une 
quantité  du  sel  produit  par  cette  industrie  le  long  de  ladite  côte  devra  être 
autorisée  dans  des  conditions  raisonnables. 

Les  arrangements  à  faire  dans  ce  but,  y  compris  le  transfert  desdits  intérêts 
au  gouvernement  chinois,  devront  être  complétés  aussitôt  que  possible  par  la 
commission  mixte  prévue  à  l'article  II  du  présent  traité  dans  tous  les  cas,  dans 
les  six  mois  qui  suivront  la  date  de  l'entrée  en  vigueur  du  présent  accord. 

Section  X.  —  Câbles  sous-marins 

Article  XXVI 

Le  Japon  déclare  que  tous  les  droits,  titres  et  privilèges  concernant  les 
anciens  câbles  sous-marins  allemands  entre  Tsin-Toa  et  Shanghaï  sont  dé- 
volus à  la  Chine,  à  l'exception  des  portions  desdits  deux  câbles  qui  ont  été  uti- 
lisées par  le  gouvernement  japonais  pour  la  pose  du  câble  entre  Tsin-Toa  et 
Sasebo;  étant  entendu,  toutefois,  que  les  questions  de  l'atterrissage  et  de  l'ex- 


124  CONFÉRENCE  DE  WASHINGTON,  1921-22 

12  GEORGE  V,  A.  1922 

ploitation  à  Tsin-Toa  dudit  câble  Tsin-Toa-Sasebo  seront  déterminées  par  la 
commission  mixte  prévue  à  l'article  II  du  présent  traité,  conformément  aux 
conditions  des  contrats  existants  dont  la  Chine  est  partie. 

Section  XI.  —  Stations  radiotélégraphiques 

Article  XXVII 

Les  stations  radiotélégraphiques  japonaises  de  Tsin-Toa  et  de  Tsinan-Fou, 
seront  transférées  à  la  Chine  dès  que  les  troupes  japonaises  auront  été  retirées 
de  ces  deux  endroits  respectivement,  contre  une  indemnité  raisonnable  pour  la 
valeur  de  ces  stations. 

Les  détails  relatifs  à  ce  transfert  et  à  cette  indemnité  seront  arrêtés  par  la 
commission  mixte  prévue  à  l'article  II  du  présent  traité. 

Article  XXVIII 

Le  présent  traité  (y  compris  ses  annexes)  sera  ratifié  et  les  ratifications 
seront  échangées  à  Pékin  aussitôt  que  possible  et  dans  tous  les  cas,  dans  les 
quatre  mois  qui  suivront  la  date  de  sa  signature 

Il  entrera  en  vigueur  à  la  date  de  l'échange  des  ratifications. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  ont  signé  le  présent  traité,  fait  en  double 
et  rédigé  en  anglais  et  y  ont  apposé  leurs  sceaux. 

Fait  à  Washington,  ce jour  de  février  1§22. 

Annexe 

I 

Droits  préférentiels 

Le  Japon  déclare  renoncer  à  tous  les  droits  préférentiels  en  ce  qui  concerne 
l'assistance  étrangère  à  accorder  en  personnes,  capitaux  et  matériel,  prévus 
dans  le  Traité  sino-allemand  du  6  mars  1898. 

II 

Transfert  des  propriétés  publiques 

Il  est  entendu  que  les  propriétés  publiques  qui  doivent  être  transférées  au 
gouvernement  de  la  République  chinoise,  en  vertu  de  l'article  V,  du  présent 
traité,  comprennent  (1)  tous  travaux  publics,  tels  que  routes,  aqueducs,  parcs, 
service  de  drainage  et  d'hygiène,  et  (2)  toutes  entreprises  publiques,  telles  que 
celles  se  rapportant  au  téléphone,  à  la  lumière  électrique,  aux  parcs  à  bestiaux 
et  aux  blanchisseries. 

Le  gouvernement  de  la  république  chinoise  déclare  qu'il  accordera  une 
représentation  équitable  aux  étrangers  habitant  l'ancien  territoire  à  bail  alle- 
mand de  Kiao-Tchéou,  dans  la  direction  et  l'entretien  des  travaux  publics  qui 
seront  transférés  au  gouvernement  de  la  république  chinoise. 

Le  gouvernement  de  la  République  chinoise  déclare  de  plus  qu'en  prenant 
possession  du  service  téléphonique  dans  l'ancien  territoire  à  bail  allemand 
de  Kiao-Tchéou,  il  donnera  due  considération  aux  demandes  de  la  communauté 
étrangère  de  Tsin-Tsao  au  sujet  des  extensions  et  des  améliorations  qui  pour- 
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raient  être  nécessitées  d'une  façon  raisonnable  par  l'intérêt  général  du  public. 
Les  entreprises  publiques  relatives  à  l'éclairage  électrique,  au  téléphone, 
aux  parcs  à  bestiaux,  etc.,  seront  transférées  au  Gouvernement  chinois,  à  la 
condition  que  les  entreprises  des  parcs  à  bestiaux,  d'éclairage  électrique  et  de 
blanchisseries  seront  transférées  à  leur  tour  au  Gouvernement  municipal  de 
Tsin-Tao  qui  constituera  des  sociétés  chinoises  conformément  à  la  loi  chinoise 
des  corporations,  pour  les  exploiter  sous  la  surveillance  municipale  et  confor- 
mément aux  règlements  municipaux. 

III 

Douanes  Maritimes  à  Tsin-Tao 

Le  Gouvernement  chinois  déclare  qu'il  incitera  l'Inspecteur  Général  des 
Douanes  Maritimes  chinoises  (1)  de  permettre  aux  commerçants  japonais 
de  l'ancien  territoire  à  bail  allemand  de  Kiao-Tchéou  d'entrer  en  communica- 
tion avec  les  douanes  de  Tsin-Tao  en  langue  japonaise,  et  (2)  de  prendre  en 
considération,  dans  les  limites  des  règlements  de  service  établis,  les  divers 
besoins  commerciaux  de  Tsin-Tao  en  ce  qui  concerne  le  choix  d'un  personnel 
convenable  pour  les  douanes  de  Tsin-Tao. 

IV 

Chemin  de  fer  de  Tsin-Tao-Tsinam-Fou 

Si  la  Commission  Mixte  du  Chemin  de  fer  prévue  à  l'article  XVI  du  pré- 
sent traité  ne  parvenait  pas  à  arriver  à  un  accord  au  sujet  des  questions  dont 
elle  a  été  chargée,  les  questions  en  litige  devront  être  discutées  et  tranchées  par 
les  deux  gouvernements,  par  la  voie  diplomatique. 

En  vue  de  régler  ces  questions,  les  deux  gouvernements  s'en  référeront,  le 
cas  échéant,  aux  recommandations  d'un  ou  de  plusieurs  experts  d'une  tierce 
Puissance  ou  de  Puissances  à  désigner  d'un  commun  accord  entre  les  deux 
gouvernements. 

V 

Embranchement  du  chemin  de  fer  Tsin-Tao-Tsinam-Fou 

Le  Gouvernement  japonais  n'a  pas  l'intention  de  revendiquer  que  l'option 
pour  la  construction  du  chemin  de  fer  Tsin-Tao  Tsinam-Fou-Ouei-Hien  soit 
libre  pour  l'activité  commune  Du  Consortium  Financier  International,  si  ce 
chemin  de  fer  doit  être  construit  avec  des  capitaux  chinois. 

VI 

Ouverture  de  l'ancien  territoire  à  bail  allemand  de  Kiao-Tchéou 

Le  Gouvernement  chinois  déclare  qu'en  attendant  l'établissement  et  l'appli- 
cation générale  des  lois  régissant  le  système  du  Gouvernement  local  autonome 
en  Chine,  les  autorités  locales  chinoises  s'assureront  des  vues  des  résidants 
étrangers  dans  l'ancien  territoire  à  bail  allemand  de  Kiao-Tchéou  au  sujet 
des  questions  municipales  pouvant  avoir  une  influence  directe  sur  leur  bien- 
être  et  leurs  intérêts. 

ENTENTES  CONCLUES 

"1.  Il  est  entendu  qu'en  reprenant  le  chemin  de  fer,  les  autorités  chinoises 
auront  pleins  pouvoirs  et  entière  liberté  de  continuer  le  renvoi  du  personnel  de 
nationalité  japonaise  actuellement  employé  au  service  du  chemin  de  fer,  et  qu'un 
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préavis  raisonnable  pourra  leur  être  donné  avant  la  date  du  transfert  du  chemin 
de  fer. 

"Les  arrangements  de  détail  relativement  aux  remplacements  devant  pren- 
dre effet  immédiatement  après  le  transfert  du  chemin  de  fer  à  la  Chine,  seront 
arrêté  par  les  autorités  chinoises  et  japonaises. 

"2.  Il  est  entendu:  (1)  que  tout  le  personnel  subalterne  du  directeur  de 
l'exploitation  japonais  et  du  comptable  japonais  doit  être  nommé  par  le  direc- 
teur général  chinois;  et  (2)  que  deux  ans  et  demi  après  la  date  du  transfert 
du  chemin  de  fer,  le  Gouvernement  chinois  pourra  désigner  un  directeur-adjoint 
d'exploitation,  de  nationalité  chinoise,  pour  une  période  de  deux  ans  et  demi, 
et  que  ce  directeur  adjoint  d'exploitation  pourra  également  être  nommé  à  une 
époque  quelconque,  après  qu'un  préavis  de  six  mois,  pour  le  rachat  des  bons  du 
Trésor,  aura  été  donné. 

"3.  La  Délégation  japonaise  déclare  que  le  Japon  n'a  pas  l'intention  de 
revendiquer  que  la  Chine  se  trouve  dans  l'obligation  de  nommer  des  ressor- 
tissants japonais  comme  membres  dudit  personnel  subalterne. 

"4.  Il  est  entendu  que  le  rachat  desdits  bons  du  Trésor,  ne  sera  effectué 
qu'avec  des  fonds  provenant  d'une  source  chinoise." 


IL 
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ANNEXE  N°    14 

Territoires  cédés  à  bail  en  Chine — Déclarations  au  nom  des  délégations 
de  la  Chine,  de  la  France,  du  Japon  et  de  l'Empire  britannique  à  la 
deuxième  séance  de  la  commission  du  Pacifique  et  de  l'Extrême 
Orient,  Washington,  le  3  décembre  1921.  Délibérations  de  la  com- 
mission. 

Le  Président  (M.  Hughes)  annonce  que  puisque  le  sujet  discuté  à  la 
réunion  précédente  a  été  remis  à  une  Sous-Commission,  il  demande  aux  délé- 
gués de  la  Chine  de  vouloir  bien  commencer  la  discussion  de  la  question  des 
territoires  cédés  à  bail. 


TERRITOIRES    CEDES   A   BAIL,    DECLARATION    DE    LA    DELEGATION    CHINOISE 

M.  Koo  dit  que  l'existence  des  territoires  cédés  à  bail  en  Chine  a  eu  pour 
origine  les  agressions  de  l'Allemagne,  et  que  son  occupation  forcée  d'une  partie 
de  la  province  de  Chang-Toung  a  obligé  le  Gouvernement  chinois,  le  6  mars 
1898,  à  accorder  un  bail  de  99  ans  pour  la  Baie  de  Kiao-Tchéou  dans  la  province 
de  Chang-Toung.  Ceci  fut  suivi  de  près,  le  27  mars  1898,  par  une  demande 
de  la  Russie  pour  que  la  presqu'île  de  Liao-Toung  où  sont  situés  les  ports  de 
Port-Arthur  et  de  Dalny,  lui  fût  cédée  à  bail.  La  Russie  demanda  en  même 
temps  qu'on  lui  accordât  le  droit  de  construire  une  ligne  de  chemin  de  fer  devant 
être  gardée  par  des  soldats  russes  et  traversant  les  provinces  de  la  Mandchourie, 
en  partant  de  Port-Arthur  et  de  Dalny  pour  se  raccorder  au  chemin  de  fer 
transsibérien  et  au  chemin  de  fer  de  Vladivostok.  C'est  ce  qui  déchaîna  plus 
tard  la  guerre  russo-japonaise  et  il  en  résulta  en  1905  le  transfert  de  ces  terri- 
toires au  Japon  avec  le  consentement  de  la  Chine.  Lorsque  la  baie  de  Kiao- 
Tchéou  fut  cédée  à  bail  à  l'Allemagne  et  Port-Arthur  et  Dalny  à  la  Russie,  la 
France  obtint  que  la  Chine  lui  cédât  à  bail,  le  22  avril  1898,  Kuang-Tchéou- 
Ouan,  sur  la  côte  de  la  Province  de  Kouan-Toung  pour  une  période  de  99  ans. 
La  Grande-Bretagne,  le  9  juin  1898,  obtint  également  le  bail,  pour  une  période 
de  99  ans,  de  l'Extension  de  Kéou-Loung  et  des  territoires  et  eaux  adjacentes 
situés  près  de  Hong-Kong,  et  le  1er  juillet  1898  un  autre  bail  "pour  une  période 
de  temps  aussi  longue  que  celle  pendant  laquelle  Port-Arthur  appartiendrait  à 
la  Russie"  du  port  de  Weï-Haï-Weï,  sur  la  côte  de  Chang-Toung.  La  Grande- 
Bretagne  et  la  France  out  basé  leurs  revendications  en  ce  qui  concerne  ces  baux, 
sur  la  nécessité  de  maintenir  l'équilibre  des  Puissances  en  Extrême  Orient. 

M.  Koo  ajoute  que  bien  que  les  mesures  et  l'étendue  du  contrôle  des  Puis- 
sances qui  possèdent  les  baux  sur  les  territoires  cédés  à  bail,  varient  selon  les 
cas,  les  baux  eux-mêmes  sont  limités  à  un  nombre  d'années  déterminé;  ils  ne 
peuvent  pas  être  transférés,  soit  formellement  soit  implicitement  à  une  tierce 
Puissance  sans  le  consentement  de  la  Chine.  Quoique  la  Chine  ait  renoncé  en 
faveur  de  la  Puissance  qui  possède  le  bail,  pendant  la  durée  de  ce  dernier,  à 
l'exercice  de  ses  droits  administratifs  sur  les  territoires  cédés  à  bail,  son  droit 
de  souveraineté  sur  tous  ces  états  lui  a  été  réservé  dans  tous  les  cas.  Ces  baux 
résultent  de  pactes  qui  diffèrent  des  cessions  en  fait  et  en  droit.  Comme  il  a 
été  indiqué  au  commencement  ces  baux  furent  accordés  par  la  Chine  dans  le 
seul  but  de  maintenir  l'équilibre  des  Puissances  en  Extrême  Orient,  non  pas 
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tant  entre  la  Chine  et  les  autres  Puissances,  qu'entre  les  autres  Puissances  elles- 
mêmes  vis-à-vis  de  la  Chine. 

Vingt-  ans  se  sont  écoulés  depuis  cette  époque  et  les  conditions  sont  entière- 
ment transformées.  Avec  la  suppression  de  la  menace  allemande  en  particulier, 
une  des  principales  causes  de  troubles  en  Extrême  Orient  a  disparu.  La  Russie 
a  également  disparu  de  la  scène  et  il  est  vivement  à  souhaiter  qu'elle  y  réappa- 
raîtra non  plus  comme  l'ancienne  puissance  agressive,  mais  une  grande  nation 
démocratique.  La  mauvaise  administration  de  la  dynastie  Mandchoue  qui 
aggravait  encore  davantage  la  situation  a  également  disparu.  Le  fait  même 
que  cette  Conférence  est  convoquée  afin  que  les  Puissances  arrivent  à  une 
entente  mutuelle,  est  une  raison  de  plus  pour  que  disparaisse  la  nécessité  de 
maintenir  l'équilibre  des  Puissances  en  Extrême  Orient,  ce  qui  est  la  raison 
principale  sur  laquelle  étaient  fondées  à  l'origine  les  revendications  des  diffé- 
rentes Puissances.  En  l'absence  de  cette  nécessité,  la  Délégation  chinoise  croit 
que  le  moment  est  venu  pour  les  Puissances  intéressées  de  renoncer  au  con- 
trôle sur  les  territoires  qui  leur  ont  été  cédés  à  bail. 

L'existence  de  ces  territoires  cédés  à  bail  a  grandement  porté  atteinte  à 
l'intégrité  territoriale  et  administrative  de  la  Chine  parce  qu'ils  sont  tous  situés 
à  des  points  stratégiques  le  long  du  littoral  chinois.  En  outre,  ces  territoires 
à  bail  ont  entravé  les  travaux  de  défense  nationale  en  formant  virtuellement 
en  Chine  "imperium  in  imperio",  c'est-à-dire,  un  empire  dans  l'Empire.  Il  y 
a  encore  une  autre  raison  sur  laquelle  les  Délégués  chinois  désirent  attirer 
l'attention.  Les  conflits  d'intérêts  toujours  changeants  des  différentes  Puis- 
sances qui  possèdent  des  baux  ont  à  maintes  reprises  entraîné  la  Chine  dans 
leurs  propres  complications.  Il  suffit  ici  de  mentionner  la  guerre  russo-japonaise 
qui  fut  causée  par  l'occupation  de  Port- Arthur  et  de  Dalny  par  la  Russie.  Le 
bail  de  Kiao-Tchéou  est  la  raison  qui  a  attiré  en  Extrême  Orient  les  hostilités 
de  la  guerre  européenne.  Quelques-uns  de  ces  territoires  ont,  en  outre,  été 
employés  dans  le  but  de  domination  économique  sur  les  vastes  régions  adja- 
centes comme  point  d'appui  du  développement  des  sphères  d'influence  au  détri- 
ment du  principe  de  l'opportunité  égale  pour  le  commerce  et  l'industrie  de  toutes 
les  nations  en  Chine.  Dans  l'intérêt,  non  seulement  de  la  Chine  mais  de  toutes 
les  nations  et  surtout  en  vue  d'assurer  la  paix  en  Extrême  Orient,  la  Délé- 
gation chinoise  demande  que  ces  baux  soient  annulés  et  qu'ils  expirent  le  plus 
tôt  possible.  En  attendant  leur  expiration,  ces  régions  devront  être  démi- 
litarisées, c'est-à-dire  que  leurs  forteresses  seront  rasées,  et  on  espère  que  les 
nations  possédant  des  baux  s'engageront  à  ne  pas  faire  usage  des  régions  cédées 
à  bail  dans  des  buts  militaires,  soit  comme  bases  navales,  soit  pour  des  opéra- 
tions de  guerre  quelconque. 

En  terminant  M.  Koo  remarque  que  la  Délégation  chinoise  est  entièrement 
consciente  des  obligations  que  la  Chine  aura  à  remplir  à  l'expiration  de  ces 
baux,  et  que  le  Gouvernement  chinois  est  prêt  à  respecter  et  à  sauvegarder  les 
intérêts  légitimement  acquis  de  ces  diverses  Puissances  dans  ces  territoires. 

Le  Président  remarque  que  l'on  peut  maintenant  passer  à  la  discussion 
de  cette  question. 

KOUANG-TCHÉOTJ-OUAN ATTITUDE     DE     LA     FRANCE 

M.  Viviani  fait  une  déclaration  formelle  dans  les  termes  suivants:  "La 
Délégation  française  a  entendu  l'exposé  des  revendications  chinoises;  elle  est 
prête  à  les  examiner  dans  l'esprit  le  plus  favorable.  Ainsi  que  vient  de  le  dire 
M.  Koo,  ce  n'est  qu'après  que  d'autres  Puissances  eurent  obtenu  des  concessions 
de  ce  genre  que  la  France  a  demandé  la  cession  à  bail  de  Kouang-Tchéou-Ouan, 
afin  que  l'équilibre  des  Puissances  en  Extrême  Orient  ne  fût  pas  rompu  à  son 
détriment. 
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"  Nous  avons  mis  en  valeur  le  territoire  qui  nous  a  été  cédé:  Nous  avons 
apporté  dans  un  pays  bouleversé  par  la  piraterie  les  bienfaits  de  la  civilisation; 
nous  y  avons  fait  régner  la  prospérité,  l'ordre  et  la  paix,  à  tel  point  que  les 
populations  du  voisinage,  lorsque  des  troubles  se  produisent,  viennent  chercher 
refuge  sur  notre  territoire.  La  Chine,  lorsqu'elle  recouvrera  Kouang-Tchéou- 
Ouan,  recouvrera  un  pays  dont  la  valeur  sera  supérieure  à  celle  du  territoire 
qui  nous  avait  été  cédé. 

"  Ces  faits  posés,  je  déclare  que,  puisque  nous  nous  sommes  rendus  à 
l'appel  du  Gouvernement  américain  pour  accomplir  une  œuvre  de  sincérité  et 
de  générosité,  il  faut  passer  des  principes  aux  actes. 

"  La  délégation  française,  en  ce  qui  la  concerne,  accueille  les  revendications 
de  la  Chine  avec  la  plus  grande  faveur. 

"Elle  doit  cependant  mettre  à  son  adhésion  des  conditions:  la  France  ne 
peut  pas  être  la  seule  Puissance  à  renoncer  aux  territoires  qui  lui  ont  été  cédés 
à  bail;  le  règlement  de  la  rétrocession,  d'autre  part,  doit  intervenir  dans  des 
conditions  convenables  et  suivant  les  modalités  qui  régissent  de  pareils  trans- 
ferts, tous  les  droits  privés  étant  respectés.  Il  est  enfin  bien  entendu  que  la 
Chine  devra  s'engager  à  n'aliéner  ou  à  ne  céder  à  bail  à  aucune  Puissance  le 
territoire  ainsi  recouvré  par  elle. 

"  Afin  de  bien  préciser  la  position  du  Gouvernement  français,  j'ai  l'honneur 
de  remettre  entre  les  mains  de  notre  président  la  déclaration  dont  je  vais  donner 
lecture  : 

"  Après  avoir  pris  connaissance  de  la  demande  présentée  par  la  Délégation 
chinoise  le  1er  décembre  1921,  la  Délégation  française  déclare  que  le  Gouverne- 
ment de  la  République  est  prêt  à  s'associer  à  la  restitution  collective-  des  terri- 
toires cédés  à  bail  en  Chine  à  diverses  Puissances,  étant  entendu  que,  ce  prin- 
cipe une  fois  admis,  et  tous  les  droits  privés  étant  sauvegardés,  les  conditions  et 
les  délais  de  la  restitution  seront  réglés  d'accord  entre  le  Gouvernement  chinois 
et  chacun  des  Gouvernements  intéressés." 


KIAO-TCHEOU  ET   LA   PROVINCE   DE    KOUANG-TOUNG 

7.  M.  Hanihara,  au  nom  de  la  Délégation  japonaise,  soumet  une  déclaration 
par  écrit,  dans  les  termes  suivants: 

"  Les  territoires  cédés  à  bail,  actuellement  occupés  par  le  Japon,  sont  ceux 
de  Kiao-Tchéou  et  de  la  Province  de  Kouang-Toung,  c'est-à-dire  Port-Arthur  et 
Dairen.  Ce  qui  caractérise  les  territoires  cédés  à  bail  au  Japon  c'est  que  ce  pays 
les  a  acquis  non  pas  directement  de  la  Chine,  mais  comme  successeur  des  autres 
Puissances,  au  prix  de  grands  sacrifices  en  hommes  et  en  argent.  Il  a  succédé  à 
la  Russie  avec  le  consentement  formel  de  la  Chine  dans  la  tenure  du  bail  de  la 
Russie  pour  la  province  de  Kouang-Toung  et  dans  celle  du  bail  de  l'Allemagne 
pour  Kiao-Tchéou,  en  vertu  du  traité  de  Versailles. 

"  En  ce  qui  concerne  Kiao-Tchéou  le  Gouvernement  japonais  a  déjà  déclaré, 
à  maintes  reprises,  qu'il  rendrait  à  la  Chine  ce  territoire  cédé  à  bail.  En  prenant 
cette  déclaration  pour  base,  nous  sommes  prêts  à  arriver  à  un  accord  avec  la 
Chine.  En  fait,  des  négociations  sont  actuellement  en  cours  entre  les  représen- 
tants du  Japon  et  de  la  Chine  relativement  à  cette  question,  négociations  qui 
sont  dues  aux  bons  offices  de  M.  Hughes  et  de  M.  Balfour  et  d'où  résultera, 
espère-t-on,  une  heureuse  solution  du  problème.  En  conséquence,  la  question  du 
territoire  de  Kiao-Tchéou  cédé  à  bail  demande  à  être  traitée  séparément. 

47—9 
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"  Il  en  résulte  que  le  seul  territoire  cédé  à  bail,  au  sujet  duquel  on  doit 
prendre  une  décision  à  la  Conférence,  en  tant  que  cela  concerne  le  Japon,  est 
celui  de  la  province  de  Kouang-Toung,  c'est-à-dire  Port-Arthur  et  Dairen.  Au 
sujet  de  ce  territoire,  les  délégués  japonais  désirent  clairement  exprimer  que  le 
Japon  n'a  pas  l'intention  de  renoncer  actuellement  à  des  droits  importants  qu'il 
a  acquis  légalement,  au  prix  de  grands  sacrifices.  Le  territoire  en  question  fait 
partie  de  la  Mandchourie,  région  dans  laquelle,  par  suite  de  sa  proximité  du 
territoire  japonais  plus  que  pour  tout  autre  raison,  il  a  des  intérêts  vitaux 
relatifs  à  sa  vie  économique  et  à  sa  sécurité  nationale.  Ce  fait  fut  reconnu  et  les 
Gouvernements  américain,  britannique  et  français  lui  donnèrent  l'assurance,  à 
l'époque  de  la  formation  de  Consortium  International,  que  les  intérêts  vitaux  du 
Japon,  dans  cette  région,  seraient  sauvegardés. 

"  Dans  le  territoire  cédé  à  bail  de  la  Province  de  Kouang-Toung,  il  ne 
réside  pas  moins  de  65,000  Japonais,  et  les  intérêts  commerciaux  et  industriels 
qu'ils  s'y  sont  créés  sont  d'une  telle  importance  et  d'une  telle  étendue  pour  le 
Japon  qu'ils  sont  considérés  comme  étant  une  partie  essentielle  de  sa  vie  écono- 
mique. 

"  On  croit  que  cette  attitude  de  la  Délégation  japonaise  relativement  au 
territoire  cédé  à  bail  de  Kouang-Tchéou  n'est  pas  contraire  au  principe  de  la 
Résolution  adoptée  le  21  novembre." 

DÉCLARATION   DE   LA   DELEGATION   BRITANNIQUE 

8.  u  M.  Balfour  fait  remarquer  que  les  territoires  cédés  à  bail,  quoique  tous 
décrits  nominalement  sous  la  même  rubrique,  dépendent  de  circonstances  très 
diverses  et  très  variables.  La  Délégation  japonaise  a  déjà  indiqué  que  les  con- 
ditions dans  lesquelles  Chan-Toung  et  la  Mandchourie  ont  été  respectivement 
cédés  entièrement  différentes  et  doivent,  par  conséquent,  être  considérés  sous  des 
points  de  vue  différents.  La  Grande-Bretagne  possèdent  deux  sortes  de  baux 
qui  doivent  être  étudiés,  comme  la  Délégation  chinoise  l'admettra,  sous  des  points 
de  vue  entièrement  différents. 

KÉOU-LOUNG 

"  M.  Balfour  fait  d'abord  allusion  à  la  question  du  territoire  cédé  à  bail  de 
l'extension  de  Kéou-Loung.  Pourquoi,  dit-il,  juge-t-on  nécessaire  que  le  terri- 
toire cédé  à  bail  de  Kéou-Loung  soit  soumis  à  la  même  administration  que 
Hong-Kong?  La  raison  est  sans  doute  que  sans  le  territoire  cédé  à  bail,  il  serait 
absolument  impossible  de  défendre  Hong-Kong  qui  serait  alors  à  la  merci  d'en- 
nemis en  possession  d'artillerie  moderne.  Il  espère  obtenir  l'assentiment  unanime 
de  la  Conférence  lorsqu'il  affirmera  que  la  protection  de  Hong-Kong  intéresse 
non  seulement  l'Empire  Britannique,  mais  aussi  le  monde  entier.  A  sa  connais- 
sance, on  peut  classer  Hong-Kong  dans  les  premiers  ports  du  monde,  dépassant 
à  cet  égard  Hambourg  avant  la  guerre,  Anvers  et  New-York.  M.  Balfour  donne 
lecture  de  l'extrait  suivant  du  "  Manuel  Commercial  de  la  Chine  du  Gouverne- 
ment des  Etats-Unis". 

"  La  position  de  la  Colonie  britannique  de  Hong-Kong,  dans  le  commerce 
mondial  est  unique  et  incomparable.  C'est  un  port  libre,  à  l'exception  des  droits 
à  payer  pour  les  vins  et  spiritueux.  Il  n'a  relativement  que  peu  d'industries 
importantes.  C'est  un  des  plus  grands  centres  maritimes  du  globe.  C'est  le  point 
de  distribution  de  tout  le  commerce  énorme  de  la  Chine  méridionale  et  d'environ 
30  pour  100  de  tout  le  commerce  extérieur  de  la  Chine. 
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."  Les  conditions  de  Hong-Kong,  au  point  de  vue  commercial,  sont  en  tous 
points  excellentes  et  le  Gouvernement  fait  tous  ses  efforts  pour  encourager  le 
commerce.  Le  port  est  superbe  et  est  entièrement  en  état  de  faire  face  aux  besoins 
actuels  de  commerce. indigène  et  étranger,  on  envisage  l'avenir  en  augmentant  et 
améliorant  les  docks,  en  drainant  les  chenaux  et  en  apportant  d'autres  améliora- 
tions. Les  marchands,  indigènes  et  étrangers,  assemblent  et  transbordent  les 
marchandises  de  provenance  et  à  destination  de  tous  les  ports  du  monde  avec 
une  attention  toute  spéciale;  par  suite  du  fait  que  Hong-Kong  est  relié  à  toutes 
les  lignes  de  vapeur  de  toutes  les  parties  du  globe,  la  nécessité  de  plusieurs  trans- 
bordements dans  d'autres  ports  est  réduite  à  un  minimum.  Hong-Kong  est  le 
centre  financier  de  l'Extrême-Orient. 

M.  Balfotjr  dit  qu'il  n'a  rien  à  ajouter  à  ce  témoignage  entièrement  impar- 
tial des  conditions  d'égalité  absolue  dans  lesquelles  sont  administrées  les  affaires 
de  Hong-Kong  et  les  motifs  d'après  lesquels  elles  sont  conduites.  Le  bail  relatif 
à  l'extension  de  Kéou-Loung  n'a  été  obtenu  pour  aucune  autre  raison  que  celle  de 
donner  sécurité  au  port  de  Hong-Kong  et  ce  serait  un  grand  malheur  si  quelque 
chose  se  produisait  qui  puisse  ébranler  la  confiance  des  nations  qui  font  usage  de 
ce  grand  port  ouvert,  dans  la  sécurité  qu'il  assure.  Il  espère  en  avoir  assez  dit 
pour  expliquer  que  l'extension  du  Kéou-Loung  entre  dans  une  autre  catégorie  et 
que  cette  question  doit  être  traitée  dans  un  esprit  différent  de  celui  dans  lequel 
ont  été  discutés  les  territoires  cédés  à  bail  acquis  pour  des  motifs  entièrement 
différents. 

WEÏ-HAÏ-WEÏ 

9.  M.  Balfour  passe  alors  à  la  question  de  Weï-Haï-Weï.  L'acquisition  de  ce 
bail  par  la  Grande-Bretagne  fait  partie  du  grand  mouvement  général  qui  eut 
lieu  en  1898  en  vue  d'obtenir  des  territoires  cédés  à  bail  et  dans  lequel  la 
Russie,  l'Allemagne,  la  France  ainsi  que  la  Grande-Bretagne  ont  été  inté- 
ressées. Le  motif  qui  a  animé  les  Allemands  dans  l'acquisition  de  Kiao-Tchéou 
a  été,  en  grande  partie,  leur  désir  de  s'assurer  une  domination  économique.  La 
raison  qu'avait  le  gouvernement  britannique,  d'un  autre  côté,  d'obtenir  le 
bail  de  Weï-Haï-Weï,  était  liée  à  la  résistance  de  la  Chine  à  se  laisser  do- 
miner économiquement  par  d'autres  puissances  en  fait,  cette  acquisition  a  été 
basée  sur  le  désir  de  maintenir  l'équilibre  des  puissances  en  Extrême-Orient, 
en  vue  de  protéger  la  politique  de  la  porte  ouverte.  Son  but  était  d'empêcher 
l'action  dépréciatrice  de  l'Allemagne  et  la  Russie.  M.  Balfour  appuie  sur  le  fait 
que  la  convention  du  1er  juillet  1898  confirmant  le  bail,  n'accorde  aucun  droit 
ou  avantage  économique  à  la  Grande-Bretagne.  Il  n'a  pas  été  question  que  ce 
soit  un  port  d'entrée  privilégié  pour  le  commerce  britannique,  en  devant  servir 
à  l'établissement  de  droits  commerciaux  britanniques,  à  l'exclusion  et  au  pré- 
judice des  droits  d'aucune  autre  puissance.  En  fait,  le  20  avril  1898,  la  Grande- 
Bretagne  annonça  que  "  l'Angleterre  ne  construirait  aucune  ligne  de  chemin 
de  fer  entre  Weï-Haï-Weï,  le  territoire  cédé  à  bail  qui  s'y  rattache  et  l'in- 
térieur de  la  province  de  Chan-Toung  ".  En  ce  qui  concerne  l'attitude  du  gou- 
vernement britannique  relativement  à  la  demande  de  la  délégation  chinoise 
pour  l'abrogation  de  ces  baux,  M.  Balfour  dit  qu'il  n'a  que  très  peu  à  ajouter  et 
qu'il  ne  désire  pas  modifier  les  conditions  contenues  dans  les  déclarations  que 
vient  de  faire  M.  Viviani  et  qui  représentent  en  substance,  l'esprit  dans  lequel 
le  gouvernement  britannique  est  entièrement  prêt  à  rendre  Weï-Haï-Weï  à  la 
Chine  s'il  est  bien  entendu  que  c'est  une  partie  d'un  accord  général  devant 
confirmer  la  souveraineté  de  la  Chine  et  mettre  en  vigueur  le  principe  de  la 
porte  ouverte.  Cette  renonciation  ne  pourrait  avoir  lieu  que  si  elle  faisait  partie 
d'un  accord  général  de  cette  espèce;  il  ajoute  qu'il  parle  au  nom  de  son  gouver- 
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nement  lorsqu'il  dit  que,  dans  ces  conditions,  il  est  prêt  à  renoncer  aux  droits 
acquis   à   Weï-Haï-Weï   par   la   Grande-Bretagne. 

RÉSUMÉ  DU  PRÉSIDENT 

10.  Le  président  dit  que  tous  les  délégués  ont  dû  être  frappés  de  la  façon 
dont  ce  sujet  important  a  été  discuté.  Il  résume  brièvement  les  déclarations 
faites. 

M.  Viviani  a  fait  au  nom  de  la  France,  d'une  manière  très  généreuse,  une 
proposition  précise  qui  n'est  limitée  que  par  des  conditions  admirables  et  justes. 

Les  Etats-Unis  d'Amérique  n'ont  pas  de  territoire  cédé  à  bail  en  Chine 
et   son  attitude   est   celle   d'un  désintéressement  bienveillant. 

M.  Hanihara,  parlant  pour  le  Japon  a  dit,  comme  on  le  sait  déjà  que 
l'on  discute  la  question  de  Chan-Toung  dans  les  conversations  ayant  lieu  en 
dehors  de  la  conférence,  et  qu'il  espère  qu'une  heureuse  solution  de  la  question 
en  résultera.  D'un  autre  côté,  il  a  indiqué  la  différence  qui  existe  entre  le  statut 
des  droits  du  Japon  relativement  à  Port-Arthur  et  Dalny  et  celui  pour  Kiao- 
Tchéou  et  déclare  que  le  Japon  n'a  pas  l'intention  de  renoncer  aux  droits  acquis 
à   Port- Arthur   et  Dalny. 

M.  Balfour  a  expliqué  la  différence  entre  le  bail  britannique  à  Kéou-Loung 
et  celui  de  Weï-Haï-Weï  et  a  montré,  relativement  à  ce  dernier  que  la  Grande- 
Bretagne  est  prête  à  renoncer  à  ses  droits  dans  des  conditions  similaires  à  celles 
exposées  par  la  France,  mais  il  a  exposé  combien  il  est  important  qu'elle  con- 
serve Kéou-Loung. 

Le  président  dit  que,  par  suite  des  déclarations  précises  du  Japon  à 
l'effet  de  conserver  ses  droits  à  Port-Arthur  et  Dalny,  et  celles  de  la  Grande- 
Bretagne  relativement  à  son  impossibilité  de  renoncer  à  Kéou-Loung,  il  est 
nécessaire  de  demander  si  la  proposition  française  de  rendre  Kouang-Tchéou- 
Ouan  et  l'offre  britannique  de  renoncer  à  Weï-Haï-Weï,  peuvent  être  considérées 
en  faisant  abstraction  de  la  clause  qui  exige  l'abandon  de  tous  les  autres  ter- 
ritoires cédés  à  bail.  Il  demande  si  l'on  peut  mettre  de  côté  la  question  de.  Chan- 
Toung  et  si  l'on  peut  discuter  la  question  des  autres  baux  sur  une  autre  base, 
et  si,  en  vertu  des  positions  prises  relativement  au  maintien  des  droits  japonais 
dans  la  province  de  Koung-Toung  et  des  droits  anglais  à  Kéou-Loung,  la 
France  et  la  Grande-Bretagne  ne  voudraient  pas  faire  une  déclaration  plus 
précise. 

11.  M.  Balfour  répond  que  c'est  une  question  très  spécifique  à  laquelle  sa 
déclaration  précédente,  si  elle  avait  été  plus  claire,  aurait  répondu:  c'est-à- 
dire,  qu'il  n'a  jamais  eu  l'intention  de  donner  à  entendre  que  quelles  que  soient 
les  dispositions  prises  par  la  Grande-Bretagne  relativement  à  Weï-Haï-Weï, 
elles  seraient  déterminées  ou  guidées  par  Je  règlement  de  la  question  de  la  Mand- 
chourie.  Il  n'avait  pas  alors  du  tout  Dalny  en  vue,  il  ne  pensait  qu'à  la  péninsule 
de  Chan-Toung  dans  laquelle  est  situé  Weï-Haï-Weï.  Il  déclare  que  la  pratique 
du  gouvernement  britannique  était  de  faire  contribuer  l'abandon  par  elle  de 
Weï-Haï-Weï  au  règlement  de  la  question  de  Chan-Toung  et  que  si  on  peut 
arriver  à  un  accord  à  ce  sujet,  le  gouvernement  britannique  n'hésitera  pas  à 
faire  de  son  mieux  pour  faciliter  une  solution  générale  de  la  question  en  rendant 
Weï-Haï-Weï  au  gouvernement  central  de  la  Chine. 

12.  M.  Viviani  dit  que  la  France  a  fait  une  offre  généreuse,  qu'elle  juge  dé- 
finitive, si  les  conditions  équitables  qu'elle  y  a  attachées  étaient  réalisées.  Mais 
l'offre  a  cessé  d'être  définitive  depuis  les  interventions  de  la  délégation  japonaise 
et  de  la  délégation  anglaise. 
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Des  réserves  par  elles  sont  faites.  La  France  aurait  pu  en  faire,  elle  aussi, 
en  rappelant  qu'elle  offre  de  restituer  plus  qu'elle  n'a  reçu.  Mais,  devant  les 
intérêts  spéciaux  qui,  d'après  les  déclarations  des  autres  délégations,  rendent 
difficiles  la  restitution  de  certains  territoires  à  bail,  la  France  demande  à  exa- 
miner la  situation  nouvelle  ainsi  créée. 

13.  Le  président  résume  les  déclarations  faites  de  la  façon  suivante: 

(a)  La  France  a  fait  une  offre  généreuse  et  définitive  dépendant  de  cer- 
taines conditions  qui  n'ont  pas  encore  été  remplies  et  désire  par  conséquent, 
examiner  la  situation  qui  en  résulte. 

(b)  Le  Japon  est  en  pourparler  avec  la  Chine  relativement  à  Chan-Toung. 

(c)  La  Grande-Bretagne  a  déclaré  qu'elle  était  prête  à  renoncer  à  Weï- 
Haï-Weï  en  vue  d'aider  à  la  solution  générale  de  la  question  de  Chan-Toung. 

Il  en  résulte  donc  cinq  situations  spéciales,  deux  relatives  à  Chan-Toung, 
une  à  Kouang-Toung,  une  à  Kéou-Loung,  et  une  autre  résultant  des  conditions 
françaises  qui  n'ont  pas  encore  été  remplies.  Ce  qui  a  été  dit,  a  très  utilement 
contribué  à  atteindre  les  buts  désirés.  La  proposition  de  la  France  est  un  pas  en 
avant  très  important  et  l'offre  britannique  relative  à  Weï-Haï-Weï  indique  un 
progrès  incontestable.  Le  président  ne  croit  pas  que  la  délégation  chinoise 
puisse  être  désappointée  par  les  progrès  réalisés.  Il  ne  voit  pas  ce  que  la 
commission  puisse  faire  de  plus  à  cet  égard  puisque  ce  n'est  pas  une  question 
générale,  à  moins  que  l'on  ne  désire  soumettre  la  question  au  sous-comité  de 
rédaction  en  vue  d'avoir  un  exposé  général  des  résultats. 

14.  M.  Koo  déclare  qu'après  avoir  étudié  les  diverses  rémarques  de  leurs 
collègues,  les  membres  de  la  délégation  chinoise  n'exprimeraient  pas  leur  sen- 
timent véritable  s'ils  n'appréciaient  pas  les  paroles  du  président  relativement 
à  l'esprit  qui  a  animé  tous  ceux  qui  ont  pris  part  à  la  discussion.  Il  désire  tout 
spécialement  remercier  M.  Viviani  de  s'être  montré  si  généreux  et  si  bon  voisin, 
ajoutant  qu'il  emploie  les  mots  de  "  bon  voisin  "  à  dessein  parce  que  la  France 
et  la  Chine  ont  bien  des  intérêts  en  commun  par  suite  des  possessions  françaises 
en  Indo-Chine.  Quoique  M.  Viviani  ait  demandé  qu'on  lui  permette  d'examiner 
à  nouveau  la  question,  M.  Koo  est  certain  qu'il  le  fera,  animé  du  même  esprit 
généreux  que  celui  qui  a  inspiré  sa  première  proposition. 

Quant  à  la  disposition  de  M.  Hanihara  relativement.au  territoire  cédé  à  bail 
de  la  Mandchourie,  M.  Koo  remarque  qu'il  la  comprend  et  quoiqu'il  ne  puisse 
accepter  toutes  les  raisons  de  M.  Hanihara,  il  les  trouve  parfaitement  intelligi- 
bles. La  déclaration  faite  par  le  Japon  à  l'effet  qu'il  n'a  aucune  intention  de 
renoncer  à  son  bail  en  Mandchourie  a  été  en  effet  reçue  avec  grand  désappointe- 
ment. La  délégation  chinoise  ne  désire  point  insister  sur  cette  question  en  ce 
moment. 

M.  Koo  dit  que  la  déclaration  de  M.  Balfour  relativement  à  l'importance 
de  Hong-Kong  a  beaucoup  de  force.  Il  se  rend  compte  que  Kéou-Loung  est 
essentiel  à  la  défense  de  Hong-Kong  et  que,  par  conséquent  le  problème  soulevé 
est  plus  difficile  à  résoudre  que  celui  de  Weï-Haï-Weï.  Il  espère  qu'on  fera  un 
examen  ultérieur  de  la  question  de  Kéou-Loung,  mais  encore  une  fois,  l'attitude 
de  la  Grande-Bretagne  est  nette.  La  délégation  chinoise  a  également  beaucoup 
apprécié  l'esprit  dans  lequel  M.  Balfour  a  annoncé  l'empressement  de  la  Grande- 
Bretagne  à  renoncer  à  Weï-Haï-Weï  et  elle  considère  comme  une  indication 
favorable  de  l'importance  que  la  commission  attache  aux  principes  qui  ont  été 
adoptés.  Quoiqu'il  soit  d'avis  que  cette  renonciation  des  territoires  cédés  à  bail 
pourrait  grandement  contribuer  au  bien-être  de  la  Chine  et  de  la  paix  future  de 
l'Extrême  Orient,  il  veut  bien  attendre  un  moment  plus  opportun  pour  discuter 
la  question  des  quatre  territoires  cédés  à  bail,  autres  que  celui  de  Weï-Haï-Weï. 
Cependant,  pour  le  moment,  si  la  commission  n'a  pas  d'objection,  il  propose  de 
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renvoyer  la  question  au  sous-comité  de  rédaction  qui  pourra  formuler»  les  senti- 
ments exprimés  ici  sous  forme  d'une  résolution  exposant  l'attitude  de  cette  com- 
mission sur  la  question  des  territoires  cédés  à  bail  en  général  et  surtout  que  la 
Grande-Bretagne  est  disposée  à  abandonner  son  territoire  'à  bail  de  Weï-Haï-Weï. 
Il  ne  désire  pas,  toutefois,  insister  s'il  y  a  opposition. 

M.  Viviani  dit  qu'il  veut  simplement  demander  du  temps  en  vue  d'étudier 
les  nouvelles  circonstances  et  y  réfléchir. 

15.  Le  Président  est  d'avis  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  demander  au  sous- 
comité  de  rédaction  d'essayer  d'expliquer,  dans  une  résolution,  ce  qui  a  été  dit 
à  cette  séance.  Après  avoir  décidé  ce  qui  sera  communiqué  à  la  presse  on  devrait 
attendre  une  autre  déclaration  de  M.  Viviani  à  une  séance  ultérieure. 


COMMUNIQUE   A  LA  PRESSE 

M.  Viviani  désire  que  l'on  communique  à  la  presse  la  déclaration  faite  au 
nom  de  la  France. 

Le  Président  dit  que  pour  le  communiqué  à  la  presse  on  donnera  la  décla- 
ration de  M.  Koo,  suivie  de  la  déclaration  française  et  des  déclarations  que  M. 
Balfour  et  M.  Hanihara  prépareront  eux-mêmes  pour  le  secrétariat  général,  qui 
ajoutera  que  l'on  se  réserve  de  discuter  de  nouveau  cette  question. 


Weï-Haï-Weï — Eféclaration  de  M.  Balfour  à  la  cinquième  séance  plénière 
de  la  conférence  de  la  limitation  des  armements,  Washington,  le  1er 
février  1922. 

(Texte  non  revisé.) 

M.  Balfour  [parlant  en  anglais)  :  Monsieur  le  Président,  Mesdames,  Mes- 
sieurs : 

Je  ne  serais  pas  intervenu  à  ce  point  de  nos  discussions  si  ce  n'était  pour 
deux  raisons:  la  première,  ce  sont  les  allusions  si  aimables  qui  ont  été  faites  par 
le  représentant  de  la  Chine  à  l'assistance  que  M.  Hughes  et  moi-même  avons  pu 
accorder  à  l'heureux  règlement  de  cette  grande  et  longue  question  de  controverse. 

Je  regrette  que,  par  suite  de  défauts  physiques,  je  n'aie  pas  entendu  une 
déclaration  semblable  que  Lord  Lee  me  dit  a  été  faite  par  mes  amis  du  Japon. 
(Rires  et  applaudissements.)  Je  n'ai  pas  mis  en  doute  la  chaleur  de  leurs  senti- 
ments, bien  que  cette  nouvelle  expression  de  leurs  sentiments  m'ait  échappé. 

J'ai  l'honneur  pour  ma  part, — et  il  serait  impertinent  de  le  faire  de  la  part 
de  votre  Président,  mais  je  ne  doute  pas  qu'il  partage  mes  sentiments, — j'ai 
l'honneur  de  vous  remercier  pour  ce  que  vous  avez  fait. 

Il  est  de  toute  évidence  que  dans  toute  cette  grande  assemblée,  il  n'y  a  pas 
une  personne  qui  ne  se  réjouisse  de  ce  résultat  des  plus  heureux.  Mais,  s'il  y  a 
deux  personnes  qui  se  réjouissent  tout  particulièrement,  je  pense  que  ce  doit  être 
tout  d'abord  notre  Président  et  en  second  lieu  moi-même,  qui  avons  travaillé 
ensemble  en  complète  harmonie  pour  faire  ce  qui  était  en  notre  pouvoir  afin  de 
mettre  fin  à  ce  long  et  regrettable  différend.  Voilà  la  première  raison  pour 
laquelle  j 'ai  abusé  de  votre  patience. 

La  seconde  raison  est  une  pour  laquelle  je  parle  pour  la  délégation  de  l'Em- 
pire britannique  et  elle  seule.  Le  résultat  de  la  conclusion  de  ce  différend  de 
Chan-Toung  entre  la  Chine  et  le  Japon  est  de  rendre  à  la  souveraineté  de  la 
Chine  un  grand  port  et  un  chemin  de  fer  très  important,  le  port  donnant  accès, 
et  le  chemin  de  fer  communiquant  à  l'intérieur,  avec  ce  que  je  crois  être  la  pro- 
vince la  plus  ancienne  et  la  plus  peuplée  de  la  Chine.    Mais  il  existe  un  autre 
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territoire  cédé  à  bail  qui  se  trouve  dans  cette  province,  territoire  qui  appartient 
au  gouvernement  britannique.  Je  parle  de  Weï-Haï-Weï. 

Ceux  d'entre  vous  qui  ont  suivi  la  marche  des  événements  en  Chine  durant 
la  dernière  génération,  n'ignorent  pas  qu'une  situation  critique  s'éleva  lorsque 
la  Russie  et  l'Allemagne  ont  essayé  d'imposer  de  plus  en  plus  leur  domination 
à  l'Empire  chinois.  Ce  fut  lorsque  la  Russie  s'empara  de  Port-Arthur  que, 
dans  le  but  d'apporter  un  équilibre  étranger  en  aide  à  la  Chine,  et  de  maintenir 
une  égalité  internationale  en  Orient,  le  Gouvernement  chinois  et  le  Gouverne- 
ment britannique  sont  arrivés  à  un  arrangement  par  lequel  Weï-Haï-Weï  fut 
cédé  à  bail  à  la  Grande-Bretagne  pour  une  période  de  temps,  sous  des  condi- 
tions qui  rendaient  possible  l'usage  de  ce  port  comme  un  moyen  de  défense 
contre  la  Russie,  sans  qu'il  fut  possible  d'en  faire  un  grand  centre  de  commerce 
ni  de  faire  concurrence  à  des  intérêts  commerciaux  existants. 

Les  circonstances  dans  lesquelles  Weï-Haï-Weï  fut  donc  soumis  à  la  domi- 
nation de  la  Grande-Bretagne  ont  actuellement  non  seulement  changé,  mais 
elles  ont  complètement  disparu.  Le  reste  de  la  province  de  Chan-Toung  est 
maintenant  restitué  à  la  souveraineté  complète  de  la  Chine  sous  des  circons- 
tances convenables.  Dans  des  conditions  semblables,  je  dois  annoncer  que  la 
Grande-Bretagne  se  propose  de  rendre  Weï-Haï-Weï  au  pays  dans  les  fron- 
tières duquel  cette  province  se  trouve. 

Weï-Haï-Weï  a  jusqu'ici  été  utilisé  comme  un  sanatorium  ou  comme  un 
séjour  d'été  pour  les  navires  de  guerre  venant  des  parties  tropicales  ou  plus 
méridionales  de  la  station  chinoise.  Je  ne  doute  pas  que  l'on  pourra  prendre 
des  arrangements  en  vertu  desquels  cette  station  restera  disponible  à  l'avenir 
pour  ce  dessein  inoffensif  et  sanitaire.  Mais  la  souveraineté  chinoise  sera  main- 
tenant restaurée  comme  elle  l'a  été  dans  d'autres  parties  de  cette  province  et 
nous  serons  principalement  guidés  dans  les  arrangements  que  nous  nous  propo- 
sons de  faire  immédiatement,  par  l'exemple  si  heureusement  donné  par  les  négo- 
ciateurs japonais  et  chinois  dans  le  cas  de  Chan-Toung.  Ils  ont  reçu  de  cette 
grande  assemblée  une  preuve  claire  de  votre  sincère  approbation;  ils  la  méritent 
certainement. 

Lorsque  cela  sera  accompli,  cette  grande  province  de  la  Chine  sera  rede- 
venue ce  que  tout  citoyen  chinois  désire  qu'elle  soit,  dans  le  sens  le  plus  complet, 
une  partie  intégrante  de  ce  grand  empire,  et  je  suis  très  heureux  de  pouvoir 
aujourd'hui  ajouter,  si  je  puis  le  dire  ainsi,  ce  couronnement  à  la  déclaration 
de  politique  faite  par  notre  président  au  nom  de  la  Conférence,  et  à  laquelle 
nos  collègues  japonais  et  chinois  ont  répondu  en  des  termes  si  heureux. 
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ANNEXE  N°   15 

Traités  et  notes  de  1915  entre  la  Chine  et  le  Japon,  connus  sous  le  nom  des 
"Vingt  et  une  demandes" — Déclarations  des  délégations  du  Japon, 
de  la  Chine  et  des  Etats-Unis,  telles  que  relatées  à  la  sixième  séance 
plénière  de  la  conférence,  Washington,  le  4  février  1922,  par  le 
président  M.  Hughes,  conformément  à  la  commission  du  Pacifique  et 
de  l'Extrême  Orient. 

{Texte  non  revisé.) 

Le  président  {^parlant  en  anglais):  Je  suis  chargé  par  la  commission^ du 
Pacifique  et  de  l'Extrême  Orient  de  donner  lecture,  dans  le  but  de  les  consigner 
au  procès-verbal  de  la  Conférence,  des  déclarations  suivantes,  relativement  aux 
vingt  et  une  demandes  des  traités  et  notes  de  1915  entre  la  Chine  et  le  Japon. 

La  première  déclaration  dont  je  vais  donner  lecture,  est  la  déclaration  sui- 
vante, faite  à  la  commission  par  le  baron  Shidehara  au  nom  du  gouvernement 
japonais: 

DÉCLARATION  DE  LA  DÉLÉGATION  JAPONAISE 

"La  délégation  chinoise  a  présenté,  à  une  séance  précédente  de  la  commis- 
sion, une  déclaration  demandant  avec  instance  que  l'on  examine  de*  nouveau  et 
que  l'on  annule  les  traités  sino-japonais  et  les  notes  de  1915.  La  délégation 
japonaise,  tout  en  appréciant  la  position  difficile  dans  laquelle  se  trouve  la  délé- 
gation chinoise,  ne  se  sent  pas  libre  de  reconnaître  la  procédure  à  laquelle  la 
Chine  a  actuellement  recours  en  vue  d'annuler  les  engagements  internationaux, 
qu'elle  a  conclus,  en  tant  que  nation  souveraine  libre. 

"Il  est  présumé  que  la  délégation  chinoise  n'a  pas  l'intention  de  remettre  en 
question  la  validité  légale  des  conventions  de  1915,  qui  ont  été  signées  et  scellées 
officiellement  par  des  représentants  dûment  autorisés  des  deux  gouvernements, 
et  pour  lesquelles  l'échange  des  ratifications  a  été  effectué  conformément  aux 
usages  internationaux  établis.  L'insistance  que  la  Chine  met  à  ce  que  ces  con- 
trats soient  annulés  semblerait  indiquer  qu'elle  est  d'avis  que  les  conventions 
demeurent  réellement  en  vigueur  et  demeureront  telles,  à  moins  et  jusqu'à  ce 
qu'elles  soient  résiliées. 

"Il  est  évident  qu'aucune  nation  ne  peut  avoir  consenti,  de  bonne  volonté, 
à  céder  des  droits  territoriaux  ou  autres  de  quelque  importance.  Si  l'on  devait 
reconnaître  que  les  droits  solennellement  octroyés  par  traité  peuvent  être  révo- 
qués, à  un  moment  quelconque,  sous  prétexte  qu'ils  ont  été  concédés  contre  le 
gré  du  cédant,  cela  créerait  un  précédent  excessivement  dangereux  qui  pourrait 
avoir  des  conséquences,  d'une  très  grande  portée  sur  la  stabilité  des  relations 
internationales  existant  actuellement  en  Asie,  en  Europe  et  partout  ailleurs. 

"La  déclaration  en  question  de  la  délégation  chinoise  stipule  que  la  Chine 
a  accepté  les  demandes  japonaises  en  1915,  espérant  qu'un  jour  viendrait  où  elle 
aurait  l'occasion  de  les  soumettre  pour  être  examinées  à  nouveau  et  annulées. 
Il  est  cependant  difficile  de  comprendre  la  signification  de  cette  assertion.  L'in- 
tention de  la  délégation  chinoise  ne  peut  pas  être  de  donner  à  entendre  que  la 
Chine  puisse  conclure  un  traité,  avec  l'idée  de  l'annuler  à  la  première  occasion. 
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"La  délégation  chinoise  maintient  que  les  traités  et  notes  en  question  sont 
en  dérogation  des  principes  adoptés  par  la  Conférence  en  ce  qui  concerne  la  sou- 
veraineté et  l'indépendance  de  la  Chine.  La  Conférence  a  toutefois  soutenu  à 
plusieurs  reprises  que  les  concessions  faites  par  la  Chine  ex  contractu,  dans  l'exer- 
cice de  ses  propres  droits  souverains,  ne  peuvent  pas  être  considérées  comme 
étant  incompatibles  avec  sa  souveraineté  et  son  indépendance. 

"Il  faudrait  également  signaler  que  le  terme  "  vingt  et  une  demandes  "  em- 
ployé souvent  pour  indiquer  les  traités  et  les  notes  de  1915,  est  inexact  et  de 
nature  à  induire  en  erreur.  Il  peut  donner  lieu  à  l'impression  erronée  que  le 
Japon  a  insisté  sur  ses  propositions  originales  qui  ont  été  acceptées  in  toto  par 
la  Chine.  En  fait,  non  seulement  le  Groupe  V  mais  aussi  plusieurs  autres  matières 
contenues  dans  les  premières  propositions  du  Japon  ont  été  entièrement  éliminées 
ou  considérablement  modifiées  par  déférence  pour  les  désirs  du  gouvernement 
chinois,  quand  la  formule  finale  a  été  présentée  à  la  Chine  pour  acceptation. 
Les  documents  officiels  publiés  par  les  deux  gouvernements  relativement  à  ces 
négociations  montreront,  en  outre,  que  les  termes  les  plus  importants  des  traités 
et  notes,  tels  qu'ils  ont  été  signés,  avaient  déjà  été  virtuellement  acceptés  par 
les  négociateurs  chinois  avant  que  l'ultimatum  ne  fût  remis,  ce  qui  a  semblé 
alors  au  gouvernement  japonais  le  seul  moyen  de  terminer  rapidement  les  négo- 
ciations qui  traînaient  en  longueur. 

"La  délégation  japonaise  ne  peut  pas  arriver  à  la  conclusion  qu'on  obtiendra 
quoi  que  ce  soit  par  une  recherche  et  un  nouvel  examen  à  cette  Conférence  des 
griefs  anciens  que  l'une  des  nations  représentées  ici  peut  avoir  contre  une  autre. 
Il  sera  plus  conforme  au  but  élevé  de  la  Conférence  d'envisager  l'avenir  avec 
espoir  et  confiance. 

"Ayant  en  vue,  toutefois,  les  changements  qui  se  sont  produits  entre  la 
Chine  et  le  Japon,  la  délégation  japonaise  est  heureuse  de  profiter  de  cette  occa- 
sion pour  faire  la  déclaration  suivante: 

"1.  Le  Japon  est  prêt  à  livrer  à  l'activité  du  Consortium  Financier  Interna- 
tional récemment  organisé,  le  droit  d'option  accordé  exclusivement  au  capital 
japonais,  en  ce  qui  concerne:  premièrement,  les  emprunts  pour  la  construction  de 
chemin  de  fer  dans  la  Mandchourie  méridionale  et  la  Mongolie  intérieure  orien- 
tale; et,  deuxièmement,  les  emprunts  à  garantir  sur  les  impôts  dans  cette  région; 
étant  bien  entendu  que  rien  dans  la  présente  déclaration  ne  pourra  être  inter- 
prété comme  entraînant  une  modification  ou  annulation  de  l'accord  consigné 
dans  les  notes  et  memoranda  officiellement  annoncés,  qui  ont  été  échangés  entre 
les  gouvernements  des  pays  représentés  dans  le  Consortium  et  aussi  entre  les 
groupes  financiers  nationaux  composant  le  Consortium  relativement  au  but  et  à 
l'activité  commune  de  cette  organisation. 

"2.  Le  Japon  n'a  aucune  intention  d'insister  sur  son  droit  préférentiel  en 
vertu  des  arrangements  sino-japonais  en  question,  concernant  l'engagement 
par  la  Chine  de  conseillers  ou  d'instructeurs  japonais  en  matière  politique,  finan- 
cière, militaire  ou  de  police  en  Mandchourie  méridionale. 

"3.  Le  Japon  est,  en  outre,  disposé  à  retirer  la  réserve  qu'il  a  formulée  en 
procédant  à  la  signature  des  traités  et  notes  de  1915  entre  la  Chine  et  le  Japon, 
à  l'effet  que  le  Groupe  V  des  propositions  originales  du  gouvernement  japonais 
soit  ajournée  en  vue  de  négociations  ultérieures. 

"Il  serait  inutile  d'ajouter  que  toutes  les  questions  relatives  à  Chang-Toung 
contenues  dans  ces  traités  et  notes  ont  maintenant  été  définitivement  ajustées 
et  réglées. 

"En  prenant  la  décision  que  j'ai  eu  l'honneur  d'annoncer,  le  Japon  a  été 
guidé  par  un  esprit  de  justice  et  de  modération  ayant  toujours  en  vue  les  droits 
souverains  de  la  Chine  et  le  principe  de  l'égale  opportunité  ". 
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En  réponse  à  cette  déclaration  faite  au  nom  du  gouvernement  japonais 
ie  Dr  Wang  a  fait  la  déclaration  suivante  à  la  commission,  au  nom  de  la  délé- 
gation chinoise: 

DÉCLARATION   DE   LA  DELEGATION    CHINOISE 

"  La  délégation  chinoise  a  pris  acte  de  la  déclaration  faite  par  le  baron 
Shidehara  à  la  séance  de  la  veille  de  la  commission,  au  sujet  des  traités  sino- 
japonais  et  des  notes  du  25  mai  1915. 

"  La  délégation  chinoise  apprend  avec  satisfaction  que  le  Japon  est  main- 
tenant disposé  à  livrer  à  l'activité  commune  des  intérêts  financiers  des  autres 
puissances,  le  droit  d'option  accordé  exclusivement  au  capital  japonais  en  ce 
qui  concerne:  premièrement,  les  emprunts  pour  la  construction  de  chemins  de 
fer  dans  la  Mandchourie  méridionale  et  de  la  Mongolie  intérieure  orientale;  et, 
deuxièmement,  les  emprunts  garantis  sur  les  impôts  dans  cette  région;  et  que  le 
Japon  n'a  pas  l'intention  d'insister  sur  un  droit  préférentiel  au  sujet  des  con- 
seillers ou  instructeurs  japonais  en  matières  politique,  financière,  militaire  ou  de 
la  police  dans  la  Mandchourie  méridionale,  engagée  par  la  Chine;  et  que  le 
Japon  retire  maintenant  la  réserve  qu'il  a  faite,  à  l'effet  que  le  groupe  V  de  ses 
demandes  originales  à  la  Chine  soit  renvoyé  pour  les  négociations  futures. 

"  La  délégation  chinoise  regrette  profondément  que  le  gouvernement  du 
Japon  n'ait  pu  être  amené  à  renoncer  aux  autres  revendications  affirmées  dans 
les  traités  et  notes  de  1915. 

"La  délégation  japonaise  est  d'avis  que  l'abrogation  de  ces  accords  cons- 
tituerait: "un  précédent  excessivement  dangereux",  pouvant  avoir  des  consé- 
quences de  grande  portée  sur  la  stabilité  des  relations  internationales  existant 
actuellement  en  Asie,  en  Europe  et  partout  ailleurs." 

"La  délégation  chinoise  a  l'honneur  de  déclarer  qu'un  précédent  encore 
plus  dangereux  serait  créé,  pouvant  avoir  des  conséquences  illimitées  sur  la 
stabilité  des  relations  internationales  si,  sans  reproches  ni  protestation  des 
autres  puissances,  une  nation  pouvait  obtenir  d'un  voisin  ami,  mais  militaire- 
ment parlant  plus  faible,  et  dans  des  circonstances  semblables  à  celles  qui  se 
sont  présentées  lors  de  la  négociation  et  de  la  signature  des  traités  de  1915,  des 
concessions  importantes  qui  ne  répondent  pas  d'une  façon  satisfaisante  aux  con- 
troverses en  cours,  et  au  sujet  desquelles  aucun  quid  pro  quo  ne  fut  offert.  Ces 
traités  et  notes  sont,  en  vérité,  uniques  dans  les  annales  des  relations  interna- 
tionales. L'histoire  ne  mentionne  aucun  autre  exemple  dans  lequel  des  demandes 
d'une  nature  aussi  sérieuse  que  celle  que  présentent  les  demandes  que  le  Japon 
a  faites  à  la  Chine  en  1915,  ont,  sans  même  aucun  prétexte  de  provocation,  été 
soudainement  présentées  par  une  nation  à  une  autre,  avec  laquelle  elle  était,  à 
ce  moment-là,  en  relation  amicale. 

"  On  ne  croit  pas  appréhender  que  l'abrogation  des  accords  de  1915  créera 
un  précédent  pour  l'annulation  d'autres  accords,  car  on  espère,  en  toute  con- 
fiance, qu'il  n'y  aura  à  l'avenir,  aucun  autre  exemple  de  ce  genre. 

"  Les  conditions  dans  lesquelles  les  accords  de  1915  ont  été  négociés  étaient 
si  exceptionnelles,  que  le  gouvernement  des  Etats-Unis  d'Amérique  s'est  senti 
justifié  d'y  référer  danst  la  note  identique  du  13  mai  1915,  qu'il  a  adressée 
aux  gouvernements  chinois  et  japonais.  Cette  note  commençait  par  la  déclara- 
tion suivante:  "En  vue  des  événements  qui  ont  eu  lieu  et  qui  sont  actuellement 
en  suspens  entre  le  gouvernement  de  la  Chine  et  le  gouvernement  du  Japon,  et 
en  vue  des  accords  qui  ont  été  conclus  par  la  suite,  le  gouvernement  des  Etats- 
Unis  d'Amérique  a  l'honneur  de  notifier  au  gouvernement  (de  la  république 
chinoise  —  Japon)  qu'il  ne  peut  reconnaître  aucune  entente  ou  entreprise  qui 
a  été  ou  qui  pourrait  être  conclue  entre  le  gouvernement  de  la  Chine  et  du  Ja- 
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pon,  portant  atteinte  aux  droits  de  traité  des  Etats-Unis  d'Amérique  et  de  leurs 
citoyens  en  Chine,  à  l'intégrité  politique  ou  territoriale  de  la  république  de 
Chine  ou  à  la  politique  internationale  concernant  la  Chine,  connue  communé- 
ment comme  la  politique  de  la  porte  ouverte. 

"  Conscient  de  ses  obligations  envers  les  autres  puissances,  le  gouvernement 
chinois,  immédiatement  après  avoir  signé  les  accords,  a  publié  une  déclaration 
officielle  protestant  contre  les  accords  qu'il  avait  été  obligé  de  signer  et  dé- 
clinant toute  responsabilité  pour  les  violations  conséquentes  des  droits  de 
traité  des  autres  puissances.  Dans  la  déclaration  ainsi  émise,  le  gouvernement 
chinois  a  déclaré  que  bien  qu'il  ait  été  "  contraint  de  se  conformer  intégralement 
aux  conditions  de  l'ultimatum  (japonais),  néanmoins  il  repousse  tout  désir 
de  s'associer  à  toute  révision  qui  pourrait  être  ainsi  effectuée,  des  diverses 
conventions  et  accords  conclus  entre  les  autres  puissances  en  ce  qui  concerne 
le  maintien  de  l'indépendance  et  de  l'intégrité  territoriale  de  la  Chine,  la  pré- 
servation du  statu  quo.  et  le  principe  de  l'égale  opportunité  pour  le  commerce 
et  l'industrie  de  toutes  les  nations  en  Chine  ". 

"  En  raison  de  l'injustice  fondamentale  de  ces  dispositions,  la  délégation 
chinoise,  agissant  au  nom  du  gouvernement  chinois,  et  du  peuple  chinois,  consi- 
dère de  son  devoir  de  soumettre  à  cette  conférence,  qui  représente  les  puissances 
ayant  des  intérêts  importants  en  Extrême  Orient,  la  question  d'équité  et  de 
justice  de  ces  accords  et  par  conséquent  de  leur  validité  fondamentale. 

"Si  le  Japon  est  disposé  à  s'appuyer  sur  une  revendication  uniquement  à 
cause  de  la  validité  technique  ou  juridique  des  Accords  de  1915,  tels  qu'ils  ont  été 
signés  eh  due  forme  par  les  deux  gouvernements,  on  peut  dire  qu'en  ce  qui 
concerne  cette  Confédération,  l'argument  n'est  pas  à  propos,  car  cette  réunion 
des  représentants  des  neuf  Puissances  n'avait  pas  l'intention  de  maintenir  le 
statu  quo  légal.  Au  contraire,  l'intention  était  d'apporter,  si  possible,  aux 
conditions  actuelles  du  Pacifique  et  de  l'Extrême  Orient  des  changements  de 
nature  à  développer  cette  amitié  durable  entre  les  nations,  et  à  laquelle  le  Prési- 
dent des  Etats-Unis  a  fait  allusion  dans  sa  lettre  d'invitation  adressée  aux 
Puissances  en  vue  de  prendre  part  à  cette  Conférence. 

"En  conséquence,  pour  les  raisons  suivantes,  la  délégation  chinoise  est 
d'avis  que  les  traités  sino-japonais  et  les  notes  du  25  mai  1915  devraient  être 
l'objet  d'un  examen  impartial  en  vue  de  les  abroger: 

"1.  En  échange  des  concessions  exigées  de  la  Chine,  le  Japon  n'a  offert 
aucun  quid  pro  quo.  Les  avantages  résultant  de  l'accord  sont  donc  entièrement 
unilatéraux. 

"2.  Les  accords,  sous  beaucoup  de  rapports,  sont  en  violation  des  traités 
entre  la  Chine  et  les  autres  puissances. 

"3.  Les  accords  sont  en  contradiction  avec  les  principes  adoptés  par  la 
Conférence  au  sujet  de  la  Chine. 

"4.  Les  accords  ont  engendré  des  malentendus  constants  entre  la  Chine 
et  le  Japon  et,  s'ils  ne  sont  pas  abrogés,  ils  aboutiront  nécessairement,  dans 
l'avenir,  à  troubler  les  relations  amicales  entre  les  deux  pays  et  constitueront 
ainsi  un  obstacle  à  la  réalisation  des  buts  pour  lesquels  cette  Conférence  a  été 
réunie.  A  ce  sujet,  la  Délégation  chinoise,  pour  conclure,  ne  peut  sans  doute 
mieux  faire  que  d'emprunter  un  passage  à  une  Résolution  présentée  au  Parle- 
ment japonais,  en  juin  1915,  par  M.  Hara,  plus  tard  premier  ministre  du  Japon; 
cette  résolution,  qui  a  reçu  l'appui  de  130  membres  du  parlement,  est  ainsi 
conçue: 

"  'Il  est  convenu,  que  les  négociations  poursuivies  avec  la  Chine  par  le 
Gouvernement  actuel  ont  été  peu  appropriées  sous  tous  les  rapports;  que  ces 
négociations  sont  au  détriment  des  relations  amicales  entre  les  deux  pays  et 
ne  peuvent  que  provoquer  des  soupçons  de  la  part  des  puissances;  qu'elles  ont 
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pour  effet  de  diminuer  le  prestige  de  l'Empire  japonais;  et. que  tandis  qu'elles 
sont  incapables  d'établir  les  fondations  de  la  paix  en  Extrême  Orient,  elles 
seront  une  source  d'ennuis  dans  l'avenir.' 

"La  déclaration  qui  précède  a  pour  but  l'insertion  au  procès-verbal  du 
point  de  vue  qui  a  été  adopté  et  qui  sera  maintenu  par  le  gouvernement  chinois 
au  sujet  des  traités  sino-japonais  et  des  notes  du  25  mai  1915," 

Sur  quoi,  au  nom  du  gouvernement  américain,  j'ai  déclaré  à  la  Commis- 
sion la  position  du  gouvernement  des  Etats-Unis  d'Amérique: 

DÉCLARATION  DE  LA  DÉLÉGATION  DES  ÉTATS-UNIS 

"La  déclaration  importante  faite  par  le  Baron  Shidehara  au  nom  du 
gouvernement  japonais  me  fait  juger  opportun  de  me  rapporter  aux  notes  iden- 
tiques adressées  par  le  gouvernement  des  Etats-Unis  d'Amérique  au  gouver- 
nement chinois  et  au  gouvernement  japonais,  le  13  mai  1915  et  qui  exposaient 
la  position  prise  par  le  gouvernement  des  Etats-Unis. 

"La  note  adressée  au  gouvernement  chinois  est  la  suivante: 

"En  vue  des  événements  qui  ont  eu  lieu  et  qui  sont  actuellement  en  suspens 
entre  le  gouvernement  de  la  Chine  et  le  gouvernement  du  Japon,  et  en  vue 
des  accords  qui  ont  été  conclus  par  la  suite,  le  gouvernement  des  Etats-Unis 
d'Amérique  a  l'honneur  de  notifier  au  gouvernement  de  la  république  chinoise 
qu'il  ne  peut  reconnaître  aucune  entente  ou  entreprise  qui  a  été  ou  qui  pourrait 
être  conclue  entre  le  gouvernement  de  la  Chine  et  du  Japon,  portant  atteinte 
aux  droits  de  traité  des  Etats-Unis  d'Amérique  et  de  leurs  citoyens  en  Chine, 
à  l'intégrité  politique  ou  territoriale  de  la  république  de  Chine  ou  à  la  politique 
internationale  concernant  la  Chine,  connue  communément  sous  le  nom  de 
politique  de  la  porte  ouverte." 

"Une  note  identique  a  été  transmise  au  gouvernement  impérial  japonais: 

"Cette  déclaration  est  conforme  à  la  politique  historique  des  Etats-Unis 
d'Amérique  dans  leurs  relations  avec  la  Chine,  et  leur  position,  telle  qu'elle 
a  été  déclarée,  a  été  et  est  encore  invariablement  maintenue. 

"Cela  a  été  une  grande  satisfaction  d'apprendre  que  les  questions  con- 
cernant Chan-Toung,  qui  constituent  la  substance  du  groupe  1  des  demandes 
originales,  et  qui  ont  été  le  sujet  du  traité  et  de  l'échange  de  notes  relativement 
à  la  province  de  Shan-Toung,  ont  été  réglées  à  la  satisfaction  mutuelle  des 
deux  parties  par  des  négociations  conduites  collatéralement  avec  cette  Con- 
férence, ainsi  que  cela  a  été  rapporté  à  la  séance  plénière  du  1er  février. 

"C'est  aussi  une  source  de  satisfaction  d'être  avisé  par  la  déclaration  faite 
par  le  Baron  Shidehara,  au  nom  du  gouvernement  japonais,  que  le  Japon  est 
prêt  à  retirer  les  réserves  qu'il  a  faites,  en  procédant  à  la  signature  des  Traités 
et  des  Notes  de  1915,  à  l'effet  que  le  Groupe  5  des  propositions  originales  du  gou- 
vernement japonais,  à  savoir  celles  concernant  l'emploi  de  Japonais  influents 
comme  conseillers  politiques,  financiers  et  militaires;  les  terrains  pour  écoles  et 
pour  hôpitaux,  certains  chemins  de  fer  dans  le  sud  de  la  Chine,  l'approvisionne- 
ment d'armes  et  le  droit  de  pêcher,  seraient  ajournés  pour  des  négociations  ulté- 
rieures. Cette  suppression  définie  des  questions  en  suspens  du  Groupe  5  en- 
traîne de  fait  la  suppression  de  ce  qui  a  été  une  cause  d'appréhension  consi- 
dérable de  la  part  tant  de  la  Chine  que  des  nations  étrangères  qui  ont  senti 
que  le  renouvellement  de  ces  demandes  ne  pouvait  que  porter  préjudice  aux 
principes  de  l'intégrité  de  la  Chine  et  de  la  port  ouverte. 

"En  ce  qui  concerne  le  Traité  et  les  Notes  concernant  la  Mandchourie 
méridionale  et  la  Mongolie  centrale  orientale,  le  Baron  Shidehara  a  fait  la 
déclaration  réassurante  que  le  Japon  n'a  pas  l'intention  d'insister  sur  le  droit 
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préférentiel  relativement  à  la  nomination  par  la  Chine  de  conseillers  ou  instruc- 
teurs japonais  en  matière  politique,  financière,  militaire  ou  de  police  dans  la 
Mandchourie  méridionale. 

"Le  Baron  Shidehara  a  également  indiqué  que  le  Japon  est  disposé  à  ne 
pas  insister  sur  le  droit  d'option  accordé  exclusivement  au  capital  japonais  en 
ce  qui  concerne,  premièrement,  les  emprunts  pour  la  construction  de  chemins 
de  fer  dans  la  Mandchourie  méridionale  et  dans  la  Mongolie  centrale  orientale, 
et  deuxièmement,  en  ce  qui  concerne  les  emprunts  gagés  sur  les  impôts  de  ces 
régions,  mais  que  le  Japon  les  livrera  à  l'activité  commune  du  Consortium 
Financier  International  récemment  organisé. 

"A  ce  sujet,  je  puis  dire  que  c'est  sans  doute  le  fait  qu'une  entreprise  du 
caractère  envisagé,  qui  peut  être  faite  dans  des  régions  par  un  capital  étranger, 
serait,  selon  toute  probabilité,  exécutée  par  le  Consortium.  Mais  on  doit  obser- 
ver que  les  traités  existants  laisseraient  l'opportunité  pour  de  telles  entreprises 
libre  aux  citoyens  de  toutes  les  nations  dans  des  conditions  d'égalité.  Il  ne  peut 
être  guère  assumé  que  ce  droit  général  des  Puissances  à  traiter  en  Chine  puisse 
être  limité  effectivement  aux  nationaux  de  ces  pays  qui  participent  à  l'œuvre  du 
Consortium  ou  qu'un  des  Gouvernements  qui  ont  pris  part  à  l'organisation  du 
Consortium  se  croit  être  à  même  de  dénier  tous  droits  en  la  matière  à  qui  que  ce 
soit,  sauf  aux  membres  de  leurs  groupes  nationaux  respectifs  de  cette  organisa- 
tion. Je  pense  par  conséquent  que  c'est  dans  ce  sens  que  nous  pouvons  propre- 
ment interpréter  la  déclaration  de  bon  vouloir  du  Gouvernement  japonais  de 
renoncer  à  sa  revendication,  en  vertu  des  Traités  de  1915,  à  une  position  exclu- 
sive relativement  à  la  construction  de  chemins  de  fer  et  aux  opérations  finan- 
cières garanties  par  des  revenus  locaux  dans  la  Mandchourie  méridionale  et  la 
Mongolie  centrale  orientale. 

"  Il  doit  de  plus  être  signalé  que  par  les  articles  II,  III  et  IV  du  Traité  du 
25  mai  1915,  relativement  à  la  Mandchourie  méridionale  et  la  Mongolie  centrale 
orientale,  le  Gouvernement  chinois  a  concédé  aux  sujets  japonais  le  droit  de 
louer  des  terrains  dans  des  buts  de  construction,  de  commerce,  de  manufacture, 
de  résider  et  de  voyager  dans  la  Mandchourie  méridionale,  et  d'y  entreprendre 
n'importe  quel  genre  de  commerce  ou  d'industrie  et  de  s'associer  dans  des  entre- 
prises agricoles  et  autres  avec  des  citoyens  chinois  dans  la  Mongolie  centrale 
orientale. 

"  En  ce  qui  concerne  cette  concession,  le  Gouvernement  des  Etats-Unis  la 
considérera  évidemment  comme  n'ayant  pas  l'intention  d'être  exclusive  et,  comme 
par  le  passé,  réclamera  du  Gouvernement  chinois,  pour  des  citoyens  américains, 
les  bénéfices  qui  leur  reviennent  en  vertu  de  la  clause  de  la  nation  la  plus  favo- 
risée, dans  les  traités  entre  les  Etats-Unis  et  la  Chine. 

"  Je  puis  m'arrêter  ici  un  instant  pour  remarquer  que  la  question  de  la 
validité  des  traités  entre  le  Japon  et  la  Chine  est  distincte  de  la  question  des 
droits  de  traité  des  Etats-Unis,  en  vertu  de  leurs  traités  avec  la  Chine;  ces 
droits  ont  été  accentués  et  invariablement  affirmés  par  les  Etats-Unis. 

"  En  ceci,  comme  en  toutes  les  questions  affectant  de  la  même  manière  le 
droit  général  de  ses  citoyens  de  s'engager  dans  des  entreprises  commerciales  et 
industrielles  en  Chine,  la  politique  traditionnelle  du  Gouvernement  américain 
a  été  d'insister  sur  la  doctrine  de  l'égalité  pour  les  ressortissants  de  tous  les 
pays;  cette  politique  ainsi  que  les  autres  politiques  mentionnées  dans  la  Note  du 
13  mai  1915,  à  laquelle  j'ai  fait  allusion,  sera  invariablement  maintenue  par  ce 
Gouvernement.  Je  puis  dire  que  c'est  avec  un  plaisir  spécial  que  le  Gouverne- 
ment des  Etats-Unis  d'Amérique  se  trouve  engagé  dans  l'acte  de  réaffirmer  et 
de  définir,  et  je  l'espère  pouvoir  ajouter,  de  faire  revivre,  par  le  Traité  projeté 
des  neufs  Puissances,  ces  politiques  touchant  la  Chine." 
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Il  a  été  ensuite  décidé  à  la  Commission  que  les  déclarations  ainsi  faites 
devraient  être  soumises  à  la  Conférence  pour  être  consignées  au  procès-verbal. 
Au  cours  du  vote,  M.  Koo  a  déclaré  à  la  Commission  que  ses  collègues  et  lui- 
même  désiraient  endosser  la  suggestion  du  Président  que  toutes  les  déclarations 
sur  cette  question  très  importante  soient  consignées  dans  les  procès-verbaux  de 
la  Conférence,  étant  entendu,  évidemment,  que  la  Délégation  chinoise  se  réserve 
le  droit  de  rechercher  une  solution,  à  toutes  les  occasions  appropriées  à  l'avenir, 
concernant  ces  parties  du  Traité  et  des  Notes  de  1915  qui  ne  paraissent  pas 
avoir  été  expressément  abandonnées  par  le  Gouvernement  japonais.  Le  Prési- 
dent a  déclaré: 

"  Il  va  sans  dire  qu'il  est  entendu  que  les  droits  de  toutes  les  Puissances 
sont  réservés  relativement  aux  questions  mentionnées  par  M.  Koo." 

La  question  maintenant  à  l'ordre  du  jour  est  l'approbation  de  la  Résolution 
que  ces  déclarations  soient  consignées  dans  le  procès-verbal  de  la  Conférence 
comme  une  partie  de  ses  archives  permanentes. 
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ANNEXE  N°  16 

Déclarations  des  délégations  de  la  Chine  et  du  Japon  relativement  à  la 
porte  ouverte  des  ressources  naturelles  de  la  Chine. 

DÉCLARATION  DU  BARON  SHIDEHARA  AU  NOM  DE  LA  DÉLÉGA- 
TION JAPONAISE  À  LA  VINGTIÈME  SÉANCE  DE  LA  COMMISSION 
SUR  LES  QUESTIONS  DU  PACIFIQUE  ET  DE  L'EXTRÊME  ORIENT 
À  LA  CONFÉRENCE  DE  LA  LIMITATION  DES  ARMEMENTS, 
WASHINGTON,  LE  18  JANVIER  1922. 

Le  Baron  Shidehara  dit  qu'il  y  a  un  point  qu'il  désire  soulever  relativement 
aux  questions  discutées  au  sujet  de  la  porte  ouverte.  Il  fait  la  déclaration  sui- 
vante : 

"La  délégation  japonaise  croit  savoir  que  l'un  des  buts  principaux  que  la 
commission  de  l'Extrême  Orient  a  en  vue,  est  d'encourager  le  bien-être  général 
du  peuple  chinois  et  en  même  temps  de  toutes  les  nations  ayant  des  intérêts  en 
Chine.  En  vue  d'atteindre  ce  but  très  désirable,  rien  n'est  plus  important  que 
de  développer  et  d'utiliser  les  ressources  naturelles  illimitées  de  la  Chine. 

"Tous  ont  convenu  que  la  Chine  est  un  pays  ayant  d'immenses  possibilités. 
La  nature  l'a  abondamment  favorisée  en  lui  donnant  un  sol  arable,  des  mines 
et  ressources  naturelles  ont  une  valeur  pratique  insignifiante  tant  qu'elles  ne 
sont  ni  développées,  ni  utilisées.  En  vue  d'en  faire  le  plus  grand  usage  possible, 
il  semble  essentiel  que  la  Chine  ouvre  ses  portes  aux  capitaux  étrangers  ainsi 
qu'aux  entreprises  et  commerce  étrangers. 

'"A  ce  sujet,  M.  Sze  a  fait,  au  nom  de  la  délégation  chinoise,  une  déclaration 
importante  à  la  séance  plénière  du  16  novembre  à  l'effet  "que  la  Chine  désire 
que  tous  les  peuples  qui  en  ont  besoin,  profitent  de  ses  vastes  ressources  natu- 
relles." Cette  déclaration  indique  évidemment  la  sagesse  et  la  prévoyance  de  la 
Chine  et  la  délégation  chinoise  est  certaine  que  ce  principe  qui  a  été  énoncé  sera 
mis  en  pratique  dans  la  plus  grande  étendue  possible. 

"On  espère  conformément  à  ce  principe,  que  la  Chine  sera  disposée  à  donner 
aux  étrangers,  dans  la  mesure  du  possible,  l'occasion  de  coopérer  au  développe- 
ment et.  à  l'utilisation  de  ses  ressources  naturelles.  Toute  déclaration  spontanée 
que  la  Chine  peut  faire  à  ce  sujet,  relativement  à  sa  politique,  sera  reçue  avec 
reconnaissance,  non  seulement  par  le  Japon,  mais  aussi  sans  aucun  doute  par 
toutes  les  nations  qui  s'intéressent  à  la  Chine.  Les  résolutions  que  cette  com- 
mission a  adoptées  jusqu'à  présent  ont  été  toutes  uniformément  guidées  par 
l'esprit  d'abnégation  et  de  sacrifice  de  la  part  des  puissances  étrangères  en  faveur 
de  la  Chine.  La  délégation  japonaise  espère  que  la  Chine  de  son  côté  ne  refusera 
pas  de  formuler  une  politique  qui  serait  une  aide  considérable  non  seulement 
pour  la  Chine,  mais  aussi  pour  toutes  les  autres  nations." 


DÉCLARATION  DE  M.  SZE  AU  NOM  DE  LA  DÉLÉGATION  CHINOISE 
À  LA  TREIZIÈME  SÉANCE  DE  LA  COMMISSION  SUR  LES  QUES- 
TIONS DU  PACIFIQUE  ET  DE  L'EXTRÊME  ORIENT,  WASHING- 
TON, LE  2  FÉVRIER  1922. 

M.  Sze  dit  que  la  déclaration  qu'il  a  eu  l'honneur  de  faire  antérieurement 
sur  cette  question  est  si  clairement  exprimée  et  en  des  termes  si  simples  qu'il  se 
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demande  s'il  pourrait  ajouter  autre  chose  avec  quelque  utilité,  mais,  étant, 
comme  il  l'a  toujours  été,  animé  du  désir  de  satisfaire  ses  amis  japonais,  il  lira, 
avec  la  permission  de  la  commission,  une  déclaration  en  réponse.  Il  lit  alors  ce 
qui  suit: 

"A  la  séance  de  cette  commission  du  18  janvier,  le  baron  Shidehara  exprima, 
au  nom  de  la  délégation  japonaise,  l'espoir  que  la  Chine  pourrait,  dans  la  mesure 
du  possible,  appeler  les  étrangers  à  participer  au  développement  et  à  l'utilisation 
de  ses  ressources  naturelles  et  ajouta  que  toute  déclaration  spontanée  de  sa  poli- 
tique à  ce  sujet  serait  accueillie  avec  beaucoup  de  satisfaction. 

"Le  gouvernement  chinois,  conscient  de  l'avantage  réciproque  qui  résulte 
du  commerce  étranger,  a  poursuivi  jusqu'à  présent  une  politique  déterminée,  en 
en  vue  d'encourager  son  développement.  Les  produits  naturels  constituent  bien 
entendu  une  partie  importante  de  ce  commerce.  Etant  donné  ce  fait,  et  de  celui 
des  besoins  de  sa  nombreuse  population  toujours  croissante  et  des  nécessités 
toujours  plus  grandes  de  ses  industries,  la  Chine  a,  de  son  côté,  régulièrement 
encouragé  le  développement  de  ses  ressources  naturelles  non  seulement  en  per- 
mettant conformément  aux  lois,  l'emploi  de  capitaux  étrangers,  mais  aussi  par 
d'autres  moyens  pratiques  dont  elle  dispose.  Donnant  ainsi  toutes  facilités  et 
fixant  des  taux  pour  le  transport,  par  tous  ses  chemins  de  fer,  des  produits  natu- 
rels ainsi  que  des  autres  marchandises,  elle  a  toujours  suivi  et  observé  le  prin- 
cipe d'une  stricte  égalité  de  traitement  à  l'égard  de  tous  les  expéditeurs  étran- 
gers. Grâce  à  cette  politique  libérale,  les  matières  premières  et  les  approvision- 
nements en  produits  alimentaires  de  la  Chine — comme  mon  collègue,  M.  Koo, 
l'a  dit  à  la  commission,  à  une  autre  occasion  au  sujet  de  la  Mandchourie,  et  ceci 
est  également  vrai  pour  les  autres  parties  de  la  Chine, — peuvent  être  obtenues 
aujourd'hui  par  toutes  les  nations,  dans  de  bonnes  conditions  et  par  le  jeu  nor- 
mal de  la  loi  économique  de  l'offre  et  de  la  demande. 

"Le  gouvernement  chinois  n'a  pas  en  ce  moment  l'intention  d'abandonner 
cette  méthode  avantageuse  pour  les  deux  parties.  La  Chine  continuera  de 
son  plein  gré,  d'accord  avec  ses  intérêts  vitaux  et  la  sécurité  de  sa  vie  écono- 
mique d'inviter  la  coopération  des  capitaux  étrangers  pouvant  contribuer  au 
développement  de  ses  ressources  naturelles. 

La  délégation  chinoise,  animée  du  même  esprit  d'abnégation  et  de  sacri- 
fice par  lequel  le  Baron  Shidehara  a  bien  voulu  le  lui  dire,  a  uniformément 
guidé  les  Puissances  étrangères  représentées  à  la  Conférence,  dans  les  résolu- 
tions adoptées  jusqu'ici  par  la  commission  en  faveur  de  la  Chine,  n'a  pas  hésité 
à  faire  la  déclaration  qui  précède.  Elle  est  d'autant  plus  heureuse  de  la  faire 
qu'elle  est  certaine  que  la  délégation  japonaise,  en  exprimant  l'espoir  que  la 
Chine  exposera  volontairement  sa  politique  au  sujet  du  développement  et  de 
l'utilisation  de  ses  ressources  naturelles,  né  cherche  pas  à  obtenir,  pour  le 
Japon  ou  pour  les  puissances  étrangères  en  général,  un  traitement  spécial, 
mais  désire  obtenir  l'assurance  que  la  Chine  est  prête  à  fournir  aux  étrangers 
l'occasion  de  participer  à  l'exploitation  de  ses  ressources,  dans  les  mêmes  con- 
ditions que  celles  accordées  par  les  nations  que  la  nature  a  également  favo- 
risées par  d'opulentes  richesses  naturelles." 
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DÉCLARATION  DU  BARON  SHIDEHARA  AU  NOM  DE  LA  DELEGA- 
TION JAPONAISE  A  LA  SIXIÈME  SÉANCE  PLÉNIÈRE  DE  LA 
CONFÉRENCE,  WASHINGTON  LE  4  FÉVRIER  1922 

Baron  Shidehara  (parlant  en  anglais).  Monsieur  le  Président:  Nous 
avons  écouté  avec  une  grande  émotion  le  rapport  fait  par  le  Président  sur  le 
résultat  final  des  travaux  de  la  commission  du  Pacifique  et  de  l'Extrême  Orient, 
et  de  la  commission  pour  l'étude  des  questions  navales.  La  tâche  imposée 
à  ces  commissions  n'a  pas  été  facile  ni  simple.  L'unanimité  de  vues  né  pouvait 
guère  être  espérée  sur  toutes  les  questions  soumises  à  l'examen  mais,  après  de 
nombreuses  séances,  un  fait  important  a  été  mis  en  relief.  On  s'est  rendu 
compte  que  toutes  les  divergences  d'opinion  qui  ont  divisé  ces  commissions 
se  rapportent  moins  aux  desseins  futurs, — le  grand  but  des  nations  ici  repré- 
sentées— qu'aux  moyens  par  lesquels  ces  buts  doivent  être  atteints. 

Nous  nous  sommes  rendu  compte  que  nous  luttions  tous  pour  le  même  but, 
et  nous  pouvons  maintenant  facilement  l'apercevoir. 

Prenez,  par  exemple,  le  problème  chinois  qui,  on  l'a  souvent  affirmé,  con- 
duirait un  jour  à  une  conflagration  mondiale  Qu'a  révélé  la  Conférence?  A 
peine  M.  Root  avait-il  formulé  et  présenté  les  quatre  grandes  règles  de  con- 
duite internationale  à  l'égard  de  la  Chine,  que  ces  propositions  ont  rencontré 
une  approbation  prompte,  spontanée  et  sincère  de  tous  côtés.  Elles  ont  posé 
les  bases  du  travail  des  délégations  et  des  ententes  amicales  parmi  les  nations. 

Nul  ne  nie  à  la  Chine  son  droit  sacré  dé  se  gouverner  elle-même.  Nul  ne 
s'oppose  à  ce  que  la  Chine  accomplisse  sa  grande  destinée  nationale.  Nul  n'est 
venu  à  la  Conférence  avec  un  plan  quelconque  cherchant  quoique  ce  soit  au 
détriment  de  la  Chine.  Au  contraire,  toute  nation  participante  s'est  montrée 
disposée  en  tout  temps  à  aider  la  Chine  à  sortir  dé  ses  difficultés  actuelles. 

Le  Japon  croit  qu'il  a  fait  à  la  Chine  toute  concession  possible  compatibles 
avec  la  raison,  la  justice  et  l'honneur.  Il  ne  le  regrette  pas.  Il  se  réjouit  à 
la  pensée  que  le  sacrifice  qu'il  a  consenti  ne  sera  pas  en  vain  pour  la  plus  grande 
cause  dé  l'amitié  et  de  la  bonne  volonté  internationales. 

Nous  sommes  essentiellement  intéressés  à  l'établissement  rapide  de  la  paix 
et  de  l'unité  en  Chine  et  au  développement  économique  de  ses  vastes  ressources 
naturelles.  C'est  vraiment  dans  le  continent  asiatique  que  nous  devons  cher- 
cher spécialement  les  matières  premières  et  les  marchés  sur  lesquels  nos  articles 
manufacturés  peuvent  être  vendus.  Ni  les  matières  premières,  ni  les  marchés 
ne  peuvent  être  obtenus  si  l'ordre,  le  bonheur  et  la  prospérité  ne  régnent  pas 
en  Chine,  sous  un  gouvernement  stable  et  efficace,  avec  des  centaines  de  mille 
de  nos  ressortissants  résidant  en  Chine,  avec  d'énormes  capitaux  qui  y  sont 
placés  et  avec  notre  propre  existence  nationale  dépendant  en  grande  partie  de 
celle  de  notre  voisin,  nous  sommes  naturellement  intéressés  dans  ce  pays  dans 
une  plus  grande  mesure  qu'aucun  des  pays  les  plus  éloignés.. 

Dire  que  le  Japon  a  des  intérêts  spéciaux  en  Chiné  est  simplement  déclarer 
un  fait  simple  et  réel.  Cela  ne  donne  à  entendre  aucune  revendication  ou  pré- 
tention d'aucune  sorte  au  préjudice  de  la  Chine  ou  d'aucune  autre  nation  étran- 
gère. 

Nous  ne  sommes  pas  non  plus  inspirés  d'aucune  intention  d'obtenir  des 
droits  économiques  préférentiels  ou  exclusifs  en  Chine.  Pourquoi  en  aurions- 
nous  besoin?  Pourquoi  craindrions-nous  la  concurrence  étrangère  sur  le  marché 
chinois  si  elle  est  conduite  franchement  et  honnêtement.  Favorisés  par  la 
situation    géographique    et    ayant    une    connaissance    suffisante    des    nécessités 
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réelles  du  peuple  chinois,  nos  négociants  et  hommes  d'affaires  peuvent  très 
bien  sauvegarder  leurs  intérêts  dans  leurs  activités  commerciales,  industrielles 
et  financières  en  Chine,  sans  droits  préférentiels  ou  exclusifs. 

Nous  ne  recherchons  aucun  territoire  en  Chine,  mais  nous  cherchons  un 
champ  d'activité  économique  profitable  autant  à  la  Chine  qu'au  Japon  et  basé 
toujours  sur  le  principe  de  la  porte  ouverte  et  dé  l'opportunité  égale. 

Nous  sommes  venus  à  Washington  avec  une  pleine  confiance  dans  l'avenir 
des  relations  internationales.  Nous  partons  avec  une  confiance  bien  confirmée. 
Nous  savions  que  la  Conférence  aurait  un  résultat  et  ce  résultat  est  heureux. 
La  course  aux  armements  navals,  ruineuse  pour  le  bien-être  national,  et  nui- 
sible à  la  paix  internationale,  est  maintenant  une  chose  du  passé.  Le  soulage- 
ment de  tension  est  assuré  par  les  accords  conclus  par  la  Conférence  de  la 
Limitation  des  Armements  navals,  pour  la  suppression  des  méthodes  brutales 
de  guerre,  et  pour  la  définition  d'une  politique  sur  des  questions  relatives  à 
la  Chine.  La  Conférence  a  aussi  donné  l'occasion  aux  puissances  directement 
intéressées  de  conclure  le  traité  du  Pacifique  et  de  régler  la  question  difficile 
des  mandats  du  Pacifique  et  la  question  encore  plus  difficile  du  Shan-Toung. 

En  arrivant  à  ce  résultat  heureux,  nous  sommes  éternellement  redevables 
au  Président  des  Etats-Unis  d'Amérique  de  l'aimable  initiative  qu'il  a  prise  en 
convoquant  la  Conférence.  Nous  ne  nous  sentons  pas  moins  reconnaissants 
envers  notre  Président  en  qui  nous  avions  confiance  et  le  succès  de  nos  travaux 
est  dû  en  grande  partie  à  sa  compétente  direction.  Permettez-moi  en  outre 
d'exprimer  au  nom  de  la  délégation  japonaise  notre  sincère  appréciation  de 
l'esprit  inépuisable  de  générosité  de  conciliation  et  de  prompte  coopération, 
témoigné  par  tous  nos  collègues  et  amis  autour  de  cette  table. 

Libérés  de  tout  soupçon  par  la  franchise,  assurés  de  paix  par  la  bonne 
volonté,  nous  devons  être  reconnaissants  de  l'occasion  qu'a  fournie  la  Con- 
férence de  Washington  qui,  nous  le  croyons,  a  introduit  dans  un  monde  troublé, 
un  nouvel  esprit  d'amitié  et  de  bonne  entente  internationales. 
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ANNEXE   N°    17 

Sibérie — Déclarations  des  délégations  du  Japon,  des  Etats-Unis  et  de  la 
France,  telles  que  relatées  à  la  sixième  séance  plénière  de  la  confé- 
rence, Washington,  le  4  février  1922,  par  le  président  M.  Hughes 
conformément  aux  résolutions  de  la  commission  du  Pacifique  et  de 
l'Extrême-Orient. 

(Texte  non  revisé) 

Le  Président  {parlant  en  anglais)  :  Je  suis  chargé  par  la  Commission  du 
Pacifique  et  de  l'Extrême-Orient  de  faire  savoir  à  la  Conférence  que  dans  la 
discussion  des  questions  relatives  à  la  Sibérie,  la  déclaration  suivante  a  été  faite 
à  la  Commission  par  le  Baron  Shidehara  au  nom  du  Gouvernement  japonais. 


DECLARATION  DE  LA  DELEGATION  JAPONAISE 

"  L'expédition  militaire  du  Japon  en  Sibérie  a  été  entreprise  primitivement 
en  1918  en  commun  accord  avec  les  Etats-Unis  d'Amérique  et  avec  leur  coopé- 
ration. Son  but  primordial  était  de  prêter  secours  aux  troupes  tchéco-slovaques 
qui,  revenant  de  la  Russie  d'Europe  et  traversant  la  Russie  pour  rentrer  dans 
leur  pays,  se  sont  trouvées  menacées  de  dangers  graves  et  pressants  par  des 
forces  ennemies  commandées  par  des  Allemands.  Les  forces  expéditionnaires 
japonaises  et  américaines,  ainsi  que  les  troupes  alliées,  se  sont  frayé  un  chemin 
depuis  Vladivostock  jusque  dans  l'intérieur  des  provinces  de  l'Amour  et  du 
Trans-Baikal  pour  protéger  les  lignes  des  chemins  de  fer  qui  étaient  les  seuls 
moyens  de  transport  utilisables  par  les  troupes  tchéco-slovaques  pour  se  rendre 
de  l'intérieur  de  la  Sibérie  au  port  de  Vladivostock.  Les  difficultés  que  les  forces 
alliées  ont  eues  à  surmonter  au  cours  de  leurs  opérations  pendant  un  rigoureux 
hiver  sibérien  furent  immenses. 

"En  janvier  1920,  les  Etats-Unis  ont  décidé  de  mettre  fin  à  leurs  opérations 
militaires  en  Sibérie  et  ont  donné  l'ordre  de  retirer  les  troupes  qui  s'y  trouvaient. 
Pendant  quelque  temps  après  cette  date,  les  troupes  japonaises  ont  continué, 
seules,  à  garder  plusieurs  points  le  long  du  Chemin  de  Fer  Transibérien,  confor- 
mément aux  accords  interalliés  et  ont  ainsi  facilité  le  retour  des  Tchéco-Slo- 
vaques. 

"  La  dernière  colonne  des  troupes  tchéco-slovaques  s'est  embarquée  en 
toute  sécurité  à  Vladivostock  en  septembre  1920.  Depuis  lors,  le  Japon  a  espéré 
pouvoir  retirer  sous  peu  ses  troupes  de  la  Sibérie.  L'entretien  de  telles  troupes 
en  terre  étrangère  est  pour  lui  une  entreprise  dispendieuse  et  ingrate,  et  c'est 
avec  le  plus  grand  plaisir  qu'il  se  verra  déchargé  d'une  telle  responsabilité.  En 
fait,  l'évacuation  des  provinces  du  Trans-Baikal  et  de  l'Amour  était  déjà  ter- 
minée en  1920.  La  seule  région  qui  lui  reste  maintenant  à  évacuer  est  une  partie 
du  sud  de  la  Province  Maritime  située  autour  de  Vladivostock  et  de  Nikolsk. 

"  On  se  rendra  compte  que  la  question  du  retrait  des  troupes  de  la  Sibérie 
n'est  pas  pour  le  Japon  tout  à  fait  aussi  simple  qu'elle  l'a  été  pour  les  autres 
Puissances  alliées.  En  premier  lieu,  il  y  a  un  nombre  considérable  de  résidents 
japonais  qui  se  sont  légalement  et  conformément  aux  garanties  prévues  par 
traité,  établis  en  Sibérie  bien  avant  l'éruption  bolchevique  et  qui  avaient  été 
accueillis  très  favorablement.     En  1917,  avant  la  campagne  militaire  commune 

47—10| 


148  CONFÉRENCE  DE  WASHINGTON,  1921-22 

12  GEORGE  V,  A.   1922 

américaine-japonaise,  le  nombre  de  ces  résidants  n'était  pas  inférieur  à  9,717. 
Les  choses  étant  dans  l'état  où  elles  sont,  on  ne  peut  guère  s'attendre  à  ce  que 
les  résidants  japonais  demandent  à  d'autres  autorités  que  les  troupes  japonaises 
de  protéger  leur  vie  et  leurs  propriétés.  Les  districts  que  ces  troupes  ont 
évacués  dans  le  passé  sont  maintenant  plongés  dans  le  désordre  et  presque  tous 
les  résidants  japonais  ont  dû  se  retirer  précipitamment  pour  protéger  leur  vie 
En  se  retirant  avec  une  telle  précipitation,  ils  ont  dû  laisser  à  l'arrière  une 
grande  partie  de  leurs  biens  sans  pouvoir  en  assurer  la  protection;  leurs  foyers, 
leurs  maisons  d'affaires  ont  été  détruits.  Quoique  les  pertes  et  les  malheurs  subis 
par  les  Japonais  dans  les  provinces  de  l'Amour  et  du  Trans-Baikal  aient  été 
assez  sérieux,  il  est  propable  que  de  plus  grands  dommages  résulteront  de 
l'évacuation  de  Vladivostock  où  un  plus  grand  nombre  de  Japonais  ont  toujours 
résidé  et  où  une  plus  grande  quantité  de  capitaux  japonais  ont  été  engagés. 

"  Le  Japon  doit  faire  face  à  une  autre  difficulté  s'il  retire  ses  troupes  de  la 
Province  Maritime.  Par  suite  de  leur  proximité  géographique,  la  situation 
générale  dans  les  districts  autour  de  Vladivostock  et  de  Nikolsk  affectera  cer- 
tainement la  sécurité  de  la  frontière  de  la  Corée.  On  sait  en  particulier  que 
depuis  longtemps  ces  districts  ont  été  le  point  de  départ  de  conspirations 
coréennes  contre  le  Japon.  Ces  Coréens  hostiles,  de  connivence  avec  des  élé- 
ments russes  hors  la  loi,  ont  essayé  en  1920  d'envahir  la  Corée  en  passant  par  le 
territoire  chinois  de  Chientao.  Ils  ont  mis  le  feu  au  Consulat  japonais  de 
Hunchun  et  se  sont  livrés  sans  restriction  à  des  actes  de  meurtre  et  de  pillage. 
A  l'heure  actuelle,  ils  sont  sous  le  contrôle  efficace  des  troupes  japonaises  sta- 
tionnées dans  la  Province  Maritime,  mais  ils  essaieront  de  nouveau,  sans  aucun 
doute  de  pénétrer  en  Corée  à  la  première  occasion  favorable  qui  se  présentera. 

"  Le  Gouvernement  japonais,  prenant  ces  faits  en  considération,  s'est  senti 
obligé  de  prendre  de  grandes  précautions  en  ce  qui  concerne  l'évacuation  proje- 
tée de  la  Province  Maritime.  S'il  prenait  des  mesures  hâtives  sans  prévoir  des 
dispositions  adéquates  pour  l'avenir,  il  se  rendrait  coupable  de  ne  pas  accorder 
protection  à  un  grand  nombre  de  ses  ressortissants  résidant  dans  les  districts 
en  question  et  de  ne  pas  maintenir  l'ordre  et  la  sécurité  en  Corée. 

"  Il  doit  être  clairement  établi  que  le  Japon  n'occupe  militairement  aucune 
partie  de  la  Province  Maritime.  Des  troupes  japonaises  sont  encore  stationnées 
dans  la  partie  méridionale  de  cette  province,  mais  elles  n'ont  établi  aucune 
administration  civile  ou  militaire  pour  remplacer  les  autorités  locales.  Leur 
activité  se  limite  à  prévoir  des  mesures  de  protection  personnelle  contre  les 
menaces  faites  à  leur  propre  sécurité  et  à  celle  de  leur  pays  et  de  leurs  compa- 
triotes. On  ne  peut  pas  dire  qu'elles  occupent  ces  districts  plus  qu'on  ne  peut 
dire  que  les  troupes  américaines  et  alliées  ont  occupé  les  lieux  où  elles  étaient 
autrefois  stationnées. 

"  Le  Gouvernement  japonais  désire  ardemment  qu'une  autorité  stable  et 
méthodique  soit  rapidement  établie  de  nouveau  dans  les  possessions  de  la 
Russie  en  Extrême-Orient.  C'est  dans  cet  esprit  qu'il  a  manifesté  un  profond 
intérêt  dans  la  lutte  patriotique  mais  infortunée  de  l'amiral  Kolchak.  Il  a 
prouvé  qu'il  est  prêt  à  faire  son  possible  pour  aider  à  la  réconciliation  des  diffé- 
rents groupes  politiques  de  la  Sibérie  Orientale.  Mais  il  s'est  soigneusement 
abstenu  de  supporter  un  groupe  au  détriment  de  l'autre.  On  doit  se  rappeler, 
par  exemple,  qu'il  s'est  abstenu  d'aider  le  général  Rosanow  contre  les  mouve- 
ments qui  ont  causé  sa  chute  en  janvier  1920.  Il  a  conservé  une  attitude  de 
stricte  neutralité  et  a  refusé  d'intervenir  dans  ces  mouvements  qu'il  lui  aurait 
été  facile  de  supprimer  s'il  l'avait  voulu. 

"Au  sujet  de  cette  politique  de  non-intervention,  il  pourrait  être  utile  de  se 
référer  brièvement  à  l'histoire  des  relations  entre  les  autorités  japonaises  et 
l'Ataman  Semenoff  qui  semblent  avoir  été  une  source  de  crainte  et  de  spécula- 
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tion  populaires.  On  doit  se  souvenir  que  le  rapprochement  croissant  entre  les 
Allemands  et  le  gouvernement  Bolchevik  de  Russie,  au  début  de  l'année  1918  a 
naturellement  fait  appréhender  aux  puissances  alliées  qu'une  quantité  considé- 
rable de  munitions  fournies  par  ces  pays  et  emmagasinées  à  Vladivostock  pour- 
rait être  transportée  par  les  Bolcheviks  dans  la  Russie  d'Europe  pour  l'usage 
des  Allemands.  L'Ataman  Semenoff  était  alors  en  Sibérie  et  organisait  un 
mouvement  pour  empêcher  de  telles  activités  Bolcheviks  et  conserver  l'ordre 
et  la  stabilité  dans  cette  région.  C'est  alors  que  le  Japon,  ainsi  que  quelques- 
uns  des  Alliés  ont  commencé  à  aider  le  chef  cosaque.  Après  quelques  mois,  les 
autres  puissances  ont  cessé  de  l'aider.  Mais  il  répugnait  aux  Japonais  d'aban- 
donner leur  ami  dont  ils  avaient  primitivement  encouragé  les  efforts  en  faveur 
de  la  cause  alliée,  et  pendant  quelque  temps  encore  ils  ont  continué  d'aider 
l'Ataman  Semenoff.  Ils  n'avaient  toutefois  aucune  intention  d'intervenir  dans 
les  affaires  intérieures  de  la  Russie,  et  lorsqu'on  se  rendit  compte  que  l'aide 
prêtée  à  l'Ataman  compliquerait  probablement  la  situation  intérieure  de  la 
Sibérie,  ils  cessèrent  toute  relation  avec  lui  et  les  autorités  japonaises  ne  lui  ont 
jamais  depuis  accordé  aucun  secours. 

"Le  Gouvernement  japonais  étudie  actuellement  soigneusement  des  plans 
qui  lui  permettraient  de  mettre  à  exécution  la  décision  prise  concernant  le  retrait 
complet  des  troupes  japonaises  de  la  province  maritime,  en  prenant  des  précau- 
tions raisonnables  pour  la  sécurité  des  résidants  japonais  et  des  régions  de  la 
frontière  coréenne.  C'est  dans  ce  but  que  des  négociations  ont  été  entreprises 
il  y  a  quelque  temps  à  Dairen  entre  les  représentants  japonais  et  les  agents 
du  gouvernement  de  Chita. 

"Le  but  de  ces  négociations  de  Dairen  n'est  pas  en  vue  d'obtenir  pour  le 
Japon  des  droits  ou  avantages  de  nature  exclusive.  Ils  ont  été  entièrement 
inspirés  par  un  désir  de  régler  quelques-unes  des  questions  les  plus  pressantes 
avec  lesquelles  le  Japon  est  confronté  au  sujet  de  la  Sibérie.  Il  a  essentiellement 
en  vue  de  conclure  des  accords  commerciaux  provisoires,  de  supprimer  la  menace 
actuelle  portée  à  la  sécurité  du  Japon,  à  la  vie  et  à  la  propriété  des  résidants 
japonais  dans  la  Sibérie  orientale,  de  prévoir  des  garanties  pour  la  liberté 
d'action  d'entreprises  légales  dans  cette  région  et  d'interdire  à  la  propagande 
Bolchevik  de  franchir  la  frontière  sibérienne.  Si  des  dispositions  adéquates 
étaient  prévues  dans  cet  ordre  d'idées,  le  Gouvernement  japonais  procéderait 
immédiatement  au  retrait  complet  des  troupes  japonaises  de  la  province  mari- 
time. L'histoire  n'offre  que  très  peu  d'exemples  analogues  à  celui  de  l'inci- 
dent de  1920  qui  s'est  produit  à  Nikolaievsk,  où  plus  de  700  Japonais,  y  compris 
des  femmes  et  des  enfants  ainsi  que  le  consul  japonais  dûment  reconnu,  sa 
famille  et  son  personnel  officiel,  furent  cruellement  torturés  et  massacrés.  Aucune 
nation  qui  se  respecte  ne  peut  rester  impassible  devant  de  telles  provocations.  ' 
Il  est  également  impossible  au  gouvernement  japonais  de  ne  pas  prêter  attention 
aux  sentiments  d'indignation  populaire  que  cet  incident  a  soulevés  au  Japon. 
Etant  donné  cet  état  de  choses,  le  Japon  n'avait  pas  d'autre  alternative  que 
d'occuper,  comme  mesure  de  représailles,  certains  points  de  la  province  russe 
de  Sakhaline  où  cet  outrage  a  été  commis  en  attendant  l'établissement  en 
Russie  d'une  autorité  responsable  avec  laquelle  il  puisse  communiquer  en  vue 
d'obtenir  satisfaction. 

"Rien  n'est  plus  loin  de  la  pensée  du  Gouvernement  japonais  que  de  prendre 
avantage  des  conditions  désespérées  actuelles  de  la  Russie  pour  poursuivre  des 
desseins  égoïstes.  Le  Japon  se  souvient  avec  une  profonde  reconnaissance  du 
rôle  brillant  que  la  Russie  a  joué  dans  l'intérêt  de  la  civilisation  pendant  les 
premières  étapes  de  la  Grande  Guerre.  Le  peuple  japonais  a  montré  et  conti- 
nuera de  montrer  qu'il  s'intéresse  avec  bienveillance  aux  efforts  des  patriotes 
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russes  aspirant  à  l'unité  et  à  la  réhabilitation  de  leurs  pays.  L'occupation  mili- 
taire de  la  province  russe  de  Sakhaline  n'est  qu'une  mesure  provisoire  et 
prendra  naturellement  fin  dès  que  la  question  aura  été  réglée  d'une  manière 
satisfaisante  avec  un  Gouvernement  russe  bien  établi. 

"En  conclusion,  la  délégation  japonaise  est  autorisée  à  déclarer  que  la 
politique  ferme  et  définie  du  Japon  est  de  respecter  l'intégrité  territoriale  de 
la  Russie  et  d'observer  le  principe  de  non-intervention  en  ce  qui  concerne  les 
affaires  intérieures  de  ce  pays  ainsi  que  le  principe  de  l'égale  opportunité  pour 
le  commerce  et  l'industrie  de  toutes  les  nations  sur  toute  l'étendue  des  posses- 
sions russes." 

La  Commission  du  Pacifique  et  de  l'Extrême-Orient  m'a  également  chargé 
de  présenter  à  la  Conférence  pour  être  consignée  au  procès-verbal,  la  décla- 
ration que  j'ai  faite  en  réponse  à  la  déclaration  du  Baron  Shidehara  au  sujet 
de  la  Sibérie.  Cette  déclaration  est  faite  au  nom  du  Gouvernement  des  Etats- 
Unis  d'Amérique. 


DÉCLARATION  DE  LA  DELEGATION  DES  ETATS-UNIS 

"Le  délégation  américaine  a  entendu  la  déclaration  du  Baron  Shidehara  et  a 
pris  note  de  l'assurance  donnée  au  nom  du  Gouvernement  japonais  en  ce  qui 
concerne  le  retrait  des  troupes  japonaises  de  la  Province  Maritime  de  la  Sibérie 
et  de  la  province  de  Sakhaline.  La  délégation  américaine  a  également  pris 
note  de  l'assurance  donnée  au  nom  du  Japon  par  son  représentant  officiel,  que 
c'est  sa  politique  ferme  et  définie  de  respecter  l'intégrité  territoriale  de  la 
Russie  et  d'observer  le  principe  de  non-intervention  dans  les  affaires  intérieures 
de  ce  pays,  ainsi  que  le  principe  de  chance  égale  pour  le  commerce  et  l'industrie 
de  toutes  les  nations  sur  tout  le  territoire  des  possessions  russes. 

"Le  sens  que  nous  donnons  à  ces  déclarations  est  que  le  Japon  ne  cherche 
aucunement  par  ses  opérations  militaires  en  Sibérie,  à  porter  atteinte  aux 
droits  du  peuple  russe  en  aucune  façon,  ou  à  obtenir  aucun  avantage  commercial 
injuste  ou  à  accaparer,  pour  son  propre  usage,  les  pêcheries  de  la  Sibérie,  ou  à 
établir  une  exploitation  exclusive  soit  des  ressources  de  Sakhaline,  soit  de  la 
province  maritime. 

"Ainsi  que  le  Baron  Shidehara  l'a  fait  remarquer,  l'expédition  militaire  du 
Japon  en  Sibérie  a  été  entreprise  à  l'origine  d'un  commun  accord  et  en  coopéra- 
tion avec  les  Etats-Unis  d'Amérique.  On  se  rappellera  que  des  assurances 
publiques  ont  été  données  au  début  par  les  deux  gouvernements  de  leur  ferme 
intention  de  respecter  l'intégrité  territoriale  de  la  Russie,  et  de  s'abstenir  de 
toute  ingérence  dans  la  politique  intérieure  de  la  Russie.  En  vue  de  l'allusion 
faite  par  le  Baron  Shidehara,  à  la  participation  du  gouvernement  américain  à 
l'expédition  de  1918,  je  désirerais  faire  consigner  dans  nos  comptes  rendus  pour 
être  transmis  à  la  Conférence,  les  intentions  qui  ont  été  clairement  formulées 
par  les  deux  gouvernements. 

"Le  gouvernement  américain  a  exposé  publiquement  ses  intentions  et  sa 
politique  en  juillet  1918.  Les  buts  de  l'expédition  étaient,  d'après  cette  déclara- 
tion, premièrement,  d'aider  les  Tchéco-Slovaques,  à  consolider  leurs  forces; 
deuxièmement,  de  favoriser  tout  effort  que  feraient  les  Russes  pour  assurer  eux- 
mêmes  leur  gouvernement  et  leur  défense,  toutes  les  fois  qu'ils  seraient  disposés 
à  accepter  de  l'aide;  et,  troisièmement,  d'assurer  la  garde  des  magasins  militaires 
à  Vladivostock. 

"Le  gouvernement  américain  a  été  opposé  à  l'idée  d'une  intervention  mili- 
taire, mais  a  considéré  l'action  militaire  comme  admissible  à  l'époque,  seulement 
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dans  le  but  d'aider  les  Tchéco-Slovaques  à  consolider  leurs  forces  et  à  coopérer 
avec  succès  avec  leurs  frères  slaves,  et  de  favoriser  tout  effort  que  feraient  les 
Russes  pour  assurer  eux-mêmes  leur  gouvernement  et  leur  défense,  toutes  les 
fois  qu'ils  seraient  disposés  à  accepter  de  l'aide.  On  a  dit  que  le  gouvernement 
américain  se  proposait  de  demander  à  tous  ceux  qui  étaient  associés  dans  cette 
entreprise  de  s'unir  pour  assurer  au  peuple  russe,  de  la  manière  la  plus  publique 
et  la  plus  solennelle,  qu'aucun  des  gouvernements  qui  agissaient  de  concert-  soit 
en  Sibérie,  soit  dans  la  Russie  du  Nord,  n'avait  en  vue  un  empiétement  d'aucune 
sorte  sur  les  affaires  intérieures,  ou  aucune  atteinte  à  son  intégrité  territoriale, 
soit  maintenant,  soit  plus  tard,  mais  que  chacune  des  puissances  associées  a  seule- 
ment en  vue  de  donner  l'aide  qui  serait  acceptable,  et  seulement  l'aide  qui  serait 
acceptable,  au  peuple  russe  dans  ses  efforts  pour  reprendre  la  direction  de  ses 
propres  affaires,  de  son  propre  territoire  et  de  sa  propre  destinée. 

"Ce  que  je  viens  de  déclarer  se  trouve  dans  la  déclaration  publique  du  gou- 
vernement américain  à  cette  époque. 

"Le  gouvernement  japonais,  dans  le  même  but,  a  exposé  sa  position  dans 
une  déclaration  qu'il  a  publiée  le  2  août  1918,  dans  laquelle  il  est  dit: 

"Le  gouvernement  japonais  étant  anxieux  de  s'associer  aux  désirs  du  gou- 
vernement américain  et  aussi  d'agir  en  harmonie  avec  les  Alliés  dans  cette  expé- 
dition, a  décidé  de  procéder  de  suite  à  l'expédition  de  forces  convenables  pour  la 
mission  projetée.  Un  certain  nombre  de  ces  troupes  seront  envoyées  sans  délai 
à  Vladivostock.  En  adoptant  cette  mesure  le  gouvernement  japonais  demeure 
inébranlable  dans  son  désir  constant  de  développer  des  relations  d'amitié  dura- 
bles avec  la  Russie  et  le  peuple  russe,  d'affirmer  à  nouveau  sa  politique  déclarée 
de  respecter  l'intégrité  territoriale  de  la  Russie  et  de  s'abstenir  de  toute  ingé- 
rence dans  sa  politique  intérieure.  Il  déclare  de  plus  que,  dès  la  réalisation  des 
projets  indiqués  ci-dessus,  il  retirera  immédiatement  toutes  les  troupes  japonaises 
du  territoire  russe,  et  •  laissera  complètement  indemne  la  souveraineté  de  la 
Russie  dans  toutes  ses  phases,  soit  politiques,  soit  militaires." 

"Les  Etats-Unis  d'Amérique  ont  retiré  leurs  troupes  de  la  Sibérie  au  prin- 
temps de  1920,  parce  qu'ils  ont  considéré  que  ou  bien  le  but  original  de  l'expédi- 
tion avait  été  accompli,  ou  bien  la  continuation  de  l'activité  militaire  en  Sibérie 
ne  pouvait  plus  aider  à  sa  réalisation.  Le  gouvernement  américain  a  alors  cessé 
sa  participation'  à  l'expédition,  mais  il  est  demeuré  un  observateur  attentif  des 
événements  dans  la  Sibérie  orientale,  et  a  échangé  une  correspondance  diploma- 
tique prolongée  à  ce  sujet  avec  le  gouvernement  du  Japon. 

"Il  faut  avouer  franchement  que  cette  correspondance  n'a  pas  toujours  révélé 
une  identité  de  vues  entre  les  deux  gouvernements.  Les  Etats-Unis  d'Amérique 
n'ont  pas  perdu  de  vue,  le  fait  que  le  Japon  était  directement  exposé' au  bolché- 
visme  en  Sibérie,  ni  les  problèmes  spéciaux  q\ie  les  conditions  qui  y  existent  ont 
créés  pour  le  gouvernement  japonais,  mais  il  a  été  fortement  disposé  à  croire 
que  l'assurance  publique  donnée  par  les  deux  gouvernements  au  début  de  l'expé- 
dition en  commun,  réclamait  néanmoins  le  retrait  complet  des  troupes  japonaises 
de  tout  le  territoire  russe,  sinon  immédiatement  après  le  départ  des  troupes 
tchéco-slovaques,  du  moins  dans  un  temps  raisonnable. 

"Quant  à  l'occupation  de  Sakhaline  en  représailles  du  massacre  des  Japonais 
à  Nikolaievsk,  les  Etats-Unis  d'Amérique  n'étaient  pas  indifférents  aux  carac- 
tères sérieux  de  cette  catastrophe;  mais  ayant  à  l'esprit  les  conditions  acceptées 
par  les  deux  gouvernements  au  début  de  l'expédition  en  commun  dans  le  mas- 
sacre de  Nikolaievsk  doit  être  considéré  comme  un  incident,  ils  ont  regretté  que 
le  Japon  ait  jugé  nécessaire  l'occupation  du  territoire  russe  comme  moyen 
d'assurer  un  règlement  convenable  avec  un  gouvernement  russe  futur. 
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"La  position  générale  du  gouvernement  américain  a  été  exposée  dans  une 
communication  au  Japon,  du  31  mai  1921.  Dans  cette  communication  figure  la 
déclaration  suivante: 

"Notre  gouvernement  des  Etats-Unis  d'Amérique  serait  infidèle  à  l'esprit 
de  coopération  qu'il  l'a  conduit,  pendant  l'été  de  1918,  après  entente  avec  le 
gouvernement  japonais,  à  expédier  les  troupes  en  Sibérie,  s'il  négligeait  de  faire 
ressortir  que,  selon  lui,  l'occupation  prolongée  des  centres  stratégiques  de  la 
Sibérie  orientale — entraînant  la  possession  définie  du  port  de  Vladivostock,  le 
stationnement  de  troupes  à  Ahabarovsk,  Nikolaievsk,  de  Castris,  Mago, 
Sophiesk  et  autres  points  importants,  la  saisie  de  la  partie  de  Sakhaline,  et 
l'établissement  d'une  administration  civile,  qui  inévitablement  se  prête  aux  mé- 
prises et  à  l'antagonisme, — tend  plutôt  à  augmenter  qu'à  apaiser  l'inquiétude  et 
le  désordre  dans  cette  région.  L'occupation  militaire — Je  lis  encore  la  note  du 
31  mai  1921. 

"  'L'occupation  militaire  en  représailles  de  l'affaire  de  Nikolaievsk  n'est  pas 
essentiellement  une  question  de  la  validité  de  la  procédure  en  vertu  des  lois 
reconnues  du  droit  international' 

"La  note  continue  et  dit:  'La  question  qui  se  pose  est  celle  de  l'accomplisse- 
ment scrupuleux  des  assurances  données  au  peuple  russe,  qui  était  le  résultat 
d'échanges  francs  et  d'une  entente  apparemment  complète,  entre  le  gouvernement 
des  Etats-Unis  d'Amérique  et  le  Japon.  Ces  assurances,  selon  les  vues  du  gou- 
vernement des  Etats-Unis  d'Amérique,  avaient  pour  but  de  transmettre  au 
peuple  russe  une  promesse  des  deux  gouvernements  de  ne  pas  profiter  de  l'expé- 
dition en  commun  ou  de  tout  incident  qui  pourrait  en  résulter  pour  occuper, 
même  provisoirement,  le  territoire,  ou  assumer  une  autorité  militaire  ou  admi- 
nistrative sur  le  peuple  de  la  Sibérie.' 

"De  plus,  dans  la  même  note,  le  gouvernement  américain  a  déclaré  sa  posi- 
tion comme  suit: 

"  '  En  vue  de  sa  conviction,  que  la  politique  suivie  par  le  gouvernement 
du  Japon  met  en  question  l'entente  très  définie  conclue  à  l'époque  où  les  troupes 
ont  été  envoyées  en  Sibérie,  le  gouvernement  des  Etats-Unis  d'Amérique  doit 
en  toute  candeur  expliquer  sa  position  et  dire  au  gouvernement  japonais  que  le 
gouvernement  des  Etats-Unis  d'Amérique  ne  peut  ni  maintenant,  ni  plus  tard, 
reconnaître  comme  valides  toutes  réclamations  ou  titres  résultant  de  l'occupa- 
tion et  de  la  domination  actuelle,  et  qu'il  ne  peut  acquiescer  à  aucune  action 
prise  par  le  gouvernement  du  Japon  qui  pourrait  être  une  atteinte  aux  droits 
de  traités  existants  ou  à  l'intégrité  politique  ou  territoriale  de  la  Russie. 

"  Le  gouvernement  du  Japon  comprendra  qu'en  exprimant  ses  vues,  le 
gouvernement  des  Etats-Unis  d'Amérique  n'a  aucun  désir  d'imputer  au  gouver- 
nement du  Japon  des  motifs  ou  desseins  autres  que  ceux  qui  ont  été  jusqu'ici 
franchement  avoués.  Le  dessein  de  ce  gouvernement  est  d'informer  le  gouver- 
nement japonais  de  sa  propre  conviction  que,  à  cette  période  de  troubles  en 
Russie,  il  est  plus  que  jamais  du  devoir  de  ceux  qui  ont  en  vue  la  pacification  du 
peuple  russe  et  une  restauration  des  conditions  normales,  d'éviter  toute  action 
qui  pourrait  augmenter  son  antagonisme  et  sa  méfiance  envers  des  influences 
politiques  étrangères.  Maintenant  surtout,  il  incombe  aux  amis  de  la  Russie  de  se 
tenir  à  l'écart  des  contestations  domestiques  du  peuple  russe,  d'éviter  scrupuleu- 
sement d'infliger  une  peine  qui  pourrait  leur  paraître  méritée  par  d'autres,  pour 
des  actes  isolés  d'infraction  à  la  loi,  et  par-dessus  tout,  de  s'abstenir  d'une 
atteinte  même  temporaire  ou  conditionnelle  portée  par  aucune  puissance  étran- 
gère à  l'intégrité  territoriale  qui  pour  eux,  comme  pour  les  autres  peuples,  est 
une  question  de  sentiment  national  profond  et  sensible,  plus  même  peut-être  que 
les  problèmes  domestiques  qu'ils  ont  à  résoudre.' 
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"A  cette  note  des  Etats-Unis  d'Amérique,  le  gouvernement  japonais  a 
répondu  en  juillet  1921,  exposant  en  substance  ce  que  le  baron  Shidehara  vient 
de  déclarer  à  la  commission,  signalant  les  conditions  dans  lesquelles  le  Japon  a 
pris  la  décision  à  laquelle  une  allusion  a  été  faite,  et  donnant  les  assurances  qui 
ont  été  renouvelées  ici  relativement  à  ses  intentions  et  à  sa  politique. 

"  Ces  questions  ont  été  discutées  dans  l'esprit  le  plus  amical  ;  l'espoir  cons- 
tant et  sincère  du  gouvernement  américain  ainsi  que  du  Japon,  j'en  suis  certain, 
a  été  que  ce  motif  de  divergence  de  vues  entre  les  deux  gouvernements  puisse 
être  éliminé  dans  le  plus  bref  délai.  C'est  avec  un  sentiment  de  satisfaction  par- 
ticulière que  la  délégation  américaine  a  écouté  les  assurances  données  par  leur 
collègue  japonais,  et  c'est  avec  le  sentiment  le  plus  amical  qu'elle  renouvelle 
l'espoir  que  le  Japon  trouvera  possible  de  mettre  à  exécution,  dans  un  avenir 
rapproché,  son  intention  déclarée  de  mettre  fin  à  l'expédition  sibérienne  et  de 
rendre  Sakhaline  au  peuple  russe". 

M.  Sarraut  s'adressant  à  la  commission  s'exprime  ainsi: 


DECLARATION  DE  LA  DELEGATION   FRANÇAISE 

"  Il  dit  qu'il  donne  son  adhésion  pleine  et  sans  réserve  à  cette  résolution.  En 
donnant  cette  adhésion  sans  réserve,  il  aime  à  se  souvenir  que  la  France  est  peut- 
être  la  plus  ancienne  alliée  de  la  Russie  et,  à  ce  sujet,  c'est  avec  un  sentiment 
particulier  de  gratitude  qu'il  déclare  qu'il  a  écouté  avec  grand  plaisir  l'échange 
de  vues  qui  vient  d'avoir  lieu  devant  la  commission  entre  les  représentants  des 
Etats-Unis  et  du  Japon.  Le  gouvernement  français  accueillera,  avec  les  mêmes 
sentiments,  l'assurance  officielle  donnée  par  le  baron  Shidehara  de  l'intention  du 
gouvernement  japonais  relativement  à  la  Sibérie,  du  désir  du  Japon  de  retirer 
ses  troupes  de  la  Russie  aussitôt  que  possible,  de  sa  ferme  intention  de  ne  pas 
intervenir  dans  les  affaires  domestiques  de  la  Russie,  et  de  sa  ferme  détermi- 
nation de  respecter  l'intégrité  de  la  Russie. 

"  La  France  a  pleine  confiance  dans  le  Japon,  qui  s'est  toujours  montré  un 
ami  loyal  et  digne  de  confiance.  Il  est  convaincu  que  cette  promesse  sera  ac- 
complie. La  France  accepte  ce  programme  avec  d'autant  plus  de  plaisir  que  c'est 
exactement  le  même  que  celui  que  le  gouvernement  français  a  adopté  en  1918, 
et  qui  l'a  conduit  à  intervenir  en  Sibérie  dans  les  mêmes  conditions  que  celles 
qui  ont  été  si  exactement  exposées  par  le  secrétaire  d'Etat  des  Etats-Unis  d'Amé- 
rique. Ici  il  ne  peut  se  dispenser  de  déclarer  à  nouveau,  bien  clairement  l'in- 
tention de  la  France,  comme  celle  de  ses  alliés,  de  respecter  et  de  faire  respecter 
l'intégrité  de  la  Russie,  et  de  ne  pas  intervenir  dans  sa  politique  intérieure. 

"  La  France  demeure  fidèle  à  l'amitié  de  la  Russie  qu'elle  ne  peut  oublier. 
Elle  est  animée  de  sentiments  de  gratitude  pour  le  peuple  russe,  comme  pour  ses 
autres  alliés.  La  Russie  a  été  son  amie  de  la  première  heure,  et  elle  a  été 
loyale;  elle  a  tenu  sa  parole  jusqu'au  moment  où  le  gouvernement  russe  a  été 
trahi  de  la  manière  que  connaissent  tous  ceux  qui  l'écoutent.  La  France  est 
demeurée  fidèle  à  l'espérance  que  le  jour  viendra  quand,  grâce  à  un  gouverne- 
ment normal  et  régulier,  la  grande  Russie  pourra  aller  de  l'avant  et  remplir  sa 
destinée;  alors  elle  sera  heureuse  de  retrouver  intacte  le  patrimoine  qui  lui  a 
été  conservé  par  l'honnêteté  et  la  loyauté  de  ses  alliés.  C'est  dans  cet  esprit 
que  la  délégation  française  donne  avec  grand  plaisir  son  assentiment  à  l'adop- 
tion de  la  présente  résolution." 

Le  président  déclare  que  la  commission  recommande  que  ces  déclarations 
soient  consignées  au  procès-verbal  de  la  conférence  pour  faire  partie  de  ses 
archives  permanentes. 
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Désirez-vous  discuter  ce  sujet?  Etes-vous  prêts  à  voter? 
Les  Etats-Unis  d'Amérique  donnent  leur  assentiment. 

Belgique? 

Le  baron  de  Cartier  donne  son  assentiment. 

Le  président:    Empire  britannique. 
M.  Balfour  donne  son  assentiment. 

Le  président:  Chine? 

M.  Sze  donne  son  assentiment. 

Le  président:  France? 

M.  Sarraut  donne  son  assentiment. 

Le  président:  Italie? 

Le  sénateur  Schanzer  donne  son  assentiment. 

Le  président:  Japon? 

L'amiral  baron  Kato  donne  son  assentiment 

Le  président:  Pays-Bas? 

Le  Jonkeer  Beelaerts  Van  Blokland  donne  son  assentiment. 

Le  président:  Portugal? 

Le  vicomte  D'Alte  donne  son  assentiment. 

Le  président:  Adopté  à  l'unanimité. 
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ANNEXE  N°  18 

Documents  relatifs  à  la  représentation  du  Canada  au  sein  de  la  délégation 
de  l'Empire  britannique  à  la  Conférence  de  Washington  sur  la  limi- 
tation des  armements. 

I_DÉLIBÉRATION  DU  CONSEIL  À  LA  DATE  DU  22  OCTOBRE  1921 
RELATIVEMENT  À  LA  NOMINATION  DU  REPRÉSENTANT 

DU  CANADA 

C.P.  3952 

Copie  homologuée  d'un  rapport  du  comité  du  Conseil  privé  approuvé  par  Son 
Excellence  le  Gouverneur  général  le  22  octobre  1921 

Le  comité  du  Conseil  privé  a  pris  connaissance  d'un  rapport  daté  du  17 
octobre  1921  émané  du  Très  Honorable  secrétaire  d'Etat  pour  les  Affaires 
Etrangères,  à  l'effet  que,  à  la  suite  de  communications  télégraphiques  échangées 
avec  le  Premier  ministre  du  Royaume-Uni:  il  a  été  résolu  qu'un  représentant 
du  Canada  devrait  être  désigné  pour  faire  partie  de  la  délégation  appelée 
à  représenter  l'Empire  Britannique  à  la  Conférence  sur  la  Limitation  des  Arme- 
ments et  sur  les  questions  du  Pacifique  et  de  l'Extrême  Orient,  convoquée  par 
le  gouvernement  des  Etats-Unis  à  se  réunir  à  Washington  le  11  novembre  1921. 

Le  secrétaire  d'Etat  pour  les  Affaires  Etrangères  recommande  en  consé- 
quence que  le  Très  Honorable  Sir  Robert  Laird  Borden,  G.C.M.G.,  soit  désigné 
à  cette  fin  pour  représenter  le  Canada. 

Le  Premier  ministre  du  Royaume-Uni  ayant  également  proposé  que  le 
gouvernement  canadien  désigne  un  de  ses  membres  pour  assister  à  la  Confé- 
rence en  qualité  de  membre  du  secrétariat  de  la  délégation  de  l'Empire  Britan- 
nique, le  secrétaire  d'Etat  pour  les  Affaires  Etrangères  recommande  que  M. 
Loring  C.  Christie,  conseil  légal  du  ministère  des  Affaires  Etrangères  soit 
désigné  à  cette  fin. 

Le  secrétaire  d'Etat  pour  les  Affaires  Etrangères  recommande  aussi  que 
les  frais  dérivés  de  cette  représentation  canadienne  au  sein  de  la  délégation  de 
l'Empire  Britannique  comprenant  les  dépenses  occasionnées  par  l'augmentation 
du  personnel  canadien  dont  la  nécessité  peut  se  faire  sentir,  soient  à  la  charge 
du  gouvernement  canadien. 

Le  comité  approuve  la  teneur  ci-dessus  et  la  soumet  à  votre  approbation. 

RODOLPHE  BOUDREAU, 

Greffier  du  Conseil  privé. 

II— ARRÊTÉ  MINISTÉRIEL  DU  27  OCTOBRE  1921  À  L'EFFET  D'AUTO- 
RISER L'ÉMISSION  DE  PLEINS  POUVOIRS  RELATIVEMENT 
À  LA  REPRÉSENTATION  DU  CANADA 

C.P.  4074 

Bureaux  du  Gouvernement  à  Ottawa 

Jeudi  27  octobre  1921 

Présents  : 

Son  Excellence  le  Gouverneur  en  Conseil. 

Il  plaît  à  Son  Excellence  le  Gouverneur  général  en  Conseil,  à  la  suite  d'un 
rapport  émané  du  secrétaire  d'Etat  intérimaire  pour  les  Affaires  Etrangères  à 
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l'effet  de  soumettre  qu'il  est  expédient,  relativement  à  la  prochaine  Conférence 
sur  la  Limitation  des  Armements  et  sur  les  questions  du  Pacifique  et  de  l'Ex- 
trême Orient  convoquée  par  le  gouvernement  des  Etats-Unis  à  Washington  pour 
le  11  novembre  1921,  d'accorder  à  une  personne  qualifiée  pleins  pouvoirs  de 
traiter  au  nom  de  Sa  Majesté  le  Roi  pour  le  Dominion  du  Canada  avec  les  per- 
sonnes également  autorisées  par  les  autres  gouvernements,  d'ordonner  et  il 
ordonne  par  les  présentes  que  Sa  Majesté  le  Roi  soit  humblement  prié  d'émettre 
des  lettres  patentes  en  faveur  du  Très  Honorable  Sir  Robert  Laird  Borden,  mem- 
bre du  Conseil  privé  Très  Honorable  de  Sa  Majesté,  G. CM. G.,  K.C.,  le  nom- 
mant et  le  désignant  comme  commissaire  et  plénipotentiaire  pour  le  Dominion 
du  Canada  avec  pleins  pouvoirs  et  autorité  de  conclure  avec  tels  plénipotentiaires 
qui  recevront  des  pouvoirs  identiques  et  l'autorité  de  la  part  de  tous  Pouvoirs 
ou  Etats,  tous  traités,  conventions,  ou  ententes  relativement  à  cette  Confé- 
rence, et  de  signer  pour  et  au  nom  de  Sa  Majesté  le  Roi  pour  le  Dominion  du 
Canada  tout  ce  qui  aura  été  ainsi  conclu  et  arrêté  et  d'être  partie  à  toute 
question  qui  peut  s'y  rattacher. 

RODOLPHE  BOUDREAU, 

Greffier  du  Conseil  privé. 


III— PLEINS  POUVOIRS  ACCORDES  AU  REPRÉSENTANT  DU  CANADA 

(signé)  GEORGE  R.I. 

George,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne 
et  d'Irlande  et  des  Dominions  Britanniques  au  delà  des  mers,  défenseur  de  la 
Foi,  empereur  des  Indes,  etc.,  etc.,  etc.  A  tous  et  à  chacun  de  ceux  qui  les 
présentes  verront,  Salut! 

Attendu  que,  en  vue  de  mieux  discuter  et  régler  certaines  questions  actuelle- 
ment sur  le  tapis,  ou  qui  peuvent  ee  présenter,  entre  nous  et  d'autres  Puis- 
sances et  Etats  devant  être  représentés  à  la  Conférence  qui  doit  bientôt  s'ouvrir 
à  Washington  pour  étudier  la  limitation  des  armements  et  d'autres  questions 
d'importance  internationale.  Nous  avons  jugé  bon  d'investir  une  personne 
qualifiée  de  pleins  pouvoirs  en  vue  de  diriger  la  discussion  pour  nous  et  pour 
notre  Dominion  du  Canada:  sachez  en  conséquence  que  Nous,  reposant  une 
confiance  spéciale  et  notre  foi  en  la  sagesse,  la  loyauté,  la  diligence  et  la  cir- 
conspection de  Notre  très  Fidèle  et  Bien-aimé  conseiller  Sir  Robert  Laird 
Borden,  Chevalier  Grand-Croix  de  Notre  Ordre  très  distingué  de  Saint-Michel 
et  Saint-George,  un  des  membres  de  Notre  conseil,  etc.,  etc.,  etc.,  membre  du 
Parlement  du  Canada,  l'avons  nommé,  institué,  constitué  et  désigné,  comme 
Nous  le  nommons,  instituons,  constituons,  et  désignons  par  les  présentes  Notre 
commissaire  authentique,  procureur  et  plénipotentiaire,  pour  Notre  Dominion 
du  Canada:  lui  donnant  toute  espèce  de  pouvoir  et  autorité  pour  traiter,  régler 
et  conclure  avec  tels  ministres,  commissaires  ou  plénipotentiaires  qui  peuvent 
être  investis  d'une  autorité  de  pouvoirs  semblables  de  la  part  de  tous  Pou- 
voirs ou  Etats  tels  que  ci-dessus,  tous  traités,  conventions,  ou  ententes  qui 
puissent  tendre  à  l'obtention  de  la  fin  ci-haut,  et  de  signer  pour  Nous,  et  en 
Notre  nom  pour  Notre  Dominion  du  Canada  tout  document  ainsi  approuvé 
et  réglé,  et  de  faire  et  transiger  toutes  autres  choses  qui  peuvent  y  être  affé- 
rentes, de  manière  et  sous  une  forme  aussi  étendue,  et  avec  la  même  force  et 
la  même  efficacité,  que  Nous  pourrions  le  faire  Nous-mêmes  si  Nous  y  étions 

ents  en  personne:  Nous  engageant  et  promettant,  sous  Notre  parole  Royale, 
que  tout  ce  qui  sera  ainsi  transigé  et  conclu  par  Notredit  commissaire,  pro- 
cureur et  plénipotentiaire,  pour  Notre  Dominion  du  Canada,  devra,  moyennant, 
au  besoin,  Notre   approbation  et  ratification,   être   agréé,   reconnu   et   accepté 
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par  Nous  de  la  manière  le  plus  entière,  et  que  Nous  ne  souffrirons  jamais,  soit 
en  tout,  soit  en  partie,  que  nulle  personne  quelconque  l'enfreigne,  ou  agisse 
contrairement,  en  tant  qu'il  est  en  Notre  pouvoir. 

En  foi  de  quoi  Nous  avons  apposé  à  ces  présentes  le  grand  sceau  de  Notre 
Royaume-Uni  de  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  et  Nous  avons  signé  de  Notre 
main  Royale. 

Donné  à  Notre  cour  de  Saint- James  le  vingt-quatrième  jour  d'octobre 
dans  l'année  de  Notre-Seigneur  mil  neuf  cent  vingt  et  un  et  dans  la  douzième 
année  de  Notre  règne. 

[L.S.] 


IV— CORRESPONDANCE  ÉCHANGÉE  ENTRE  LE  SECRÉTAIRE 
GÉNÉRAL  DE  LA  DÉLÉGATION  DE  L'EMPIRE  BRITANNIQUE 
ET  LE  SECRÉTAIRE  GÉNÉRAL  DE  LA  CONFÉRENCE  RELATI- 
VEMENT À  LA  REMISE  DES  PLEINS  POUVOIRS. 

DÉLÉGATION   DE   L'EMPIRE   BRITANNIQUE, 

HÔTEL  DE  LA   PLACE  FRANKLIN, 

Washington,  11  novembre  1921. 

Monsieur, — J'ai  reçu  instruction  de  M.  Balfour  d'inclure  pleins  pouvoirs 
en  faveur  des  représentants  suivants  du  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Britan- 
nique à  la  Conférence  de  Washington  sur  la  Limitation  des  Armements: — 

Le  Très  Honorable  D.  Lloyd  George,  O.M.,  M.P. 

Le  Très  Honorable  A.  J.  Balfour,  O.M.,  M.P. 

Le  Très  Honorable  Lord  Lee  of  Fareham,  G.B.E.,  K.C.B. 

Le  Très  Honorable  Sir  Auckland  Geddes,  K.C.B. 
Les  pleins  pouvoirs  aux  délégués  des  Dominions  et  de   l'Inde  n'ont  pas 
encore  été  reçus  du  fait  qu'ils  attendent  la  fin  de  certaines  formalités  dans  les 
Dominions  et  l'Inde,  cependant,  ces  pleins  pouvoirs  vous  seront  expédiés  dès 
leur  réception. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 

(Signé)         M.  P.  A.  HANKEY, 

Secrétaire  de  la  délégation  de 

V Empire  Britannique. 
Le  secrétaire  général 

de  la  Conférence  de  Washington  sur  la  Limitation  des  Armements. 


DÉLÉGATION  DE  L'EMPIRE  BRITANNIQUE, 

HÔTEL  DE  LA  PLACE  FRANKLIN, 

Washington,  1er  décembre  1921. 

Monsieur, — Me  référant  à  ma  lettre  du  11  novembre  où  j'expédiais  les 
pleins  pouvoirs  de  M.  Lloyd  George,  M.  Balfour,  Lord  Lee  de  Fareham  et  Sir 
Auckland  Geddes,  j'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  par  les  présentes  les  pleins 
pouvoirs  du  Très  Honorable  Sir  Robert  Borden,  pour  le  Dominion  du  Canada, 
de  l'Honorable  George  Foster  Pearce,  pour  le  Commonwealth  d'Australie,  de 


158  CONFÉRENCE  DE  WASHINGTON,  1921-22 

12  GEORGE  V,  A.   1922 

Sir  John  William  Salmond,  pour  le  Dominion  de  la  Nouvelle-Zélande,  et  du 
Très  Honorable  Srinivasa  Sastri,  pour  l'Inde. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 

(Signé)         M.  P.  A.  HANKEY, 

Secrétaire  de  la  délégation  de 

l'Empire  Britannique. 

Le  secrétaire  général  de  la  Conférence  sur  la  Limitation  des  Armements. 

Navy  Building,  Washington. 


Conférence  sur  la  Limitation  des  Armements,  • 

Bureau  du  secrétaire  général 

3  décembre  1921. 

Monsieur, — Me  référant  à  votre  lettre  du  1er  décembre  1921,  j'ai  l'honneur 
d'accuser  réception  des  pleins  pouvoirs  du  Très  Honorable  Sir  Robert  Borden, 
pour  le  Dominion  du  Canada,  de  l'Honorable  George  Foster  Pearce,  pour  le 
Commonwealth  d'Australie,  de  Sir  John  William  Salmond,  pour  le  Dominion 
de  la  Nouvelle-Zélande,  et  du  Très  Honorable  Srinivasa  Sastri,  pour  l'Inde. 
Les  originaux  de  ces  pleins  pouvoirs  seront  déposés  aux  archives  du  secrétariat. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 

(Signé)         J.  W.  GARRETT, 

Secrétaire  général. 

Lieutenant-colonel  Sir  Maurice  P.  A.  Hankey,  G.C.B., 
secrétaire  de  la  délégation  de  l'Empire  Britannique, 
Hôtel  Lafayette,  Washington,  D.C. 


V— LISTE  OFFICIELLE  DE  LA  DÉLÉGATION  DE  L'EMPIRE  BRITAN- 
NIQUE ET  DE  SON  PERSONNEL. 

Empire  Britannique 
Délégués: 

Grande-Bretagne — 

Le  Très  Honorable  A.   J.   Balfour,   O.M.,   M.P.,   Lord   Président   du' 
Conseil. 

Le  Très  Honorable  Lord  Lee  de  Fareham,  G.B.E.,  K.C.B.,  Premier 
Lord  de  l'Amirauté. 

Le  Très  Honorable  Sir  Auckland  Geddes,  K.C.B.,  Ambassadeur  Bri- 
tannique aux  Etats-Unis. 

Canada — 

Le  Très  Honorable  Sir  Robert  Borden,  G.C.M.G.,  C.R. 

Australie — 

Le  Très  Honorable,  le  sénateur  G.  F.  Pearce,  Ministre  Australien  de  la 
Défense. 
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Nouvelle-Zélande — 

L'Honorable   Sir   John   Salmond,    Juge   de   la   Cour   Suprême    de    la 

Nouvelle-Zélande. 

Inde — 

Le  Très  Honorable  Srinivasa  Sastri,  membre  du   Conseil   d'Etat  de 
l'Inde. 

Section  des  Affaires  Etrangères — 

M.  R.  A.  C.  Sperling,  CM. G.,  Conseiller  dans  le  service  diplomatique  de 

Sa  Majesté,  Assistant-Secrétaire  en  charge  du  département  américain, 

Foreing  Office. 
Le  Très  Honorable  Sir  John  Jordan,  G.C.I.E.,  K.C.B.,  G.C.M.G.,  ancien 

ministre  de  Sa  Majesté  à  Pékin. 
M.  M.  W.  Lampson,  M.V.O.,  Conseiler  dans  le  service  diplomatique  de  Sa 

Majesté,    attaché    au    département    de    l'Extrême-Orient    du    Foreign 

Office. 
M.  H.  W.  Malkin,  C.M.G.,  Assistant-Aviseur  légal  du  Foreign  Office. 
M.   M.   D.   Peterson,   1er  secrétaire   dans   le   service   diplomatique   de  Sa 

Majesté,  secrétaire  privé  de  M.  Balfour. 
M.  F.  Ashton-Gwatkin,  second  secrétaire  dans  le  service  diplomatique  de 

Sa  Majesté. 
M.  H.  V.  Tennant,  secrétaire  privé  de  Sir  Auckland  Geddes. 
M.  H.  H.  Quarmby,  O.B.E.,  officier  des  allocations  et  des  comptes. 

Section  navale — 

L'amiral  de  la  flotte,  Earl  Beatty,  O.M.,  G.C.B.,  C.V.O.,  D.S.O.,  Premier 

Lord  de  la  Flotte  de  l'Amirauté. 
Le  capitaine  paie-maître  F.  T.  Spickernell,  C.B.,  D.S.O.,  secrétaire  privé 

du  comte  Beatty. 
Contre-amiral  Sir  Ernle  Chatfield,  K.C.M.G.,  C.B.,  C.V.O.,  assistant-chef 

de  l'état-major  naval  de  l'amirauté. 
Capitaine  B..  E.  Domville,  C.M.G.,  directeur  de  la  division  des  plans  de 

l'amirauté. 
Capitaine  J.   C.   Little,   C.B.,   directeur   de  la   division   du   commerce   de 

l'amirauté. 
Commandant  J.  G.  Bower,  D.S.O.,  division  des  plans  de  l'amirauté. 
Instructeur-commandant  G.  V.  Rayment,  C.B.E.,  division  de  l'Intelligence 

navale  de  l'amirauté. 
M.  A.  Flint,  C.B.,  personnel  principal,  assistant-secrétaire  de  l'amirauté. 
M.  A.  W.  Street,  M.C.,  secrétaire  privé  du  1er  Lord  de  l'amirauté. 

Section  militaire —     ' 

Le  général  comte  de  Cavan,  K.P.,  G.C.M.G.,  K.C.B.,  M.V.O.,  G.O.C., 
commandant  d'Aldershot. 

Lieutenant  E.  H.  Gage,  M.C.,  aide-de-camp  de  Lord  Cavan. 

Colonel  W.  H.  Bartholomew,  C.B.,  C.M.G.,  D.S.O.,  sous-directeur  de  l'In- 
telligence militaire. 

Colonel  C.  A.  Ker,  C.M.G.,  O.B.E.,  D.S.O.,  Directorat  de  l'Intelligence 
militaire,  au  War  Office. 

Lieutenant-colonel  D.  Forster,  CM. G.,  D.S.O.,  Directorat  des  Opérations 
militaires,  au  War  Office. 

Lieutenant-colonel  F.  S.  G.  Piggott,  D.S.O.,  attaché  militaire  à  Tokyo. 

Lieutenant-colonel  M.  F.  Day,  M.C.,  directorat  des  fonctions  d'état-major, 
au  War-Office. 
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Section  de  l'Air — 

Vice-maréchal  de  l'Air,  J.  F.  A.  Higgins,  C.B.,  D.S.O.,  A.F.C.,  attaché  au 
Directorat  des  Opérations  et  de  l'Intelligence,  au  ministère  de  l'Air. 

Capitaine  de  groupe  J.  A.  Charnier,  C.M.G.,  D.S.O.,  O.B.E.,  sous-directeur, 
Directorat  des  Opérations  et  de  l'Intelligence,  au  ministère  de  l'Air. 

Lieutenant  de  l'Air  A.  R.  Arnold,  D.S.O.,  D.F.C.,  assistant  du  vice-maré- 
chal de  l'Air  Higgins. 

Lieutenant  de  l'Air  R.  Gambier  Parry,  Directorat  des  Opérations  et  de 
l'Intelligence,  au  ministère  de  l'Air. 

Section  économique — 

Sir  H.  Llewellyn  Smith,  G. C.B.,  aviseur  économique  du  Gouvernement  de 

Sa  Majesté. 
M.  W.  Carter,  assistant  de  Sir  H.  Llewellyn  Smith. 

Section  canadienne — 

M.  L.  C.  Chistie,  aviseur  légal  du  ministère  des  Affaires  Etrangères  du 

Canada,  et  secrétaire  pour  le  Canada.  • 

M.  A.  W.  Merriam,  secrétaire  privé  de  Sir  Robert  Borden. 

Section  australienne — 

M.  G.  S.  Knowles,  O.B.E.,  secrétaire  de  l'Australie. 

M.  E.  L.  Piesse,  expert  sur  les  questions  du  Pacifique. 

M.  G.  B.  Cooke,  membre  du  personnel  du  commissaire  australien,  New- York. 

M.  D.  H.  R.,  Reid,  secrétaire  privé  du  sénateur  Pearce. 

Section  de  la  Nouvell-Zélande — 

M.  E.   0.  Mousley,  officier  de  publicité  et  secrétaire  pour  la  Nouvelle- 
Zélande. 
M.  J.  M.  Gamble,  secrétaire  privé  de  Sir  John  Salmond. 

Section  de, l'Inde — 

Colonel  K.  Wigram,  C.B.,  C.S.L,  C.B.E.,  D.S.O. 
M.  G.  L.  Corbett,  I.C.S., 

M.  G.  S.  Bajpai,  I.C.S.,  secrétaire  privé  de  M.  Sastri,  et  secrétaire  pour 
l'Inde. 


Section  de  la  publicité — 
Sir  Arthur  Willert,  K.B.E. 
M.  Robert  Wilberforce,  assistant. 

Secrétariat — 

Lieutenant-colonel  Sir  Maurice  Hankey,  G. C.B.,  secrétaire  général  de 

délégation  de  l'Empire  Britannique. 
M.  L.  C.  Christie,  secrétaire  pour  le  Canada. 
M.  G.  S.  Knowles,  O.B.E.,  secrétaire  pour  l'Australie. 
M.  E.  0.  Mousley,  secrétaire  pour  la  Nouvelle-Zélande. 
M.  G.  S.  Bajpai,  I.C.S.,  secrétaire  pour  l'Inde. 

Secrétariat  du  cabinet — 

M.  C.  Longhurst,  C.B.,  assistant-secrétaire. 

M.  L.  F.  Burgis,  assistant  secrétaire. 

Commandant  H.  R.  Moore,  D.S.O. 

Lieutenant  F.  W.  Rawlins,  M.B.E.,  chef  de  bureau. 
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ANNEXE  N°  19 

Déclaration  de  M.  Balfour  au  nom  de  la  délégation  britannique  à  la  sixième 
séance  plénière  de  la  conférence  pour  la  limitation  des  armements, 
Washington,  4  février  1922. 

{Texte  non  revisé.) 

M.  Balfour  {parlant  en  anglais)  :  Monsieur  le  Président,  mesdames  et 
messieurs  : 

Le  samedi,  12  novembre,  il  y  a  exactement  douze  semaines,  le  Président 
des  Etats-Unis,  dans  le  discours  éloquent  par  lequel  il  inaugura  nos  réunions, 
nous  a  demandé  d'aborder  nos  travaux  avec  la  conviction  absolue  que  nous  tra- 
vaillions au  service  de  l'humanité,  et  que  les  sentiments  qui  devaient  nous 
animer  étaient  des  sentiments  de  simplicité,  d'honneur  et  d'honnêteté. 

En  jetant  un  regard  en  arrière  sur  ces  douze  semaines,  je  crois  que  nous 
pouvons  dire  avec  une  satisfaction  personnelle  légitime,  que  le  conseil  si  noble- 
ment donné  par  le  chef  de  l'Etat  sous  l'hospitalité  duquel  nos  réunions  ont  eu 
lieu,  a  été  suivi.  Nous  avons  tous  compris  que  nous  travaillions  au  service  de 
l'humanité  et  qu'afin  que  nos  services  soient  de  quelque  utilité,  ils  devraient 
être  exécutés  dans  des  sentiments  de  simplicité,  d'honnêteté  et  d'honneur,  pour 
emprunter  les  paroles  du  Président. 

Vous  avez  entendu  à  cette  Conférence  plénière  le  résultat  de  nos  travaux 
et  je  puis  facilement  croire  que  la  masse  de  traités,  de  résolutions,  de  promesses 
enregistrées,  puisse  produire  dans  l'esprit  de  l'audience  un  sentiment  de  confu- 
sion, comme  si  l'œuvre  accomplie,  bien  que  d'un  volume  formidable,  ne  reposait 
sur  aucune  idée  fondamentale,  mais  offrait  à  nos  yeux  un  immense  labyrinthe 
dont  la  plan  était  loin  d'être  clair.  Je  crois,  cependant,  que  ceux  qui  ont  pu 
la  considérer  dans  son  ensemble  avec  calme,  verront  une  unité  dans  les 
résultats  aussi  bien  que  la  complication  des  détails.  Nous  avons  eu  à  traiter 
des  questions  insignifiantes  en  apparence  ainsi  que  des  questions  de  la  plus 
grande  importance.  Nous  avons  passé  beaucoup  de  temps  à  discuter  au  sujet 
du  directeur  du  trafic  d'un  petit  chemin  de  fer  en  Extrême  Orient  et,  sous  la 
direction  de  M.  Root,  nous  avons  décidé  d'importantes  questions  morales  rela- 
tives à  la  conduite  de  la  guerre  et,  si  nous  avons  abordé  des  questions  de 
bureaux  de  postes  en  Chine,  nous  avons  également  franchi  les  vastes  régions 
du  Pacifique  et  nous  avons  traité  des  questions  intéressant  non  seulement  le 
Pacifique,  mais  aussi  les  intérêts  de  tout  le  monde  civilisé. 

Si  vous  voulez  vraiment  vous  rendre  compte  de  la  grandeur  de  notre 
œuvre  et  des  méthodes  par  lesquelles  nos  résultats  ont  été  accomplis,  puis- je 
vous  demander  de  vous  reporter  seulement  quelques  mois  en  arrière,  lorsqu'un 
sentiment  de  profonde  inquiétude  troublait  l'esprit  de  ceux  qui  observaient 
l'état  du  sentiment  public  dans  la  vaste  zone  du  Pacifique.  Vous  vous  souvien- 
drez qu'à  ce  moment,  bien  que  le  monde  fût  encore  meurtri  de  récentes  blessures, 
bien  que  chaque  nation  murmurât  sous  la  pression  des  impôts,  néanmoins  des 
hommes  se  disant  doués  de  prescience  parlaient  tout  de  même  aisément  de 
guerres  inévitables  à  venir,  tandis  que  les  grandes  puissances  maritimes  se 
croyaient  presque  condamnées  à  cette  rivalité  fatale  de  construction  navale  qui, 
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non  seulement  devait  résulter  en  la  ruine  mondiale,  mais  était  encore  une  menace 
permanente  à  la  paix  universelle.  Je  ne  parle  pas  ici  d'histoire  ancienne.  Je 
parle  d'un  état  de  choses  qui  régnait  dans  les  douze  derniers  mois  et  vraiment 
à  la  veille  même  de  cette  Conférence. 

Ne  pouvons-nous  pas  voir,  dans  les  sentiments  transformés  des  hommes,  que 
déjà  l'œuvre  de  cette  Conférence  a  produit  des  résultats  bienfaisants?  Déjà,  des 
sentiments  de  suspicion  mutuelle,  que  dis-je,  de  crainte  mutuelle,  ont  fait  place  à 
des  sentiments  d'un  caractère  très  différent.  La  confiance  a  remplacé  la  méfiance. 
Tous  ceux  qui,  soit  d'un  point  de  vue  financier,  soit  d'un  point  de  vue  moral, 
observaient  avec  horreur  cette  concurrence  de  construction  d'armement,  éprouvent 
maintenant  que,  grâce  aux  travaux  de  cette  Conférence,  grâce  aux  sentiments 
qu'elle  a  montrés,  grâce  aux  décisions  auxquelles  elle  est  arrivée,  une  ère  nouvelle 
s'est  vraiment  ouverte  pour  le  monde  entier,  mais  plus  que  n'importe  où  ailleurs, 
pour  cette  partie  du  monde  dans  laquelle  les  grandes  puissances  maritimes  sont 
plus  particulièrement  et  profondément  intéressées. 

Si  vous  voulez  bien  réfléchir  un  instant,  vous  verrez  combien  les  travaux 
infiniment  variés  que  nous  avons  entrepris  sont  intimement  liés  dans  la  réalisa- 
tion des  grands  résultats  que  nous  sommes  heureux  de  proclamer  aujourd'hui. 
Car  le  centre  de  nos  ennuis  a  toujours  été  constitué  par  les  problèmes  singuliers 
auxquels  la  situation  spéciale  de  la  Chine  a  donné  naissance  au  cours  du  dernier 
quart  de  siècle.  Pendant  toute  cette  période,  les  relations  entre  la  Chine  et  les 
puissances  étrangères — et  plus  encore  entre  ces  puissances  étrangères  elles-mêmes 
au  sujet  de  la  Chine — ont  été  pour  les  hommes  d'Etat  une  cause  sans  fin  d'inquié- 
tude et  de  préoccupation.  Je  ne  dis  pas  que  ces  difficultés  sont  à  jamais  écartées. 
Il  est  impossible  d'appliquer  à  la  Chine  les  simples  règles  qui  nous  suffisent  dans 
nos  rapports  avec  les  nations  occidentales.  Cette  grande  et  ancienne  civilisation 
ne  s'ajuste  pas  facilement  à  notre  système  plus  moderne  de  pensée  politique,  et 
la  Chine  souffre  de  sources  de  faiblesse  que  nous,  citoyens  de  pays  occidentaux, 
ne  trouvons  pas  toujours  faciles  à  comprendre,  tandis  qu'elle  possède  des  sources 
de  force  que  nous  serions  tous  heureux  de  partager.  Il  s'ensuit  que  si  la  Chine 
doit  changer,  il  faut  qu'elle  se  change  elle-même  et  tout  ce  que  nous  pouvons 
faire,  c'est  l'aider  sur  sa  route;  il  s'ensuit  également  qu'elle  a  peu  à  gagner  de 
nos  conseils  et  qu'enfin  elle  doit  compter  en  dernier  ressort  sur  sa  propre  force. 
En  attendant,  les  grandes  nations  commerciales  qui  commercent  avec  la  Chine 
ont  souffert  dans  leurs  relations  mutuelles,  à  cause  des  particularités  du  problème 
chinois  que  j'ai  vaguement  mentionnées  et,  au  cours  de  ces  dernières  années,  il  a 
été  trouvé  très  difficile  de  remédier  non  seulement  aux  difficultés  s'élevant  entre  la 
Chine  et  telle  ou  telle  puissance,  mais  aussi  entre  les  puissances  dans  leurs  rap- 
ports communs  avec  le  grand  empire  de  l'Extrême  Orient. 

J'espère,— je  fais  plus  qu'espérer,  je  crois,— que  la  plus  grande  étape  vers 
la  régularisation  de  ces  rapports  a  été  accomplie  par  cette  Conférence,  sous  la 
direction  des  Etats-Unis.  Je  crois  fermement  que  bien  que  des  difficultés  puissent 
s'élever  dans  l'avenir,  elles  pourront  être  résolues  en  se  reportant  aux  résultats 
de  cette  Conférence.  C'est  ici  que  les  nations  se  sont  efforcées  d'établir  profon- 
dément et  solidement  les  fondations  de  rapports  honnêtes  entre  elles-mêmes  et 
entre  elles  et  l'Empire  Chinois,  afin  que  si  une  nation  quelconque  se  sépare, 
délibérément  ci-après,  de  l'œuvre  collective  accomplie  à  Washington  en  cet  an 
de  grâce,  elle  sera  condamnée  devant  le  monde  entier.  Désormais,  nous  devons 
tous  considérer  que  dans  nos  relations  avec  la  Chine,  nous  appartenons  au  comité 
des  nations,  que  la  Chine  est  des  nôtres  et  que  de  même  que  nous  avons  certains 
devoirs  envers  elle,  nous  avons  des  devoirs  correspondants  envers  chacune  des 
autres  nations  qui  ont  des  rapports  en  Extrême  Orient. 
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Si  le  problème  d'Extrême  Orient  était  la  source  de  nos  difficultés,  si  c'était 
de  là  que  provenaient  ces  causes  de  méfiance,  comment  ces  difficultés  devraient- 
elles  être  surmontées?  Elles  étaient  augmentées  par  le  fait  qu'il  y  avait  des 
groupes  de  puissances  navales  dans  le  Pacifique,  groupes  qui  se  trouvaient  jus- 
tifiés dans  leurs  origines  par  les  considérations  historiques,  mais  qui,  véritable- 
ment, ne  correspondaient  pas  à  l'état  de  choses  actuel?  La  première  chose  à 
faire  était  donc  d'écarter  tout  ce  qui,  bien  que  cela  n'eut  aucune  valeur  pour 
aucun  dessein  que  je  sache,  était  néanmoins  la  cause,  à  tort  ou  à  raison,  de  mé- 
fiances malheureuses  et  de  discussions  plus  qu'inutiles  sur  ce  qui  pourrait  arriver 
si  telle  ou  telle  complication  internationale  survenait.  Ces  méfiances  et  ces 
discussions  constituent  l'obstacle  le  plus  fatal  à  l'établissement  de  ce  sentiment 
de  confiance  mutuelle  qui  forme  la  base  la  plus  solide  de  tout  projet  de  désarme- 
ment. Ces  causes  de  malentendus  ont  été  écartées;  et  maintenant,  en  vertu  du 
quadruple  arrangement,  toutes  les  grandes  puissances  maritimes  du  Pacifique 
ont  pris  un  engagement  formel  et  public  qui,  si  je  ne  me  trompe,  doit  écarter  à 
l'avenir  toute  cause  de  conflit  international. 

Ceci,  vous  remarquerez,  est  la  deuxième  phase  des  délibérations.  Je  consi- 
dère le  problème  chinois  comme  la  première.  Je  considère  le  quadruple  arrange- 
ment comme  la  deuxième  phase,  tandis  que  la  troisième  phase  de  cette  grande 
politique  est  la  réduction  des  flottes  et  la  cessation  de  cette  rivalité  dans  les 
constructions  navales  des  grandes  puissances  maritimes.  Ces  phases  sont  toutes 
étroitement  liées.  Les  effets  de  l'une  ne  peuvent  pas  être  appréciés  sans  avoir  pris 
en  considération  les  effets  de  toutes  les  autres.  Et  c'est  précisément  ici  que  nous 
arrivons  au  couronnement  et  au  sommet  de  cette  grande  œuvre,  c'est-à-dire  du 
plan  tendant  à  la  réduction  des  armements  et,  avec  la  réduction  des  armements, 
à  une  diminution  correspondante  de  probabilité  que  des  armements  seront 
jamais  nécessaires.  .C'est  grâce  au  génie  et  à  l'inspiration  de  ceux  qui  ont  dirigé 
la  politique  des  Etats-Unis  que  cet  effort  est  unique  dans  l'histoire  comme  la 
tentative  combinée  la  plus  heureuse  de  diminuer  les  fardeaux  de  la  paix  et 
d'éloigner  davantage  les  horreurs  de  la  guerre.  Si  les  Etats-Unis  n'avaient  pas 
eu  la  largeur  de  vues  et  de  courage  qui  leur  ont  permis  d'annoncer,  dans  cette 
fameuse  journée  du  samedi,  12  novembre,  ce  qu'était  leur  conception  du  désar- 
mement, tout  le  reste  de  nos  travaux  aurait  perdu  la  moitié,  et  je  crois  même 
davantage,  de  leur  valeur  actuelle.  Tout  a  dépendu  de  cette  première  déclaration 
politique.  Depuis  ce  moment-là,  je  n'ai  jamais  douté  que  nous  atteindrions  de 
grands  résultats.  Je  me  souviens  de  m'être  exprimé  fortement  sur  ce  sujet  à  la 
première  occasion  qui  s'est  présentée  à  moi,  et  toutes  les  réflexions  que  j'ai  faites 
depuis  à  ce  sujet  ont  encore  fortifié  ma  conviction  que  c'est  cette  noble  inspira- 
tion qui  a  permis  à  notre  Conférence  de  donner  à  un  monde  avide  de  réformes, 
tout  ce  qu'on  pouvait  espérer  et  bien  davantage  encore  que  les  hommes  d'Etat 
les  plus  expérimentés  ont  jamais  osé  espérer. 

Ne  pensez  pas  que  cet  abandon  de  la  course  aux  armements  navals,  cette 
réduction  des  flottes,  ce  déclassement  des  grands  engins  de  guerre  entraînent  une 
diminution  de  sécurité  pour  une  nation  quelconque.  Je  ne  pense  pas  qu'il  y  ait 
lieu  de  redouter  pareil  résultat,  même  si  on  n'avait  fait  aucun  arrangement  sup- 
plémentaire; mais  nous  avons  été  assez  heureux  pour  conclure  un  arrangement 
supplémentaire  qui  écarte  tout  doute  ou  chicane  possible.  Je  ne  crois  pas  qu'il 
existe  une  clause  dans  aucun  traité  plus  heureusement  combinée  pour  régler 
certaines  particularités  et  difficultés  résultant  de  la  situation  du  Pacifique  que 
celle  qui  détermine  les  endroits  où  les  grandes  puissances  maritimes  sont  auto- 
risées à  établir  ou  à  accroître  leurs  bases  navales.  Je  ne  dis  pas  que  ce  soit  une 
partie  nécessaire  de  la  politique;  mais  je  déclare  que  c'est  une  addition  des  plus 
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heureuses  et  qu'avec  cette  clause  au  traité,  nous  pouvons  dire,  avec  une  complète 
assurance,  que  cette  diminution  des  engins  de  guerre  a  été  accompagnée  d'une 
grande  augmentation  de  sécurité  nationale. 

Peut-il  y  avoir  quelque  chose  de  plus  heureux?  Peut-il  y  avoir  quelque 
chose  de  plus  fécond  en  heureux  résultats  pour  l'avenir  du  monde?  Peut-il  y 
avoir  quelque  chose  capable  d'écarter  plus  sûrement  ces  méfiances  qui  rendent 
la  paix  accablante  et  la  guerre  possible? 

A  cette  fin,  nous  avons  tous  contribué,  mais,  en  particulier,  je  ne  saurais 
trop  le  répéter  avec  assez  d'énergie,  c'est  de  la  fameuse  journée  du  12  novem- 
bre que  dépend  vraiment  toute  la  grandeur  de  cette  œuvre  importante.  Je  crois 
cependant  devoir  ajouter  quelque  chose  de  plus,  faute  de  quoi  je  ne  rendrais  pas 
toute  justice  au  caractère  et  aux  travaux  de  mes  collègues.  S'il  est  difficile 
d'exagérer  la  grandeur  de  l'œuvre  qui  a  été  accomplie,  permettez-moi  de  vous 
assurer  que  probablement  personne,  excepté  ceux  qui  ont  été  intimement  en  con- 
tact avec  ces  questions,  ne  se  rend  compte  des  difficultés  qu'il  y  a  dans  le  fonc- 
tionnement d'une  conférence  internationale.  Ces  difficultés  sont  inévitables  pour 
la  simple  raison  qu'une  conférence  de  ce  genre  ne  fonctionne  pas  par  majorités. 
Une  puissance  récalcitrante  peut  tout  arrêter.  Si  une  délégation  refuse  son 
assentiment,  les  plans  les  plus  soigneusement  conçus  pour  assurer  le  bonheur  de 
l'humanité  sont  réduits  à  néant.  L'unanimité  est  obligatoire,  et  lorsque  nous 
nous  souvenons  qu'il  y  a  neuf  puissances  intéressées  dans  une  série  de  traités, 
cinq  puissances  dans  une  autre,  et  que  chacunes  d'elles,  suivant  la  nature  du  cas, 
est  portée  à  envisager  chaque  question  en  particulier  de  son  propre  point  de  vue, 
de  considérer  chaque  question  au  point  de  vue  de  son  propre  intérêt  national, 
avant  de  s'être  rendue  compte  que  l'intérêt  de  chaque  pays  est  étroitement  lié  à 
celui  de  tous  les  autres,  je  pense  que  vous  conviendrez  avec  moi  que  nous  n'au- 
rions pu  jamais  atteindre  semblables  résultats  si  les  hommes  d'Etat  qui  siègent 
à  cette  table  n'avaient  fait  preuve  de  bonne  volonté,  d'une  grande  clarté  de  con- 
ception et  d'abnégation  et,  par-dessus  tout,  du  plus  grand  désir  d'arriver  par 
des  moyens  communs  à  notre  grand  but  commun. 

Nous  avons  été  vraiment  bénis,  trois  fois  bénis,  d'avoir  un  pareil  Président; 
mais  même  son  habileté,  sa  pensée  claire,  sa  courtoisie  constante,  sa  patience 
inlassable,  n'auraient  suffi  à  nous  conduire  à  cette  heureuse  conclusion  sans  la 
collaboration  d'un  groupe  d'hommes  qui  ont  fait  preuve  des  plus  hautes  qualités 
d'hommes  d'Etat.  Si  les  pays  qu'ils  représentent  sont  assez  heureux  d'être 
guidés  dans  l'avenir  par  une  sagesse  semblable  à  la  leur,  j'ai  l'impression  que 
les  traités  que  nous  allons  signer  ici  seront  peut-être  moins  nécessaires  au  monde 
que  je  ne  croyais. 

Maintenant,  Mesdames  et  Messieurs,  j'ai  exprimé  jusqu'à  présent  ma  pen- 
sée personnelle  qui,  je  l'espère,  est  aussi  celle  de  mes  collègues  de  la  délégation 
britannique.  Je  suis  maintenant  heureux  de  remplir  un  devoir  dont  j'ai  été 
chargé  par  tous  mes  collègues  siégeant  à  cette  table.  Je  dois  exprimer  de  leur 
part  notre  gratitude  pour  les  travaux  que  le  secrétariat  général  de  cette  Confé- 
rence a  accomplis,  pour  son  zèle  inlassable,  pour  sa  patience  et  son  travail 
inlassables;  pour  la  courtoisie,  l'habileté  et  la  bonne  volonté  qu'il  a  apportées 
dans  sa  tâche  particulièrement  difficile.  Seuls,  ceux  qui  ont  eu  l'occasion  de  se 
rendre  compte  du  mécanisme  intérieur  de  la  machine  savent  quelle  large  part  de 
son  succès  est  due  au  travail  de  M.  Garrett  et  de  ses  collaborateurs.  Je  suis  fier 
qu'on  m'ait  confié  la  mission  de  lui  exprimer,  ainsi  qu'à  tous  ses  collègues,  le 
sentiment  de  ce  que  nous  leurs  devons. 

Un  mot  et  un  mot  seulement  encore  dois- je  ajouter.  Je  crois  que  nous  sen- 
tons tous  que  si  nous  nous  séparions  sans  avoir  exprimé  nos  remerciements  à 
M.  Camerlynck,  l'interprète,  qui  nous  a  servis  si  fidèlement,  nous  serions  classés 
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parmi  les  êtres  les  plus  ingrats  de  l'humanité.  M.  Camerlynck  possède  un  réel 
génie  pour  le  travail  qu'il  a  entrepris.  Je  ne  sais  pas  ce  que  nous  devons  le  plus 
admirer:  l'habileté  avec  laquelle  il  traduit  de  l'anglais  en  français  ou  l'habileté 
avec  laquelle  il  traduit,  lorsque  la  nécessité  se  présente,  du  français  en  anglais. 
Je  ne  sais  pas  ce  que  mes  collègues  français  éprouvent  lorsqu'ils  entendent  leurs 
discours  traduits  en  langue  anglaise.  Je  sais  ce  que  j'éprouve  chaque  fois  que 
j'entends  mes  discours  traduits  en  langue  française.  J'éprouve  invariablement  la 
plus  agréable  surprise  de  penser  que  je  me  suis  laissé  aller  à  une  félicité  aussi 
unique  dans  mes  efforts  pour  exprimer  mes  idées. 

Si  tous  mes  collègues  présents  partagent  mon  opinion  sur  ce  point,  et  je  crois 
que  c'est  bien  le  cas,  ils  me  sauront  gré  de  m'être  fait  leur  interprète  pour  expri- 
mer à  notre  ami,  M.  Camerlynck,  le  tribut  le  plus  chaleureux  de  nos  remercie- 
ments et  de  notre  admiration. 

(Les  remarques  précédentes  de  M.  Balfour,  à  l'exception  des  deux  derniers 
paragraphes,  furent  aussi  rendues  en  français  par  l'interprète  officiel.) 
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ANNEXE  N°  20 


Discours  du  président  des  Etats-Unis  à  la  septième  (et  dernière)  séance 
plénière  de  la  conférence  pour  la  limitation  des  armements,  le  6 
février  1922. 

Le  Président  des  Etats-Unis  {'parlant  en  anglais)  :  Monsieur  le  Président 
et  messieurs  les  membres  de  la  Conférence. 

Il  y  a  presque  trois  mois  j'eus  le  privilège  dé  vous  souhaiter  sincèrement 
la  bienvenue  dans  la  capitale  de  notre  République,  de  vous  faire  part  de  l'esprit 
dans  lequel  vous  étiez  invités  et  de  vous  donner  une  idée  de  l'atmosphère  dans 
laquelle  vous  étiez  priés  de  conférer.  D'une  façon  très  générale,  sans  doute,  j'ai 
osé  exprimer  un  espoir  de  voir  réaliser  les  choses  vers  lesquelles  nos  aspirations 
nous  conduisaient. 

Aujourd'hui,  c'est  pour  moi  un  plus  grand  privilège  et  même  un  plus  grand 
plaisir,  que  de  venir  faire  un  acte  de  reconnaissance.  C'est  une  des  suprêmes 
satisfactions  et  compensations  de  la  vie  que  de  contempler  un  résultat  qui  en 
vaut  la  peine. 

Etant  le  seul  chef  de  gouvernement  à  qui  les  circonstances  permettent 
d'adresser  quelques  paroles  à  la  Conférence,  il  convient  que  je  vous  offre  mes 
félicitations  et  les  remerciements  dé  notre  nation  et  de  notre  peuple;  j'ose  peut- 
être  les  exprimer  au  nom  du  monde  entier.  Les  mots  ne  manquent  pas  pour 
exprimer  ma  propre  satisfaction. 

Cette  Conférence  a  accompli  une  œuvre  vraiment  considérable.  Il  est 
quelque  fois  hasardeux  de  parler  au  superlatif  et  je  serai  modéré.  Mais  je 
dirai  en  toute  confiance  que  la  foi  jurée  ici  aujourd'hui  et  gardée  dans  l'honneur 
national  marquera  le  début  d'une  ère  nouvelle  et  meilleure  dans  les  affaires 
humaines. 

Ramené  à  ses  éléments  les  plus  simples,  quel  est  le  spectacle  qui  a  inspiré 
au  monde  une  nouvelle  espérance?  Réunies  autour  de  cette  table,  neuf  grandes 
nations  du  globe,  pas  toutes,  évidemment,  mais  celles  qui  sont  le  plus  directe- 
ment intéressées  dans  les  problèmes  actuels,  se  sont  rencontrées  et  se  sont 
concertées  sur  des  questions  de  grande  importance  et  d'intérêt  commun,  sur 
des  problèmes  inquiétant  la  paix  de  leurs  relations,  sur  des  charges  les  mena- 
çant d'un  péril  commun.  A  la  lumière  de  l'opinion  publique  du  monde,  sans 
renonciation  de  souveraineté,  sans  violation  de  nationalité  et  sans  offense  à 
l'orgueil  national,  une  solution  a  été  adoptée  à  l'unanimité,  et  aujourd'hui  la 
Conférence  s'ajourne  dans  la  joie  des  résultats  accomplis.  Si  le  monde  a 
été  avide  d'une  nouvelle  assurance,  il  peut  maintenant  se  régaler  au  banquet 
que  la  Conférence  a  servi. 

Je  suis  convaincu  que  le  peuple  des  Etats-Unis  est  suprêmement  heureux, 
et  cependant,  votre  admirable  travail  n'est  qu'à  peine  apprécié.  Quand  les 
jours  traînaient  et  que  l'entente  a  été  longue  à  se  faire,  quand  les  difficultés 
intérieures  et  extérieures  existaient,  très  peu  de  personnes  se  sont  rendu  compte 
qu'il  y  avait  ici  une  Conférence  de  Puissances  souveraines  où  seule  une  entente 
unanime  pouvait  faire  loi.  Des  majorités  ne  pouvaient  prendre  de  décision 
sans  porter  atteinte  aux  droits  nationaux.  Il  n'y  avait  ni  vainqueur  pour  com- 
mander, ni  vaincu  pour  céder.  Tous  devaient  s'entendre  volontairement  pour 
traduire  la  conscience  de  notre  civilisation  et  donner  une  expression  concrète 
à  l'opinion  du  monde. 
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Et  vous  vous  êtes  entendus  malgré  toutes  les  difficultés  et  les  accords 
sont  proclamés  au  monde.  On  n'a  recherché  aucun  nouveau  standard  d'honneur 
national,  mais  les  accusations  du  déshonneur  national  ont  été  prononcées  et  le 
monde  est  prêt  à  proclamer  l'odieux  de  la  perfidie  et  de  l'infamie. 

On  ne  prétend  pas  que  la  recherche  de  la  paix,  et  la  limitation  des  arme- 
ments sont  de  nouvelles  idées  ou  que  la  Conférence  soit  une  nouvelle  conception 
et  dans  le  règlement  de  la  guerre,  et  dans  la  dictée  dé  la  conscience  des  relations 
internationales.  En  fait,  ce  n'est  pas  nouveau  que  de  s'être  réuni  dans  la  réali- 
sation des  châtiments  suprêmes  de  la  guerre.  Les  Conventions  de  la  Haye  sont 
des  exemples  du  premier  cas,  les  Conférences  de  Vienne,  de  Berlin,  de  Versailles 
sont  les  exemples  frappants  de  l'autre. 

Les  conventions  de  la  Haye  furent  annulées  par  l'antagonisme  d'une  nation 
puissante  dont  la  mauvaise  volonté  de  coopérer  et  d'aider  la  conduite  à  une 
des  pires  tragédies  qu'ait  jamais  connue  aucune  nation.  Les  Conférences  de 
Vienne  et  de  Berlin  ont  récherché  la  paix  fondée  sur  les  injustices  de  la  guerre 
et  ont  semé  les  graines  de  conflits  futurs,  et  la  haine  fut  armée  lorsque  la  con- 
fiance fut  étouffée. 

Il  faut  reconnaître  que  le  progrès  humain,  l'intimité  grandissante  des  rela- 
tions internationales,  le  développement  des  moyens  de  communications  et  de 
transports,  accompagnés  de  directives  de  l'opinion  mondiale,  ont  permis  à  cette 
Conférence  de  siéger  sous  des  auspices  plus  favorables.  Vous  vous  êtes  réunis 
dans  cet  esprit  de  calme  délibération  et  de  résolution  déterminée  qui  ont  fait 
qu'une  juste  paix  établissant  des  relations  fondées  sur  le  droit  trouve  sa 
meilleure  garantie  en  elle-même. 

Ce  fut  la  bonne  fortune  de  cette  Conférence  d'avoir  lieu  à  une  date  assez 
éloignée  de  l'amertume  de  la  guerre,  et  cepndant  assez  rapprochée  de  ses  hor- 
reurs pour  bénéficier  à  la  fois  de  la  haine  de  la  guerre  et  du  désir  ardent  de 
la  paix.  Trop  souvent  jusqu'à  présent,  des  réunions  comme  celles-ci  ont  été 
suivies  de  longues  périodes  pendant  lesquelles  on  cherchait  péniblement  à  défaire 
ce  qu'elles  avaient  fait.  Mais  votre  œuvre  est  suprême,  car  vous  n'avez  pas 
semé  la  discorde;  aucune  réaction  de  regret  ni  de  ressentiment  ne  pourra  jamais 
justifier  un  recours  aux  armes. 

Peu  importe  ce  que  nous  considérons  comme  votre  plus  belle  œuvre.  Une 
seule  d'entre  elles  aurait  justifié  cette  Conférence.  Mais  l'ensemble  de  vos  tra- 
vaux a  tellement  éclairci  l'atmosphère  qu'il  semblera  que  l'on  respire  l'air  rafraî- 
chissant d'une  nouvelle  aurore  pleine  de  promesses. 

Vous,  Messieurs  de  la  Conférence,  vous  avez  mis  par  écrit,  pour  la  première 
fois,  l'expression  délibérée  et  effective  de  grandes  puissances  dans  la  pleine  con- 
science de  la  paix,  de  la  futilité  absolue  de  la  guerre  et  vous  avez  montré  la  folie 
de  la  concurrence  des  préparatifs  ayant  pour  but  une  destruction  mutuelle.  Vous 
avez  mis  fin  à  cette  démence,  vous  avez  allégé  des  fardeaux  et  vous  avez  montré 
au  monde  que  la  seule  façon  certaine  de  se  remettre  du  chagrin,  de  la  ruine  et 
des  obligations  écrasantes  d'une  guerre  mondiale  est  de  mettre  fin  à  la  rivalité 
dans  les  préparatifs  d'une  nouvelle  guerre^  et  de  diriger  les  énergies  humaines 
vers  les  labeurs  bienfaisants  de  la  paix. 

Le  monde  entier  n'est  pas  encore  tranquillisé.  Mais  voici  l'exemple  qui 
inspire  un  nouvel  espoir  à  tous  ceux  qui  vivent  dans  l'appréhension.  A  cette 
table,  la  concorde  est  venue,  et  la  concorde  aux  yeux  de  la  civilisation  éclairée 
flétrit  tout  conflit  armé  comme  abominable.  J'ai  cru  jadis  à  la  préparation  guer- 
rière. J'en  fus  partisan.  Mais  je  suis  arrivé  à  croire  qu'il  existe  une  meilleure 
préparation  dans  un  esprit  publie  et  dans  une  opinion  mondiale  préparée  en  vue 
d'accorder  la  justice  précisément  comme  elle  l'exige.  Et  la  justice  est  mieux 
rendue  par  des  conférences  de  paix  que  par  des  conflits  armés. 
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Comme  tout  cela  a  été  simple!  Lorsque  vous  vous  êtes  rencontrés  ici,  il  y 
a  douze  semaines,  aucun  enagement,  aucune  obligation  n'existait,  sauf  ceux  que 
chaque  délégation  tenait  du  gouvernement  qui  l'avait  commissionnée.  Mais  le 
service  de  l'humanité  devait  être  satisfait,  la  conscience  mondiale  influençait  et 
l'opinion  du  monde  dirigeait. 

Aucune  intrigue,  aucune  alliance  offensive  ou  défensive,  aucune  implication 
n'a  été  la  cause  de  vos  arrangements,  mais  en  raisonnant  l'un  avec  l'autre  jus- 
qu'à une  entente  commune,  vous  avez  créé  de  nouvelles  relations  entre  les  gou- 
vernements et  les  peuples,  de  nouvelles  sécurités  pour  la  paix,  et  de  nouvelles 
occasions  pour  l'accomplissement  de  ses  œuvres  et  du  bonheur  qui  en  résulte. 

Ici  les  esprits  se  sont  rencontrés,  ici  est  venue  l'inévitable  compréhension 
réciproque  à  laquelle  aboutirent  toutes  les  franches  explications  d'où  la  passion 
est  exclue.  Ce  même  esprit  a  forcé  l'égoïsme  national  à  reculer  honteusement. 
Des  opinions  ont  été  échangées,  des  différends  se  sont  aplanis,  et  vous  êtes  arri- 
vés à  comprendre  combien,  après  tout,  les  aspirations  humaines  sont  communes; 
combien  nos  aspirations  nationales  sont  semblables  et  faciles  à  réconcilier;  com- 
bien il  est  bon,  simple  et  satisfaisant  de  chercher  à  établir  des  rapports  de  paix 
et  de  sécurité. 

Au  début  de  vos  réunions,  je  vous  ai  fait  connaître  la  pensée  de  notre  Amé- 
rique, de  rechercher  moins  d'armements  et  pas  de  guerre;  je  vous  ai  dit  que  nous 
ne  désirions  rien  de  ce  qui  appartient  aux  autres,  que  nous  n'avions  peur  de  per- 
sonne, mais  que  nous  désirions  joindre  nos  efforts  aux  vôtres  pour  la  plus  belle 
et  la  plus  noble  entreprise  qu'une  nation  ne  peut  accomplir  seule.  Nous  nous 
réjouissons  du  but  atteint. 

Il  se  peut  que  le  "naval  holiday"  contracté  ici  expire  avec  les  traités,  mais 
je  ne  le  crois  pas.  Ceux  d'entre  nous  qui  vivront  une  autre  décade  seront  vrai- 
semblablement témoins  d'un  développement  de  l'opinion  publique,  renforcé  par 
la  nouvelle  expérience  et  qui  rendra  les  nations  plus  soucieuses  de  vivre  pour 
l'accomplissement  de  l'idéal  tracé  par  Dieu  que  de  s'intéresser  à  des  engins  de 
guerre  et  de  destruction.  Puisque,  à  l'unanimité,  cette  Conférence  des  Nations 
a  montré  aujourd'hui  le  chemin  de  la  paix,  des  conférences  futures  semblables, 
réunies  dans  des  conditions  propices  et  dans  des  buts  à  la  fois  nettement  conçus 
et  définis,  pourront  illuminer  toutes  les  voies  et  tous  les  sentiers  de  l'activité 
humaine.  Les  flambeaux  de  l'entente  ont  été  allumés,  et  ils  doivent  luire  dans 
le  monde  entier. 

Recevez  encore,  Messieurs  de  la  Conférence,  les  félicitations  et  l'expression 
de  la  gratitude  des  Etats-Unis!  A  la  Belgique,  à  l'Empire  Britannique,  à  la 
Chine,  à  la  France,  à  l'Italie,  au  Japon,  aux  Pays-Bas  et  au  Portugal — je  ne  puis 
souhaiter  davantage  que  de  partager  ce  même  sentiment  que  nous  éprouvons 
d'avoir  apporté  une  contribution  honorable  et  honorée  à  l'heureux  progrès  de 
l'humanité,  et  un  nouveau  sentiment  de  sécurité  dans  la  juste  poursuite  de  la 
paix  et  de  tous  les  bonheurs  qu'elle  procure. 

Par  nos  propres  délégués,  j'ai  eu  de  temps  en  temps  connaissance  de  vos 
travaux  et  de  l'esprit  de  conciliation  et  d'accord,  et  de  la  bonne  volonté  enthou- 
siaste de  vous  tous  pour  vous  efforcer  d'arriver  à  cette  unanimité  essentielle  à  la 
réussite.  Sans  elle,  la  Conférence  eut  été  un  échec;  avec  elle,  vous  avez  stimulé 
le  courage  du  monde. 

Je  sais  que  nos  hôtes  me  pardonneront  pendant  que  j'exprimerai  ma  recon- 
naissance à  la  délégation  américaine, — à  vous  monsieur  le  secrétaire  Hughes; 
à  vous,  monsieur  le  sénateur  Lodge;  à  vous,  monsieur  le  sénateur  Underwood; 
à  vous,  monsieur  Root;  à  vous  tous  pour  les  travaux  habiles,  splendides,  haute- 
ment conçus  et  inlassables  que  vous  avez  accomplis  au  nom  de  notre  gouverne- 
ment, de  notre  peuple  et  de  la  grande  cause;  et  aussi  à  notre  excellent  comité 
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consultatif  qui  vous  a  donné  un  reflet  si  exact  de  cette  opinion  publique  améri- 
caine qui  règle  la  marche  de  cette  République. 

Tout  est  si  beau,  si  satisfaisant,  si  rassurant,  si  plein  de  promesses,  qu'au- 
dessus  des  murmures  d'un  monde  dont  la  tristesse  n'est  pas  encore  apaisée,  au- 
dessus  des  lamentations  causées  par  des  charges  excessives  toujours  pesantes 
mais  dont  l'allégement  est  prochain,  au-dessus  des  découragements  d'un  monde 
qui  se  débat  encore  pour  retrouver  sa  voie  après  une  épouvantable  tourmente, 
s'élève  une  note  de  joie  qui  n'appartient  pas  seulement  à  nous  ou  à  vous,  ou  à 
nous  tous,  mais  qui  s'élève  des  cœurs  de  tous  les  hommes  du  monde  entier. 
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ANNEXE  N°  21 


CONFÉRENCE  DE  LA  LIMITATION  DES  ARMEMENTS,  WASHING- 
TON, 12  NOVEMBRE  1921,  AU  6  FÉVRIER  1922 

TRAITÉS  ET  RÉSOLUTIONS 
Traités  conclus  par  la  Conférence: 

I.  Traité  entre  les  Etats-Unis,  l'Empire  britannique,  la  France,  l'Italie  et 
le  Japon,  pour  la  limitation  des  armements  navals,  signé  le  6  février  1922; 

II.  Traité  entre  les  Etats-Unis,  l'Empire  britannique,  la  France,  l'Italie,  le 
Japon,  pour  protéger  les  neutres  et  les  non-combattants  sur  mer,  en  temps  de 
guerre,  et  pour  empêcher  l'emploi  des  gaz  asphyxiants,  signé  le  6  février  1922; 

III.  Traité  entre  les  Etats-Unis,  la  Belgique,  l'Empire  britannique,  la  Chine, 
la  France,  l'Italie,  le  Japon,  les  Pays-Bas,  et  le  Portugal,  pour  stabiliser  les 
conditions  de  l'Extrême-Orient,  signé  le  6  février  1922.  (Voir  le  traité  de  l'Ex- 
trême-Orient) . 

IV.  Traité  entre  les  Etats-Unis,  la  Belgique,  l'Empire  britannique,  la  Chine, 
la  France,  l'Italie,  le  Japon,  les  Pays-Bas,  et  le  Portugal,  relativement  au  tarif 
douanier  de  la  Chine,  signé  le  6  février  1922. 

Traités  conclus  pendant  la  Conférence  et  annoncés  officiellement  par  les 
puissances  intéressées: 

V.  Traité  entre  les  Etats-Unis,  l'Empire  britannique,  la  France  et  le  Japon, 
en  vue  de  préserver  la  paix  générale  et  de  maintenir  leurs  droits  dans  la  zone  de 
l'océan  Pacifique,  signé  le  13  décembre  1921.   (Traité  quadruple  du  Pacifique). 

VI.  Déclaration  des  Etats-Unis,  de  l'Empire  britannique,  de  la  France,  et 
du  Japon,  signée  le  13  décembre  1921,  et  accompagnant  le  traité  quadruple  du 
Pacifique  sus-mentionné. 

VIL  Accord  entre  les  Etats-Unis,  l'Empire  britannique,  la  France  et  le 
Japon,  signé  le  6  février  1922,  et  s'ajoutant  au  traité  quadruple  du  Pacifique 
sus-mentionné. 

Résolutions  adoptées  par  la  Conférence: 

I.  Résolution  établissant  une  commission  pour  étudier  les  lois  du  droit 
international  régissant  les  procédés  de  guerre,  adoptée  le  4  février  1922. 

IL  Résolution  pour  empêcher  ladite  commission  de  soumettre  à  son  examen 
les  règles  déjà  adoptées  par  la  conférence  visant  les  sous-marins  ou  l'emploi  des 
gaz  asphyxiants  et  produits  chimiques,  adoptée  le  4  février  1922. 

III.  Résolution  créant  en  Chine  un  comité  consultatif  pour  l'exécution  du 
traité  de  l'Extrême-Orient,  adoptée  le  4  février  1922. 

IV.  Résolution  instituant  une  commission  pour  ouvrir  une  enquête  sur  les 
pratiques  actuelles  de  juridiction  extraterritoriale  et  les  méthodes  d'administra- 
tion judiciaire  en  Chine,  ainsi  qu'une  déclaration  supplémentaire  de  la  Chine, 
adoptée  le  10  décembre  1921. 

V.  Résolution  pour  pourvoir  à  la  suppression  des  bureaux  de  poste  étrangers 
en  Chine,  adoptée  le  1er  février  1922. 

VI.  Résolution  chargeant  les  réprésentants  diplomatiques  des  puissances  en 
Chine  de  faire  une  enquête  concernant  la  présence  des  forces  armées  étrangères 
en  Chine,  adoptée  le  1er  février  1922. 
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VII.  Résolution  limitant  l'usage  et  l'établissement  des  stations  radiotélé- 
graphiques  étrangères  en  Chine,  ainsi  que  des  déclarations  supplémentaires  des 
puissances  et  de  la  Chine,  adoptée  le  1er  février  1922. 

VIII.  Résolution  concernant  l'unification  des  chemins  de  fer  en  Chine  avec 
l'adjonction  d'une  déclaration  de  la  Chine,  adoptée  le  1er  février  1922. 

IX.  Résolution  concernant  la  réduction  des  dépenses  et  des  forces  militaires 
de  la  Chine,  adoptée  le  1er  février  1922. 

X.  Résolution  pour  que  l'on  accorde  entière  publicité  aux  obligations  poli- 
tiques et  internationales  de  la  Chine,  et  des  différentes  puissances  relative- 
ment aux  affaires  de  la  Chine,  adoptée  le  1er  février  1922. 

XI.  Résolution  concernant  le  maintien  du  chemin  de  fer  de  l'Est  chinois, 
adoptée  le  4  février  1922. 

XII.  Résolution  concernant  la  responsabilité  de  la  Chine  envers  les  action- 
naires, les  obligationnaires  et  les  créanciers  étrangers  de  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  de  l'Est  chinois,  adoptée  (par  les  puissances  autres  que  la  Chine)  le  4 
février  1922. 


172 


CONFÉRENCE  DE  WASHINGTON,  1921-22 


12  GEORGE  V,  A.  1922 


TRAITES 

I.  Traité  entre  les  Etats-Unis  d'Amérique,  l'Empire  britannique,  la  France, 
l'Italie  et  le  Japon,  limitant  les  armements  navals 

Signé  à  Washington  le  6  février  1922 

The    United    States    of    America,    the 


Les  Etats-Unis  d'Amérique,  l'Empire 
Britannique,  la  Erance,  l'Italie  et  le  Japon; 

Désireux  de  contribuer  au  maintien  de  la 
paix  générale  et  de  réduire  le  fardeau  im- 
posé par  la  compétition  en  matière  d'ar- 
mement; ', 

Ont  résolu,  pour  atteindre  ce  but,  de  con- 
clure un  traité  limitant  leur  armement  na- 
val. 

A  cet  effet,  les  Puissances  Contractantes 
ont  désigné  pour   leurs  Plénipotentiaires: 

Le  Président  des  Etats-Unis  d'Amérique  : 
Charles  Evans  Hughes, 
Henry  Cabot  Lodge, 
Oscar  W.  Underwood, 
Elihu  Root, 

citoyens  des  Etats-Unis; 


Sa  Majesté  le  Roi  du  Royaume-Uni  de 
Grande  Bretagne  et  d'Irlande  et  des  Ter- 
ritoires britanniques  au  delà  des  mers,  Em- 
pereur des  Indes: 

Le  Très-Honorable  Arthur  James  Bal- 
four,  O.  M.,  M.  P.,  Lord  Président 
du  Conseil  du  Roi; 

Le  Très-Honorable  Baron  Lee  of 
Fareham,  G.  B.  E.,  K  C.  B.,  Pre- 
mier Lord  de  l'Amirauté. 

Le  Très-Honorable  Sir  Auckland 
Campbell  Geddes,  K.  C.  B.,  Son  Am- 
bassadeur Extraordinaire  et  Plénipo- 
tentiaire aux  Etats-Unis  d'Améri- 
que; 


et 


pour  le  Dominion   du   Canada: 

Le  Très-Honorable  Sir  Robert  Laird 
Borden,  G.  C.  M.  G.,  K.  C; 

pour  le  Commonwealth  d'Australie: 

Le  Très-Honorable  George  Foster 
Pearce,  Sénateur,  Ministre  de  l'Inté- 
rieur et  des  Territoires; 


British  Empire,  Erance,  Italy  and  Japan; 

Desiring  to  contribute  to  the  mainten- 
ance of  the  gênerai  peace,  and  to  reduce 
the  burdens  of  compétition  in  armament; 

Hâve  resolved,  with  a  view  to  accom- 
plishing  thèse  purposes,  to  concludè  a 
treaty  to  limit  their  respective  naval  arma- 
ment, and  to  that  end  hâve  appointed  as 
tneir  Plenipotentiaries  ; 

The  Président  of  the  United  States  of 
America  : 

Charles  Evans  Hughes, 

Henry  Cabot  Lodge, 

Oscar  W.  Underwood, 

Elihu  Root, 
citizens  of  the  United  States; 

His  Majesty  the  King  of  the  United 
Kingdom  of  Great  Britain  and  Ireland  and 
of  the  British  Dominions  beyond  the  Seas, 
EmperoT  of  India: 

The  Right  Honourable  Arthur  James 
Balfour,  O.  M.,  M.  P.,  Lord  Prési- 
dent of  His  Privy  Council; 
The  Right  Honourable  Baron  Lee  of 
Fareham,  G.  B.  E.,  K.  C.  B.,  First 
Lord  of  His  Admiralty; 
The  Right   Honourable  Sir  Auckland 
Campbell  Geddes,  K  C.  B.,  His  Am* 
bassador  Extraordinary  and  Plenipo- 
tentiary    to    the    United    States    of 
America; 
and 

for  the  Dominion  of  Canada: 

The    Right    Honourable   iSir    Robert 
Laird  Borden,  G.  C.  M.  G.,  K.  C; 
for  the  Commonwealth  of  Australia: 
Senator  the  Right  Honourable  George 
Foster   Pearce,   Minister   for   Home 
and  Territories; 
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pour    le   Dominion    de   la   Nouvelle-Zé- 
lande: 

L'Honorable   Sir   John   William    Sal- 
mond,  K.  C,  Juge  à  la  Cour  Suprê- 
me de  Nouvelle-Zélande; 
pour  l'Union  (Sud-Af ricaine  : 

Le  Très-Honorable  Arthur  James  Bal- 
four,  0.  M.,  M.  P.; 
pour  l'Inde: 

Le  Très-Honorable  Valingman  Sanka- 
ranarayana  Srinivasa  Sastri,  Mem- 
bre du  Conseil  d'Etat  de  l'Inde; 

Le   Président    de    la    République    Fran- 
çaise: 

M.   Albert   Sarraut,   Député,  Ministre 

des  Colonies; 
M.  Jules  J.  Jusserand,  Ambassadeur 
Extraordinaire  et  Plénipotentiaire 
près  le  Président  des  Etats  Unis 
d'Amérique,  Grand  Croix  de  l'Ordre 
National  de  la  Légion  d'Honneur; 

Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie: 

L'Honorable  Carlo  Schanzer,  Sénateur 
du  Royaume; 

L'Honorable  Vittorio  Rolandi  Ricci, 
Sénateur  du  Royaume,  Son  Ambas- 
sadeur Extraordinaire  et  Plénipoten- 
tiaire à  Washington; 

L'Honorable  Luigi  Albertini,  Sénateur 
du  Royaume; 

Sa  Majesté  l'Empereur  du  Japon: 

Le  Baron  Tomosaburo  Kato,  Ministre 
de  la  Marine,  Junii,  Membre  de  la 
Première  classe  de  l'Ordre  Impérial 
du  Grand  Cordon  du  Soleil  Levant 
avec  la  Eleur  de  Paulonia; 
Le  Baron  Kijuro  Shidehara,  Son  Am- 
bassadeur  Extraordinaire  et   Pléni- 
potentiaire   à    Washington,    Joshii, 
Membre   de  la  Première   Classe    de 
l'Ordre  Impérial  du  Soleil  Levant; 
M.  Masanao  Hanihara,  Vice-Ministre 
des     Affaires     Etrangères,     Jushii, 
Membre    de  la   Seconde    Classe    de 
l'Ordre  Impérial  du  Soleil  Levant; 
lesquels,   après  avoir  échangé  leurs  pleins 
pouvoirs,  reconnus  en  bonne  et  due  forme, 
ont  convenu  des  dispositions  suivantes: 


for  the  Dominion  of  New  Zealand: 
The    Honourable    Sir    John    William 
Salmond,  K.   C,  Judge  of  the   Su- 
prême Court  of  New  Zealand; 

for  the  Union  of  South  Africa: 

The  Right  Honourable  Arthur  James 
Balfour,  0.  M.,  M.  P.; 
for  India: 

The  Right  Honourable  Valingman 
iSankaranarayana  Srinivasa  Sastri, 
Memiber  of  the  Indian  Council  of 
State; 

The  Président  of  the  Erench  Republic  : 
Mr.  Albert  Sarraut,  Deputy,  Minister 

of  the  Colonies; 
Mr.  Jules  J.  Jusserand,  Ambassador 
Extraordinary  and  plenipotentiary 
to  the  United  States  of  America, 
Grand  Cross  of  the  National  Order 
of  the  Légion  of  Honour; 

His  Majesty  the  King  of  Italy: 

The  Honourable  Carlo  Schanzer,  Sena- 
tor  of  the  Kingdom; 

The  Honourable  Vittorio  Rolandi  Ricci, 
Senator  of  t'he  Kingdom,  His  Am- 
bassador Extraordinary  and  Pleni- 
potentiary at  Washington; 
The  Honourable  Luigi  Albertini,  Sena- 
tor  of  the  Kingdom; 

His  Majesty  the  Emperor  of  Japan: 
Baron  Tomosaburo  Kato,  Minister  for 
the  Navy,   Junii,   a   member  of  the 
Eirst  Class  of  the  Impérial  Order  of 
the    Grand    Cordon    of    the    Rising 
Sun  with  the  Paulownia  Flower  ; 
Baron  Kijuro  Shidehara,  His  Ambassa- 
dor  Extraordinary   and   Plenipoten- 
tiary at  Washington,  Joshii,  a  mem- 
ber  of  the  Eirst   Class  of  the  Im- 
périal Order  of  the  Rising  Sun; 
Mr.  Masanao  Hanihara,  Vice  Minister 
for  Eoreign  Affaira,  Jushii,  a  mem- 
ber of  the  iSecond  Class  of  the  Im- 
périal Order  of  the  Rising  Sun; 
Who,  having  communicated  to  each  other 
their  respective  full  powers,  found  to  be  in 
good   and   due  form,  hâve   agreed  as  fol- 
io ws: 
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CHAPTER  I 

General  Provisions  Relating  to  the 
Limitation  of  Naval  Armament 


Article  I 

Les  Puissances  Contractantes  convien- 
nent de  limiter  leur  armement  naval  ainsi 
qu'il  est  prévu  au  présent  traité. 


Article  I 

The  Contracting  Powers  agrée  to  limit 
their  respective  naval  armament  as  pro- 
vided  in  the  présent  Treaty. 


Article  II 

Les  Puissances  Contractantes  pourront 
conserver  respectivement  les  navires  de  li- 
gne énumérés  au  chapitre  II,  partie  I.  A 
la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité  et 
sous  réserve  des  dispositions  ci-dessous  du 
présent  article,  il  sera  disposé  comme  il  est 
prescrit  au  chapitre  II,  partie  2,  de  tous 
les  autres  navires  de  ligne  des  Etats-Unis, 
de  l'Empire  Britannique  et  du  Japon, 
construits  ou  en  construction. 

En  sus  des  navires  de  ligne  énumérés  au 
chapitre  II,  partie  1,  les  Etats-Unis  pour- 
ront achever  et  conserver  deux  navires  ac- 
tuellement en  construction  de  la  classe 
West  Virginia.  A  l'achèvement  de  ces 
deux  navires,  il  sera  disposé  du  North 
Dakota  et  du  Delaware  comme  il  est  pres- 
crit au  chapitre  II,  partie  2. 

L'Empire  Britannique  pourra,  conformé- 
ment au  tableau  de  remplacement  du  cha- 
pitre II,  partie  3,  construire  deux  nouveaux 
navires  de  ligne  ayant  chacun  un  déplace- 
ment type  maximum  de  35,000  tonnes 
(35,560  tonnes  métriques).  A  l'achève- 
ment de  ces  deux  navires,  il  sera  disposé  du 
Thunderer,  du  King  George  V ,  de  VAjax 
et  du  Centurion  comme  il  est  prescrit  au 
chapitre  II,  partie  2. 


Article  II 

The  Contracting  Powers  may  retain  re- 
spectively  the  capital  ships  which  are  speci- 
fîed  in  Chapter  II,  Part  1.  On  the  coming 
into  force  of  the  présent  Treaty,  but  sub- 
ject  to  the  following  provisions  of  this 
Article,  ail  other  capital  ships,  built  or 
building,  of  the  United  States,  the  British 
Empire  and  Japan  shall  be  disposed  of  as 
prescribed  in  Chapter  II,  Part  2. 

In  addition  to  the  capital  ships  specifîed 
in  Chapter  II,  Part  1,  the  United  States 
may  complète  and  retain  two  ships  of  the 
West  Virginia  class  now  under  construc- 
tion. On  the  completion  of  thèse  two  ships 
ihe  North  Dakota  and  Delaware  shall  be 
disposed  of  as  prescribed  in  Chapter  II, 
Part  2. 

The  British  Empire  may,  in  accordance 
with  the  replacement  table  in  Chapter  II, 
Part  3,  construct  two  new  capital  ships 
not  exceeding  35,000  tons  (35,560  metric 
tons)  standard  displacement  each.  On  the 
completion  of  the  said  two  ships  the 
Thunderer,  King  George  V,  Ajax  and  Cen- 
turion shall  be  disposed  of  as  prescribed  in 
Chapter  II,  Part  2. 


Article  III 

Sous  réserve  de3  dispositions  de  l'article 
II,  les  Puissances  Contractantes  abandon- 
neront leur  programme  de  construction  de 
navires  de  ligne  et  ne  construiront  ou  n'ac- 
querront aucun  nouveau  navire  de  ligne,  à 
l'exception  du  tonnage  de  remplacement  qui 
pourra  être  construit  ou  acquis  comme  il 
est  spécifié  au  chapitre  II,  partie  3. 

Il  sera  disposé  selon  les  prescriptions  du 
chapitre  II,  partie  2,  des  navires  remplacés 
conformément  au  chapitre  II,  partie  3. 


Article  III 

Subject  to  the  provisions  of  Article  II, 
the  Contracting  Powers  shall  abandon 
their  respective  capital  ship  building  pro- 
grams,  and  no  new  capital  ships  shall  be 
constructed  or  acquired  by  any  of  the  Con- 
tracting Powers  except  replacement  ton- 
nage which  may  be  constructed  or  acquired 
as  specified  in  Chapter  II,  Part  3. 

Ships  winch  are  replaced  in  accordance 
with  Chapter  II,  Part  3,  shall  be  disposed 
of  as  prescribed  in  Part  2  of  that  Chapter. 
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Article  IV 

Le  tonnage  total  des  navires  de  ligne  de 
remplacement,  calculé  d'après  le  déplace- 
ment type,  ne  dépassera  pas,  pour  chacune 
des  Puissances  Contractantes,  savoir  :  pour 
les  Etats-Unis,  525,000  tonnes  (533,400  ton- 
nes métriques)  ;  pour  l'Empire  Britannique 
525,000  tonnes  (533,400  tonnes  métriques)  ; 
pour  la  France  175,000  tonnes  (177,800 
tonnes  métriques);  pour  l'Italie  175,000 
tonnes  (177,800  tonnes  métriques)  ;  pour  le 
Japon  315,000  tonnes  (320,040  tonnes  mé- 
triques). 

Article  V 

Les  Puissances  Contractantes  s'engagent 
à  ne  pas  acquérir,  à  ne  pas  construire  et  à 
ne  pas  faire  construire  de  navire  de  ligne 
d'un  déplacement  type  supérieur  à  35,000 
tonnes  (35,560  tonnes  métriques),  et  à  ne 
pas  en  permettre  la  construction  dans  le 
ressort  de  leur  autorité. 

Article  YI 

Aucun  navire  de  ligne  de  l'une  quelcon- 
que des  Puissances  Contractantes  ne  por- 
tera de  canon  d'un  calibre  supérieur  à  16 
pouces  (406  millimètres). 

Article  VII 

Le  tonnage  total  des  navires  poTte-aéro- 
nefs,  calculé  d'après  le  déplacement  type, 
ne  dépassera  pas,  pour  chacune  des  Puis- 
sances Contractantes,  savoir:  pour  les 
Etats-Unis  135,000  tonnes  (137,160  ton- 
nes métriques)  ;  pour  l'Empire  Britannique 
135,000  tonnes  (137,160  tonnes  métriques)  ; 
pour  la  France  60,000  tonnes  (60,960  tonnes 
métriques)  ;  pour  l'Italie  60,000  tonnes 
(60,960  tonnes  métriques)  ;  pour  le  Japon 
81,000  tonnes  (82,296  tonnes  métriques). 

Article  VIII 

Le  remplacement  des  navires  porte-aéro- 
nefs n'aura  lieu  que  selon  les  prescriptions 
du  Chapitre  II,  partie  3;  toutefois  il  est 
entendu  que  tous  les  navires  porte-aéronefs 
construits  ou  en  construction  à  la  date  du 
12  novembre  1921  sont  considérés  comme 
navires  d'expérience  et  pourront  être  rem- 
placés, quel  que  soit  leur  âge,  dans  les  limi- 
tes de  tonnage  total  prévues  à  l'article  VIL 


Article  IV 

The  total  capital  ship  replacement  ton- 
nage of  each  of  the  Contracting  Powers 
shall  not  exceed  in  standard  displacement, 
for  the  United  States  525,000  tons  (533,- 
400  metric  tons);  for  the  British  Empire 
525,000  tons  (533,400  metric  tons);  for 
France  175,000  tons  (177,800  metric  tons)  ; 
for  Italy  175,000  tons  (177,800  metric  tons)  ; 
for  Japan  315,000  tons  (320,040  metric 
tons). 


Article  V 

No  capital  ship  exceeding  35,000  tons 
(35,560  metric  itons)  standard  displace- 
ment shall  be  acquired  by,  or  constructed 
by,  for,  or  within  the  jurisdiction  of,  any 
of  the  Contracting  Powers. 


Article  VI 

No  capital  ship  of  any  of  the  Con- 
tracting Powers  shall  carry  a  gun  with  a 
calibre  in  excess  of  16  inches  (406  milli- 
mètres). 

Article   VII 

The  total  tonnage  for  aircraft  carriers 
of  each  of  the  Contracting  Powers  shall 
not  exceed  in  standard  displacement,  for 
the  United  States  135,000  tons  (137,160 
metric  tons)  ;  for  the  British  Empire 
135,000  tons  (137,160  metric  tons);  for 
France  60,000  tons  (60,960  metric  tons); 
for  Italy  60,000  tons  (60,960  metric  tons)  ; 
for  Japan  81,000  tons  (82,296  metric  tons). 


Article  VIII 

The  replacement  of  aircraft  carriers 
shall  be  effectedi  only  as  prescribed  in 
Chapter  II,  Part  3,  provided,  however, 
that  ail  aircraft  carrier  tonnage  in  exist- 
ence or  building  on  November  12,  1921, 
shall  be  considered  expérimental,  and  may 
be  replaced,  within  the  total  tonnage  limit 
prescribed  in  Article  VII,  without  regard 
to  its  âge. 


176 


CONFÉRENCE  DE  WASHINGTON,  1921-22 


Article  IX 

Les  Puissances  Contractantes  s'engagent 
à  ne  pas  acquérir,  à  ne  pas  construire  et 
à  ne  pas  faire  construire  de  navire  porte- 
aéronefs,  d'un  déplacement  type  supérieur 
à  27,000  tonnes  (27,432  tonnes  métriques), 
et  à  ne  pas  en  permettre  la  construction 
dans  le  ressort  de  leur  autorité. 

Toutefois  chacune  des  Puissances  Con- 
tractantes pourra,  pourvu  qu'elle  ne  dépas- 
se pas  son  tonnage  total  alloué  de  navire3 
porte-aéronefs,  construire  au  plue  deux  na- 
vires porte-aéronefs,  chacun  d'un  déplace- 
ment type  maximum  de  33,000  tonnes 
(33,528  tonnes  métriques)  ;  à  cet  effet  et 
pour  des  raisons  d'économie,  chacune  des 
Puissances  Contractantes  pourra  utiliser 
deux  de  ses  navires,  terminés  ou  non  termi- 
nés, pris  à  son  choix  parmi  ceux  qui,  sans 
cela,  devraient  être  mis  hors  d'état  de  ser- 
vir pour  le  combat  aux  termes  de  l'article 
II.  L'armement  d'un  navire  porte-aéronefs 
ayant  un  déplacement  type  supérieur  à 
27,000  tonnes  (27,432  tonnes  métriques) 
sera  soumis  aux  dispositions  de  l'article  X, 
avec  cette  restriction  que,  si  cet  armement 
comporte  un  seul  canon  d'un  calibre  supé- 
rieur à  6  pouces  (152  millimètres),  le  nom- 
bre total  des  canons  ne  pourra  dépasser 
huit,  non  compris  les  canons  contre  aéronefs 
et  les  canons  d'un  calibre  ne  dépassant  pas 
5  pouces  (127  millimètres). 
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Article  IX 

No  aircraft  carrier  exceeding  27,000 
tons  (27,432  metric  tons)  standard  dis- 
placement shall  be  acquired  by,  or  con- 
structed  by,  for  or  within  the  jurisdiction 
of,  any  of  the  Contracting  Powers. 

However,  any  of  the  Contracting  Powers 
may,  provided  that  its  total  tonnage  allow- 
ance  of  aircraft  carriers  is  not  thereby  ex- 
ceeded,  build  not  more  than  two  aircraft 
carriers,  each  of  a  tonnage  of  not  more 
than  33,000  tons  (33,528  metric  tons) 
standard  displacement,  and  in  order  to 
effect  economy  any  of  the  Contracting 
Powers  may  use  for  this  purpose  any  two 
of  their  ships,  whether  constructed  or  in 
course  of  construction,  which  would  other- 
wise  be  scrapped  under  the  provisions  of 
Article  IL  The  armament  of  any  aircraft 
carriers  exceeding  27,000  tons  (27,432 
metric  tons)  standard  displacement  shall 
be  in  accordance  with  the  requirements 
of  Article  X,  except  that  the  total  number 
of  guns  to  be  carried  in  case  any  of  such 
guns  be  of  a  calibre  exceeding  6  inches  (152 
millimètres),  except  anti-aircraft  guns  and 
guns  not  exceeding  5  inches  (127  milli- 
mètres),  shall   not  exceed   eight. 


Article  X 

Aucun  navire  porte-aéronefs  de  l'une  quel- 
conque des  Puissances  Contractantes  ne 
portera  de  canon  d'un  calibre  supérieur  à 
8  pouces  (203  millimètres).  Sous  réserve 
de  l'exception  prévue  à  l'article  IX,  si  l'ar- 
mement comprend  des  canons  d'un  calibre 
supérieur  à  6  pouces  (152  millimètres), 
le  nombre  total  des  canons  pourra  être  de 
dix  au  maximum,  non  compris  les  canons 
contre  aéronefs  et  les  canons  d'un  calibre 
ne  dépassant  pas  5  pouces  (127  millimè- 
tres). 'Si,  au  contraire,  l'armement  ne  com- 
prend pas  de  canon  d'un  calibre  supérieur 
à  6  pouces  (152  millimètres),  le  nombre  des 
canons  n'est  pas  limité.  Dans  les  deux 
cas,  le  nombre  des  canons  contre  aéronefs 
et  des  canons  d'un  calibre  ne  dépassant  pas 
5  pouces  (127  millimètres)  n'est  pas  limité. 


Article  X 

No  aircraft  carrier  of  any  of  the  Con- 
tracting Powers  shall  carry  a  gun  with  a 
calibre  in  excess  of  8  inches  (203  mil- 
limètres). Without  préjudice  to  the  pro- 
visions of  Article  IX,  if  the  armament 
carried  includes  guns  exceeding  6  inches 
(152  millimètres)  in  calibre  the  total  num- 
ber of  guns  carried,  except  anti-aircraft 
guns  and  guns  not  exceeding  5  inches  (127 
millimètres),  shall  not  exceed  ten.  If 
alternatively  the  armament  contains  no 
guns  exceeding  6  inches  (152  millimètres) 
in  calibre,  the  number  of  guns  is  not 
limited.  In  either  case  the  number  of  anti- 
aircraft  guns  and  of  guns  not  exceeding 
5  inches   (127  millimètres)   is  not  limited. 
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Article  XI 

Les  Puissances  Contractantes  s'engagent 
à  ne  pas  acquérir,  à  ne  pas  construire  et 
à  ne  pas  faire  construire,  en  dehors  des 
navires  de  ligne  ou  des  navires  porte-aéro- 
nefs, de  navires  de  combat  d'un  déplace- 
ment type  supérieur  à  10,000  tonnes  (10,160 
tonnes  métriques),  et  à  ne  pas  en  permettre 
la  construction  dans  le  ressort  de  leur  au- 
torité. Ne  sont  pas  soumis  aux  limitations 
du  présent  article  les  bâtiments  employés 
soit  à  des  services  de  la  flotte,  soit  à  des 
transports  de  troupes,  soit  à  toute  autre 
participation  à  des  hostilités  qui  ne 
serait  pas  celle  d'un  navire  combattant, 
pourvu  qu'ils  ne  soient  pas  spécifiquement 
construits  comme  navires  combattants  ou 
placés  en  temps  de  paix  sous  l'autorité  du 
Gouvernement  dans  un  but  de  combat. 


Article   XI 

No  vessel  of  war  exceeding  10,000  tons 
(10,160  metric  tons)  standard  displace- 
ment, other  than  a  capital  ship  or  aircraft 
carrier,  shall  be  acquired  by,  or  con- 
structed  by,  for,  or  within  the  jurisdiction 
of,  any  of  the  Contracting  Powers.  Ves- 
sels  not  specifically  built  as  fighting  ships 
nor  taken  in  time  of  peace  under  govern- 
ment  control  for  fighting  purposes,  which 
are  employed  on  fleet  duties  or  as  troop 
transports  or  in  some  other  way  for  the 
purpose  of  assisting  in  the  prosecution  of 
hostilities  otherwise  than  as  fighting  ships, 
shall  not  be  within  the  limitations  of  this 
Article. 


Article  XIT 

En  dehors  des  navires  de  ligne,  aucun  na- 
vire de  combat  de  l'une  quelconque  des 
Puissances  Contractantes,  mis  en  chantier 
à  l'avenir,  ne  portera  de  canon  d'un  calibre 
supérieur  à  8  pouces  (203  millimètres). 


Article  XII 

No  vessel  of  war  of  any  of  the  Con- 
tracting Powers,  hereafter  laid  down,  other 
than  a  capital  ship,  shall  carry  a  gun  with 
a  calibre  in  excess  of  8  inches  (203  milli- 
mètres). 


Article  XIII 

Sous  réserve  de  l'exception  prévue  à  l'ar- 
ticle IX,  aucun  navire  à  déclasser  par  ap- 
plication du  présent  Traité  ne  pourra  rede- 
venir navire  de  guerre. 


Article  XIII 

Except  as  provided  in  Article  IX,  no 
ship  designated  in  the  présent  Treaty  to  be 
scrapped  may  be  reconverted  into  a  vessel 
of  war. 


Article  XIV 

Il  ne  sera  fait,  en  temps  de  paix,  aucune 
installation  préparatoire  sur  les  navires  de 
commerce  en  vue  de  les  armer  pour  les  con- 
vertir en  navires  de  guerre;  toutefois,  il 
sera  permis  de  renforcer  les  ponts  pour  pou- 
voir y  monter  des  canons  d'un  calibre  ne 
dépassant  pas  6  pouces  (152  millimètres). 


Article  XIV 

No  préparations  shall  be  made  in  mer- 
chant  ships  in  time  of  peace  for  the  in- 
stallation of  warlike  armaments  for  the 
purpose  of  converting  such  ships  into  ves- 
sels  of  war,  other  than  the  necessary  stiff- 
ening  of  decks  for  the  mounting  of  guns 
not  exceeding  6  inch  (152  millimètres) 
calibre. 


Article  XV 

Aucun  navire  de  guerre  construit  pour 
une  Puissance  non  contractante  dans  le  res- 
sort de  l'autorité  d'une  Puissance  Contrac- 
tante ne  devra  dépasser  les  limites  de  dé- 
placement et  d'armement  prévues  au  pré- 
sent Traité  pour  les  navires  similaires  à 
construire  par  ou  pour  les  Puissances  Con- 

47- 


Article  XV 

No  vessel  of  war  constructed  within  the 
jurisdiction  of  any  of  the  Contracting 
Powers  for  a  non-Contracting  Power  shall 
exceed  the  limitations  as  to  displacement 
and  armament  prescribed  by  the  présent 
Treaty  for  vessels  of  a  similar  type  which 
may  be  constructed  by  or  for  any  of  the 
-12 
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tractantes.  Toutefois  la  limite  du  déplace- 
ment type  des  navires  porte-aéronefs  cons- 
truits pour  une  Puissance  non  contractante 
ne  devra  en  aucun  cas  dépasser  27,000  ton- 
nes (27,432  tonnes  métriques). 

Article  XVI 

Si  un  navire  de  guerre,  quel  qu'il  soit, 
est  mis  en  construction  pour  le  compte 
d'une  Puissance  non  Contractante  dans 
le  ressort  de  l'autorité  d'une  Puissance  Con- 
tractante, cette  dernière  fera  connaître, 
aussi  rapidement  que  possible,  aux  autres 
Puissances  Contractantes  la  date  de  signa- 
ture du  contrat  de  construction  et  celle  de 
mise  sur  cale  du  navire;  elle  leur  commu- 
niquera également  les  caractéristiques  du 
navire,  en  se  conformant  au  Chapitre  II, 
partie  3,  section  I  (b),  (4)  et  (5). 

Article  XYII 

Si  l'une  des  Puissances  Contractantes 
vient  à  être  engagée  dans  une  guerre,  elle 
n'emploiera  pas  comme  tels  les  navires  de 
guerre  quels  qu'ils  soient,  en  construction 
ou  construits  mais  non  livrés,  dans  le  res- 
sort de  son  autorité,  pour  le  compte  de 
toute  autre  Puissance. 
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Contractihg  Powers;  provided,  however, 
that  the  displacement  for  aircraft  carriers 
constructed  for  a  non-Contracting  Power 
shall  in  no  case  exceed  27,000  tons  (27,432 
metric  tons)  standard  displacement. 

Article  XVI 

If  the  construction  of  any  vessel  of  war 
for  a  non-Contracting  Power  is  undertaken 
within  the  jurisdiction  of  any  of  the  Con- 
tracting Powers,  such  Power  shall 
promptly  inform  the  other  Contracting 
Powers  of  the  date  of  the  signing  of  the 
contract  and  the  date  on  which  the  keel 
of  the  ship  is  laid;  and  shall  also  com- 
municate  to  them  the  particulars  relating 
to  the  ship  prescribed  in  Chapter  II,  Part 
3,  Section  I  (b),  (4)  and  (5). 


Article  XVII 

In  the  event  of  a  Contracting  Power 
being  engaged  in  war,  such  Power  shall 
not  use  as  a  vessel  of  war  any  vessel  of 
war  which  may  be  under  construction 
within  its  jurisdiction  for  any  other  Power, 
or  which  may  hâve  been  constructed  with- 
in its  jurisdiction  for  another  Power  and 
not  delivered. 


Article  XVIII 

Les  Puissances  Contractantes  s'engagent 
à  ne  disposer  ni  à  titre  gratuit,  ni  à  titre 
onéreux,  ni  autrement,  de  leurs  navires  de 
guerre,  quels  qu'ils  soient,  dans  des  condi- 
tions permettant  à  une  Puissance  étran- 
gère de  les  employer  comme  tels. 

Article  XIX 

Les  Etats-Unis,  l'Empire  Britannique 
et  le  Japon  conviennent  de  maintenir,  en 
matière  de  fortifications  et  de  bases  navales, 
le  statu  quo  tel  qu'il  existe  au  jour  de  la 
signature  du  présent  Traité  dans  leurs  ter- 
ritoires et  possessions  respectifs  ci-après 
désignés  : 

(1)  Les  possessions  insulaires,  soit  ac- 
tuelles, soit  futures,  des  Etats-Unis  dans 
l'océan  Pacifique,  à  l'exception:  (a)  de 
celles  avoisinant  la  côte  des  Etats-Unis,  de 
l'Alaska  et  de  la  zone  du  Canal  de  Pana- 
ma, non  compris  les  Iles  Aléoutiennes;  (b) 
des  Iles  Hawaï; 


Article  XVIII 

E'ach  of  the  Contracting  Powers  under- 
takes  not  to  dispose  by  gift,  sale  or  any 
mode  of  transfer  of  any  vessel  of  war  in 
such  a  manner  that  such  vessel  may  become 
a  vessel  of  war  in  the  Navy  of  any  foreign 
Power. 

Article  XIX 

The  United  States,  the  British  Empire 
and  Japan  agrée  that  the  status  quo  at  the 
time  of  the  signing  of  the  présent  Treaty, 
with  regard  to  fortifications  and  naval 
bases,  shall  be  maintained  in  their  re- 
spective territories  and  possessions  speci- 
fied  hereunder: 

(1)  The  insular  possessions  which  the 
United  States  now  holds  or  may  hereafter 
acquire  in  the  Pacific  Océan,  except  (a) 
those  adjacent  to  the  coast  of  the  United 
States,  Alaska  and  the  Panama  'Canal 
Zone,  not  including  the  Aleutian  Islands, 
and  (b)  the  Hawaiian  Islands; 
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(2)  Hong-Kong  et  les  possessions  insu- 
laires, soit  actuelles,  soit  futures,  de  l'Em- 
pire Britannique  dans  l'Océan  Pacifique, 
situées  à  l'est  du  méridien  de  110°  est  de 
Greenwich  à  l'exception  :  (a)  de  celles  avoi- 
sinant  la  côte  du  Canada;  (b)  du  Common- 
wealth  d'Australie  et  de  ses  Territoires; 
(c)    de  la  Nouvelle-Zélande; 

(3)  Les  territoires  et  possessions  insu- 
laires du  Japon  dans  l'Océan  Pacifique,  ci- 
après  désignés:  Iles  Kouriles,  Iles  Bonin, 
Amami-Oshima,  Iles  Liou-Kiou,  Formose  et 
Pescadores,  ainsi  que  tous  territoires  ou  pos- 
sessions insulaires  futurs  du  Japon  dans 
l'Océan  Pacifique. 

Le  maintien  du  statu  quo  visé  ci-dessus 
implique  : 

qu'il  ne  sera  établi  dans  les  territoires  et 
possessions  ci-dessus  visés  ni  bases  navales, 
ni  fortifications  nouvelles;  qu'il  ne  sera 
pris  aucune  mesure  de  nature  à  accroître 
les  ressources  navales  existant  actuellement 
pour  la  réparation  et  l'entretien  des  forces 
navales;  et  qu'il  ne  sera  procédé  à  aucun 
renforcement  des  défenses  côtières  des  terri- 
toires et  possessions  ci-dessus  visés.  Toute- 
fois, cette  restriction  n'empêchera  pas  la 
réparation  et  le  remplacement  de  l'arme- 
ment et  des  installations  détériorés,  selon  la 
pratique  des  établissements  navals  et  mili- 
taires en  temps  de  paix. 


(2)  Hongkong  and  the  insular  posses- 
sions which  the  British  Empire  now  holds 
or  may  hereafter  acquire  in  the  Pacific 
Oçean,  east  of  the  meridian  of  110°  east 
longitude,  except  (a)  those  adjacent  to  the 
coast  of  Canada,  (b)  the  Commonwealth 
of  Australia  and  its  Territories,  and  (c) 
New  Zealand; 

(3)  The  following  insular  territories  and 
possessions  of  Japan  in  the  Pacific  Océan, 
to  wit:  the  Kurile  Islands,  the  Bonin  Is- 
lands,  Amami-Oshima,  the  Loochoo  Is- 
lands, Formosa  and  the  Pescadores,  and 
any  insular  territories  or  possessions  in  the 
Pacific  Océan  which  Japan  may  hereafter 
acquire. 

The  maintenance  of  the  status  quo  under 
the  foregoing  provisions  implies  that  no 
new  fortifications  or  naval  bases  shall  be 
established  in  the  territories  and  posses- 
sions specified;  that  no  measures  shall  be 
taken  to  increase  the  existing  naval  facili- 
tées for  the  repair  and  maintenance  of 
naval  forces,  and  that  no  increase  shall  be 
made  in  the  coast  defences  of  the  territor- 
ies and  possessions  above  specified.  This 
restriction,  however,  does  not  preclude 
such  repair  and  replacement  of  wornout 
weapons  and  equipment  as  is  customary  in 
naval  and  military  establishments  in 
time  of  peace. 


Article  XX 

Les  règles  de  détermination  du  déplace- 
ment, telles  qu'elles  sont  posées  au  Cha- 
pitre II,  partie  4,  s'appliqueront  aux  navires 
de  chacune  des  Puissances   Contractantes. 


Article  XX 

The  rules  for  determining  tonnage  dis- 
placement prescribed  in  Chapter  II, 
Part  4,  shall  apply  to  the  ships  of  each 
of  the  Contracting  Powers. 


CHAPITRE  II 


CHAPTER  II 


RÈGLES    CONCERNANT    L'EXÉCUTION    DU    TRAITÉ 
DÉFINITION    DES    TERMES    EMPLOYÉS 

Partie  I 


Rules  Relating  to  the  Execution  of  the 
Treaty — Définition  of  Terms 

Part  1 


NAVIRES  DE  LIGNE  QUI  PEUVENT  ETRE  CONSER- 
VES  PAR   LES   PUISSANCES    CONTRACTANTES 

Pourront  être  conservés  par  chacune  des 
Puissances  Contractantes,  conformément  à 
l'article  II,  les  navires  énumérés  dans  la 
présente  partie. 


CAPITAL    SHIPS    WHICH    MAY    BE    RETAINED    BY 
THE    CONTRACTING    POWERS 

In  accordance  with  Article  II  ships  may 
be  retained  by  each  of  the  Contraeti/jg 
Powers  as  specified  in  thiii  V\\>< 
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Navires  qui  peuvent  être  conservés  par  les 
Etats-Unis 

Nom  :  Tonnage 

Maryland 32,600 

Califomia 32,300 

Tennessee 32,300 

Idaho 32,000 

New  Mexico 32,000 

Mississippi 32,000 

Arizona 31,400 

Pennsylvania 31,400 

Oklahoma 27,500 

Nevada 27,500 

New  York 27,000 

Texas 27,000 

Arkansas 26,000 

Wyoming 26,000 

Florida 21,825 

Utah 21,825 

North  Dakota 20,000 

Delaware 20,000 

Tonnage   total 500,650 

Quand  les  deux  unités  de  la  classe  West 
Virginia  seront  achevées  et  quand  le  North 
Dakota  et  le  Delaware  seront  déclassés, 
ainsi  qu'il  est  indiqué  à  l'article  II,  le  ton- 
nage total  à  conserver  par  les  Etats-Unis 
sera  de  525,850  tonnes. 


12  GEORGE  V,  A.  1922 

Ships  which  may  oe  retained  hy  the  United 

States 

Name  :  Tonnage 

Maryland 32,600 

Califomia 32,300 

Tennessee 32,300 

Idaho 32,000 

New  Mexico 32,000 

Mississippi 32,000 

Arizona 31,400 

Pennsylvania 31,400 

Oklahoma 27,500 

Nevada 27,500 

New  York 27,000 

Texas 27,000 

Arkansas 26,000 

Wyoming 26,000 

Florida 21.825 

Utah 21,825 

North  Dakota 20,000 

Delaware 20,000 

Total  tonnage 500,650 

On  the  completion  of  the  two  ships  cf 
the  West  Virginia  class  and  the  scrapping 
of  the  North  Dakota  and  Delaware  as  pro- 
vided  in  Article  II,  the  total  tonnage  to  be 
retained  by  the  United  States  will  be  525,- 
850  tons. 


Navires  qui  peuvent  être  conservés  par 
l'Empire  Britannique 

Nom  :  Tonnage 

Royal  Sovereign 25,750 

Royal  Oak 25,750 

Revenge 25,750 

Resolution 25,750 

Ramillies 25,750 

Malaya 27,500 

Valiant 27,500 

Barham 27,500 

Queen  Elizabeth 27,500 

Warspite 27,500 

Benbow 25,000 

Emperor  of  India 25,000 

Iron  Duke 25,000 

Marlborough 25,000 

Hood 41,200 

Renown 26,500 

Repuise 26,500 

Tiger 28,500 

Thunderer 22,500 

King  George  V 23,000 

Ajax 23,000 

Centurion 23,000 

Tonnage  total 580,450 


Ships  which  may  oe  retained  by  the  British 
Empire 

Name  :  Tonnage 

Royal  Sovereign 25,750 

Royal  Oak 25,750 

Revenge 25,750 

Resolution 25,750 

Ramillies 25,750 

Malaya 27,500 

Valiant 27,500 

Barham 27,500 

Queen  Elizaoeth 27,500 

Warspite 27,500 

Benbow 25,000 

Emperor  of  India 25,000 

Iron  Duke 25,000 

Marlborough 25,000 

Hood 41,200 

Renown 26,500 

Repuise 26,500 

Tiger 28,500 

Thunderer 22,500 

King  George  V 23,000 

Ajax 23,000 

Centurion 23,000 

Total   tonnage 580,450 


Quand  les  deux  unités  nouvelles  à  cons- 
truire seront  achevées,  et  quand  le  Thun- 
derer, le  King  George  V,  Y  Ajax  et  le  Cen- 
turion seront  déclassés,  ainsi  qu'il  est  indi- 
qué à  l'article  II,  le  tonnage  total  à  conser- 
ver par  l'Empire  Britannique  sera  de 
558.950  tonnes. 


On  the  completion  of  the  two  now  ships 
to  be  constructed  and  the  scrapping  of  the 
Thunderer,  King  George  V,  Ajax  and 
Centurion,  as  provided  in  Article  II,  the 
total  tonnage  to  be  retained  by  the  British 
Empire  will  be  558,950  tons. 
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Navires  qui  peuvent  être  conservés  par  la 
France 

Tonnage 
(tonnes 

Nom  :  métriques) 

Bretagne 23,500 

Lorraine 23,500 

Provence 23,500 

Paris 23,500 

France 23,500 

Jean  B art 23,500 

Courbet 23,500 

Condorcet 18,890 

Diderot 18,890 

Voltaire 18,890 

Tonnage   total 221,170 


Ships   which  may   bs   retained  by  France 


Tonnage 
(metric 

Name  :  tons) 

Bretagne 23,500 

Lorraine 23,500 

Provence 23,500 

Paris 23,500 

France 23,500 

Jean  B  art 23,500 

Courbet 23,500 

Condorcet 18,890 

Diderot 18,890 

Voltaire 18,890 

Total   tonnage 221,170 


La  France  pourra  mettre  en  chantier  des 
navires  neufs  en  1927,  1929  et  1931,  ainsi 
qu'il  est  prévu  à  la  partie  3,  section  IL 


France  may  lay  down  new  tonnage  in 
the  years  192'7,  1929,  and  1931,  as  pro- 
vided  in  Part  3,  Section  IL 


Navires  qui  peuvent  être  conservés  par 
l'Italie 

Tonnage 
(tonnes 
Nom  :  métriques) 

Andréa   Doria 22,700 

Caio   Duilio 22,700 

Conte   Di   Cavour 22,500 

Giulio    Cesare 22,500 

Leonardo    Da    Vinci 22,500 

Dante   Alighieri -..       19,500 

Roma 12,600 

Napoli 12,600 

Vittorio    Emanuele 12,600 

Regina    Elena 12,600 

Tonnage    total 182,800 

L'Italie  pourra  mettre  en  chantier  des 
navires  neufs  en  1927,  1929  et  1931,  ainsi 
qu'il  est  prévu  à  la  partie  3,  section  IL 


Ships  which  may  be  retained  by  Italy 

Tonnage 
(metric 

Name:  tons) 

Andréa   Doria 22,700 

Caio   Duilio 22,700 

Conte   Di   Cavour 22,500 

Giulio    Cesare 22,500 

Leonardo    Da    Vinci 22,500 

Dante  Alighieri 19,500 

Roma 12,600 

Napoli 12,600 

Vittorio    Emanuele 12,600 

Regina    Elena 12,600 

Total    tonnage 182,800 


Italy  may  lay  down  new  tonnage  in  the 
years  1927,  1929,  and  1931,  as  provided  in 
Part  3,   Section  IL 


Navires  qui  peuvent  être  conservés  par  le 
Japon 

Nom  :  Tonnage 

M  ut  su 33,800 

Nagato 33,800 

Hiuga , 31,260 

Ise..     .. 31,260 

Yamashiro 30,600 

Fu-so 30,600 

Kirishima 27,500 

Haruna 27,500 

Hiyei 27,500 

Kongo 27,500 

Tonnage   total 301,320 


Ships  which  may  be  retained  by  Japan 

Name  :  Tonnage 

Mutsu 33,800 

Nagato 33,800 

Hiuga 31,260 

Ise 31,260 

Yamashiro 30,600 

Fu-so 30,600 

Kirishima 27,500 

Haruna 27,500 

Hiyei 27,500 

Kongo 27,500 

Total   tonnage 301,320 
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Partie  2 

règles  applicables   au   declassement   des 
navires  de  guerre 

Les  règles  suivantes  devront  être  obser- 
vées pour  le  déclassement  des  navires  de 
guerre  dont  on  doit  disposer  comme  il  est 
prescrit  aux  articles  II  et  III. 

I.  Un  navire  pour  être  déclassé  doit  être 
mis  hors  d'état  de  servir  pour  le  com- 
bat. 

IL  Pour  obtenir  ce  résultat  d'une  ma- 
nière définitive,  on  devra  employer 
l'un  des  moyens  suivants: 

(a)  submersion  du  navire  sans  possibi- 
lité de  renflouement; 

(b)  démolition.  Cette  opération  devra 
toujours  comprendre  la  destruction 
ou  l'enlèvement  de  toutes  machines, 
chaudières,  cuirasses,  ainsi  que  de 
tout  le  bordé  de  pont,  de  flanc  et 
de  fond; 

(c)  transformation  pour  l'usage  exclu- 
sif de  cible.  Dans  ce  cas,  on  de- 
vra observer  au  préalable  toutes 
les  dispositions  du  paragraphe  III 
de  la  présente  partie,  à  l'exception 
du  sous-paragraphe  (6),  (dans  la 
mesure  nécessaire  pour  utiliser  le 
navire  comme  cible  mobile),  et  du 
sous-paragraphe  (7).  Aucune  des 
Puissances  Contractantes  ne  pour- 
ra conserver,  pour  s'en  servir  com- 
me de  cible,  plus  d'un  navire  de 
ligne  à  la  fois. 

(d)  Parmi  les  navires  de  ligne  arri- 
vant à  partir  de  1931  à  l'époque 
de  leur  déclassement,  la  France  et 
l'Italie  sont  autorisées  à  conser- 
ver chacune  deux  bâtiments  navi- 
gants, qui  seront  affectés  exclusive- 
ment aux  écoles  de  canonnage  ou 
de  torpilles.  Pour  la  France,  ces 
deux  navires  seront  du  type  Jean 
Bart.  Pour  l'Italie,  l'un  d'eux 
sera  le  Dante  Alighieri,  le  second 
sera  du  type  Giulio  Cerare.  La 
France  et  l'Italie  s'engagent  à  ne 
plus  utiliser  comme  navires  de 
guerre  les  navires  ainsi  conservés 
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Part  2 

RULES    FOR    SCRAPPING    VESSELS    OF    WAR 

The  following  rules  shall  be  observed 
for  the  scrapping  of  vessels  of  war  which 
are  to  be  disposed  of  in  accordance  with 
Articles  II  and  III. 

I.  A  vessei  to  be  scrapped  must  be  placed 
in  such  condition  that  it  cannot  be 
put  to  combatant  use. 

IL  This  resuit  must  be  finally  effected 
in  any  one  of  the  following  ways. 

(a)  Permanent  sinking  of  the  vessei; 

(b)  Breaking  the  vessei  up.  This 
shall  always  involve  the  destruc- 
tion or  removal  of  ail  machinery, 
boilers  and  armour,  and  ail  deck, 
side  and  bottom  plating; 

(c)  Converting  the  vessei  to  target  use 
exclusively.  In  such  case  ail  the 
provisions  of  paragraph  III  of 
this  Part,  except  subparagraph 
(6),  in  so  far  as  may  be  necessary 
to  enable  the  ship  to  be  used  as  a 
mobile  target,  and  except  subpara- 
graph (7),  must  be  previously 
complied  with.  Not  more  than 
one  capital  ship  may  be  retained 
for  this  purpose  at  one  time  by 
any  of  the   Contracting  Powers. 

(d)  Of  the  capital  ships  which  would 
otherwise  be  scrapped  under  the 
présent  Treaty  in  or  after  the 
year  1931,  France  and  Italy  may 
each  retain  two  sea-going  vessels 
for  training  purposes  exclusively, 
that  is,  as  gunnery  or  torpédo 
schools.  The  two  vessels  retained 
by  France  shall  be  of  the  Jean 
Bart  class,  and  of  those  retained 
by  Italy  one  shall  be  the  Dante 
Alighieri,  the  other  of  the  Giulio 
Cesare  class.  On  retaining  thèse 
ships  for  the  purpose  above  stated, 
France  and  Italy  respectively  un- 
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dont   les  blockhaus   devront   alors 
être   enlevés   et  détruits. 


III.  (a)  Sous  réserve  des  exceptions- 
spéciales  de  l'article  IX,  quand  un 
navire  doit  être  déclassé,  la  premiè- 
re opération  du  déclassement,  qui 
consiste  à  mettre  la  navire  hors 
d'état  de  remplir  ultérieurement  un 
service  de  combat,  doit  être  immé- 
diatement commencée. 

(b)  Un  navire  sera  considéré  comme 
mis  hors  d'état  de  remplir  ultérieu- 
rement un  service  de  combat  quand 
on  aura  enlevé  et  mis  à  terre  ou 
détruit  à  bord  du  navire: 

(1)  tous  les  canons  et  parties 
essentielles  de  canons,  les  hunes 
de  direction  de  tir  et  les  parties 
tournantes  de  toutes  les  tourelles 
barbettes  et  fermées; 

(2)  toute  la  machinerie  hydrau- 
lique ou  électrique  de  manœuvre 
des  affûts; 

(3)  tous  les  instruments  et  les 
télémètres  de  direction  de  tir; 

(4)  toutes  les  munitions,  les  ex- 
plosifs et  les  mines  ; 

(5)  toutes  les  torpilles,  cônes  de 
charge  et  tubes  lance-torpilles; 

(6)  toutes  les  installations  de 
télégraphie    sans  /fil; 

(7)  le  blockhaus  et  toute  la  cui- 
rasse de  flanc,  ou,  si  l'on  pré- 
fère, tout  l'appareil  moteur 
principal  ; 

(8)  toutes  les  plateformes  d'at- 
terrissage et  d'envol  et  tous 
autres  accessoires  d'aviation. 

IV.  Les  délais  dans  lesquels  les  opéra- 
tions de  déclassement  des  navires  de- 
vront être  accomplies  sont  les  sui- 
vants : 

(a)  S'il  s'agit  de  navires  à  déclasser 
d'après  le  premier  alinéa  de  l'arti- 
cle II,  les  opérations  nécessaires 
pour  mettre  ces  navires  hors  d'état 
de  remplir  ultérieurement  un  ser- 
vice de  combat,  en  observant  les 


dertake  to  remove  and  destroy 
their  conning  towers,  and  not  to 
use  the   said  ships   as  vessels   of 

war. 
III.  (a)  Subject  to  the  spécial  excep- 
tions contained  in  Article  IX,  when 
a  vessel  is  due  for  scrapping,  the 
first  stage  of  scrapping,  which  con- 
sists  in  rendering  a  ship  incapable 
of  further  warlike  service,  shall  be 
immediately  undertaken. 

(b)  A  vessel  shall  be  considered  in- 
capable of  further  warlike  service 
when  there  shall  hâve  been  re- 
moved  and  landed,  or  else  de- 
stroyed  in  the  ship: 

(1)  Ail  guns  and  essential  por- 
tions of  guns,  fire-control  tops 
and  revolving  parts  of  ail  bar- 
bettes and  turrets; 

(2)  Ail  machinery  for  working 
hydraulic  or  electric  mount- 
ings; 

(3)  Ail  fire-control  instruments 
and  range-finders  ; 

(4)  Ail  ammunition,  explosives 
and  mines; 

(5)  Ail  torpedoes,  war-heads  and 
torpédo   tubes  ; 

(6)  Ail  wireless  telegraphy  instal- 
lations; 

(7)  The  conning  tower  and  ail 
side  armour,  or  alternative^  ail 
main  propelling  machinery  ; 
and 

(8)  Ail  landing  and  flying-off 
platforms  and  ail  other  aviation 
accessories. 

IV.  The  periods  in  which  scrapping  of 
vessels  is  to  be  efïected  are  as  fol- 
lows: 

(a)  In  the  case  of  vessels  to  be  scrap- 
ped  under  the  first  paragraph  of 
Article  II,  the  work  of  rendering 
the  vessels  incapable  of  further 
warlike  service,  in  accordance 
with  paragraph  III  of  this  Part, 
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prescriptions  du  paragraphe  III  de 
la  présente  Partie,  devront  être 
achevés  dans  un  délai  de  six  mois 
et  le  déclassement  devra  être  com- 
plètement terminé  dans  un  délai  de 
dix-huit  mois,  l'un  et  l'autre  à  da- 
ter de  la  mise  en  vigueur  du  pré- 
sent traité, 
(b)  S'il  s'agit  de  navires  à  déclasser 
d'après  les  alinéas  2  et  3  de  l'arti- 
cle II  ou  d'après  l'article  III,  les 
opérations  nécessaires  pour  mettre 
chacun  de  ces  navires  hors  d'état 
de  remplir  ultérieurement  un  ser- 
vice de  combat,  en  observant  les 
prescriptions  du  paragraphe  III  de 
la  présente  Partie,  devront  être 
commencées  au  plus  tard  à  la  date 
de  l'achèvement  du  navire  de  rem- 
placement et  devront  être  termi- 
nées dans  les  six  mois  qui  suivront 
cette  date.  Le  déclassement,  opé- 
ré conformément  au  paragraphe  II 
de  la  présente  Partie,  devra  être 
terminé  dans  les  dix-huit  mois  qui 
suivront  l'achèvement  du  navire  de 
remplacement.  Si,  cependant,  l'a- 
chèvement du  nouveau  navire  est 
retardé,  on  devra  commencer,  au 
plus  tard  quatre  ans  après  sa  mise 
sur  cale,  les  opérations  nécessaires 
pour  mettre  le  vieux  navire  hors 
d'état  de  remplir  ultérieurement 
un  service  de  combat,  conformé- 
ment au  paragraphe  III  de  la  pré- 
sente Partie,  et  ce  travail  devra 
être  terminé  en  six  mois.  Le  vieux 
navire  devra  être  définitivement 
déclassé,  dans  les  conditions  du 
paragraphe  II  de  la  présente  Par- 
tie, dix-huit  mois  après  le  com- 
mencement des  travaux  de  ladite 
mise  hors  d'état. 
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shall  be  completed  within  six 
months  from  the  coming  into 
force  of  the  présent  Treaty,  and 
and  the  scrapping  shall  be  finally 
effected  within  eighteen  months 
from  such  coming  into  force. 


(b)  In  the  case  of  vessels  to  be 
scrapped  under  the  second  and 
third  paragraphs  of  Article  II,  or 
under  Article  III,  the  work  of 
rendering  the  vessel  incapable  of 
further  warlike  service  in  accord- 
ance  with  paragraph  III  of  this 
Part  shall  be  commenced  not  later 
than  the  date  of  completion  of  its 
successor,  and  shall  be  finished 
within  six  months  from  the  date 
of  such  completion.  The  vessel 
shall  be  finally  scrapped,  in  ac- 
cordance  with  paragraph  II  of 
this  Part,  within  eighteen  months 
from  the  date  of  completion  of  its 
successor.  If,  however,  the  com- 
pletion of  the  new  vessel  be  de- 
layed,  then  the  work  of  rendering 
the  old  vessel  incapable  of  further 
warlike  service  in  accordance  with 
paragraph  III  of  this  Part  shall 
be  commenced  within  four  years 
from  the  laying  of  the  keel  of  the 
new  vessel,  and  shall  be  finished 
within  six  months  from  the  date 
on  which  such  work  wasi  com- 
menced, and  the  old  vessel  shall 
be  finally  scrapped  in  accordance 
with  paragraph  II  of  thi9  Part 
within  eighteen  months  from  the 
date  when  the  work  of  rendering 
it  incapaîble  Of  further  warlike 
service  was  commenced. 
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Part   3 


REMPLACEMENTS 


Le  remplacement  des  navires  de  ligne  et 
des  navires  porte-aéronefs  se  fera  selon  les 
règles  de  la  section  I  et  des  tableaux  de  la 
section  II  de  la  présente  Partie. 


REPLACEMENT 


The  replacement  of  capital  ships  and 
aircraft  carriers  shall  take  place  according 
to  the  rules  in  Section  I  and  the  tables 
in  Section  II  of  this  Part. 


Section  I 


Section  I 


REGLES    DE    REMPLACEMENT 

(a)  Sous  réserve  des  cas  prévus  à  l'ar- 
ticle VIII  et  aux  tableaux  de  la  section  II 
de  la  présente  partie,  les  navires  de  ligne 
et  les  navires  porte-aéronefs  pourront  être 
remplacés,  vingt  ans  après  le  jour  de  leur 
achèvement,  par  des  constructions  neuves, 
mais  seulement  dans  les  limites  prévues 
aux  articles  IV  et  VII.  Sous  réserve  des 
exceptions  prévues  à  l'article  VIII  et  aux 
tableaux  de  la  section  II  de  la  présente  par- 
tie, les  nouveaux  navires  ne  pourront  être 
mis  sur  cale  que  dix-sept  ans  après  Pa- 
chèvement  de  l'unité  à  remplacer.  Toute- 
fois il  est  entendu  qu'à  l'exception  des  na- 
vires visés  au  troisième  alinéa  de  l'article 
II  et  à  l'exception  du  tonnage  de  rempla- 
cement spécifié  à  la  section  II  de  la  pré- 
sente partie,  aucun  navire  de  ligne  ne  sera 
mis  sur  cale  avant  l'expiration  d'une  pé- 
riode de  dix  ans  à  partir  du  12  novembre 
1921. 

(b)  Chacune  des  Puissances  Contractan- 
tes communiquera  aussi  rapidement  que 
possible  aux  autres  les  informations  sui- 
vantes : 

(1)  les  noms  des  navires  de  ligne  et  des 
navires  porte-aéronefs  qui  doivent 
être  remplacés  par  des  constructions 
neuves  ; 

(2)  la  date  de  l'autorisation  gouverne- 
mentale donnée  pour  la  construction 
des  navires  de  remplacement; 

(3)  la  date  de  mise  sur  cale  de  cha- 
que navire  de  remplacement; 

(4)  le  déplacement  type  en  tonnes  et  en 
tonnes  métriques  de  chaque  unité 
nouvelle  à  mettre  sur  cale  ainsi  que 


RULES   FOR   REPLACEMENT 

(a)  Capital  ships  and  aircraft  carriers 
twenty  years  after  the  date  of  their  com- 
pletion  may,  except  as  otherwise  provided 
in  Article  VIII  and  in  the  tables  in  Sec- 
tion II  of  this  Part,  be  replaced  by  new 
construction,  but  within  the  limits  pre- 
scribed  in  Article  IV  and  Article  VII. 
The  keels  of  such  new  construction  may, 
except  as  otherwise  provided  in  Article 
VIII  and  in  the  tables  in  Section  II  of 
this  Part,  be  laid  down  not  earlier  than 
seventeen  years  from  the  date  of  com- 
pletion  of  the  tonnage  to  be  replaced,  pro- 
vided, however,  that  no  capital  ship  ton- 
nage, with  the  exception  of  the  ships  re- 
fcrred  to  in  the  third  paragraph  of  Article 
II,  and  the  replacement  tonnage  specifically 
mentioned  in  Section  II  of  this  Part,  shall 
be  laid  down  until  ten  years  from  Novem- 
ber  12,  1921. 

(b)  Each  of  the  Contracting  Powers 
shall  communicate  promptly  to  each  of  the 
other  Contracting  Powers  the  following  in- 
formation : 

(1)  The  names  of  the  capital  ships  and 
aircraft  carriers  to  be  replaced  by 
new  construction; 


(2)  The  date  of  governmental  authoriza- 
tion  of  replacement  tonnage; 

(3)  The  date  of  laying  the  keels  of  re- 
placement tonnage; 

(4)  The  standard  displacement  in  tons 
and  metric  tons  of  each  new  ship  to 
be    laid   down,     and    the    principal 
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ses  principales  dimensions,  à  sa- 
voir: longueur  à  la  flottaison;  lar- 
geur maximum  à  ou  sous  la  ligne 
de  flottaison;  tirant  d'eau  moyen 
correspondant  au  déplacement  type; 
'5)  la  date  d'achèvement  de  chaque  nou- 
velle unité  et  son  déplacement  type 
en  tonnes  et  en  tonnes  métriques, 
ainsi  que  ses  principales  dimensions 
à  l'époque  de  l'achèvement,  à  savoir  : 
longueur  à  la  ligne  de  flottaison; 
largeur  maximum  à  ou  sous  la  flot- 
taison; tirant  d'eau  moyen  corres- 
pondant au  déplacement  type. 

(c)  Les  navires  de  ligne  et  les  navires 
porte-aéronefs  pourront,  en  cas  de  perte  ou 
de  destruction  accidentelle,  être  rem- 
placés immédiatement,  dans  les  limites  de 
tonnage  spécifiées  aux  articles  IV  et  VII, 
par  des  constructions  neuves  effectuées 
conformément  aux  dispositions  du  présent 
Traité;  le  programme  de  remplacement 
prévu  pour  la  Puissance  intéressée  sera 
considéré  comme  ayant  été  avancé  en  ce 
qui  concerne  le  navire  perdu  ou  détruit. 

(d)  La  seule  refonte  autorisée  pour  les 
navires  de  ligne  et  les  navires  porte-aéro- 
nefs conservés  consistera  à  munir  ces  uni- 
tés de  moyens  de  défense  contre  les  atta- 
ques aériennes  et  sous-marines  dans  les 
conditions  suivantes:  les  Puissances  Con- 
tractantes pourront,  dans  ce  but,  ajouter 
aux  navires  existants  des  soufflages  et  cais- 
sons, ainsi  que  des  ponts  de  protection 
contre  les  attaques  aériennes,  pourvu  que 
l'augmentation  de  déplacement  qui  en  ré- 
sultera pour  les  navires  ne  dépasse  pas 
3,000  tonnes  (3,048  tonnes  métriques) 
pour  chaque  navire.  Sera  interdit  tout 
changement  dans  la  cuirasse  de  flanc,  le 
calibre  et  le  nombre  des  canons  de  l'arme- 
ment principal,  ainsi  que  tout  changement 
dans  son  plan  général  d'installation.  Il  est 
fait  exception  : 

(1)  pour  la  France  et  l'Italie,  qui  pour- 
ront, dans  les  limites  de  l'augmen- 
tation de  déplacement  accordée  pour 
le  soufflage,  accroître  les  cuirasse- 
ments de  protection  ainsi  que  le  ca- 
libre des  canons  portés  par  leurs 
navires  de  ligne  existants,  à  la  con- 
dition que  ce  calibre  ne  dépasse  pas 
16  pouces   (406  millimètres)  ; 
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dimensions,  namely,  length  at  water- 
line,  extrême  beam  at  or  below 
water-line,  mean  draft  at  standard 
displacement; 

(5)  The  date  of  completion  of  each  new 
ship  and  its  standard  displacement 
in  tons  and  metric  tons,  and  the 
principal  dimensions,  namely,  length 
at  water-line,  extrême  beam  at  or 
below  waterline,  mean  draft  at 
standard  displacement,  at  time  of 
completion. 

(c)  In  case  of  loss  or  accidentai  de- 
struction of  capital  ships  or  aircraft  car- 
riers, they  may  immediately  be  replaced 
by  new  construction  subject  to  the  ton- 
nage limits  prescribed  in  Articles  IV  and 
VII  and  in  conformity  with  the  other  pro- 
\isions  of  the  présent  Treaty,  the  régulai 
replacement  program  being  deemed  to  be 
advanced  to   that  extent. 


(d)  No  retained  capital  ships  or  air- 
craft carriers  shall  be  reconstructed  ex- 
cept  for  the  purpose  of  providing  means 
o±  défense  against  air  and  submarine  at- 
tack,  and  subject  to  the  following  rules: 
The  Contracting  Powers  may,  for  that 
purpose,  equip  existing  tonnage  with  bulge 
or  Mister  or  anti-air  attack  deck  protec- 
tion, providing  the  increase  of  displace- 
ment thus  effected  does  not  exceed  3,000 
tons  (3,048  metric  tons)  displacement  for 
each  ship.  No  altérations  in  side  armour, 
in  calibre,  number  or  gênerai  type  oî 
mounting  of  main  armament  shall  be  per- 
mitted  except: 


(1)  in  the  case  of  France  and  Italy, 
which  countries  within  the  limits 
allowed  for  bulge  may  increase  their 
armour  protection  and  the  calibre 
of  the  guns  now  carried  on  their 
existing  capital  ships  so  as  not  to 
exceed  16  inches  (406  millimeters) 
and 
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(2)  pour  l'Empire  Britannique,  qui  sera 
autorisé  à  achever  sur  le  Renown, 
les  modifications  de  cuirassement  dé- 
jà commencées  et  provisoirement  ar- 
rêtées. 


(2)  the  British  Empire  shall  be  permit' 
ted  to  complète,  in  the  case  of  the 
Renown,  the  altérations  to  armour 
that  hâve  already  been  commenced 
but  temporarily  suspended. 
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Section  II 
REMPLACEMENT  ET  DÉCLASSEMENT  DES  NAVIRES  DE  LIGNE 

ÉTATS-UNIS 


Année 

Navires  mis 
sur  cale 

Navires 
achevés 

Navires  à  déclasser  (âge  entre  parenthèse) 

Navires  con- 
servés.   Nombre 
total 

Pre-  1   Post- 
Jutland 

1922 

A,B.  t.... 

Maine  (20),  Missouri  (20),  Virginia  (17),  Nebraska 
(17),  Georgia  (17),  New  Jersey  (17),  Rhode  Is- 
land  (17),  Connecticut  (17),  Louisiana  (17),  Ver- 
mont  (16),  Kansas  (16),  Minnesota  (16),  New 
Hampshire  (15),  South  Carolina  (13),  Michigan 
(13),  Washington  (0),  South  Dakota  (0),  Indi- 
ana  (0)  Montana  (0),  North  Carolina  (0),  Iowa 
(0),  Massachusetts  (0),  Lexington  (0),  Constitu- 
tion (0),  Constellation  (0),  Saratoga  (0),  Ranger 
(0),  United  States  (0).* 

Delaware  (12),  North  Dakota  (12) 

17 

15 

15 

15 

15 

15 

15 

15 

15 

15 

15 

15 

15 

12 

9 

7 

5 

4 

2 

1 

0 

0 

1 
3 

1923... 

3 

1924... 

3 

1925 

3 

1926. . . 

3 

1927. . . 

3 

1928 

3 

1929... 

3 

1930. . . 

3 

1931  . 

CD... 

3 

1932. . . 

E,  F 

3 

1933... 

G 

3 

1934... 

H,I 

J 

C.  D 

E,F 

G 

Florida  (23),  Utah  (23),  Wyoming  (22) 

5 

1935 

Arkansas  (23),  Texas  (21),  New  York  (21) 

Nevada  (20),  Oklahoma  (20) 

7 

1936. . . 

K,  L 

M  . 

8 

1937.    . 

H,I 

J 

Arizona  (21),  Pennsylvania  (21) 

10 

1938 

N,  O 

P.Q 

Mississippi  (21) 

11 

1939. . . 

K,  L 

M 

New  Mexico  (21),  Idaho  (20) 

13 

1940     . 

Tennessee  (20) 

14 

1941.. 

N,  O 

P.Q 

California  (20),  Maryland  (20) 

15 

1942. . . 

2  Navires  de  la  classe  "West  Virginia" 

15 

*Les  Etats-Unis  pourront  conserver  VOregon  et  Vlllinois  pour  des  destinations  autres  que  le  combat 
en  se  conformant  aux  dispositions  de  la  Partie  2,  III,  (b). 
J2  de  la  classe  "West  Virginia". 

Note. — Les  lettres  A,  B,  C,  D,  etc.,  représentent  chacune  un  navire  de  ligne  de  35,000  tonnes  de  déplac- 
ement type,  mis  sur  cale  et  achevé  dans  les  années  indiquées. 
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Section  II 
REPLACEMENT  AND  SCRAPPING  OF  CAPITAL  SHIPS 
UNITED  STATES 


Year 

Ships 
laid  down 

Ships 
completed 

Ships  scrapped  (âge  in  parenthèses) 

Ships     retained. 
Summary 

Pre-   1    Post- 
Jutland 

1922 

A.B.J 

Maine  20),  Missouri  (20),  Virginia  (17),  Nebraska 
(17),Georgia  (17),  New  Jersey  (17),  Rhode  Is- 
land  17),  Connecticut  (17),  Louisiana  (17),  Ver- 
mont  (16),  Kansas  (16),  Minnesota  (16),  New 
Hampshire  (15),  South  Carolina  (13),  Michigan 
(13),  Washington  (0),  South  Dakota  (0),  Indiana 
(0),  Montana  (0),  North  Carolina  (0),  Iowa  (0), 
Massachusetts  (0),  Lexington  (0),  Constitution 
(0),  Constellation  (0),  Saratoga  (0),  Ranger  (0), 
United  States  (0).* 

Delaware  (12),  North  Dakota  (12) 

17 

15 

15 

15 

15 

15 

15 

15 

15 

15 

15 

15 

15 

12 

9 

7 

5 

4 

2 

1 

0 

0 

1 
3 

1923 

3 

1924 

3 

1925 

3 

1926 

3 

1927 

3 

1928 

3 

1929 

3 

1930 

3 

1931 

C,  D... 

3 

1932 

E,  F 

3 

1933 

G 

3 

1934 

H,  I 

J 

C,  D 

E,F 

G 

Florida  (23), Ut  ah  (23),  Wyoimng  (22) 

5 

1935 

Arkansas  (23),  Texas  (21),  New  York  (21) 

Nevada  (20)  Oklahoma  (20) 

7 

1936 

K,  L 

M 

8 

1937 

H,I 

J 

Arizona  (21)2Pennsylvania  (21) 

10 

1938 

N,  O 

P.Q 

Mississippi  (1) 

11 

1939 

K,  L 

M 

New  Mexico(21),  Idaho  (20) 

13 

1940. . . 

Tennessee  (20) 

14 

1941 

N,  O 

P,Q 

California  (20),  Maryland  (20) 

15 

1942 

2  ships  West  Virginia  class 

15 

*The  United  States  may  retain  the  Oregon  and  Illinois,  for  noncombatant  purposes,  after  complying 
with  the  provisions  of  Part  2,  III,  (b). 
JTwo  West  Virginia  class. 

Note. — A,  B,  C,  D,  etc.,  represent  individual  capital  ships  of  35,000  tons  standard  displacement,  laid 
down  and  completed  in  the  years  specified. 
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REMPLACEMENT  ET  DÉCLASSEMENT  DES  NAVIRES  DE  LIGNE 
EMPIRE  BRITANNIQUE 


Année 

Navires  mis 
sur  cale 

Navires 
achevés 

Navires  à  déclasser  (âge  entre  parenthèse) 

Navires  con- 
servés.   Nombre 
total 

Pre-    1   Post- 
Jutland 

1922  .. 

A,  B.î 

Commonwealth  (16),  Agamemnon  (13),  Dread- 
nought  (15),  Bellerophon  (12),  St.  Vincent  (11), 
Inflexible  (13),  Superb  (12),  Neptune  (10),  Her- 
cules (10),  Indomitable  (13),  Téméraire  (12), 
New  Zealand  (9),  Lion  (9),  Princess  Royal  (9), 
Conquerer  (9),  Monarch   (9),  Orion  (9),  Aus- 
tralia  (8),  Agincourt  (7),  Erin  (7),  4  en  cons- 
truction ou  en  projet.* 

21 

21 
21 
21 
17 

17 
17 
17 
17 
17 
17 
17 
17 
13 

9 

7 
5 
4 
2 

1 
0 
0 

1 

1 

1923... 

1 

1924 

1 

1925.. 

A,B 

King  George  V  (13),  Ajax  (12),  Centurion  (12), 
Thunderer  (13). 

3 

1926 

3 

1927. . . 

3 

1928 

3 

1929... 

1930 

1931 

C,  D 

1932... 

E,  F 

3 

1933  .. 

G 

3 

1934 

1935 

1936     . 

H,I 

J 

K,  L 

M 

C,  D 

E,  F 

G 

Iron  Duke  (20),  Marlborough  (20),  Emperor  of 

India  (20),  Benbow  (20). 
Tiger  (21),  Queen  Elizabeth  (20),  Warspite  (20), 

Barham  (20). 
Malaya  (20),  Royal  Sovereign  (20) 

5 

7 
8 

1937... 

H,  I 

J 

Revenge  (21),  Resolution  (21) 

10 

1938  .. 

N.O 

P.Q 

Royal  Oak  (22) ...                                      

11 

1939 

1940 

K,L 

M 

Valiant  (23),  Repuise  (23) 

Renown  (24) 

13 
14 

1941 

N.O 

P.Q 

Ramillies  (24),  Hood  (21) 

A  (17),  B  (17) 

15 

1942 

15 

*L'Empire  Britannique  pourra  conserver  le  Colossus  et  le  Collingwood  pour  des  destinations  autres  que 
le  combat  en  se  conformant  aux  dispositions  de  la  Partie  2,  III,  (b). 

%2  navires  de  35,000  tonnes  de  déplacement  type. 

Note. — Les  lettres  A,  B,  C,  D,  etc.,  représentent  chacune  un  navire  de  ligne  de  35,000  tonnes  de  dépla- 
cement type,  mis  sur  cale  et  achevé  dans  les  années  indiquées. 
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REPLACEMENT  AND  SCRAPPING  OF  CAPITAL  SHIPS 
BRITISH  EMPIRE 


Year 

Ship3 
laid  down 

Ships 
completed 

Ships  scrapped  (âge  in  parenthèses) 

Ships     retained. 
Summary 

Pre-    j    Post- 
Jutland 

1922 

A,BÎ 

Commonwealth    (16),   Agamemnon   (13),    Dread- 
nought  (15),  Bellerophon  (12),  St.  Vincent  (11), 
Inflexible  (13),  Superb  (12),  Neptune  (10),  Her- 
cules (10),  Indomitable  (13),  Téméraire  (12), 
New  Zealand  (9),  Lion  (9),  Princess  Royal  (9), 
Conquerer  (9),  Monarch  (9),  Orion  (9),  Austra- 
lia  (8),  Agincourt  (7),  Erin  (7),  4  building  or 
projected.* 

21 

21 
21 
21 
17 

17 
17 
17 
17 

17 
17 
17 
17 
13 

9 

7 
5 
4 
2 

0 
0 

1 
1 

1923 

1 

1924 

1 

1925... 

A,B 

King  George  V  (13),  Ajax  (12),  Centurion  (12), 
Thunderer  (13). 

3 

1926 

3 

1927 

3 

1928... 

3 

1929 

3 

1930 

3 

1931.. 

C,  D 

3 

1932  .. 

E,  F 

3 

1933 

G 

3 

1934 

1935 

H,I 

J 

C,  D 

E,  F 

G 

Iron  Duke  (20),  Marlborough  (20),  Emperor  of 

India  (20),  Benbow  (20). 
Tiger  (21),  Queen  Elizabeth  (20),  Warspite  (20), 

Barham  (20). 
Malaya  (20),  Royal  Sovereign  (20) 

5 

7 

1936  .. 

K,  L 

M 

8 

1937     . 

H,I 

J 

Revenge  (21),  Resolution  (21)... 

10 

1938... 

N.O 

P.Q 

Royal  Oak  (22) 

11 

1939  .. 

K,L 

M 

Valiant  (23),  Repuise  (23). . .                    

13 

1940 

Renown  (24) 

14 

1941.. 

N,  O 

P.Q 

Ramillies  (24),  Hood  (21).... 

15 

1942 

A  (17),  B  (17) 

15 

The  British  Empire  may  retain  the  Colossus  and  Collingwood  for  noncombatant  purposes,  after 
complying  with  the  provisions  of  Part  2,  III,  (b). 

+Two  35,000-ton  ships,  standard  displacement. 

Note. — A,  B,  C,  D,  etc.,  represent  individual  capital  ships  of  35,000  tons  standard  displacement  laid 
down  and  completed  in  the  years  specified. 
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REMPLACEMENT  ET  DÉCLASSEMENT  DES  NAVIRES  DE  LIGNE 

FRANCE 


Année 

Navires  mis 
dur  cale 

Navires 
achevés 

Navires  à  déclasser  (âge  entre  parenthèse) 

Navires  con- 
servés.   Nombre 
total 

Pre-    |    Post- 
Jutland 

1922 

7 
7 
7 
7 
7 
7 
7 
7 
5 
5 
4 
4 
2 
1 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 

0 

1923... 

0 

1924  .. 

o 

1925 

0 

1926 

0 

1927... 

35,000  tonnes 

0 

1928 

0 

1929     . 

35,000  tonnes 

0 

1930 

35, 000  tonnes 
35,000  tonnes 

JeanBart  (17),  Courbet  (17) 

(i 
(i 

(i 
/■> 

fi 

/■> 

/i 

(' 
/> 
(' 
(> 

1931 

1932 

35,000  tonnes 
35,000  tonnes 
35,000  tonnes 

France  (18) 

t\ 

1933... 

") 

1934 

35,000  tonnes 
35,000  tonnes 
35,000  tonnes 

Paris  (20),  Bretagne  (20) 

*\ 

1935 

Provence  (20) 

t\ 

1936... 

Lorraine  (20) 

*) 

1937 

rt 

1938 

H 

1939... 

n\ 

1940 

►\ 

1941.. 

H\ 

1942 

»!J 

*Dans  les  limites  du  tonnage  total;  nombre  non  fixé. 

Note. — La  France  réserve  expressément  son  droit  d'employer  son  allocation  de  tonnage  de  navires 
de  ligne  comme  elle  le  jugera  bon,  pourvu  que  le  déplacement  de  chaque  navire  ne  dépasse  pas  35,000  tonnes 
et  que  le  tonnage  total  de  navires  de  ligne  reste  dans  les  limites  imposées  par  le  présent  Traité. 
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REPLACEMENT  AND  SCRAPPING  OF  CAPITAL  SHIPS 
FRANCE 


Ships 
laid  down 

Ships 
completed 

Ships  scrapped  (âge  in  parenthèses) 

Ships     retained- 
Summary. 

Year 

Pre-        Post- 
Jutland 

1922 

7 
7 
7 
7 
7 
7 
7 
7 
5 
5 
4 
4 
2 
1 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 

o 

1923 

o 

1924     . 

0 

1925 

o 

1926     . 

1927 

35,000  tons. 

o 

1928 

o 

1929 

35,000  tons. 

o 

1930 

35,000  tons. 

JeanBart  (17),  Courbet  (17) 

(*) 
(*) 
(*) 
(*) 
(*) 
(*) 
(*) 
(*) 
(*) 
(*) 
(*) 
(*) 
(*) 

1931 

35,000  tons. 
35,000  tons. 
35,000  tons. 

1932     . 

35,000  tons. 

France  (18) 

1933 

1934     . 

35,000  tons. 
35,000  tons. 
35,000  tons. 

Paris  (20),  Bretagne  (20) 

1935 

Provence  (20) 

1936 

Lorraine  (20) 

1937 

1938 

1939... 

1940 

1941.. 

1942 

*Within  tonnage  limitations;  number  not  fixed. 

Note. — France  expressly  reserves  the  right  of  employing  the  capital  ship  tonnage  allotment  as  she 
may  consider  advisable,  subject  solely  to  the  limitations  that  the  displacement  of  individual  ships  should 
not  surpass  35,000  tons,  and  that  the  total  capital  ship  tonnage  should  keep  withinthe  limits  imposed  by 
the  présent  Treaty. 
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REMPLACEMENT  ET  DÉCLASSEMENT  DES  NAVIRES  DE  LIGNE 

ITALIE 


Navires  mis 
sur  cale 

Navires 
achevés 

Navires  à  déclasser  (âge  entre  parenthèse) 

Navires  con- 
servés.   Nombre 
total 

Année 

Pre-    1   Post- 
Jutland 

1922 

6 
6 
6 
6 
6 
6 
6 
6 
6 
5 
5 
4 
4 
3 
1 
0 

0 

1923 

0 

1924... 

o 

1925 

o 

1926 

o 

1927... 

35,000  tonnes. 

o 

1928 

o 

1929... 

35,000  tonnes. 

0 

1930 

o 

1931.. 

35,000  tonnes. 
45,000  tonnes. 
25,000  tonnes. 

35,000  tonnes. 

Dante  Alighieri  (19) 

(*) 

1932 

(*) 

1933 

35,000  tonnes. 

Leonardo  da  Vinci  (19) 

(*) 

1934 

(*) 

1935 

35,000  tonnes. 
45,000  tonnes. 
25,000  tonnes. 

Giulio  Cesare  (21) 

(*\ 

1936 

Conte  di  Cavour  (21),  Duilio  (21) 

Andréa  Doria  (21) 

(*) 

1937 

(*) 

*Dans  les  limites  du  tonnage  total;  nombre  non  fixé. 

Note. — L'Italie  réserve  expressément  son  droit  d'employer  son  allocation  de  tonnage  de  navires  de 
ligne  comme  elle  le  jugera  bon,  pourvu  que  le  déplacement  de  chaque  navire  ne  dépasse  pas  35,000  tonnes, 
et  que  le  tonnage  total  de  navires  de  ligne  reste  dans  les  limites  imposées  par  le  présent  Traité 
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REPLACEMENT  AND  SCRAPPING  OF  CAPITAL  SHIPS 
ITALY 


Ships 
laid  down 

Ships 
completed 

Ships  scrapped  (âge  in  parenthèses) 

Ships     retained- 
Summary. 

Year 

Pre-    1    Post- 
Jutland 

1922. . . 

6 
6 
6 
6 
6 
6 
6 
6 
6 
5 
5 
4 
4 
3 
1 
0 

o 

1923 

o 

1924 

0 

1925. . . 

o 

1926 

o 

1927. . . 

35, 000  tons. 

o 

1928... 

o 

1929. . . 

35,000  tons. 

o 

1930 

o 

1931 

35,000  tons. 
45,000  tons. 
25,000  tons. 

35,000  tons. 

Dante  Alighieri  (19) 

(*) 

1932  . . 

(*) 

1933 

35,000  tons. 

Leonardo  da  Vinci  (19) 

1934... 

(*) 

1935 

35, 000  tons. 
45,000  tons. 
25,000  tons. 

Guilio  Cesare  (21) 

1936 

Conte  di  Cavour  (21),  Duilio  (21) 

(*) 

1937 

Andréa  Doria  (21) 

(*) 

*Within  tonnage  limitations,  number  not  fixed. 

Note. — Italy  expressly  reserves  the  right  of  employing  the  capital  ship  tonnage  allotment  as  she  may 
eonsider  advisable,  subject  solely  to  the  limitations  that  the  displacement  of  individual  ships  should 
not  surpass  35,000  tons,  and  the  total  capital  ship  tonnage  should  keep  within  the  limits  imposed  by  the 
présent  Treaty. 


-m 
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REMPLACEMENT  ET  DÉCLASSEMENT  DES  NAVIRES  DE  LIGNE 

JAPON 


Navires  mis 
sur  cale 

Navires 
achevés 

Navires  à  déclasser  (âge  entre  parenthèse) 

Navires  con- 
servés.   Nombre 
total 

Année 

Pre-        Post- 
Jutland 

1922 

Hizen  (20),  Mikasa  (20),  Kashima  (16),  Katori 
(16) ,  Satsuma  (12) ,  Aki  (1 1  ) ,  Settsu  (10) ,  Ikoma 
(14),Ibuki  (12),  Kurama  (11),  Amagi  (0),  Akagi 
(0),  Kaga  (0),  Tosa  (0),  Takao  (0),  Atago  (0), 
Projet  de  programme  8  navires  non  sur  cale.* 

8 

8 
8 
8 
8 
8 
8 
8 
8 
8 
8 
8 
8 
7 
5 
4 
3 
2 
1 
0 
0 
0 

2 
2 

1923 

2 

1924 

2 

1925     . 

2 

1926 

2 

1927 

2 

1928     . 

2 

1929 

2 

1930 

2 

1931  . 

A 

2 

1932 

B 

2 

1933 

C 

2 

1934 

D 

E 

A 

Kongo  (21) 

3 

1935 

B 

Hiyei  (21),  Haruna  (20) 

4 

1936 

F... 

C 

D 

Kirishima  (21) 

5 

1937 

G... 

Fuso  (22) 

6 

1938 

H 

E 

Yamashiro  (21) 

7 

1939 

I.. 

F 

Ise  (22) 

8 

1940 

G 

Hiuga  (22) 

9 

1941.. 

H 

Nagato  (21) 

Mutsu  (21) 

9 

1942 

I.. 

9 

*Le  Japon  pourra  conserver  le  Shikishima  et  VAsahi  pour  des  destinations  autres  que  le  combat,  en  se 
conformant  aux  dispositions  de  la  partie  2,  III,  (b). 

Note. — Les  lettres  A,  B,  C,  D,  etc.,  représentent  chacune  un  navire  de  ligne  de  35,000  tonnes  de  dépla- 
cement type,  mis  sur  cale  et  achevé  dans  les  années  indiquées. 


CONFÉRENCE  DE  WASHINGTON,  1921- 
DOC.  PARLEMENTAIRE  No  47 


197 


REPLACEMENT  AND  SCRAPPING  OF  CAPITAL  SHIPS 
JAPAN 


Ships 
laid  down 

Ships 
compleled 

Ships  scrapped  (âge  in  parenthèses) 

Ships     retained- 
Summary. 

Year 

Pre-    |    Post- 
Jutland 

1922 

Hizen  (20),  Mikasa  (20),  Kashima  (16),  Katori 
(16),  Satsuma  (12),  Aki  (11),  Settsu  (10),  Ikoma 
(14),Ibuki(12),Kurama(ll),Amagi(0),Akagi 
(0),  Kaga  (0),  Tosa  (0),  Takao  (0),  Atago  (0), 
Projected  program  8  ships  not  laid  down.* 

8 

8 
8 
8 
8 
8 
8 
8 
8 
8 
8 
8 
8 
7 
5 
4 
3 
2 
1 
0 
0 
0 

2 
2 

1923 

2 

1924 

2 

1925. . . 

2 

1926 

2 

1927 

2 

1928 

2 

1929 

2 

1930 

2 

1931 

A 

2 

1932 

B 

2 

1933  .. 

c 

2 

1934 

D 

A 

Kongo  (21) 

3 

1935 

E 

B 

C 

Hiyei  (21),  Haruna  (20) 

4 

1936 

F 

Kirishima  (21) 

5 

1937 

G 

D 

Fuso  (22) 

6 

1938 

H 

E 

Yamashiro  (21) 

7 

1939 

I 

F 

Ise  (22) 

8 

1940 

G 

H 

Hiuga  (22) 

9 

1941 

Nagato  (21  ) 

9 

1942 

I 

Mutsu  (21) 

9 

*Japan  may  retain  the  Shikishima  and  Asahi  for  noncombatant  purposes,  after  complying  with  the 
provisions  of  Part  2,  III,  (b.) 

Note. — A,  B,  C,  D,  etc.,  represent  individual  capital  ships  of  35,000  tons  standard  displacement,  laid 
down  and  completed  in  the  years  specified. 


198 


CONFÉRENCE  DE  WASHINGTON,  1921-22 


NOTE    VISANT    TOUS    LES    TABLEAUX    DE    LA 
SECTION  n 

Dans  les  tableaux  précédente,  l'ordre  sui- 
vant lequel  sont  inscrits  les  navires  à  dé- 
classer est  celui  de  leur  âge.  Il  est  entendu 
que,  quand  les  remplacements  commence- 
ront conformément  aux  dits  tableaux,  l'or- 
dre de  déclassement  des  navires  de  chaque 
Puissance  Contractante  pourra  être  changé 
au  gré  de  cette  Puissance,  pourvu  qu'elle 
déclasse  chaque  année  le  nombre  de  na- 
vires indiqué  par  ces  tableaux. 
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NOTE   APPLICABLE   TO   ALL   THE  TABLES   IN 
SECTION    II 

The  order  above  prescribed  in  which 
ships  are  to  be  scrapped  is  in  aceordance 
with  their  âge.  It  is  understood  that  when 
replacement  begins  aooording  to  the  above 
tables  the  order  of  scrapping  in  the  case 
of  the  ships  of  each  of  the  Contracting 
Powers  may  be  varied  at  its  option  ;  provid- 
ed,  however,  that  such  Power  shall  scrap 
in  each  year  the  number  of  ships  above 
stated. 


Partie    4 
définitions 

Dans  le  présent  Traité,  les  expressions 
suivantes  doivent  s'entendre  respectivement 
avec  le  sens  ci-après. 

Navire  de  Ligne 

Un  navire  de  ligne,  en  ce  qui  concerne 
les  navires  à  construire  dans  l'avenir,  est 
un  navire  de  guerre  autre  qu'un  navire 
porte-aéronefs,  dont  le  déplacement  type 
est  supérieur  à  10.000  tonnes  (10.160  tonnes 
métriques),  ou  qui  porte  un  canon  d'un 
calibre  supérieur  à  8  pouces  (203  milli- 
mètres). 


Part  4 
definitions 

For  the  purposes  of  'the  présent  Treaty, 
the  following  expressions  are  to  be  under- 
stood in  the  sensé  defined  in  this  Part. 

Capital  Shd? 

A  capital  ship,  in  the  case  of  ships  here- 
after  built,  is  defined  as  a  vessel  of  war, 
not  an  aircraft  carrier,  whose  displacement 
exceeds  10,000'  tons  (10,160  metric  tons) 
standard  displacement,  or  which  car  ries  a 
gun  with  a  calibre  exceeding  8  inches  (2'03 
millimètres). 


Navire  Porte-Aéronefs 

Un  navire  porte-aéronefs  est  un  navire 
de  guerre  d'un  'déplacement  type  supérieur 
à  10.000  tonnes  (10.160  tonnes  métriques), 
spécifiquement  et  exclusivement  destiné  à 
porter  des  aéronefs.  'Il  doit  être  construit 
de  manière  qu'un  aéronef  puisse  y  prendre 
son  vol  ou  s'y  poser.  Son  plan  et  sa  cons- 
truction ne  doivent  pas  lui  permettre  de 
porter  un  armement  plus  puissant  que  celui 
autorisé  soit  par  l'article  IX,  soit  par  l'ar- 
ticle X,  selon  le  cas. 

Déplacement  Type 

Le  déplacement  type  d'un  navire  est  le 
déplacement  du  navire  achevé,  avec  son 
équipage  complet,  ses  machines  et  chau- 
dières, prêt  à  prendre  la  mer,  ayant  tout 
son  armement  et  toutes  ses  munitions,  ses 
installations,  équipements,  vivres,  eau  dou- 
ce pour  l'équipage,  approvisionnements  di- 
vers, outillages  et  rechanges  de  toute  na- 


Aircraft  Carrier 

An  aircraft  carrier  is  defined  as  a  vessel 
of  war  with  a  displacement  in  excess  of 
10,000  tons  (10,160  metric  tons)  standard 
displacement  designed  for  the  spécifie  and 
exclusive  purpose  of  carrying  aircraft.  It 
must  be  80  constructed  that  aircraft  can  be 
launched  therefrom  and  landed  thereon, 
and  not  designed  and  constructed  for  carry- 
ing a  more  powerful  armament  than  that 
allowed  to  it  under  Article  IX  or  Article 
X  as  the  case  may  be. 

Standard  Displacement 

The  standard  displacement  of  a  ship 
is  the  displacement  of  the  ship  complète, 
fully  manned,  engined,  and  equipped 
ready  for  sea,  including  ail  armament  and 
ammunition,  equipment,  outfit,  provisions 
and  fre6h  water  for  crew,  miscellaneous 
stores  and  implements  of  every  description 
that  are  intended  to  be  carried  in  war,  but 
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ture  qu'il  doit  emporter  en  temps  de  guerre, 
mais  sans  combustible  et  sans  eau  de  ré- 
serve pour  l'alimentation  des  machines  et 
chaudières. 

Le  mot  tonne  employé  dans  le  présent 
traité  sans  la  qualification  de  "métrique" 
désigne  une  tonne  de  2,240  lbs.  ou  1,016 
kilogrammes. 

Les  navires  actuellement  achevés  conti- 
nueront à  figurer  avec  le  déplacement  qui 
leur  est  attribué  selon  leur  système  natio- 
nal d'évaluation.  Toutefois,  lorsqu'une 
Puissance  compte  le  déplacement  de  ses 
navires  en  tonnes  métriques,  elle  sera  con- 
sidérée, pour  l'application  du  présent  Trai- 
té, comme  ne  possédant  que  le  tonnage 
équivalent  en  tonnes  de  2,240  lbs. 

Les  navires  achevés  par  la  suite  seront 
comptés  pour  leur  déplacement  type  tel 
qu'il  est  défini  au  1er  alinéa  de  la  présente 
définition. 


without  fuel  or  reserve  feed  water  on  board. 

The  word  "ton"  in  the  présent  Treaty, 
except  in  -the  expression  "  metric  tons," 
shall  be  understood  to  mean  the  ton  of 
2,240  pounds  (1,016  kilos). 

Vessels  now  completed  shall  retain  their 
présent  ratings  of  displacement  tonnage  in 
accordance  with  their  national  System  of 
measurement.  However,  a  Power  express- 
ing displacement  in  metric  tons  shall  be 
considered  for  the  application  of  the  pré- 
sent Treaty  as  owning  only  the  équivalent 
displacement  in  tons  of  2,240  pounds. 

A  vessel  completed  hereafter  shall  be 
rated  at  its  displacement  tonnage  when  in 
the  standard  condition  defined  herein. 


CHAPITRE  III 

DISPOSITIONS    DIVERSES 

Article    XXI 

Si,  pendant  la  durée  du  présent  Traité, 
une  Puissance  contractante  estime  que  les 
exigences  de  sa  sécurité  nationale,  en  ce 
qui  touche  la  défense  navale,  se  trouvent 
matériellement  affectées  par  des  circons- 
tances nouvelles,  les  Puissances  Contrac- 
tantes se  réuniront  en  Conférence  sur  sa 
demande  pour  examiner  à  nouveau  les  dis- 
positions du  présent  Traité  et  s'entendre 
sur  les  amendements  à  y  apporter. 

En  raison  des  possibilités  de  progrès 
dans  l'ordre  technique  et  scientifique,  les 
Etats-Unis  provoqueront  la  réunion  d'une 
Conférence  de  toutes  les  Puissances  Con- 
tractantes après  les  avoir  consultées.  Cette 
Conférence  se  tiendra  aussitôt  que  possi- 
ble après  l'expiration  d'une  période  de 
huit  ans  à  dater  de  la  mise  en  vigueur  du 
présent  Traité  et  examinera  les  change- 
ments à  y  opporter,  s'il  y  a  lieu,  pour  faire 
face  à  ces  progrès. 


CHAPTER  III 

MlSCELLANEOUS  PROVISIONS 

Article  XXI 

If  during  the  term  of  the  présent  Treaty 
the  requirements  of  the  national  security 
of  any  Contracting  Power  in  respect  of 
naval  defence  are,  in  the  opinion  of  that 
Power,  materially  affected  by  any  change 
of  eircumstances,  the  Contracting  Powers 
will,  at  the  request  of  such  Power,  meet  in 
conférence  with  a  view  to  the  reconsider- 
ation  of  the  provisions  of  the  Treaty  and 
ite  amendment  by  mutuel  agreement. 

In  view  of  possible  technical  and  scien- 
tific  developments,  the  United  States, 
after  consultation  with  the  other  Contract- 
ing Powers,  shall  arrange  for  a  conférence 
of  ail  the  Contracting  Powers  which  shall 
convene  as  soon  as  possible  after  the  ex- 
piration of  eight  years  from  the  coming 
into  force  of  the  présent  Treaty  to  con- 
sider  what  changes,  if  any,  in  the  Treaty 
may  be  necessary  to  meet  such  develop- 
mente. 


Article   XXII 

Si  l'une  des  Puissances  Contractantes 
se  trouve  engagée  dans  une  guerre  qui, 
mise  aux  représentants  diplomatiques  à 
Washington    des    autres    Puissances    Con- 


Article  XXH 

Whenever  any  Contracting  Power  shall 
become  engaged  in  a  war  which  in  its 
représentatives  at  Washington  of  the  other 
Contracting  Powers.   and  the  notice  shall 
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dans  son  opinion,  affecte  sa  sécurité  na- 
tionale du  côté  de  la  mer,  cette  Puissance 
pourra,  sur  avis  préalable  donné  aux  au- 
tres Puissances  Contractantes,  se  dégager, 
pour  la  durée  des  hostilités,  de  ses  obliga- 
tions résultants  du  présent  traité,  à  l'ex- 
ception de  celles  qui  sont  prévues  aux  ar- 
ticles XIII  et  XVII.  Toutefois,  cette  Puis- 
sance devra  notifier  aux  autres  Puissances 
Contractantes  que  la  situation  est  d'un 
caractère  assez  critique  pour  exiger  cette 
mesure. 

Dans  ce  cas,  les  autres  Puissances  Con- 
tractantes échangeront  leurs  vues  pour  ar- 
river à  un  accord  sur  les  dérogations  tem- 
poraires que  l'exécution  du  Traité  devrait 
comporter,  s'il  y  a  lieu,  en  ce  qui  les  con- 
cerne. Si  cet  échange  de  vues  ne  conduit 
pas  à  un  accord,  conclu  régulièrement  selon 
les  procédures  constitutionnelles  auxquel- 
les elles  sont  respectivement  tenues,  cha- 
cune d'entre  elles  pourra,  après  en  avoir 
donné  notification  aux  autres,  se  dégager, 
pour  la  durée  des  hostilités,  des  obligations 
résultant  du  présent  Traité,  à  l'exception 
de  celles  qui  sont  prévues  aux  articles 
XIII  et  XVII. 

A  la  cessation  des  hostilités  les  Puis- 
sances Contractantes  se  réuniront  en  Con- 
férence pour  examiner  les  modifications  à 
apporter,  s'il  y  a  lieu,  au  présent  Traité. 

Article  XXIII 

Le  présent  Traité  restera  en  vigueur  jus- 
qu'au 31  décembre  1936.  S'il  n'est  fait  no- 
tification deux  ans  avant  cette  date  par 
aucune  des  Puissances  Contractantes  de 
son  intention  de  mettre  fin  au  Traité,  ce 
dernier  restera  en  vigueur  jusqu'à  l'expira- 
tion d'un  délai  de  deux  ans  à  dater  du  jour 
où  l'une  des  Puissances  Contractantes  no- 
tifiera son  intention  de  mettre  fin  au  Traité. 
En  ce  cas  le  Traité  prendra  fin  pour  toutes 
les  Puissances  Contractantes.  La  notifica- 
tion devra  être  faite  par  écrit  au  Gouver- 
nement des  Etats-Unis,  qui  devra  immé- 
diatement en  transmettre  aux  autres  Puis- 
sances une  copie  authentique  avec  l'indi- 
cation de  la  date  de  réception.  La  notifica- 
tion sera  considérée  comme  faite  à  cette 
date,  à  partir  de  laquelle  elle  produira  son 
effet.  Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  des 
Etats-Unis  notifierait  son  intention  de  met- 
tr»  €n  mi  Traité,  cette  notification  sera  re- 
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opinion  affects  the  naval  defence  of  its 
national  security,  such  Power  may  after 
notice  to  the  other  Contracting  Powers 
suspend  for  the  period  of  hostilities  ite  ob- 
ligations under  the  présent  Treaty  other 
than  those  under  Articles  XIII  and  XVII, 
provided  that  such  Power  shall  notify  the 
other  Contracting  Powers  that  the  emer- 
gency  is  of  such  a  character  as  to  require 
such  suspension. 

The  remaining  Contracting  Powers  shall 
in  such  case  consult  together  with  a  view 
to  agreement  as  to  what  temporary  modifi- 
cations if  any  should  be  made  in  the  Treaty 
as  between  themselves.  Should  such  con- 
sultation not  produce  agreement,  duly 
made  in  accordance  with  the  constitutional 
methods  of  the  respective  Powers,  any  one 
of  said  Contracting  Powers  may,  by  giving 
notice  to  the  other  Contracting  Powers, 
suspend  for  the  period  of  hostilities  its  ob- 
ligations under  the  présent  Treaty,  other 
than  those  under  Articles  XIII  and  XVII. 

On  the  cessation  of  hostilities  the  Con- 
tracting Powers  will  meet  in  conférence  to 
consider  what  modifications,  if  any,  should 
be  made  in  the  provisions  of  the  présent 
Treaty. 


Article  XXIII 

The  présent  Treaty  shall  remain  in  force 
until  December  31  st,  1936,  and  in  case 
none  of  the  Contracting  Powers  shall  hâve 
given  notice  two  years  before  that  date  of 
its  intention  to  terminate  the  Treaty,  it 
shall  continue  in  force  until  the  expiration 
of  two  years  from  the  date  on  which  notice 
of  termination  shall  be  given  by  one  of  the 
Contracting  Powers,  whereupon  the  Treaty 
shall  terminate  as  regards  ail  the  Contract- 
ing Powers.  Such  notice  shall  be  commu- 
nicated  in  writing  to  the  Government  of 
the  United  States,  which  shall  immediately 
transmit  a  certified  copy  of  the  notification 
to  the  other  Powers  and  inform  them  of 
the  date  on  which  it  was  received.  The 
notice  shall  be  deemed  to  hâve  been  given 
and  shall  take  effect  on  that  date.  In  the 
event  of  notice  of  termination  being  given 
by  the  Government  of  the  United  States, 
such  notice  shall  be  given  to  the  diplomatie 
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tractante;  la  notification  sera  considérée 
comme  faite  et  prendra  effet  à  la  date  de 
la  communication  auxdits  représentants 
diplomatiques. 

Toutes  les  Puissances  Contractantes  de- 
vront se  réunir  en  Conférence  dans  le  délai 
d'un  an  à  partir  de  la  date  à  laquelle  aura 
pris  effet  la  notification,  par  une  des  Puis- 
sances, de  son  intention  de  mettre  fin  au 
Traité. 

Article  XXIV 

Le  présent  traité  sera  ratifié  par  les 
Puissances  Contractantes  selon  les  procé- 
dures constitutionnelles  auxquelles  elles 
sont  respectivement  tenues.  Il  prendra  effet 
à  la  date  du  dépôt  de  toutes  les  ratifica- 
tions, dépôt  qui  sera  effectué  à  Washing- 
ton, le  plus  tôt  qu'il  sera  possible.  Le 
Gouvernement  des  Etats-Unis  remettra 
aux  autres  Puissances  Contractantes  une 
copie  authentique  du  procès  verbal  de  dé- 
pôt des  ratifications. 

Le  présent  Traité,  dont  les  textes  fran- 
çais et  anglais  feront  foi,  restera  déposé 
dans  les  archives  du  Gouvernement  des 
Etats-Unis;  des  expéditions  authentiques 
en  seront  remises  par  ce  Gouvernement 
aux  autres  Puissances  Contractantes. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires 
sus-nommés  ont  signé  le  présent  Traité. 

Fait  à  Washington  le  six  février  mil- 
neuf-cent-vingt-deux. 


be  deemed  to  hâve  been  given  and  shall 
take  effect  on  the  date  of  the  communica- 
tion made  to  the  said  diplomatie  représent- 
atives. 

Within  one  year  of  the  date  on  which  a 
notice  of  termination  by  any  Power  has 
taken  effect,  ail  the  Contracting  Powers 
shall  meet  in  conférence. 


Article  XXIV 

The  présent  Treaty  shall  be  ratified  by 
the  'Contracting  Powers  in  accordanee  with 
their  respective  constitutional  méthode  and 
shall  take  effect  on  the  date  of  the  depoeit 
of  ail  the  ratifications,  which  shall  take 
place  at  Washington  as  soon  as  possible. 
The  Government  of  the  United  States  will 
transmit  to  the  other  Contracting  Powers 
a  certified  copy  of  the  procès-verbal  of  the 
depoeit  of  ratifications. 

The  présent  Treaty,  of  which  the  Frenoh 
and  English  texte  are  both  authentic,  shall 
remain  deposited  in  the  archives  of  the 
Government  of  the  United  States,  and  duly 
certified  copies  thereof  shall  be  transmitted 
by  that  Government  to  the  other  Contract- 
ing Powers. 

In  faith  whereof  the  above-named  Pleni- 
potentiaries  hâve  signed  the  présent  Treaty. 

Done  at  the  City  of  Washington  the 
eixth  day  of  February,  One  Thousand  Nine 
Hundred  and  Twenty-Two. 


[L.S.] 

Charles  Evans  Hughes 

[L.S.] 

Henry  Cabot  Lodge 

[L.  S.] 

Oscar  W  Underwood 

[L.S.] 

Elihu  Koot 

[L.S.] 

Arthur  James  Balfour 

[L.S.] 

Lee  of  Fareham 

[L.S.] 

A.  C.  Geddes 

R.  L.  Borden. 

[L.  S.] 

G.  F.  Pearce 

[L.  S.] 

John  W  Salmond 

L'L.  S.] 

Arthur  James  Balfour 

[L.S.] 

Y  S  Srinivasa  Sastri 

[L.S.] 

A  Sarraut 

[L.S.] 

Jusserand 

[L.  S.] 

Carlo  Schanzer 

[!»:§.] 

[LA] 

Y.  Rolandi  Ricci 

[L.S.] 

Luigi  Albertini 

[L.S.] 

T.  Kato 

[L.S.] 

K.  Shidehara 

[L.  S.] 

M.  Haniiiara 
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II.  Traité  entre  les  Etats-Unis  d'Amérique,  l'Empire  britannique,  la  France, 
l'Italie  et  le  Japon,  pour  la  protection  des  neutres  et  des  non  com- 
battants sur  la  mer  en  temps  de  guerre  et  pour  empêcher  l'emploi 
dans  la  guerre  des  gaz  et  des  produits  chimiques  nuisibles. 

Signé  à  Washington  le  6  février  1922 


Les  Etats-Unis  d'Amérique,  l'Empire 
Britannique,  la  France,  l'Italie  et  le  Japon, 
ci-après  désignés  les  Puissances  Signatai- 
res, désireux  de  rendre  plus  efficaces  les 
règles  adoptées  par  les  nations  civilisées 
pour  la  protection  de  la  vie  des  neutres 
et  des  non-combattants  sur  la  mer  en 
temps  de  guerre  et  d'empêcher  l'emploi 
dans  la  guerre  des  gaz  et  des  produits  chi- 
miques nuisibles,  ont  décidé  de  conclure 
un  traité  à  cet  effet  et  ont  nommé  pour 
leurs  Plénipotentiaires,  savoir: 

Le  Président  des  Etats-Unis  d'Amérique: 

Charles  Evans  Hughes; 
Henry  Cabot  Lodge; 
Oscar  W.  Underwood; 
Elihu  Root, 

citoyens  des  Etats-Unis; 

Sa  Majesté  le  Roi  du  Royaume-Uni  de 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande  et  des  Ter- 
ritoires britanniques  au-delà  des  mers,  Em- 
pereur des  Indes: 

Le  Très-Honorable  Arthur  James  Bal- 
four,  O.M.,  M.P.,  Lord  Président 
du  Conseil  du  Roi; 

Le  Très-Honorable  Baron  Lee  of  Fa- 
reham,  G.B.E.,  K.C.B.,  Premier  Lord 
de  l'Amirauté. 

Le  Très-Honorable  Sir  Auckland 
Campbell  Geddes,  K.C.B.,  Son  Am- 
bassadeur Extraordinaire  et  Pléni- 
pitentiaire  aux  Etats-Unis  d'Amé- 
rique ; 
et 

pour  le  Dominion  du  Canada: 

Le  Très-Honorable  Sir  Robert  Laird 
Borden,  G.C.M.G.,  K.C.; 

pour  le  Commonwealth  d'Australie: 
Le     Très-Honorable     George     Foster 
Pearce,   Sénateur,  Ministre  de  l'In- 
térieur et  des  Territoires; 


The  United  States  of  America,  the  Bri- 
tish  Empire,  France,  Italy  and  Japan, 
hereinafter  referred  to  as  the  Signatory 
Powers,  desiring  to  make  more  effective  the 
rules  adopted  by  civilized  nations  for  the 
protection  of  the  lives  of  neutrals  and  non- 
combatants  at  sea  in  time  of  war,  and  to 
prevent  the  use  in  war  of  noxious  gases 
and  chemicals,  hâve  determined  to  conclude 
a  Treaty  to  this  effect,  and  hâve  appointée1 
as  their  Plenipotentiaries  : 

The  Président  of  the  United  States  of 
America  : 

Charles  Evans  Hughes, 

Henry  Cabot  Lodge, 

Oscar  W.  Underwood, 

Elihu  Root, 
citizens  of  the  United  States; 

His  Majesty  the  King  of  the  United 
Kingdom  of  Great  Britain  and  Ireland  and 
of  the  British  Dominions  beyond  the  Seas, 
Emperor  of  India  ; 

The  Right  Honourable  Arthur  James 
Balfour,  0.  M.,  M.P.,  Lord  Président 
of  His  Privy  Council; 
The  Right  Honourable  Baron  Lee  of 
Fareham,  G.  B.  E.,  K.  C.  B.,  First 
Lord  of  His  Admiralty; 
The  Right  Honourable  Sir  Auckland 
Campbell  Geddes,  K.  C.  B.,  His  Am- 
bassador  Extraordinary  and  Plenipo- 
tentiary  to  the  United  States  of 
America;  and 

for  the  Dominion  of  Canada: 

The    Right    Honourable    Sir    Robert 
Laird  Borden,  G.  C.  M.  G.,  K.C.; 

for  the  Commonwealth  of  Australia: 
Senator,  the  Right  Honourable  George 
Foster   Pearce,   Minister   for   Home 
and  Territories; 


CONFÉRENCE  DE  WASHINGTON,  1921- 


203 


DOC.   PARLEMENTAIRE   No  47 

pour    le    Dominion    de    la    Nouvelle-Zé- 
lande : 
L'Honorable   Sir   John   William     Sal- 
mond,   K.C.,    Juge    à    la    Cour    Su- 
prême de  Nouvelle-Zélande; 

pour   l'Union    Sud- Africaine  : 

Le  Très-Honorable  Arthur  James  Bal- 
four,  O.M.,  M.P.; 

pour  l'Inde: 

Le  Très-Honorable  Valingman  Sanka- 
ranarayana  Srinivasa  Sastri,  Mem- 
bre du  Conseil  d'Etat  de  l'Inde; 

Le  Président  de  la  Eépublique  française  : 
M.   Albert   Sarraut,   Député,   Ministre 

des  Colonies; 
M.  Jules  J.  Jusserand,  Ambassadeur 
Extraordinaire  et  Plénipotentiaire 
près  le  Président  des  Etats-Unis 
d'Amérique,  Grand  Croix  de  l'Ordre 
National   de   la   Légion   d'Honneur; 

Sa  Majesté  le  Koi  d'Italie  : 

L'Honorable  Carlo  Schanzer,  Séna- 
teur du  Royaume; 

L'Honorable  Vittorio  Rolandi  Ricci, 
Sénateur  du  Royaume,  Son  Ambas- 
sadeur Extraordinaire  et  Plénipo- 
tentiaire à  Washington; 

L'Honorable  Luigi  Albertini,  Séna- 
teur du  Royaume; 

Sa   Majesté  l'Empereur  du   Japon: 
Le  Baron  Tomosaburo  Kato,  Ministre 
de  la  Marine,  Junii,  Membre  de  la 
Première  Classe  de  l'Ordre  Impérial 
du  Grand  Cordon  du  Soleil  Levant 
avec  la  Fleur  de  Paulonia; 
Le  Baron  Kijuro  Shidehara,  Son  Am- 
bassadeur   Extraordinaire   et   Pléni- 
potentiaire   à    Washington,     Joshii, 
Membre  de  la  Première   Classe    de 
l'Ordre  Impérial  du  Soleil  Levant; 
M.   Masanao  Hanihara,  Vice-Ministre 
des     Affaires     Etrangères,     Jushii, 
Membre   de   la    Seconde    Classe    de 
l'Ordre  Impérial  du  Soleil  Levant; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs 
pleins  pouvoirs  reconnus  en  bonne  et  due 
forme,  ont  convenu  des  dispositions  Sui- 
vantes : 


for  the  Dominion  of  New  Zealand: 
The  Honourahle    Sir     John     William 
Salmond,    K.C.,    Judge    of    the    Su- 
prême Court'  of  New  Zealand; 

for  the  Union  of  'South  Af rica  : 

The  Right  Honourable  Arthur  James 
Balfour,  O.  M.,  M.P.; 

for  India: 

The  Right  Honourable  Yalingman 
Sankaranarayana  Srinivasa  Sastri, 
Member  of  the  Indian  Council  of 
State  ; 

The  Président  of  the  French  Republic  : 
Mr.  Albert  Sarraut,  Deputy,  Minister 

of  the  Colonies; 
Mr.  Jules  J.  Jusserand,  Ambassador 
Extraordinary  and  Plenipotentiary 
t'o  the  United  States  of  America, 
Grand  Cross  of  the  National  Order 
of  the  Légion  of  Honour; 

His  Majesty  the  King  of  Italy: 

The  Honourable  Carlo  Schanzer,  Sen- 

ator  of  the  Kingdom; 
The  Honourable  Vittorio  Rolandi 
Ricci,  Senator  of  the  Kingdom,  His 
Ambassador  Extraordinary  and 
Plenipotentiary  at  Washington; 
The  Honourable  Luigi  Albertini,  Sen- 
ator of  the  Kingdom; 

His  Majesty  the  Emperor  of  Japan: 
Baron  Tomosaburo  Kato,  Minister  for 
the  Navy,   Junii,   a  member  of  the 
Eirst  Class  of  the  Impérial  Order  of 
the  Grand  Cordon  of  the  Rising  Sun 
with  the  Paulownia  Flower  ; 
Baron  Kijuro  Shidehara,  His  Ambas- 
sador   Extraordinary    and    Plenipo- 
tentiary   at    Washington,    Joshii,    a 
member   of   the   First   Class   of   the 
Impérial  Order  of  the  Rising  Sun; 
Mr.  Masanao  Hanihara,  Vice  Minister 
for  Foreign  Affairs,  Jushii,  a  member 
of  the  Second  Class  of  the  Impérial 
Order  of  the  Rising  Sun; 

Who,  having  communicated  their  Full 
Powers,  found  in  good  and  due  form,  hâve 
agreed  as  follows: 
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Article  I 

Les  Puissances  signataires  déclarent 
qu'au  nombre  des  règles  adoptées  par  les 
nations  civilisées  pour  la  protection  de  la 
vie  des  neutres  et  des  non  combattants  en 
mer,  en  temps  de  guerre,  les  règles  suivantes 
doivent  être  considérées  comme  faisant 
déjà  partie  du  droit  international: 

(1)  Un  navire  de  commerce  ne  peut  être 
saisi  avant  d'avoir  reçu  l'ordre,  en  vue  de 
déterminer  son  caractère,  de  se  soumettre 
à  la  visite  et  à  la  perquisition. 

Un  navire  de  commerce  ne  peut  être  at- 
taqué que  si,  après  mise  en  demeure,  il 
refuse  de  s'arrêter  pour  se  soumettre  à  la 
visite  et  à  la  perquisition,  ou  si,  après  sai- 
sie, il  refuse  de  suivre  la  route  qui  lui  est 
indiquée. 

Un  navire  de  commerce  ne  peut  être  dé- 
truit que  lorsque  l'équipage  et  les  passagers 
ont  été  préalablement  mis  en  sûreté. 

(2)  Les  sous-marins  belligérants  ne  sont, 
en  aucune  circonstance,  dispensés  des  rè- 
gles universelles  ci-dessus  rappelées;  au  cas 
où  un  sous-marin  ne  serait  pas  en  mesure 
de  capturer  un  navire  de  commerce  en  res- 
pectant lesdites  règles,  il  doit  d'après  le 
droit  des  gens  reconnu,  renoncer  à  l'atta- 
que ainsi  qu'à  la  saisie  et  laisser  le  navire 
de  commerce  continuer  sa  route  sans  être 
molesté. 
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Article  I 

The  Signatory  Powers  déclare  tbat  among 
tbe  rules  adopted  by  civilized  nations  for 
the  protection  of  the  lives  of  neutrals  and 
noncombatants  at  sea  in  time  of  war,  tbe 
following  are  to  be  deemed  an  established 
part  of  international  law; 

(1)  -A  mercbant  vessel  must  be  ordered 
to  submit  to  visit  and  search  to  détermine 
its  cbaracter  before  it  can  be  seized. 

A  mercbant  vessel  must  not  be  attacked 
unless  it  refuse  to  submit  to  visit  and  search 
after  warning,  or  to  proceed  as  directed 
after  seizure. 

A  merchant  vessel  must  not  be  destroyed 
unless  the  crew  and  passengers  hâve  been 
first  placed  in  safety. 

(2)  Belligerent  submarines  are  not  under 
any  circumstances  exempt  from  the  univer- 
sal  rules  above  st'ated;  and  if  a  submarine 
can  not  capture  a  merchant  vessel  in  con- 
formity  with  thèse  rules  the  existing  law 
of  nations  requires  it  to  desist  from  attack 
and  from  seizure  and  to  permit  the  mer- 
chant vessel  to  proceed  unmolested. 


Article  II 

Les  Puissances  signataires  invitent  tou- 
tes les  autres  Puissances  civilisées  à  ad- 
hérer à  la  reconnaissance  de  ce  droit  éta- 
bli, de  sorte  qu'il  y  ait  une  entente  publi- 
que universelle  bien  définie  quant  aux  rè- 
gles de  conduite  selon  lesquelles  l'opinion 
publique  du  monde  jugera  les  belligérants 
de  l'avenir. 


Article  II 

The  iSignatory  Powers  invite  ail  other 
civilized  Powers  to  express  their  assent  to 
the  foregoing  statement  of  established  law 
so  that  there  may  be  a  clear  public  under- 
standing  throughout  the  world  of  the 
standards  of  conduct  by  which  the  public 
opinion  of  the  world  is  to  pass  judgment 
upon  future  belligerents. 


Article  III 

Les  Puissances  signataires,  désireuses 
d'assurer  l'exécution  des  lois  d'humanité 
déjà  reconnues  et  confirmées  par  elles  re- 
lativement à  l'attaque,  à  la  saisie  et  à  la 
destruction  des  navires  de  commerce,  dé- 
clarent en  outre  que  tout  individu  au  ser- 
vice de  quelque  puissance  que  ce  soit,  agis- 
sant ou  non  sur  l'ordre  d'un  supérieur  hié- 
rarchique, qui  violera  l'une  ou  l'autre  des- 


Article  III 

The  Signatory  Powers,  desiring  to  insure 
the  enforcement  of  the  humane  rules  of 
existing  law  declared  by  them  with  respect 
to  attacks  upon  and  the  seizure  and  des- 
truction of  merchant  ships,  further  déclare 
that  any  person  in  the  service  of  any  Power 
who  shall  violate  any  of  those  rules,  whether 
or  not  such  person  is  under  orders  of  a  gov- 
ernmental  superior,  shall  be  deemed  to  hâve 
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dites  règles,  sera  réputé  avoir  violé  les 
lois  de  la  guerre  et  sera  susceptible  d'être 
jugé  et  puni  comme  s'il  avait  commis  un 
acte  de  piraterie.  Il  pourra  être  mis  en 
jugement  devant  les  autorités  civiles  et 
militaires  de  toute  Puissance  dans  le  res- 
sort de  l'autorité  de  laquelle  il  sera  trouvé. 

Article  IV 

Les  Puissances  signataires  reconnaisse!]  t 
qu'il  est  pratiquement  impossible  d'utiliser 
les  sous-marins  à  la  destruction  du  com- 
merce sans  violer,  ainsi  qu'il  a  été  fait  au 
cours  de  la  guerre  de  1914-1918,  les  prin- 
cipes universellement  acceptés  par  les  na- 
tions civilisées  pour  la  protection  de  la  vie 
des  neutres  et  des  non  combattants,  et,  dans 
le  dessein  de  faire  universellement  recon- 
naître comme  incorporée  au  droit  des  gens 
l'interdiction  d'employer  les  sous-marins  à 
la  destruction  du  commerce,  conviennent 
de  se  considérer  comme  liées  désormais  en- 
tre elles  par  cette  interdiction  et  invitent 
toutes  les  autres  nations  à  adhérer  au  pré- 
sent accord. 

Article  V 

L'emploi  en  temps  de  guerre  des  gaz  as- 
phyxiants, toxiques  ou  similaires,  ainsi  que 
de  tous  liquides,  matières  ou  procédés  ana- 
logues, ayant  été  condamné  à  juste  titre 
par  l'opinion  universelle  du  monde  civi- 
lisé, et  l'interdiction  de  cet  emploi  ayant 
été  formulée  dans  des  traités  auxquels  le 
plus  grand  nombre  des  Puissances  civilisées 
sont  parties: 

Les  Puissances  signataires,  dans  le  des- 
sein de  faire  universellement  reconnaître 
comme  incorporée  au  droit  des  gens  cette 
interdiction,  qui  s'impose  également  à  la 
conscience  et  à  la  pratique  des  nations,  dé- 
clarent reconnaître  cette  prohibition,  con- 
viennent de  se  considérer  comme  liées  entre 
elles  à  cet  égard  et  invitent  toutes  les  au- 
tres nations  civilisées  à  adhérer  au  présent 
accord. 

Article  VI 

Le  présent  Traité  sera  ratifié  aussitôt 
que  possible  par  les  Puissances  signataires 
selon  les  procédures  constitutionnelles  aux- 
quelles elles  sont  respectivement  tenues.  Il 
prendra  effet  à  la  date  du  dépôt  de  toutes 
les  ratifications,  dépôt  qui  sera  effectué  à 


violated  the  laws  of  war  and  shall  be  liable 
to  trial  and  punishment  as  if  for  an  act 
of  piracy  and  may  be  brought  to  trial  be- 
fore  the  civil  or  military  authorities  of  any 
Power  within  the  jurisdiction  of  winch  he 
may  be  found. 

Article  IV 

The  Signatory  Powers  recognize  the 
practical  impossibility  of  using  submar- 
mes  as  commerce  destroyers  without  vio- 
latmg,  as  they  were  violated  in  the  récent 
war  of  1914-1918,  the  requirements  uni- 
versally  accepted  by  civilized  nations  for 
the  protection  of  the  lives  of  neutrals  and 
noncombatants,  and  to  the  end  that  the 
prohibition  of  the  use  of  submarines  as 
commerce  destroyers  shall  be  universally 
accepted  as  a  part  of  the  law  of  nations 
they  now  accept  that  prohibition  as  hence- 
forth  binding  as  between  themselves  and 
they  invite  ail  other  nations  to  adhère 
thereto. 


Article  V 

The  use  in  war  of  asphyxiating,  poison- 
ous  ^  or  other  gases,  and  ail  analogous 
liquids,  materials  or  devices,  having  been 
justly  condemned  by  the  gênerai  opinion 
of  the  civilized  world  and  a  prohibition  of 
such  use  having  been  declared  in  treaties 
to  which  a  majority  of  the  civilized  Powers 
are  parties, 

Jhe  Signatory  Powers,  to  the  end  that 
this  prohibition  shall  be  universally  ac- 
cepted as  a  part  of  international  law  bind- 
ing alike  the  conscience  and  practice  of 
nations,  déclare  their  assent  to  such  pro- 
hibition, agrée  to  be  bound  thereby  as 
between  themselves  and  invite  ail  other 
civilized  nations   to  adhère  thereto. 


Article  VI 

The  présent  Treaty  shall  be  ratified  as 
soon  as  possible  in  accordance  with  the 
constitutional  methods  of  the  Signatory 
Powers  and  shall  take  effect  on  the  deposit 
of  ail  the  ratifications,  which  shall  take 
place  at  Washington. 


206 


CONFÉRENCE  DE  WASHINGTON,  1921- 


Washington.  Le  Gouvernement  des  Etats- 
Unis  remettra  à  toutes  les  Puissances  si- 
gnataires une  expédition  authentique  du 
procès-verbal  de  dépôt  des  ratifications. 

Le  présent  Traité,  dont  les  textes  fran- 
çais et  anglais  feront  foi,  restera  déposé 
dans  les  archives  du  Gouvernement  des 
Etats-Unis;  des  expéditions  authentiques 
en  seront  remises  par  ce  Gouvernement  à 
chacune   des   Puissances   signataires. 


Article  VII 

Le  Gouvernement  des  Etats-Unis  fera 
parvenir  ultérieurement  à  toutes  les  Puis- 
sances non  signataires  une  expédition  au- 
thentique du  présent  Traité  et  les  invitera 
à  y  donner  leur  adhésion. 

Toute  Puissance  non  signataire  pourra 
adhérer  au  présent  Traité  en  faisant  par- 
venir l'Instrument  portant  adhésion  au 
Gouvernement  des  Etats-Unis,  qui  en 
transmettra  une  expédition  authentique  à 
chacune  des  Puissances  signataires  ou  ad- 
hérentes. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  sus- 
nommés ont  signé  le  présent  traité. 

Fait  à  Washington,  le  six  février  mil 
neuf  cent  vingt-deux. 
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The  Government  of  the  United  States 
will  transmit  to  ail  the  Signatory  Powers 
a  certified  copy  of  the  procès-verbal  of  the 
deposit  of  ratifications. 

The  présent  Treaty,  of  which  the  French 
and  English  texts  are  both  authentic, 
shall  remain  deposited  in  the  Archives  of 
the  Government  of  the  United  States,  and 
duly  certified  copies  thereof  will  be  trans- 
mitted  by  that  Government  to  each  of  the 
Signatory  Powers. 

Article  VII 

The  Government  of  the  United  States 
will  further  transmit  to  each  of  the  Non- 
Signatory  Powers  a  duly  certified  copy  of 
the  présent  Treaty  and  invite  its  adhér- 
ence thereto. 

Any  Non-Signatory  Power  may  adhère 
to  the  présent  Treaty  by  communicating 
an  Instrument  of  Adhérence  to  the  Gov- 
ernment of  the  United  States,  which  will 
thereupon  transmit  to  each  of  the  Signa- 
tory and  Adhering  Powers  a  certified  copy 
of  each  Instrument  of  Adhérence. 

In  f aith  whereof,  the  above  named  Pleni- 
potentiaries  hâve  signed  the  présent 
Treaty. 

Done  at  the  City  of  Washington,  the 
sixth  day  of  F'ebruary,  one  thousand  nine 
hundred    and    twenty-two. 


[L.  S.] 

Charles  Evans  Hughes 

[L.S.] 

Henry  Cabot  Lodge 

[L.S.] 

Oscar  W    Underwood 

[L.S.] 

Elihu  Root 

[L.S.] 

Arthur  James  Balfour 

[L.S.] 

Lee  of  F  are  ha  m 

[L.S.] 

A.  C.  Geddes 

R.  L.  Borden. 

[L.6.] 

G.  F.  Pearce 

II.  s.] 

John  W  Salmond 

[L.S.] 

Arthur  James  Balfour 

[L.S.] 

V    S   Srinivasa  Sastri 

[L.S.] 

A    Sarraut 

[L.S.] 

Jusserand 

[L.  S.] 

Carlo  Schanzer 

[L.S.] 

[L.S.] 

V.  Rolandi  Ricci 

[L.  S.] 

Luigi  Albertini 

[L.S.] 

T.  Kato 

[L.  S.] 

K.  Shidehara 

[L.  S.] 

M.  Hanihara 
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III.  Traité  entre  les  Etats-Unis  d'Amérique,  la  Belgique,  l'Empire  britan- 
nique, la  Chine,  la  France,  l'Italie,  le  Japon,  les  Pays-Bas  et  le 
Portugal  pour  stabiliser  les  conditions  de  l'Extrême  Orient. 

Signé  à  Washington  le  6  février  1922 


Les  Etats-Unis  d'Amérique,  la  Belgique, 
l'Empire  Britannique,  la  Chine,  la  France, 
l'Italie,  le  Japon,  les  Pays-Bas  et  le  Por- 
tugal : 

Désireux  d'adopter  une  politique  de  na- 
ture à  stabiliser  les  conditions  de  l'Ex- 
trême Orient,  à  sauvegarder  les  droits  et 
intérêts  de  la  Chine  et  à  développer  les 
relations  entre  la  Chine  et  les  autres  Puis- 
sances sur  la  base  de  l'égalité  des  chances; 

Ont  décidé  de  conclure  un  traité  à  cet 
effet  et  ont  désigné  pour  leurs  plénipoten- 
tiaires respectifs. 

Le  Président  des  Etats-Unis  d'Amérique  : 
Charles  Evans  Hughes, 
Henry  Cabot  Lodge, 
Oscar  W.  Underwood, 
Elihu  Root, 

citoyens  des  Etats-Unis; 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges: 
Le  baron  de  Cartier  de  Marchienne, 
Commandeur  de  l'Ordre  de  Léopold 
et  de  l'Ordre  de  la  Couronne,  Son 
Ambassadeur  Extraordinaire  et  Plé- 
nipotentiaire à  Washington; 

Sa  Majesté  le  Roi  du  Royaume-Uni  de 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande  et  des  terri- 
toires britanniques  au  delà  des  mers,  Em- 
pereur des  Indes: 

Le  Très-Honorable  Arthur  James  Bal- 
four,  O.M.,  M.P.,  Lord  Président 
du  Conseil  du  Roi; 
Le  Très-Honorable  Baron  Lee  of  Fa- 
reham,  G.B.E.,  K.C.B.,  Premier 
Lord  de  l'Amirauté. 
Le  Très-Honorable  Sir  Auckland 
Campbell  Geddes,  K.C.B.,  Son  Am- 
bassadeur Extraordinaire  et  Pléni- 
potentiaire aux  Etats-Unis  d'Amé- 
rique ; 


et 


pour  le  Dominion  du  Canada: 

Le   Très-Honorable   Sir  Robert  Laird 
Borden,   G.C.M.G.,  K.C.; 


The  United  States  of  America,  Belgium, 
the  Britieh  Empire,  China,  France,  Italy, 
Japan,  the  Netherlande  and  Portugal: 

Desiring  to  adopt  a  policy  designed  to 
stabilize  conditions  in  the  Far  East,  to 
safeguard  the  rights  and  interests  of  China, 
and  to  promote  intercourse  between  China 
and  the  other  Powers  upon  the  baeïis  of 
equality  of  opportunity; 

Hâve  resolved  to  conclude  a  treaty  for 
that  purpose  and  to  that  end  hâve  ap- 
pointed  as  their  respective  Plenipotenti- 
aries  ; 

The  Président  of  the  United  States  of 
America  : 

Charles  Evans  Hughes, 
Henry  Cabot  Lodge, 
Oscar  W.  Underwood, 
Elihu  Root, 

citizene  of  the  United  States; 

His  Majeety  the  King  of  the  Belgiane  : 
Baron  de  Cartier  de  Marchienne,  Com- 
mander of  the  Order  of  Leopold 
and  of  the  Order  of  the  Crown,  His 
Ambassador  Extraordinary  and 
Plenipotentiary   at  Washington; 

His  Majesty  the  King  of  the  United 
Kingdom  of  Great  Britain  and  Ireland 
and  of  the  British  Dominions  beyond  the 
Seae,  Emperor  of  India: 

The  Right  Honourable  Arthur  James 

Balfour,  O.M.,  M.P.,  Lord  Président 

of  His  Privy  Council; 

The    Right    Honourable    Baron    Lee  of 

Fareham,  G.B.E.,  K.C.B.,  First  Lord 

of  His  Admiralty; 
The  Right  Honourable  Sir  Auckland 
Campbell  Geddee,  K.O.B.,  Hie  Am^ 
bassador  Extraordinary  and  Pleni- 
potentiary to  the  United  States  of 
America  ; 

and 
for  the  Dominion  of  Canada  : 

The    Right    Honourable    Sir    Robert 
Laird  Borden,  G.C.M.G.,  KO.; 


208 


CONFÉRENCE  DE  WASHINGTON,  1921-i 


pour  le   Commonwealth   d'Australie: 

Le  Très-Honorable  George  Foster 
Pearce,  Sénateur,  Ministre  de  l'In- 
térieur et  des  Territoires; 

pour    le    Dominion    de    la    Nouvelle-Zé- 
lande: 

L'Honorable  Sir  John  William  Sal- 
mond,  K.C.,  Juge  à  la  Cour  Suprê- 
me de  Nouvelle-Zélande; 

pour  l'Union  Sud- Africaine  : 

Le  Très-Honorable  Arthur  James  Bal- 
four,  O.M.,  M.P.; 

pour    l'Inde  : 

Le  Très-Honorable  Yalingman  Sanka- 
ranarayana  Srinivasa  Sastri,  Mem- 
bre du  Conseil  d'Etat  de  l'Inde; 


Le  Président  de  la  Képublique  Chinoise: 

M.  Sao-Ke  Alfred  Sze,  Envoyé  Extra- 
ordinaire et  Ministre  Plénipoten- 
tiaire à  Washington; 

M.  V.  K.  Wellington  Koo,  Envoyé  Ex- 
traordinaire et  Ministre  Plénipoten- 
tiaire à  Londres; 

M.  Chung-Hui  Wang,  Ancien  Minis- 
tre de  la  Justice; 
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for  the  Commonwealth  of  Australia  : 

Senator  the  Right  Honourable  George 
Foster  Pearce,  Minister  for  Home 
and  Territoriee; 

for  the  Dominion  of  New  Zealand: 

The  Honourable  Sir  John  William 
iSalmond,  K.C.,  Judge  of  the  Su- 
prême Court  *of  New  Zealand; 

for  the  Union  of  'South  Africa: 

The  Right  Honourable  Arthur  James 
Balfour,  O.M.,  M.P.; 

for  India: 

The  Right  Honourable  Valingman 
Sankaranarayana  Srinivasa  Sastri, 
Member  of  the  Indian  Council  of 
State; 

The  Président  of  the  Republie  of  China  : 

Mr.  Sao-Ke  Alfred  iSze,  Envoy  Extra- 
ordinary and  Minister  Plenipoten- 
tiary  at  Washington; 

Mr.  Y.  K.  Wellington  Koo,  Envoy  Ex- 
traordinary  and  Minister  Plenipo- 
tentiary  at  London; 

Mr.  Chung-Hui  Wang,  former  Minis- 
ter of  Justice. 


Le  Président  de  la  République  Française  : 

M.  Albert  Sarraut,  Député,  Ministre 
des  Colonies; 

M.  Jules  J.  Jusserand,  Ambassadeur 
Extraordinaire  et  Plénipotentiaire 
près  le  Président  des  Etats-Unis 
d'Amérique,  Grand  Croix  de  l'Ordre 
National   de  la  Légion   d'Honneur; 

Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie: 

L'Honorable  Carlo  Schanzer,  Sénateur 
du    Royaume; 

L'Honorable  Vittorio  Rolandi  Ricci, 
Sénateur  du  Royaume,  Son  Ambas- 
sadeur Extraordinaire  et  Plénipoten- 
tiaire à  Washington; 

L'Honorable  Luigi  Albertini,  Sénateur 
du  Royaume; 


The  Président  of  the  French  Republic: 

Mr.  Albert  Sarraut,  Deputy,  Minister 
of  the  Colonies; 

Mr.  Jules  J.  Jusserand,  Ambaseador 
Extraordinary  and  Plenipotentiary 
to  the  United  States  of  America, 
Grand  Cross  of  the  National  Order 
of  the  Légion  of  Honour; 

His  Majesty  the  King  of  Italy: 

The  Honourable  Carlo  Schanzer,  Sena- 
tor of  the  Kingdom; 

The  Honourable  Vittorio  Rolandi 
Ricci,  Senator  of  the  Kingdom,  His 
Ambassador  Extraordinary  and 
Plenipotentiary   at  Washington; 

The  Honourable  Luigi  Albertini,  Sena- 
tor of  the  Kingdom; 
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Sa  Majesté  l'Empereur  du  Japon: 
Le  Baron  Tomosaburo  Kato,  Ministre 
de  la  Marine,  Junii,  Membre  de  la 
Première    Classe    de   l'Ordre    Impé- 
rial du  Grand  Cordon  du  Soleil  Le- 
vant avec  la  Fleur  de  Paulonia; 
Le  Baron  Kijuro  Shidehara,  Son  Am- 
bassadeur   Extraordinaire    et   Pléni- 
potentiaire   à    Washington,     Joshii, 
Membre   de  la  Première   Classe    de 
l'Ordre  Impérial  du   Soleil  Levant; 
M.   Masanao  Hanihara,  Vice-Ministre 
des     Affaires     Etrangères,     Jushii, 
Membre   de   la    Seconde    Classe    de 
l'Ordre  Impérial  du  Soleil  Levant; 


Sa  Majesté  la  Reine  des  Pays-Bas  : 
Le  Jonkheer  Frans  Beelaerts  van  Blok- 
land,  Son  Envoyé  Extraordinaire  et 
Ministre  Plénipotentiaire  ; 
Le  Jonkheer  Willem  Hendrik  de  Beau- 
fort,  Ministre  Plénipotentiaire,  Char- 
gé d'Affaires  à  Washington; 

Le   Président   de  la   République   Portu- 
gaise : 

M.  José  Francisco  de  Horta  Mâcha- 
do  da  Franca,  Vicomte  d'Alte,  En- 
voyé Extraordinaire  et  Ministre 
Plénipotentiaire   à    Washington; 

M.  Ernesto  Julio  de  Carvalho  e  Vas- 
concelos,  Capitaine  de  Vaisseau,  Di- 
recteur Technique  du  Ministère  des 
Colonies. 

lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins 
pouvoirs  reconnus  en  bonne  et  due  forme, 
ont  convenu  des  dispositions  suivantes: 


Hie  Majesty  the  Emperor  of  Japan: 
Baron  Tomosaburo  Kato,  Minieter  for 
the  Navy,   Junii,  a  member  of  the 
First  Class  of  the  Impérial  Order  of 
the   Grand   Cordon    of    the  Rising 
Sun  with  the  Paulownia  Flower; 
Baron  Kijuro  iShidehara,  His  Ambas- 
eador    Extraordinary    and    Plenipo- 
tentiary   at    Washington,    Joshii,    a 
member   of  the  First   Claes  of   the 
Impérial  Order  of  the  Rieing  iSun; 
Mr.  Masanao  Hanihara,  Vice  Minieter 
for  Foreign  Affaire,  Jushii,  a  mem- 
ber of  the  Second  Class  of  the  Im- 
périal Order  of  the  Rieing  Suas 

Her  Majesty  the  Queen  of  The  Nettaf" 
lands  : 

Jonkheer  Frans  Beelaerts  van  Blok- 
land,  Her  Envoy  Extraordinary  and 
Minister  Plenipotentiary  ; 
Jonkheer  Willem  Hendrik  de  Beau- 
fort,  Minister  Plenipotentiary, 
Chargé  d'Affaires  at  Washington; 

The  Président  of  the  Portugueee  Re- 
public : 

Mr.  José  Francisco  de  Horta  Machado 
da  Franca,  Viscount  d'Alte,  Envoy 
Extraordinary  and  Minister  Pleni- 
potentiary at  Washington; 

Mr.  Erneeto  Julio  de  Carvalho  e  Vas- 
concelos,  Captain  of  the  Portugueee 
Navy,  Technical  Director  of  the 
Colonial  Office. 

Who,  having  communicated  to  each  other 
their  full  powers,  found  to  ibe  in  good  and 
due  form,  hâve  agreed  as  follows: 


Article  I 

Les  Puissances  Contractantes,  autres  que 
la  Chine,  conviennent: 

1)  de  respecter  la  souveraineté  et  l'indé- 
pendance ainsi  que  l'intégrité  territoriale 
et  administrative  de  la  Chine; 

2)  d'offrir  à  la  Chine,  de  la  manière  la 
plus  complète  et  la  plus  libre  d'entraves, 
la  possibilité  de  s'assurer  les  avantages  per- 
manents d'un  Gouvernement  stable  et  effi- 


cace; 


Article  I 

The  Contracting  Powers,  other  than 
China,  agrée: 

(1)  To  respect  the  eovereignty,  the  inde- 
pendence,  and  the  territorial  and  adminie- 
trative  integrity  of  China; 

(2)  To  provide  the  fullest  and  most  un- 
embarraesed  opportunity  to  China  to  de- 
velop  and  maintain  for  herself  an  effective 
and  stable  government; 


47—14 


210 


CONFÉRENCE  DE  WASHINGTON,  1921-i 


3)  d'user  de  leur  inliuence  en  vue  d'éta- 
blir effectivement  et  de  maintenir  en  ap- 
plication sur  tout  le  territoire  de  la  Chine 
le  principe  de  la  chance  égale  pour  le  com- 
merce et  l'industrie  de  toutes  les  nations; 

4)  de  s'abstenir  de  tirer  avantage  des  cir- 
constances en  Chine  pour  rechercher  des 
droits  ou  privilèges  spéciaux  susceptibles 
de  porter  atteinte  aux  droits  des  ressortis- 
sants d'Etats  amis;  elles  s'abstiendront  éga- 
lement de  favoriser  toute  action  consti- 
tuant une  menace  pour  la  sécurité  des  dits 
Etats  amis. 
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(3)  To  use  their  influence  for  the  pur- 
pose  of  effectually  establishing  and  main- 
taining  the  principle  of  equal  opportunity 
for  the  commerce  and  industry  of  ail  na- 
tions throughout  the  terri  tory  of  China; 

(4)  To  refrain  from  taking  advantage 
of  conditions  in  China  in  order  to  seek 
Spécial  rights  or  privilèges  which  would 
abridge  the  rights  of  subjects  or  citizens 
of  f riendly  States,  and  from  countenancing 
action  inimical  to  the  security  of  such 
States. 


Article  II 

Les  Puissances  Contractantes  convien- 
nent de  ne  participer  à  aucun  traité,  accord, 
arrangement  ou  entente  soit  conclus  entre 
elles,  soit  conclus  séparément  ou  collecti- 
vement avec  une  ou  plusieurs  Puissances, 
qui  porterait  atteinte  ou  contreviendrait 
aux  principes  déclarés  dans  l'Article  I. 


Article  II 

The  Contracting  Powers  agrée  not  to 
enter  into  any  treaty,  agreement,  arrange- 
ment, or  under standing,  either  with  one 
another,  or,  individually  or  Icollectively, 
with  any  Power  or  Powers,  which  would 
infringe  or  impair  the  principles  stated 
in  Article  I. 


Article  III 

En  vue  d'appliquer  avec  plus  d'efficacité 
les  principes  de  la  porte  ouverte  ou  de  la 
chance  égale  pour  le  commerce  et  l'indus- 
trie de  toutes  les  nations  en  Chine,  les 
Puissances  Contractantes  autres  que  la 
Chine,  conviennent  de  ne  pas  rechercher,  ni 
aider  leurs  ressortissants  à  rechercher: 

a)  la  conclusion  d'accords  qui  tendraient 
à  établir  en  faveur  de  leurs  intérêts  des 
droits  généraux  supérieurs  à  ceux  des  au- 
tres touchant  le  développement  commercial 
ou  économique  dans  une  région  déterminée 
de  la  Chine; 

b)  l'obtention  de  monopoles  ou  traite- 
ments préférentiels  de  nature  à  priver  les 
ressortissants  d'autres  puissances  du  droit 
d'entreprendre  en  Chine  toute  forme  légi- 
time de  commerce  ou  d'industrie,  ou  de  par- 
ticiper, soit  avec  le  Gouvernement  chinois, 
soit  avec  des  autorités  locales,  à  toute  caté- 
gorie d'entreprises  ayant  un  caractère  pu- 
blic, ou  de  monopoles  ou  traitements  pré- 
férentiels qui,  en  raison  de  leur  portée,  de 
leur  durée  ou  de  leur  étendue  territoriale, 
seraient  de  nature  à  constituer  en  pratique 
muq  violation  du  principe  de  la  chance  égale. 


Article  III 

With  a  view  to  applying  more  effectu- 
ally the  principles  of  the  Open  Door  or 
equality  of  opportunity  in  China  for  the 
trade  and  industry  of  ail  nations,  the  Con- 
tracting Powers,  other  than  China,  agrée 
that  they  will  not  seek,  nor  support  their 
respective  nationals  in  seeking — 

(a)  any  arrangement  which  might  pur- 
port  to  establish  in  favour  of  their  inter- 
ests  any  gênerai  superiority  of  rights  with 
respect  to  commercial  or  économie  develop- 
ment  in  any  designated  région  of  China; 

(b)  any  such  monopoly  or  préférence  as 
would  deprive  the  nationals  of  any  other 
Power  of  the  right  of  undertaking  any 
legitimate  trade  or  industry  in  China,  or 
of  participating  with  the  Chinese  Govern- 
ment, or  with  any  local  authority,  in  any 
category  of  public  enterprise,  or  which  by 
reason  of  its  scope,  duration  or  geographi- 
cal  extent  is  calculated  to  frustrate  the 
practical  application  of  the  principle  of 
equal  opportunity. 

It  is  understood  that  the  foregoing  stipu- 
lations of  this  Article  are  not  to  be  so 
construed  as  to  prohibit  the  acquisition  of 
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Toutefois  le  présent  accord  ne  devra  pas 
être  interprété  comme  interdisant  l'acquisi- 
tion de  tels  biens  ou  droits  qui  pourraient 
être  nécessaires  soit  à  la  conduite  d'entre- 
prises particulières  commerciales,  indus- 
trielles ou  financières,  soit  à  l'encourage- 
ment des  inventions  et  recherches. 

La  Chine  s'engage  à  adopter  les  princi- 
pes ci-dessus  comme  guides  en  ce  qui  con- 
cerne la  suite  à  donner  aux  demandes  de 
droits  et  privilèges  économiques  de  la  part 
de  Gouvernements  ou  ressortissants  de  tous 
pays  étrangers,  qu'ils  soient  ou  non  parties 
au  présent  Traité. 


such  properties  or  rights  as  may  be  neces- 
sary  to  the  conduct  of  a  particular  com- 
mercial, industrial,  or  financial  under- 
taking  or  to  the  encouragement  of  inven- 
tion and  research. 

China  undertakes  to  be  guided  by  the 
principles  stated  in  the  foregoing  stipu- 
lations of  this  Article  in  dealing  with  appli- 
cations for  économie  rights  and  privilèges 
from  Governments  and  nationals  of  ail 
foreign  countries,  wl'ether  parties  to  the 
présent  Treaty  or  not. 


Article  IV 

Les  Puissances  Contractantes  convien- 
nent de  ne  pas  donner  leur  appui  à  des  ac- 
cords qui  seraient  conclus  entre  leurs  res- 
sortissants respectifs  avec  l'intention  d'éta- 
blir au  profit  de  ces  derniers  des  sphères 
d'influence  ou  de  leur  assurer  des  avantages 
exclusifs  dans  des  régions  déterminées  du 
territoire  chinois. 


Article  IV 

The  Contracting  Powers  agrée  not  to 
support  any  agreements  by  their  respective 
nationals  with  each  other  designed  to  créât© 
Sphères  of  Influence  or  to  provide  for  the 
enjoyment  of  mutually  exclusive  opportuni- 
tés in  designated  parts  of  Chinese  terri- 
tory. 


Article  V 

La  Chine  s'engage  à  n'appliquer  ni  per- 
mettre, sur  aucun  chemin  de  fer  chinois, 
aucune     discrimination     injuste     d'aucune 
sorte.     En   particulier   il   ne   devra   pas  y 
avoir  de  discrimination  directe  ou  indirecte, 
quelle  qu'elle  soit,  en  matière  de  tarifs  ou 
de  facilités  de  transports,  qui  soit  basée: 
soit  sur  la  nationalité  des  voyageurs, 
soit  sur  le  pays  dont  ils  viennent,  soit 
sur  celui  de  leur  destination,  soit  sur 
l'origine  des  marchandises,  le  caractère 
des  propriétaires,  ou  le  pays  de  prove- 
nance ou  de  destination; 
soit  sur  la  nationalité  du  navire  ou  sur 
le  caractère  du  propriétaire  du  navire 
ou  de  tout  autre  moyen  de  transport  à 
l'usage  des  voyageurs  ou  des  marchan- 
dises, employé  avant  ou  après  le  trans- 
port par  un  chemin  de  fer  chinois. 
Les     autres     Puissances     Contractantes 
prennent  de  leur  côté  un  engagement  simi- 
laire concernant  les  lignes  chinoises  de  che- 
min de  fer  sur  lesquelles  soit  elles-mêmes, 
soit  leurs  ressortissants  seraient  en  mesure 
d'exercer  le  contrôle  en  vertu  d'une  conces- 
sion, d'un  accord  spécial  ou  autrement. 

47- 


Article  V 

China  agrées  that,  throughout  the  whole 
of  the  railways  in  China,  she  will  not 
exercise  or  permit  unfair  discrimination 
of  any  kind.  In  particular  there  shall  be 
no  discrimination  whatever,  direct  or  in- 
direct, in  respect  of  charges  or  of  f  acilities 
on  the  ground  of  the  nationality  of  passen- 
gers  or  the  countries  from  which  or  to 
which  they  are  proceeding,  or  the  origin  oi 
ownership  of  goods  or  the  country  from 
which  or  to  which  they  are  consigned,  or 
the  nationality  or  ownership  of  the  ship 
or  other  means  of  conveying  such  passen- 
gers  or  goods  before  or  after  their  trans- 
port on  the  Chinese  Railways. 

The  Contracting  Powers,  other  than 
China,  assume  a  corresponding  obligation 
in  respect  of  any  of  the  aforesaid  railways 
over  which  they  or  their  nationals  are  in 
a  position  to  exercise  any  control  in  virtue 
of  any  concession,  spécial  agreement  or 
otherwise. 
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ArTICIiE    VI 

Les  Puissances  Contractantes,  autres  que 
la  Chine,  conviennent  de  respecter  pleine- 
ment, au  cours  des  guerres  auxquelles  la 
Chine  ne  participerait  pas,  les  droits  de 
cette  dernière  en  tant  que  puissance  neutre  ; 
la  Chine,  d'autre  part,  déclare  que  lors- 
qu'elle sera  neutre,  elle  observera  les  règles 
de  la  neutralité. 


12  GEORGE  V,  A.  1922 
Article  VI 

The  Contracting  Powers,  other  than 
China,  agrée  f ully  to  respect  China's  rights 
as  a  neutral  in  time  of  war  to  which  China 
is  not  a  party;  and  China  déclares  that 
when  she  is  a  neutral  she  will  observe  the 
obligations  of  neutrality. 


Article  VII 

Les  Puissances  Contractantes  convien- 
nent que,  dans  le  cas  où  une  situation  se 
produirait  qui,  dans  l'opinion  de  l'une  ou 
l'autre  d'entre  elles,  comporterait  l'applica- 
tion des  stipulations  du  présent  Traité  et 
en  rendrait  la  discussion  désirable,  les  Puis- 
sances Contractantes  en  cause  échangeront 
à  cet  égard  de  franches  et  complètes  com- 
munications. 


Article  VII 

The  Contracting  Powers  agrée  that, 
whenever  a  situation  arises  which  in  the 
opinion  of  any  one  of  them  involves  the 
application  of  the  stipulations  of  the  pré- 
sent Treaty,  and  renders  désirable  dis- 
cussion of  such  application,  there  shall  be 
full  and  frank  communication  between  the 
Contracting  Powers  concerned. 


Atricle  VIII 

Les  Puissances  non-signataires  au  pré- 
sent traité,  dont  le  Gouvernement  est  re- 
connu par  les  Puissances  signataires  et  qui 
ont  des  relations  par  traités  avec  la  Chine, 
seront  invitées  à  adhérer  audit  présent  trai- 
té. Dans  ce  but  le  Gouvernement  des  Etats- 
Unis  fera  aux  Puissances  non-signataires 
les  communications  nécessaires;  il  informe- 
ra les  Puissances  Contractantes  des  répon- 
ses reçues.  L'adhésion  de  toute  Puissance 
deviendra  effective  dès  réception  des  noti- 
fications faites  à  cet  égard  par  le  Gouverne- 
ment des  Etats-Unis. 


Article  VIII 

Powers  not  signatory  to  the  présent 
Treaty,  which  hâve  Governments  recog- 
nized  by  the  Signatory  Powers  and  which 
hâve  treaty  relations  with  China,  shall  be 
invited  to  adhère  to  the  présent  Treaty. 
To  this  end  the  Government  of  the  United 
States  will  make  the  necessary  communi- 
cations to  non-signatory  Powers  and  will 
inform  the  Contracting  Powers  of  the  re- 
plies received.  Adhérence  by  any  Power 
shall  become  effective  on  receipt  of  notice 
thereof  by  the  Government  of  the  United 
States. 


Article  IX 

Le  présent  Traité  sera  ratifié  par  les 
Puissances  Contractantes  selon  les  procé- 
dures constitutionnelles  auxquelles  elles 
sont  respectivement  tenues.  Il  prendra 
effet  à  la  date  du  dépôt  de  toutes  les  ratifi- 
•cations,  dépôt  qui  sera  effectué  à  Washing- 
ton, le  plus  tôt  qu'il  sera  possible.  Le  Gou- 
vernement des  Etats-Unis  remettra  aux 
autres  Puissances  Contractantes  une  copie 
authentique  du  procès-verbal  de  dépôt  des 
ratifications. 


Article  IX 

The  présent  Treaty  shall  be  ratified  by 
the  Contracting  Powers  in  accordance  with 
their  respective  constitutional  methods 
and  shall  take  effect  on  the  date  of  the 
deposit  of  ail  the  ratifications,  which  shall 
take  place  at  Washington  as  soon  as 
possible.  The  Government  of  the  United 
States  will  transmit  to  the  other  Con- 
tracting Powers  a  certified  copy  of  the 
procès-verbal  of  the  deposit  of  ratifications. 
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Le  présent  Traité,  dont  les  textes  fran- 
çais et  anglais  feront  foi,  restera  déposé 
dans  les  archives  du  Gouvernement  des 
Etats-Unis  ;  des  expéditions  authentiques  en 
seront  remises  par  ce  Gouvernement  aux 
autres  Puissances  Contractantes. 


En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  sus- 
nommés ont  signé  le  présent  Traité. 

Eait  à  Washington  le  six  février  mil  neuf 
cent  vingt-deux. 


The  présent  Treaty,  of  which  the  French 
and  English  texts  are  both  authentic,  shall 
remain  deposited  in  the  archives  of  the 
Government  of  the  United  States,  and  duly 
certifîed  copies  thereof  shall  be  trans- 
mitted  by  that  Government  to  the  other 
Contracting  Powers. 

In  f  aith  whereof  the  above-named  Pleni- 
potentiaries  hâve  signed  the  présent  Treaty. 

Done  at  the  City  of  Washington  the 
Sixth  day  of  February  One  Thousand  Nine 
Hundred  and  Twenty-Two. 


Charles  Evans  Hughes 

[l.  S.] 

Henry  Cabot  Lodge 

[l.  S.] 

Oscar  W.  Underwood 

[l.  s.] 

Elihu  Koot 

[l.  s.] 

Baron  de  Cartier  de  Marchienne 

[l.  s.] 

Arthur  James  Balfour 

[l.  S.] 

Lee  of  Fareham. 

[L.  S.] 

A.  C.  Geddes 

[l.  s.] 

R.  L.  BORDEN 

[l.  S.] 

G.  F.  Pearce 

[l.  S.] 

John  W.  Salmond 

[l.  s.] 

Arthur  James  Balfour 

[l.  s.] 

V.  S.  Srinivasa  Sastri 

[l.  s.] 

[L.  S.] 

Sao-Ke  Alfred  Sze 

[L.  S.] 

Y.  K.  Wellington  Koo 

[L.  S.] 

Chung-Hui  Wang 

[L.  S.] 

A.  Sarraut 

[L.  S.] 

JUSSERAND 

Ll.s.] 

Carlo  Sohanzer 

[L.  S.] 

Y.  Bolandi  KlCCI 

[L.  S.] 

Luigi  Albertini 

T.  Kato 

[l 

*.] 

K.  Shidehara 

& 

s.] 

M.  Hanihara 

IL 

s.] 

Beelaerts  van  Blokland 

L"l 

S  "i 

W.  DE  BEAUFORT 

[L 

s-3 

Alte 

& 

s.] 

Ernesto  de  Yasconcellos 

[fc 

s.] 

214 


CONFÉRENCE  DE  WASHINGTON,  1921- 


12  GEORGE  V,  A.  1922 


IV.  Traité  entre  les  Etats-Unis  d'Amérique,  la  Belgique,  l'Empire  britan- 
nique, la  Chine,  la  France,  l'Italie,  le  Japon,  les  Pays-Bas  et  le  Por- 
tugal relativement  au  tarif  des  douanes  chinoises. 

Signé  à  Washington  le  6  février  1922 


Les  Etats-Unis  d'Amérique,  la  Belgi- 
que, l'Empire  Britannique,  la  Chine,  la 
France,  l'Italie,  le  Japon,  les  Pays-Bas  et 
le  Portugal: 

Dans  le  but  d'accroître  les  revenus  du 
Gouvernement  Chinois,  ont  convenu  de 
conclure  un  traité  touchant  la  revision  du 
tarif  des  douanes  chinoises  et  autres  ma- 
tières connexes,  et  ont  désigné  pour  leurs 
plénipotentiaires  : 

Le  Président  des  Etats-Unis  d'Améri- 
que: 

Charles  Evans  Hughes, 
Henry  Cabot  Lodge, 
Oscar  W.  Underwood, 
Elihu  Root, 

citoyens  des  Etats-Unis; 


The  United  States  of  America,  Belgium, 
the  British  Empire,  China,  France,  Italy, 
Japan,  The  Netherlands  and  Portugal: 

With  a  view  to  increasing  the  revenues 
of  the  Chinese  Government,  hâve  resolved 
te  conclude  a  treaty  relating  to  the  revision 
of  the  Chinese  customs  tariff  and  cognate 
matters,  and  to  that  end  hâve  appointed 
as  their  Plenipotentiaries  : 

The  Président  of  the  United  States  of 
America  : 

Charles  Evans  Hughes, 
Henry  Cabot  Lodge, 
Oscar  W.  Underwood, 
Elihu  Root, 

citizens  of  the  United  States; 


Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges: 
Le  Baron  de  Cartier  de  Marchienne, 
Commandeur  de  l'Ordre  de  Léopold 
et  de  l'Ordre  de  la  Couronne,  Son 
Ambassadeur  Extraordinaire  et  Plé- 
nipotentiaire  à   Washington  ; 


His  Majesty  the  King  of  the  Belgians: 
Baron  de  Cartier  de  Marchienne, 
Commander  of  the  Order  of  Leopold 
and  of  the  Order  of  the  Crown,  His 
Ambassador  Extraordinary  and 
Plenipotentiary  at  Washington; 


Sa  Majesté  le  Roi  du  Royaume-Uni  de 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande  et  des  terri- 
toires britanniques  au  delà  des  mers,  Em- 
pereur des  Indes: 

Le  Très-Honorable  Arthur  James 
Balfour,  O.M.,  M.P.,  Lord  Prési- 
dent du  Conseil  du  Roi; 
Le  Très-Honorable  Baron  Lee  of  Fare- 
ham,  G.B.E.,  K.C.B.,  Premier  Lord 
de  l'Amirauté; 
Le  Très-Honorable  Sir  Auckland 
Campbell  Geddes,  K.C.B.,  Son  Am- 
bassadeur Extraordinaire  et  Pléni- 
potentiaire aux  Etats-Unis  d'Amé- 
rique; 


et 


pour  le  Dominion  du  Canada: 
Le   Très-Honorable   Sir   Robert  Laird 
Borden,  G.C.M.G..  K.C.: 


His  Majesty  the  King  of  the  United 
Kingdom  of  Great  Britain  and  Ireland 
and  of  the  British  Dominions  beyond  the 
Seas,  Emperor  of  India: 

The  Right  Honourable  Arthur  James 
Balfour,  O.M.,  M.P.,  Lord  Président 
of  His  Privy  Couneil; 

The  Right  Honourable  Baron  Lee  of 
Fareham,  G.B.E.,  K.C.B.,  First 
Lord  of  His  Admiralty; 

The  Right  Honourable  Sir  Auckland 
Campbell  Geddes,  K.C.B.,  His  Am- 
bassador Extraordinary  and  Pleni- 
potentiary to  the  United  States  of 
America  ; 


and 


for  the  Dominion  of  Canada: 

The    Right    Honourable    Sir    Robert 
Laird  Borden,  G.C.M.G.,  K.C.; 
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pour   le   Commonwealth   d'Australie: 
Le     Très-Honorable     George     Foster 
Pearce,  Sénateur,  Ministre  de  l'In- 
térieur et  des  Territoires; 

pour   la   Dominion   de   la   Nouvelle   Zé- 
lande  : 

L'Honorable  Sir  John  William 
Salmond,  K.C.,  Juge  à  la  Cour 
Suprême  de  Nouvelle-Zélande; 

pour  l'Union   Sud-Af ricaine  : 

Le  Très-Honorable  Arthur  James 
Balfour,  O.K.,  M.P.; 

pour  l'Inde: 

Le  Très-Honorable  Valingman  San- 
karanarayana  Srinivasa  Sastri, 
Membre  du  Conseil  d'Etat  de 
l'Inde; 


for  the   Commonwealth   of   Australia: 
Senator  the  Right  Honourable  George 
Foster   Pearce,   Minister   for   Home 
and  Terri  tories; 

for  the  Dominion  of  New  Zealand: 
The   Honourable    Sir    John    William 
Salmond,   K.C.,    Judge    of    the    Su- 
prême Court  of  New  Zealand; 

for  the  Union  of  South  Africa: 

The  Right  Honourable  Arthur  James 
Balfour,  O.M.,  M.P.; 

for  India: 

The  Right  Honourable  Yalingman 
Sankaranarayana  Srinivasa  Sastri, 
Member  of  the  Indian  Council  of 
State; 


Le  Président  de  la  République  Chinoise: 
M.  Sao-Ke  Alfred  Sze,  Envoyé  Extra- 
ordinaire   et    Ministre    Plénipoten- 
tiaire à  Washington; 
M.    V.    K.    Wellington    Koo,    Envoyé 
Extraordinaire    et    Ministre    Pléni- 
potentiaire à  Londres; 
M.  Chung-Hui  Wang,  ancien  Ministre 
de  la  Justice; 


The  Président  of  the  Republic  of  China  : 
Mr.    Sao-Ke    Alfred    Sze,   Envoy   Ex- 
traordinary and  Minister     Plenipo- 
tentiary  at  Washington; 
Mr.  V.  K.  Wellington  Koo,  Envoy  Ex- 
traordinary    and    Minister    Plenipo- 
tentiary  at  London; 
Mr.    Chung-Hui    Wang,    former   Min- 
ister of  Justice; 


Le    Président    de    la   République    Fran- 
çaise : 

M.  Albert  Sarraut,  Député,  Ministre 
des  Colonies; 

M.  Jules  J.  Jusserand,  Ambassadeur 
Extraordinaire  et  Plénipotentiaire 
près  le  Président  des  Etats-Unis 
d'Amérique,  Grand  Croix  de  l'Ordre 
National   de  la   Légion   d'Honneur; 


The  Président  of  the  French  Republic: 
Mr.  Albert  Sarraut,  Deputy,  Minister 

of  the  Colonies; 
Mr.  Jules  J.  Jusserand,  Ambassador 
Extraordinary  and  Plenipotentiary 
to  the  United  States  of  America, 
Grand  Cross  of  the  National  Order 
of  the  Légion  of  Honour; 


Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie: 

L'Honorable  Carlo  Schanzer,  Sénateur 
du  Royaume; 

L'Honorable  Yittorio  Rolandi  Ricci, 
Sénateur  du  Royaume,  Son  Ambas- 
sadeur Extraordinaire  et  Plénipo- 
tentiaire à  Washington; 

L'Honorable  Luigi  Albertini,  Séna- 
teur du  Royaume; 


His  Majesty  the  King  of  Italy: 

The      Honourable      Carlo      Schanzer, 

Senator  of  the  Kingdom; 
The  Honourable  Vittorio  Rolandi 
Ricci,  Senator  of  the  Kingdom,  His 
Ambassador  Extraordinary  and 
Plenipotentiary  at  Washington; 
The  Honourable  Luigi  Albertini, 
Senator  of  the  Kingdom; 
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Sa   Majesté   l'Empereur   du  Japon: 
Le  Baron  Tomosaburo  Kato,  Ministre 
de  la  Marine,  Junii,  Membre  de  la 
Première    Classe    de   l'Ordre   Impé- 
rial du  Grand  Cordon  du  Soleil  Le- 
vant avec  la  Fleur  de  Paulonia; 
Le  Baron  Kijuro  Shidehara,  Son  Am- 
bassadeur  Extraordinaire   et   Pléni- 
potentiaire   à    Washington,    Joshii, 
Membre   de  la  Première   Classe   de 
l'Ordre  Impérial  du  Soleil  Levant; 
M.  Masanao  Hanihara,  Vice-Ministre 
des     Affaires     Etrangères,     Jushii, 
Membre   de   la    Seconde    Classe   de 
l'Ordre  Impérial  du  Soleil  Levant; 

Sa  Majesté  la  Keine  des  Pays-Bas: 
Le  Jonkheer  Erans  Beelaerts  van 
Blokland,  Son  Envoyé  Extraordi- 
naire et  Ministre  Plénipotentiaire; 
Le  Jonkheer  Willem  Hendrik  de 
Beaufort,  Ministre  Plénipotentiaire 
Chargé  d'Affaires  à  Washington; 


Le  Président  de  la  République  Portu- 
gaise: 

M.  José  Francisco  de  Horta  Machado 
da  Franca,  Vicomte  d'Alte,  Envoyé 
Extraordinaire  et  Ministre  Plénipo- 
tentiaire à  Washington; 

M.  Ernesto  Julio  de  Carvalho  e  Vas- 
concelos,  Capitaine  de  Vaisseau, 
Directeur  Technique  du  Ministère 
des  Colonies; 

lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins 
pouvoirs  reconnus  en  bonne  et  due  forme, 
ont  convenu  des  dispositions  suivantes: 
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His  Majesty  the  Emperor  of  Japan: 
Baron  Tomosaburo  Kato,  Minister  for 
the  Navy,  Junii,  a  member  of  the 
First  Class  of  the  Impérial  Order  of 
the  Grand  Cordon  of  the  Rising 
Sun  with  the  Paulownia  Flower; 

Baron  Kijuro  Shidehara,  His  Ambas- 
sador  Extraordinary  and  Plenipo- 
tentiary  at  Washington,  Joshii,  a 
member  of  the  First  Class  of  the 
Impérial  Order  of  the  Rising  Sun; 

Mr.  Masanao  Hanihara,  Vice  Minister 
for  Foreign  Affairs,  Jushii,  a  mem- 
ber of  the  Second  Class  of  the  Im- 
périal Order  of  the  Rising  Sun; 

Her  Majesty  the  Queen  of  The  Nether- 
lands  : 

Jonkheer  Frans  Beelaerts  van  Blok- 
land, Her  Envoy  Extraordinary 
and  Minister  Plenipotentiary  ; 
Jonkheer  Willem  Hendrik  de  Beaufort, 
Minister  Plenipotentiary,  Chargé 
d'Affaires  at  Washington; 

The  Président  of  the  Portuguese  Re- 
public : 

Mr.  José  Francisco  de  Horta  Machado 
da  Franca,  Viscount  d'Alte,  Envoy 
Extraordinary  and  Minister  Pleni- 
potentiary at  Washington; 
Mr.  Ernesto  Julio  de  Carvalho  e 
Vasconcelos,  Captain  of  the  Portu- 
guese Navy,  Technical  Director  of 
the  Colonial  Office; 

Who,  having  communicated  to  each 
other  their  full  powers,  found  to  be  in 
good  and  due  form,  hâve  agreed  as  fol- 
lows  : 


Article  I 

Les  représentants  des  Puissances  Con- 
tractantes ayant  adopté  le  4  février  1922 
à  Washington  la  résolution  annexée  au 
présent  article  au  sujet  de  la  revision  du 
tarif  des  douanes  chinoises,  afin  que  le 
taux  des  droits  soit  équivalent  à  5%  effec- 
tif ad  valorem,  comme  il  est  prévu  dans 
les  traités  existant  entre  la  Chine  et  les 
autres  pays,  les  Puissances  Contractantes 
déclarent    confirmer    ladite    résolution    et 


Article  I 

The  représentatives  of  the  Contracting 
Powers  having  adopted,  on  the  fourth  day 
of  February,  1922,  in  the  City  of  Washing- 
ton, a  Resolution,  which  is  appended  as 
an  Annex  to  this  Article,  with  respect  to 
the  revision  of  Chinese  Customs  duties, 
for  the  purpose  of  making  such  duties 
équivalent  to  an  effective  5  per  centum 
ad  valorem,  in  accordance  with  existing 
treaties   concluded   by    China    with    other 
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s'engagent  à  accepter  les  taux  résultant  de 
cette  revision  qui  entreront  en  vigueur 
aussitôt  que  possible  après  l'expiration 
d'un  délai  de  deux  mois  après  leur  publi- 
cation. 


rations,  the  Contracting  Powers  hereby 
confîrm  the  said  Resolution  and  undertake 
to  accept  the  tariff  rates  fixed  as  a  resuit 
of  such  revision.  The  said  tariff  rates 
shalil  become  effective  as  soon  as  possible 
but  not  earlier  than  two  months  after 
publication    thereof. 


ANNEXE 

En  vue  de  créer  des  revenus  addition- 
nels destinés  à  faire  face  aux  besoins  du 
Gouvernement  chinois,  les  Puissances  re- 
présentées à  la  Conférence,  à  savoir:  les 
Etats-Unis  d'Amérique,  la  Belgique,  l'Em- 
pire Britannique,  la  Chine,  la  France, 
l'Italie,  le  Japon,  les  Pays-Bas  et  le  Por- 
tugal sont  convenues  de  ce  qui  suit: 

Le  tarif  des  droits  de  douane  à  l'impor- 
tation en  Chine  adopté  le  19  décembre 
1918  à  Shanghaï  par  la  Commission  de 
Revision  du  Tarif  sera  immédiatement  re- 
visé  afin  que  le  taux  des  droits  soit  équi- 
valent à  5%  effectif  ad  valorem,  comme  il 
est  prévu  dans  divers  traités  commerciaux 
auxquels  la  Chine  est  partie. 

Une  Commission  de  revision  se  réunira 
à  Shanghaï  à  une  date  aussi  rapprochée 
que  possible  pour  effectuer  cette  revision 
sans  retard  et  suivant  les  lignes  générales 
de  la  dernière  revision. 

Cette  Commission  se  composera  de  re- 
présentants des  Puissances  précitées  et  de 
représentants  de  toutes  autres  Puissances 
désirant  siéger  dans  cette  Commission  dont 
le  Gouvernement  est  actuellement  reconnu 
par  les  Puissances  participant  à  la  pré- 
sente Conférence  et  dont  les  traités  avec 
la  Chine  comportent  un  tarif  d'importation 
et  d'exportation  ne  devant  pas  dépasser 
5%  ad  valorem. 

La  revision  se  fera  aussi  rapidement  que 
possible  de  manière  à  être  terminée  dans 
les  quatre  mois  qui  suivront  la  date  de 
l'adoption  de  la  dite  résolution  par  la  Con- 
férence de  Washington. 

Le  tarif  revisé  entrera  en  vigueur  aus- 
sitôt que  possible  après  l'expiration  d'un 
d  t"  lai  de  deux  mois  consécutifs  à  la  publi- 
cation dudit  tarif  par  la  Commission  de 
Revision. 

Le  Gouvernement  des  Etats-Unis  qui  a 
eu  ivoqué  la  présente  Conférence  est  invité 
en  cette  qualité  à  communiquer  immédia- 


ANNEX 

With  a  view  to  providing  additional 
revenue  to  meet  the  needs  of  the  Chinese 
Government,  the  Powers  represented  at 
this  Conférence,  namely  the  United  States 
of  America,  Belgium,  the  British  Empire, 
China,  France,  Italy,  Japan,  The  Nether- 
lands,    and   Portugal   agrée: 

That  the  customs  schedule  of  duties  on 
imports  into  China  adopted  by  the  Tariff 
Revision  Commission  at  Shanghai  on  De- 
cember  19,  1918,  shall  forthwith  be  revised 
so  that  the  rates  of  duty  shall  be  équivalent 
to  5  per  cent  effective,  as  provided  for  m 
the  several  commerciall  treaties  to  which 
China  is  a  party. 

A  Revision  Commission  shall  meet  at 
Shanghai,  at  the  earliest  practicable  date, 
to  effect  this  revision  forthwith  and  on  the 
gênerai  lines  of  the  last  revision. 

This  Commission  shall  be  composed  of 
représentatives  of  the  Powers  above  named 
and  of  représentatives  of  any  additional 
Powers  having  Governments  at  présent 
recognized  by  the  Powers  represented  at 
this  Conférence  and  who  hâve  treaties  with 
China  providing  for  a  tariff  on  imports 
and  exports  not  to  exceed  5  per  cent  aâ 
valorem  and  who  désire  to  participate 
therein. 

The  revision  shall  proceed  as  rapidly  as 
possible  with  a  view  to  its  completion  with- 
:n  four  months  from  the  date  of  the  adop- 
tion of  this  Resolution  by  the  Conférence 
on  the  Limitation  of  Armament  and  Pa- 
cific   and   Far   Eastern   Questions. 

The  revised  tariff  shall  become  effective 
as  soon  as  possible  but  not  earlier  than  two 
months  after  its  publication  by  the  Re- 
vision Commission. 

The  Government  of  the  United  States, 
as  convener  of  the  présent  Conférence,  is 
requested  forthwith  to  communicate  the 
terms  of  this  Resolution  to  the  Govern- 
ments  of  Powers   not  represented  •  at  this 
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tement  les  termes  de  la  présente  résolution 
aux  Gouvernements  des  Puissances  qui, 
quoique  non  représentées  à  la  dite  Confé- 
rence, ont  participé  à  la  revision  du  tarif 
de  1918. 
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Conférence   but   who    participated    in    the 
Revision  of  1918,  aforesaid. 


Article  II 

Une  Conférence  spéciale  sera  chargée  de 
prendre  immédiatement  les  mesures  néces- 
saires en  vue  de  préparer  l'abolition,  dans 
le  plus  bref  délai,  des  likins,  ainsi  que  la 
réalisation  des  autres  conditions  mises  par 
l'article  YIII  du  traité  entre  la  Grande- 
Bretagne  et  la  Chine  du  5  septembre  1902 
et  par  les  articles  IV  et  V  du  traité  du  8 
octobre  1903  entre  les  Etats-Unis  et  la 
Chine  et  par  l'article  I  du  traité  supplé- 
mentaire du  8  octobre  1903  entre  le  Japon 
et  la  Chine,  à  la  perception  des  surtaxes 
prévues  auxdits  articles. 

La  Conférence  spéciale  sera  composée 
de  représentants  tant  des  Puissances  si- 
gnataires que  de  celles  qui,  désirant  par- 
ticiper aux  travaux  de  cette  Conférence, 
adhéreraient  au  présent  Traité  conformé- 
ment aux  dispositions  de  l'article  VIII  en 
temps  utile  pour  que  leurs  représentants 
soient  en  mesure  de  prendre  part  à  ces 
travaux.  Elle  se  réunira  en  Chine  dans 
les  trois  mois  après  l'entrée  en  vigueur 
du  présent  Traité,  au  lieu  et  à  la  date  qui 
seront  fixés  par  le  Gouvernement  chinois. 


Article  II 

Immédiate  steps  shall  be  taken,  through 
a  Spécial  Conférence,  to  prépare  the  way 
for  the  speedy  abolition  of  likin  and  for 
the  fulfilment  of  the  other  conditions  laid 
down  in  Article  VIII  of  the  Treaty  of 
September  5th,  1902,  between  Great 
Britain  and  China,  in  Articles  IV  and  V 
of  the  Treaty  of  October  8,  1903,  between 
the  United  States  and  China,  and  in 
Article  I  of  the  Supplementary  Treaty  of 
October  8th,  1903,  between  Japan  and 
China,  with  a  view  to  levying  the  surtaxes 
provided  for   in   those  articles. 

The  Spécial  Conférence  shall  be  com- 
posed  of  représentatives  of  the  Signatory 
Powers,  and  of  such  other  Powers  as  may 
désire  to  participate  and  may  adhère  to 
the  présent  Treaty,  in  accordance  with  the 
provisions  of  Article  VIII,  in  sufficient 
time  to  allow  their  représentatives  to  take 
part.  It  shall  meet  in  China  within  three 
months  after  the  coming  into  force  of  the 
présent  Treaty,  on  a  day  and  at  a  place  to 
be  designated  by  the  Chinesè  Government. 


Article  III 

La  Conférence  spéciale  prévue  à  l'ar- 
ticle II  étudiera  les  dispositions  provisoi- 
res à  appliquer  jusqu'à  l'abolition  des  likins 
et  la  réalisation  des  autres  conditions  sti- 
pulées aux  articles  des  traités  mentionnés 
à  l'article  II;  elle  autorisera  la  perception 
d'une  surtaxe  sur  les  importations  soumi- 
ses aux  droits.  La  Conférence  décidera  à 
partir  de  quelle  date,  pour  quelles  destina- 
tions et  dans  quelles  conditions  cette  sur- 
taxe sera  perçue. 

La  surtaxe  sera  fixée  à  un  taux  uniforme 
de  2£%  ad  valorem,  sauf  pour  certains  ar- 
ticles de  luxe  susceptibles,  d'après  la  Con- 
férence spéciale,  de  supporter  sans  que  cela 
constitue  une  entrave  sérieuse  au  commerce 


Article  III 

The  Spécial  Conférence  provided  for  in 
Article  II  shall  consider  the  intérim  pro- 
visions to  be  applied  prior  to  the  abolition 
of  likin  and  the  fulfilment  of  the  other 
conditions  laid  down  in  the  articles  of  the 
treaties  mentioned  in  Article  II;  and  it 
shall  authorize  the  levying  of  a  surtax  on 
dutiable  imports  as  from  such  date,  for 
such  purposes,  and  subject  to  such  condi- 
tions as  it  may  détermine. 

The  surtax  shall  be  at  a  uniform  rate  of 
2i  per  centum  ad  valorem,  provided,  that 
in  case  of  certain  articles  of  luxury  which, 
in  the  opinion  of  the  Spécial  Conférence, 
can  bear  a  greater  increase  without  unduly 
impeding  trade,   the  total  surtax   may  be 
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une  augmentation  plus  élevée.  Dans  ce 
dernier  cas,  la  surtaxe  pourra  être  plus 
élevée  sans  dépasser  toutefois  5%  ad  va- 
lorem. 


increased  but  may  not  exceed  5  per  centum 
ad  valorem. 


Article  IV 

La  révision  immédiate  du  tarif  des  droits 
de  douane  à  l'importation  en  Chine,  pré- 
vue à  l'article  I  sera  suivie  d'une  nouvelle 
revision  qui  portera  effet  à  l'expiration 
d'une  période  de  4  années  à  partir  de 
l'achèvement  de  la  revision  immédiate  pré- 
vue ci-dessus,  de  façon  à  assurer  que  les 
droits  de  douane  correspondront  effective- 
ment aux  taux  ad  valorem  fixés  par  la  Con- 
férence spéciale  prévue  à  l'article  II. 

Après  cette  nouvelle  revision  et  dans  le 
même  but  défini  ci-dessus,  des  revisions 
périodiques  du  tarif  des  droits  de  douane 
à  l'importation  en  Chine  auront  lieu  tous 
les  sept  ans.  Ces  revisions  remplaceront 
les  revisions  décennales  prévues  par  les 
traités  actuels  avec  la  Chine. 

En  vue  d'éviter  des  retards,  les  revisions 
prévues  au  présent  article  seront  effectuées 
selon  des  règles  à  déterminer  par  la  Con- 
férence spéciale  de  l'article  II. 


Article  IV 

Following  the  immédiate  revision  of  the 
customs  schedule  of  duties  on  imports  into 
China,  mentioned  in  Article  I,  there  shall 
be  a  further  revision  thereof  to  take  effect 
at  the  expiration  of  four  years  following 
the  completion  of  the  aforesaid  immédiate 
revision,  in  order  to  ensure  that  the  cus- 
toms duties  shall  correspond  to  the  ad 
valorem  rates  fixed  by  the  Spécial  Confér- 
ence provided  for  in  Article  II. 

Following  this  further  revision  there 
shall  be,  for  the  same  purpose,  periodical 
revisions  of  the  customs  schedule  of  duties 
on  imports  into  China  every  seven  years, 
in  lieu  of  the  decennial  revision  authorized 
by  existing  treaties  with  China. 

In  order  to  prevent  delay,  any  revision 
made  in  pursuance  of  this  Article  shall  be 
efîected  in  accordance  with  rules  to  be  pre- 
scribed  by  the  Spécial  Conférence  provided 
for  in  Article  II. 


Article  V 

Pour  toutes  questions  relatives  aux  droits 
de  douane,  il  y  aura  égailité  absolue  de 
traitement  et  de  chances  pour  toutes  les 
Puissances  Contractantes. 


Article  V 

In  ail  matters  relating  to  customs  duties 
there  shall  be  effective  equality  of  treat- 
ment  and  of  opportunity  for  ail  the  Con- 
tracting  Powers. 


Article  VI 

Le  principe  de  l'uniformité  des  droits  de 
douane  perçus  sur  toutes  les  frontières  ter- 
restres ou  maritimes  de  la  Chine  est  re- 
connu. La  Conférence  spéciale  prévue  à 
l'article  II  sera  chargée  d'arrêter  les  dis- 
positions nécessaires  à  la  mise  en  appli- 
cation de  ce  principe.  Elle  aura  le  pou- 
voir d'autoriser  tels  ajustements  qui  pa- 
raîtraient équitables  dans  les  cas  où  le 
droit  préférentiel  à  abolir  avait  été  con- 
senti comme  contrepartie  de  quelque  avan- 
tage économique  se  référant  à  des  consi- 
dérations locales. 

Dans  l'intervalle  tous  relèvements  du 
taux  des  droits  de  douane  ou  surtaxes  im- 
posées à  l'avenir  en  application  du  présent 


Article  VI 

The  principle  of  uniformity  in  the  rates 
of  customs  duties  levied  at  ail  the  land 
and  maritime  frontiers  of  China  is  hereby 
recognized.  The  Spécial  Conférence  pro- 
vided for  in  Article  II  shall  make  arrange- 
ments to  give  practical  effect  to  this  prin- 
ciple; and  it  is  authorized  to  make  équit- 
able adjustments  in  those  case  in  which 
a  customs  privilège  to  be  abolished  was 
granted  in  return  for  some  local  économie 
advantage. 

In  the  meantime,  any  increase  in  the 
rates  of  customs  duties  resulting  ifrom 
tarifî  revision,  or  any  surtax  hereafter  im- 
posed  in  pursuance  of  the  présent  Treaty, 
shall    be    levied     at    a    uniform    rate    ad 
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traité,  seront  perçus  à  un  taux  uniforme  ad 
valorem  sur  toutes  frontières  terrestres  ou 
maritimes  de  la  Chine. 
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valorem  at  ail  land  and  maritime  frontiers 
of    China. 


Article  VII 

Jusqu'au  moment  où  les  mesures  visées 
à  l'article  II  seront  entrées  en  vigueur,  le 
taux  des  permis  de  transit  sera  fixé  à 
2£%  ad  valorem. 


Article  VII 

The  charge  for  transit  passes  shall  be 
at  the  rate  of  2è  per  centum  ad  valorem 
until  the  arrangements  provided  for  by 
Article  II  corne  into  force. 


Article  VIII 

Les  Puissances  non  signataires  au  pré- 
sent Traité,  dont  le  Gouvernement  est  ac- 
tuellement reconnu  par  les  Puissances  si- 
gnataires et  dont  les  traités  actuels  avec  la 
Chine  prévoient  un  tarif  à  l'importation 
et  à  l'exportation  ne  dépassant  pas  5%  ad 
valorem,  seront  invités  à  adhérer  au  dit 
traité. 

Le  Gouvernement  des  Etats-Unis  s'en- 
gage à  faire  les  communications  nécessai- 
res à  cet  effet  et  à  informer  les  Gouverne- 
ments des  Puissances  Contractantes  des  ré- 
ponses reçues.  L'adhésion  des  Puissances 
deviendra  effective  dès  réception  des  noti- 
fications par  le  Gouvernement  des  Etats- 
Unis. 


Article  VIII 

Powers  not  signatory  to  the  présent 
Treaty  whose  Governments  are  at  présent 
recognized  by  the  Signatory  Powers,  and 
whose  présent  treaties  with  China  provide 
for  a  tariff  on  imports  and  exports  not  to 
exceed  5  per  centum  ad  valorem,  shall  be 
invited  to  adhère  to  the  présent  Treaty. 

The  Government  of  the  United  States 
undertakes  to  make  the  necessary  com- 
munications for  this  purpose  and  to  inf orm 
the  Governments  of  the  Contracting 
Powers  of  the  replies  ireceived.  Adhér- 
ence by  any  Power  shall  become  effective 
on  receipt  of  notice  thereof  by  the  Govern- 
ment of  the  United  States. 


Article  IX 

Les  dispositions  du  présent  traité  prévau- 
dront sur  toutes  stipulations  contraires  des 
traités  entre  la  Chine  et  les  Puissances 
Contractantes,  à  l'exception  des  stipulations 
comportant  le  bénéfice  du  traitement  de  la 
nation  la  plus  favorisée. 


Article  IX 

The  provisions  of  the  présent  Treaty 
shall  override  ail  stipulations  of  treaties 
between  China  and  the  respective  Con- 
tracting Powers  which  are  inconsistent 
therewith,  other  than  stipulations  accord- 
ing  most  f  avoured  nation  treatment. 


Article  X 

Le  présent  traité  sera  ratifié  par  les 
Puissances  Contractantes  selon  les  procé- 
dures constitutionnelles  auxquelles  elles 
sont  respectivement  tenues.  Il  prendra  effet 
à  la  date  du  dépôt  de  toutes  les  ratifications, 
dépôt  qui  sera  effectué  à  Washington  le 
plus  tôt  quil  sera  possible.  Le  Gouverne- 
ment des  Etats-Unis  remettra  aux  autres 
Puissances  Contractantes  une  copie  au- 
thentique du  procès  verbal  de  dépôt  des  ra- 
tifications. 
Le  présent  traité,  dont  les  textes  fran- 
lis   et   anglais  feront  foi,   restera   déposé 


Article  X 

The  présent  Treaty  shall  be  ratified  by 
the  Contracting  Powers  in  accordance  with 
their  respective  constitutional  methods  and 
shall  take  effect  on  the  date  of  the  deposit 
of  ail  the  ratifications,  which  shall  take 
place  at  Washington  as  soon  as  possible. 
The  Government  of  the  United  States  will 
transmit  to  the  other  Contracting  Powers 
a  certified  copy  of  the  procès-verbal  of  the 
deposit  of  ratifications. 

The  présent  Treaty,  of  which  the  French 
and  English  texts  are  both  authentic,  shall 
remain   deposited   in   the   archives   of   the 
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dans  les  archives  du  Gouvernement  des  Government  of  the  United  States,  and  duly 
Etats-Unis;  des  expéditions  authentiqus  en  certified  copies  thereof  shall  be  trans- 
seront remises  par  ce  Gouvernement  aux  mitted  by  that  Government  to  the  other 
autres  Puissances  Contractantes.  Contracting  Powers. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  sus-  In  f aith  whereof  the  above-named  Pleni- 

nommés  ont  signé  le  présent  Traité.  potentiaries  hâve  signed  the  présent  Treaty. 

Fait  à  Washington  le  six  février  mil  neuf  Done    at   the    City    of   Washington    the 

cent  vingt-deux.  sixth  day  of  February,  One  Thousand  Nice 

Hundred  and  Twenty-Two. 

Charles  Evans  Hughes  [l.  s.] 

Henry  Cabot  Lodge  [l.  s.] 

Oscar  W.  Underwood  [l.  s.] 

Elihu  Koot  [l.  s.] 

Baron  de  Cartier  de  Marchienne  [l.  s.] 
[l.  s.]     Arthur  James  Balfour 
[l.  s.]     Lee  of  Fareham. 
[l.  s.]     A.  0.  Geddes 
[l.  s.]     R.  L.  Borden 
[l.  s.]     G.  F.  Pearce 
[ii.  s.]     John  W  Salmond 
[l.  s.]     Arthur  James  Balfour 
[l.  s.]     V  S  Srinivasa  Sastri 

Sao-Ke  Alfred  Sze         [l.  s.] 

V.  K.  Wellington  Koo   [l.  s.] 

Chung-Hui  Wang  [l.  s.] 

A  Sarraut  Ll.  s.] 

JUSSERAND  [L.  S.] 

Carlo  Schanzer  [l.  s.] 

Y.  Rolandi  Bicci  [l.  s.] 

Luigi  Albertini  [l.  s.] 

[l.  s.]     T.  Kato 
[l.  s.]     K.  Shidehara 
[l.  s.]     M.  Hanihara 
[l.  s.]     Beelaerts  van  Blokland 
[l.  s.]     W.  de  Beaufort 
[l.  s.]     Alte 
[l.  s.]     Ernesto  de  Vasconcellos 
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V.  Traité  entre  les  Etats-Unis  d'Amérique,  l'Empire  britannique,  la  France 
et  le  Japon  en  vue  de  préserver  la  paix  générale  et  de  maintenir 
leurs  droits  dans  la  zone  de  l'Océan  Pacifique. 

Signé  à  Washington  le  13  décembre.  1921 


Les  Etats-Unis  d'Amérique,  l'Empire  Bri- 
tannique, la  France  et  le  Japon. 

En  vue  de  préserver  la  paix  générale  et 
de  maintenir  leurs  droits  touchant  leurs 
possessions  insulaires  ainsi  que  leurs  domi- 
nions insulaires  dans  la  zone  de  l'Océan 
Pacifique, 

Ont  décidé  de  conclure  un  traité  à  cet 
effet  et  ont  désigné  pour  leurs  Plénipoten- 
tiaires, savoir: 

Le  Président  des  Etats-Unis  d'Amérique: 
Charles   Evans  Hughes, 
Henry  Cabot  Lodge, 
Oscar  W.  Underwood, 
Elihu  Root,  citoyens  des  Etats-Unis; 


Sa  Majesté  le  Koi  du  Royaume-Uni  de 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande  et  des  terri- 
toires britanniques  au-delà  des  mers,  Em- 
pereur des  Indes: 

Le  Très-Honorable  Arthur  James  Bal- 
four,  O.M.  ;  M.P.  ;  Lord  Président  du 
Conseil  du  Roi; 
Le  Très-Honorable  Baron  Lee  of  Fare- 
ham,  G.B.E.,  K.C.B.,  Premier  Lord 
de  l'Amirauté; 
Le  Très-Honorable  Sir  Auckland 
Campbell  Geddes,  K.C.B.,  son  Am- 
bassadeur Extraordinaire  et  Pléni- 
potentiaire aux  Etats-Unis  d'Améri- 
que; 


Et 


pour  le  Dominion  du  Canada: 

Le  Très-Honorable  Robert  Laird  Bor- 
den,  G.C.M.G.,  K.C.; 

pour  le  Commonwealth  d'Australie: 
L'Honorable  George  Foster  Pearce,  Mi- 
nistre de  la  Défense; 

pour  k  Dominion  de  la  Nouvelle-Zélande  : 
Sir  John  William  Salmond,  K.C.,  Juge 
à  la  Cour  Suprême  de  Nouvelle-Zé- 
lande ; 


The  United  iStates  of  America,  the  Bri- 
tish  Empire,  France  and  Japan, 

With  a  view  to  the  préservation  of  the 
gênerai  peace  and  the  maintenance  of  their 
rights  in  relation  to  their  insular  posses- 
sions and  insular  dominions  in  the  région 
of  the  Pacific  Océan, 

Hâve  determined  to  conclude  a  Treaty 
to  this  effect  and  hâve  appointed  as  their 
Plenipotentiaries  : 

The  Président  of  the  United  States  of 
America  : 

Charles  Evans  Hughes, 
Henry  Cabot  Lodge, 
Oscar  W.  Underwood  and 
Elihu    Root,    citizens    of   the    United 
States; 

His  Majesty  the  King  of  the  United 
Kingdom  of  Great  Britain  and  Ireland  and 
of  the  British  Dominions  beyond  the  Seas, 
Emperor  of  India: 

The  Right  Honourable  Arthur  James 
Balf  our,  O.M.,  M.P.,  Lord  Président 
of  His  Privy  Oouncil; 
The  Right  Honourable  Baron  Lee  of 
Fareham,  G.B.E.,  K.C.B.,  First 
Lord  of  His  Admiralty; 
The  Right  Honourable  Sir  Auckland 
Campbell  Geddes,  KGB.,  His  Am- 
baesador  Extraordinary  and  Pleni- 
potentiary  to  the  United  States  of 
America  ; 

and 
for  the  Dominion  of  Canada: 

The  Right   Honourable   Robert  Laird 
Borden,  G.C.M.G.,  KO.; 

for  the  Commonwealth  of  Australia: 
The  Honourable  George  Foster  Pearce, 
Minister  of  Defence; 

for  the  Dominion  of  New  Zealand: 
Sir    John    William    (Salmond,    K.C., 
Judge  of  the  Suprême  Court  of  New 
Zealand  : 
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pour  l'Union   Sud-Af ricaine  : 

Le  Très-Honorable  Arthur  James  Bal- 
four,   O.M.,  M.P.; 

pour  l'Inde: 

Le  Très-Honorable  Valingman  Sanka- 
ranarayana  Srinivasa  Sastri,  Mem- 
bre du  Conseil  d'Etat  de  l'Inde; 


Le  Président  de  la  République  française  : 
M.  René  Viviani,  Député,  ancien  Pré- 
sident du  Conseil  des  Ministres, 

M.  Albert  Sarraut,  Député,  Ministre 
des  Colonies, 

M.  Jules  J.  Jusserand,  Ambassadeur 
Extraordinaire  et  Plénipotentiaire 
près  le  Président  des  Etats-Unis  d'A- 
miérique,  Grand  Croix  de  l'Ordre 
National  de  la  Légion  d'honneur; 

Sa  Majesté  l'Empereur  du  Japon: 
Le  Baron  Tomosaburo  Kato,  Ministre 
de  la  Marine,  Junii,  Membre  de  la 
Première  Classe  de  l'Ordre  Impérial 
du  Grand  Cordon  du  Soleil  Levant 
avec  la  Fleur  de  Paulonia; 
Le  Baron  Kijuro  Shidehara,  Son  Am- 
bassadeur Extraordinaire  et  Plénipo- 
tentiaire à  Washington,  Joshii,  Mem- 
bre de  la  Première  Classe  de  l'Ordre 
Impérial  du  Soleil  Levant; 

Le  Prince  Iyesato  Tokugawa,  Junii, 
Membre  de  la  Première  Classe  de 
l'Ordre  Impérial  du  Soleil  Levant; 

M.  Masanao  Hanihara,  Vice-Ministre 
des  Affaires  Etrangères,  Jushii, 
Membre  de  la  Seconde  Classe  de 
l'Ordre  Impérial  du  Soleil  Levant; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins 
pouvoirs  reconnus  en  bonne  et  due  forme, 
ont  convenu  des  dispositions  suivantes: 


for  the  Union  of  South  Africa  : 

The  Right  Honourable  Arthur  James 
Balfour,  O.M.,  M.P.; 

for  India: 

The  Right  Honourable  Valingman 
Sankaranarayana  Srinivasa  Sastri, 
Member  of  the  Indian  Council  of 
State; 

The  Président  of  the  French  Republic  ! 

Mr.  René  Viviani,  Deputy,  Former 
Président  of  the  Council  of  Minis- 
tère; 

Mr.  Albert  Sarraut,  Deputy,  Minister 
of  the  Colonies; 

Mr.  Jules  J.  Jusserand,  Ambaeeador 
Extraordinary  and  Plenipotentiary 
to  the  United  States  of  America, 
Grand  Cross  of  the  National  Order 
of  the  Légion  of  Honour; 

His  Majesty  the  Emperor  of  Japan: 

Baron  Tomosaburo  Kato,  Minister  for 
the  Navy,  Junii,  a  member  of  the 
First  Class  of  the  Impérial  Order  of 
the  Grand  Cordon  of  the  Rising  Sun 
with  the  Paulownia  Flower; 

Baron  Kijuro  Shidehara,  His  Ambas- 
ead'or  Extraordinary  and  Plenipo- 
tentiary at  Washington,  Joshii,  a 
member  of  the  First  Clase  of  the 
Impérial  Order  of  the  Rising  Sun; 

Prince  Iyesato  Tokugawa,  Junii,  a 
member  of  the  First  Clase  of  the 
Impérial  Order  of  the  Rising  Sun; 

Mr.  Masanao  Hanihara,  Vice-Minister 
for  Foreign  Affaire,  Juehii,  a  mem- 
ber of  the  iSecond  Class  of  the  Im- 
périal Order  of  the  Rieing  Sun; 

Who,  having  communicated  their  Full 
Powers,  found  in  good  and  due  form,  hâve 
agreed  ae  followe: 


Les  Hautes  Parties  Contractantes  con- 
viennent, en  ce  qui  les  concerne,  de  respec- 
ter leurs  droits  touchant  leurs  possessions 
insulaires  ainsi  que  leurs  dominions  insu- 
laires dans  la  zone  de  l'Océan  Pacifique. 


The  High  Contracting  Parties  agrée 
as  between  themselves  to  respect  their 
rights  in  relation  to  their  insular  posses- 
sions and  insular  dominions  in  the  regioB 
of  the  Pacific  Océan. 
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S'il  venait  à  surgir  entre  certaines  des 
Hautes  Parties  Contractantes  un  différend 
issu  d'une  question  quelconque  concernant 
le  Pacifique  et  mettant  en  cause  leurs  droits 
ci-dessus  visés,  différend  qui  ne  serait  pas 
réglé  d'une  façon  satisfaisante  par  la  voie 
diplomatique  et  qui  risquerait  de  compro- 
mettre l'heureuse  harmonie  existant  actuel- 
lement entre  elles,  ces  Puissances  devront 
inviter  les  autres  Parties  Contractantes  à 
se  réunir  dans  une  Conférence  qui  sera  sai- 
sie de  l'ensemble  de  la  question  aux  fins 
d'examen  et  de  règlement. 


12  GEORGE  V,  A.  1922 

If  there  should  develop  between  anj 
of  the  High  Contracting  Parties  a  contro- 
versy  arising  out  of  any  Pacific  question 
and  involving  their  said  rights  which  is 
not  satisfactorily  settled  iby  diplomacy  and 
is  likely  to  affect  the  harmonious  accord 
now  happily  subsisting  between  them,  they 
shall  invite  the  other  High  Contracting 
Parties  to  a  joint  conférence  to  which  the 
whole  eubject  will  be  referred  for  considéra- 
tion and  adjustment. 


II 


II 


Au  cas  où  les  droits  ci-dessus  visés  se- 
raient menacés  par  la  conduite  agressive  de 
toute  autre  Puissance,  les  Hautes  Parties 
Contractantes  devront  entrer  en  communi- 
cation entre  elles  de  la  manière  la  plus  com- 
plète et  la  plus  franche,  afin  d'arriver  à 
une  entente  sur  les  mesures  les  plus  effi- 
caces à  prendre,  conjointement  ou  séparé- 
ment, pour  faire  face  aux  nécessités  de  la 
situation. 


If  the  said  rights  are  threatened  by  the 
aggressive  action  of  any  other  Power,  the 
High  Contracting  Parties  shall  communi- 
cate  with  one  another  fully  and  frankly  in 
order  to  arrive  at  an  understanding  as  to 
the  most  efficient  measures  to  be  taken, 
jointly  or  separately,  to  meet  the  exigencies 
of  the  particular  situation. 


III 


III 


Le  présent  Traité  produira  ses  effets 
pendant  une  durée  de  dix  années  à  dater 
du  jour  de  sa  mise  en  vigueur,  et,  à  l'expi- 
ration de  la  dite  période,  continuera  à  pro- 
duire ses  effets  sous  réserve  du  droit  de 
chacune  des  Hautes  Parties  Contractantes 
d'y  mettre  fin  sur  préavis  de  douze  mois. 


This  Treaty  shall  remain  in  force  for  ten 
years  f rom  the  time  it  shall  take  effect,  and 
after  the  expiration  of  said  period  it  shall 
continue  to  be  in  force  subject  to  the  right 
of  any  of  the  High  Contracting  Parties  to 
terminate  it  upon   twelve   months'  notice. 


IY 


IV 


Le  présent  Traité  sera  ratifié  aussitôt 
que  faire  se  pourra,  conformément  aux 
méthodes  constitutionnelles,  des  Hautes 
Parties  contractantes;  il  entrera  en 
vigueur  dès  le  dépôt  des  ratifications  qui 
sera  effectué  à  Washington;  sur  quoi,  la 
Convention  entre  la  Grande  Bretagne  et  le 
Japon,  conclu  à  Londres  le  13  Juillet  1911, 
prendra  fin.  Le  Gouvernement  des  Etats- 
Unis  remettra  à  chacune  des  Puissances 
signataires  une  copie  certifiée  conforme  du 
procès-verbal  de  dépôt  des  ratifications. 

Le  présent  Traité,  en  français  et  en 
anglais,  restera  déposé  dans  les  archives  du 


This  Treaty  shall  be  ratified  as  soon  as 
possible  in  accordance  with  the  constitu- 
tional  methods  of  the  High  Contracting 
Parties  and  shall  take  effect  on  the  deposit 
of  ratifications,  which  shall  take  place  at 
Washington,  and  thercupon  the  agreement 
between  Great  Britain  and  Japan,  which 
was  concluded  at  London  on  July  13,  1911, 
shall  terminate.  The  Government  of  the 
United  States  will  transmit  to  ail  the 
Signatory  Powers  a  certified  copy  of  the 
proces-verbal  of  the  deposit  of  ratifications. 

The  présent  Treaty,  in  French  and  in 
English,    shall    remain    deposited  jin    the 


CONFÉRENCE  DE  WASHINGTON,  1921-22  225 

DOC.   PARLEMENTAIRE   No  47 

Gouvernement   des  Etats-Unis   et   des   co-  Archives  of  the  Government  of  the  United 

pies  certifiées  conformes  en  seront  remises  States,    and   duly    certified   copies    thereof 

par  ce  Gouvernement  à  chacune  des  Puis-  will  be  transmitted  by  that  Government  to 

sances  Signataires.  each  of  the  Signatory  Powers. 

En    foi    de    quoi    les    Plénipotentiaires  In    faith    whereof    the    above     named 

sus-nommés  ont  signé  le  présent  Traité.  Plenipotentiaries  hâve  signed  the  présent 

Treaty. 
Fait  à  Washington,  le  treize  Décembre 

mil  neuf  cent  vingt  et  un.  Done   at  the   City   of   Washington,   the 

thirteenth  day  of  December,  One  Thousand 

Nine  Hunderd  and  Twenty-One. 


Charles  Evans  Hughes 

[L.S.] 

Henry  Cabot  Lodge 

[L.  S.] 

Oscar  W.  Underwood 

[L.S.] 

Elihu  Koot 

[L.S.] 

Arthur  James  Balfour 

[L.  S.] 

Lee  of  Fareham. 

[L.S.] 

A.  C.  Geddes 

[L.S.] 

[L.  S.] 

E.  L.  Borden. 

[L.S.] 

G.  F.  Pearce 

[L.S.] 

John  W  Salmond 

[L.  S.] 

Arthur  James  Balfour 

[L.  S.] 

Y  S  Srinivasa  Sastri 

[L.  S.] 

Kené  Viviant 

[L.S.] 

A.  Sarraut 

[L.S.] 

Jusserand 

[L.S.] 

T.  Kato 

[L.S]. 

K.  Shidehara 

[L.S.] 

TOKUGAWA  IYESATO 

[L.S.] 

M.  Hanihara 
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VI.  Déclaration  des  Etats-Unis  d'Amérique,  de  l'Empire  britannique,  de  la 
France  et  du  Japon,  accompagnant  le  quadruple  Traité  du  Pacifique 
du  13  décembre  1921. 

Signé  à  Washington  le  13  décembre  1921 


Il  est  déclaré,  au  moment  de  signer  ce 
jour  le  traité  entre  les  Etats-Unis  d'Amé- 
rique, l'Empire  Britannique,  la  France  et 
le  Japon,  que  c'est  la  volonté  et  l'intention 
des  Puissances  signataires: 

1.  Que  le  traité  s'appliquera  aux  Iles 
sous  mandat  situées  dans  l'Océan  Pacifi- 
que; sous  réserve  cependant  que  la  con- 
clusion du  traité  ne  pourra  être  considérée 
îomme  impliquant  l'assentiment,  de  la  part 
des  Etats-Unis  d'Amérique,  aux  mandats 
et  n'empêchera  pas  la  conclusion,  entre  les 
Etats-Unis  d'Amérique  et  les  Puissances 
mandataires  respectivement,  d'accords 
ayant  trait  aux  Iles  sous  mandat. 

2.  Que  ne  seront  pas  comprises  parmi 
les  contestations  visées  au  second  para- 
graphe de  l'article  premier  les  questions 
qui,  d'après  les  principes  du  droit  interna- 
tional, relèvent  exclusivement  de  la  souve- 
raineté des  Puissances  respectives. 

Washington,  le  treize  décembre,  dix- 
neuf  cent  vingt  et  un. 


In  signing  the  Treaty  this  day  between 
The  United  States  of  America,  The  British 
Empire,  France  and  Japan,  it  is  declared 
to  be  the  understanding  and  intent  of  the 
Signatory  Powera: 

1.  That  the  Treaty  shall  apply  to  the 
.Mandated  .  Islands  in  the  Pacific  Océan  ; 
provided,  however,  that  the  making  of  the 
Treaty  shall  not  be  deemed  to  be  an  assent 
on  the  part  of  The  UnitedJ  States  of 
America  to  the  mandates  and  shall  not  pre- 
clude  agreements  between  The  United 
States  of  America  and  the  Mandatory 
Powers  respectively  in  relation  to  the  man- 
dated islands. 

2.  That  the  controversies  to  which  the 
second  paragraph  of  Article  I  refers  shall 
not  be  taken  to  embrace  questions  which 
according  to  principles  of  international 
law  lie  exclusively  within  the  domestic 
jurisdiction   of   the   respective  Powers. 

Washington,  D.C.,  December  13,  1921. 


Charles  Evans  Hughes 

Henry  Oabot  Lodge 

Oscar  W  Underwood 

Elihu  Root 

Arthur   James   Balfour 

Lee  of  Fareham. 

A.  C.  Geddes 

K.  L.  Borden. 

G.  F.  Pearce 

John  W  Salmond 

Arthur  James  Balfour 

V  S  Srinivasa  Sastri 

René  Viviani 

A  Sarraut 

Jusserand 

T.  Kato 

K.  Shidehara 

Tokugawa  Iyesato 

M.  Hanihara 


Charles  Evans  Hughes 

Henry  Cabot  Lodge 

Oscar  W  Underwood 

Elihu  Root 

Arthur  James  Balfour 

Lee  of  Fareham. 

A.  C.  Geddes 

R.  L.  Borden. 

G.  F.  Pearce 

John  W  Salmond 

Arthur  James  Balfour 

V  S  Srinivasa  Sastri 

René  Viviani 

A  Sarraut 

Jusserand 

T.  Kato 

K.  Shidehara 

Tokugawa  Iyesato 

M.  Hanihara 
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VII.  Accord  entre  les  Etats-Unis,  l'Empire  britannique,  la  France  et 
le  Japon,  s'ajoutant  au  Traité  quadruple  du  Pacifique  du  13  décembre 
1921. 

Signé  à  Washington  le  6  février  1922 


Les  Etats-Unis  d'Amérique,  l'Empire 
Britannique,  la  France  et  le  Japon  ont 
convenu,  par  l'entremise  de  leurs  Plénipo- 
tentiaires respectifs,  d'ajouter  la  clause  sui- 
vante au  Traité  signé  entre  les  quatre  Puis- 
sances à  Washington  le  13  décembre  1921. 

Les  expressions  "possessions  insulaires" 
et  "dominions  insulaires"  employées  dans 
le  dit  Traité  ne  s'appliquera,  en 
ce  qui  concerne  le  Japon,  qu'au  Karafuto 
(c'est-à-dire  à  la  partie  sud  de  l'île  de 
Sakhaline),  à  Eormose  et  aux  Pescadores, 
ainsi  qu'aux  îles  placées  sous  le  mandat  du 
Japon. 

Le  présent  accord  aura  même  force  et 
valeur  que  le  dit  Traité  dont  il  forme  une 
clause  supplémentaire. 

Les  dispositions  touchant  les  ratifica- 
tions, contenues  dans  l'article  IV  du  dit 
Traité  du  13  décembre  1921,  seront  appli- 
cables au  présent  accord.  Le  texte,  rédigé 
en  français  et  en  anglais,  restera  déposé 
dans  les  archives  du  Gouvernement  des 
Etats-Unis.  Une  expédition  authentique 
en  sera  remise  par  ce  Gouvernement  à 
chacune  des  autres  Puissances  Contrac- 
tantes. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  des 
Puissances  susnommées  ont  signé  au  pré- 
sent accord. 

Fait  à  Washington  le  six  février,  mil 
neuf  cent  vingt-deux. 


The  United  States  of  America,  the 
British  Empire,  France  and  Japan  hâve, 
through  their  respective  Plenipotentiaries, 
agreed  upon  the  following  stipulations  sup- 
plementary  to  the  Quadruple  Treaty 
signed  at  Washington  on  December  13, 
1921: 

The  term  "insuilar  possessions  and  in- 
sular  dominions"  used  in  the  aforesaid 
Ireaty  shall,  in  its  application  to  Japan, 
include  only  Karafuto  (or  the  Southern 
portion  of  the  island  of  Sakhalin),  For- 
mosa  and  the  Pescadores,  and  the  islands 
under   the   mandate   of   Japan. 

The  présent  agreement  shall  hâve  the 
same  force  and  effect  as  the  said  Treaty 
to  which  it  is  supplementary. 

The  provisions  of  Article  IV  of  the 
aforesaid  Treaty  of  December  13,  1921, 
relating  to  ratification  shall  be  applicable 
to  the  présent  Agreement,  which  in  French 
and  English  shall  remain  deposited  in  the 
Archives  of  the  Government  of  the  United 
States,  and  duly  certified  copies  thereof 
shall  be  transmitted  by  that  Government 
to  each  of  the  other  Contracting  Powers. 

In  faith  whereof  the  respective  Pleni- 
potentiaries bave  signed  the  présent  Agree- 
ment. 

Done  at  the  City  of  Washington,  the 
sixth  day  of  February,  One  Thousand  Nine 


Hundred   and   Twenty-two. 
Charles  Evans  Hughes      [l.  s.] 


Henry  Cabot  Lodge 

[L.  S.] 

Oscar  W  Underwood 

[L.S.] 

[L.  S.] 

Elihu  Root 

[L.S.] 

Arthur  James  Balfour 

[L.  S.] 

Lee  of  Fareham 

[L.S.] 

A.  C.  Geddes 

[L.S.] 

E.  L.   BORDEN 

[L.S.] 

G.  F.  Pearce 

[L.S.] 

John  W  Salmond 

[L.S.] 

Arthur  James  Balfoue 

[L.S.] 

V.  S.  Srinivasa  Sastri 

A  Sarraut 

[L.S.] 

JUSSERAND 

[L.  S.] 

T.  Kato 

[L.S.] 

K.  Shidehara 

[L.  S.] 

M.  Hanihara 

[L.S.] 
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RESOLUTIONS 

I.  Résolution  établissant  une  commission  pour  étudier  les  lois  du  droit 
international  régissant  les  nouveaux  procédés  de  guerre 

Adopté  par  le  Conférence  de  la  Limitation  des  Armements,  à  la  sixième  séance 

plénière,  le  4  février  1922. 

Les  Etats-Unis  d'Amérique,  l'Empire  britannique,  la  France,  l'Italie  et  le 
Japon  ont  décidé  que: — 

I.  Une  Commission  composée  au  plus  de  deux  membres  représentant  cha- 
cune des  puissences  précitées,  sera  instituée  pour  étudier  les  questions 
suivantes  : 

(a)  Les  lois  actuelles  du  droit  international  régissent-elles  d'une  façon 
adéquate  les  nouvelles  méthodes  d'attaque  ou  de  défense  résultant 
de  l'introduction  ou  du  développement  de  nouveaux  engins  de 
guerre,  depuis  la  Conférence  de  la  Paix  en  1907? 

(b)  Dans  le  cas  contraire,  quels  changements  aux  lois  actuelles  doivent 
être  adoptés  en  conséquence,  comme  une  partie  du  droit  des  gens? 

II.  Les  notifications  de  nominations  des  membres  de  la  Commission  seront 
transmises,  dans  les  trois  mois  qui  suivront  l'ajournement  de  la  présente 
Conférence,  au  gouvernement  des  Etats-Unis  d'Amérique  qui,  après  con- 
sultation avec  les  puissances  intéressées,  fixera  le  lieu  et  la  date  de  la 
réunion  de  la  Commission. 

III.  La  Commission  sera  libre  de  demander  aide  et  conseil  aux  experts  en 
droit  international  et  en  guerre  terrestre,  navale  et  aérienne. 

IV.  La  Commission  adressera  un  rapport  de  ses  décisions  à  chacune  des 
puissances  qui  en  sont  membres. 

Ces  puissances  se  concerteront  ensuite  sur  l'acceptation  du  rapport  et  sur  la 
méthode  à  suivre  pour  assurer  l'étude  de  ses  recommandations  par  les  autres 
puissances  civilisées. 


II.  Résolution  pour  empêcher  ladite  commission  de  faire  rapport  sur  les 
règles  déjà  adoptées  par  la  Conférence  relativement  aux  sous-marins 
ou  à  l'emploi  des  gaz  ou  produits  chimiques. 

Adoptée  par  la  Conférence  de  la  Limitation  des  Armements  à  la  sixième  séance 

plénière,  le  4  février  1922. 

Il  est  décidé  qu'en  convenant  de  nommer  une  Commission  chargée  d'examiner 
et  de  faire  rapport  sur  les  lois  internationales  de  la  guerre  applicable  aux  nouveaux 
procédés  de  guerre,  les  puissances  n'ont  pas  eu  l'intention  de  charger  cette  Com- 
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mission  de  soumettre  à  son  examen  et  de  faire  rapport  sur  les  règles  ou  déclara- 
tions visant  les  sous-marins  ou  l'emploi  des  gaz  et  produits  chimiques,  telles 
qu'elles  ont  déjà  été  adoptées  par  lesdites  puissances  au  cours  de  la  présente 
Conférence. 


III.  Résolution  établissant  en  Chine  un  comité  consultatif  pour  l'exécution 
du  Traité  de  l'Extrême  Orient. 

Adoptée  par  la  Conférence  de  la  Limitation  des  Armements  à  la  sixième  séance 

plénière,  le  4  février  1922. 

Les  représentants  des  puissances  assemblés  à  la  Conférence  de  Washington, 
à  savoir:  les  Etats-Unis  d'Amérique,  la  Belgique,  l'Empire  britannique,  la  Chine, 
la  France,  l'Italie,  le  Japon,  les  Pays-Bas  et  le  Portugal: 

Désireux  d'instituer  une  procédure  pour  traiter  des  questions  soulevées  par 
l'exécution  des  dispositions  des  articles  III  et  V  du  Traité  qui  doit  être  signé  à 
Washington,  le  6  février  1922,  sur  la  politique  générale  de  ces  puissances  touchant 
la  stabilisation  des  conditions  de  l'Extrême  Orient,  la  sauvegarde  des  droits  et 
intérêts  de  la  Chine  et  le  développement  des  relations  entre  cette  dernière  et  les 
autres  puissances  sur  la  base  de  l'égalité  des  chances; 

Conviennent  qu'il  sera  créé  en  Chine  un  Comité  Consultatif  auquel  pourront 
être  renvoyées,  à  fins  d'enquêce  et  de  rapport,  toutes  questions  touchant  l'exécu- 
tion des  articles  précités. 

La  Conférence  spéciale  prévue  à  l'article  II  du  Traité  qui  doit  être  signé  le 
6  février  1922  sur  le  tarif  des  douanes  chinoises,  sera  chargée  de  présenter  à 
l'approbation  des  puissances  intéressées  un  projet  détaillé  d'organisation  dudit 
Comité  Consultatif. 


IV.  Résolution  établissant  une  commission  pour  ouvrir  une  enquête  sur 
les  pratiques  actuelles  de  juridiction  ex-territoriale  et  les  méthodes 
d'administration  judiciaire  en  Chine,  avec  une  déclaration  supplé- 
mentaire du  gouvernement  chinois. 

Adoptée  par  la  Conférence  de  la  Limitation  des  Armements,  à  la  quatrième 
séance  plénière,  le  10  décembre  1921 

Les  représentants  des  puissances  ci-après  mentionnées,  qui  prennent  part  à  la 
discussion  des  questions  du  Pacifique  et  de  l'Extrême  Orient  à  la  Conférence 
de  la  Limitation  des  Armements,  à  savoir:  les  Etats-Unis  d'Amérique,  la  Belgique 
l'empire  britannique,  la  France,  l'Italie,  le  Japon,  les  Pays-Bas  et  le  Portugal: 

Considérant  que  par  le  Traité  entre  la  Grande-Bretagne  et  la  Chine  en 
date  du  5  septembre  1902,  par  le  Traité  entre  les  Etats-Unis  d'Amérique  et  la 
Chine  en  date  du  8  octobre  1903,  et  par  le  Traité  entre  le  Japon  et  la  Chine 
de  la  même  date,  ces  diverses  puissances  se  sont  engagées  à  accorder  toute  assis- 
tance au  gouvernement  chinois  pour  qu'il  puisse  réaliser  le  désir  par  lui  exprimé 
de  réformer  son  organisation  judiciaire  et  de  la  mettre  en  harmonie  avec  celle 
des  nations  occidentales,  et  que  les  puissances  se  sont  déclarées  également 
"prêtes  à  renoncer  à  leurs  droits  d'exterritorialité  aussitôt  qu'elles  seront  con- 

• 
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vaincues  que  l'état  et  la  législation  chinoise,  les  mesures  d'application  adminis- 
trative et  autres  considérations  leur  permettent  de  le  faire"; 

Disposées  dans  un  esprit  de  sympathie  à  satisfaire  à  cet  égard  les  aspirations 
exprimées,  le  16  novembre  1921,  par  la  délégation  chinoise  à  l'effet  que  "immé- 
diatement ou  dès  que  les  circonstances  le  permettront,  les  restrictions  actuelle- 
ment apportées  à  la  liberté  d'action  de  la  Chine  en  matière  politique,  juridic- 
tionnelle et  administrative  seront  supprimées"; 

Estimant  que  toute  décision  à  prendre  au  sujet  des  mesures  qui  seraient  de 
nature  à  atteindre  ce  but  doit  dépendre  de  la  vérification  et  de  l'appréciation 
d'un  état  de  faits  complexes,  en  ce  qui  concerne  la  législation,  l'organisation  et 
les  méthodes  d'administration  judiciaires  en  Chine,  que  la  Conférence  n'est  pas 
en  mesure  de  déterminer; 

Ont  décidé  comme  suit. 

Les  gouvernements  des  puissances  précitées  institueront  une  Commission 
(pour  laquelle  chaque  puissance  désignera  un  représentant)  pour  ouvrir  une 
enquête  sur  les  pratiques  actuelles  de  juridiction  exterritoriale  en  Chine,  sur  la 
législation,  l'organisation  judiciaire  et  les  méthodes  d'administration  judiciaire 
en  Chine,  en  vue  de  signaler  aux  gouvernements  des  diverses  puissances  précitées 
leurs  constatations  de  fait  en  ces  matières,  et  de  leur  recommander  les  moyens 
que  la  Commission  pourrait  juger  convenables  pour  améliorer  les  conditions 
actuelles  de  l'administration  de  la  justice  en  Chine,  pour  aider  et  encourager 
les  efforts  faits  par  le  gouvernement  chinois  en  vue  d'introduire  des  mesures 
législatives  et  des  réformes  judiciaires  qui  justifieraient  l'abandon,  soit  progressif, 
soit  sous  toute  autre  forme,  par  les  diverses  puissances,  de  leurs  droits  respectifs 
d'exterritorialité; 

La  Commission  dont  il  s'agit  devra  être  constituée  dans  les  trois  mois  qui 
suivront  la  clôture  de  la  Conférence,  en  conformité  avec  les  arrangements  de 
détail  à  être  ultérieurement  arrêtés  d'accord  entre  les  gouvernements  des  puis- 
sances précitées,  et  elle  recevra  pour  instruction  d'avoir  à  déposer  son  rapport 
et  ses  recommandations  dans  l'année  qui  suivra  la  première  séance  de  la  Com- 
mission. 

Chacune  des  Puissances  précitées  sera  considérée  comme  libre  d'accepter 
ou  de  rejeter  tout  ou  partie  des  conclusions  de  la  commission  envisagée,  mais 
dans  aucun  cas  une  quelconque  desdites  Puissances  ne  pourra  faire  dépendre 
son  acception  de  tout  ou  partie  de  ces  conclusions,  soit  directement,  soit  indi- 
rectement, de  l'octroi  par  la  Chine  de  concessions  spéciales,  traitement  de 
faveur,  privilèges  ou  immunités  quelconques,  dans  l'ordre  politique  ou  écono- 
mique. 

RÉSOLUTION    SUPPLÉMENTAIRE 

Les  Puissances  non  signataires  ayant,  par  traité,  des  droits  d'exterri- 
torialité en  Chine  pourront  accéder  à  la  Résolution  concernant  le  régime  d'ex- 
territorialité et  l'administration  de  la  justice  en  Chine,  en  notifiant  par  écrit 
au  gouvernement  des  Etats-Unis  leur  accession  dans  un  délai  de  trois  mois  à 
dater  de  la  clôture  de  cette  Conférence.  Il  appartiendra  au  gouvernement 
des  Etats-Unis  d'Amérique  de  communiquer  cette  accession  à  chacune  des 
Puissances  signataires. 

RÉSOLUTION    SUPPLÉMENTAIRE 

La  Chine  ayant  pris  note  des  résolutions  en  vue  de  la  création  d'une 
commission  chargée  de  procéder  à  une  enquête  et  de  présenter  un  rapport  sur 
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le  régime  d'exterritorialité  et  l'administration  de  la  justice  en  Chine,  exprime 
sa  satisfaction  des  dispositions  sympathiques  des  Puissances  intéressées  tou- 
chant le  désir  du  gouvernement  chinois  d'obtenir  l'abolition  des  droits  d'exter- 
ritorialité en  Chine,  déclare  son  intention  de  nommer  un  représentant  qui  aura 
le  droit  de  siéger  en  qualité  de  membre  de  la  commission,  étant  entendu  que  la 
Chine  sera  libre  d'accepter  ou  de  rejeter,  tout  ou  partie  des  recommandations 
de  ladite  commission.  La  Chine  est  prête  en  outre,  à  coopérer  .aux  travaux 
de  cette  commission  et  à  faciliter,  par  tous  les  moyens  possibles,  lé  succès  de 
sa  tâche. 


V.  Résolution  pourvoyant  à  la  suppression  des  bureaux  de  poste  étrangers 
en  Chine. 

Adoptée  par  la  Conférence  de  la  Limitation  des  Armements  à  la  cinquième 
séance  plénière,  le  1er  février  1922 

A.  Reconnaissant  la  légitimité  du  désir  exprimé  par  le  gouvernement  chinois 
de  voir  supprimer  les  bureaux  de  poste  étrangers  en  Chine,  exception  faite  pour 
les  bureaux  des  territoires  à  bail  ou  pour  ceux  qui  auraient  fait  l'objet  de  dis- 
positions expresses  de  traités,  il  est  décidé  que: 

(1)  Les  quatre  Puissances  possédant  des  bureaux  de  poste  de  cet  ordre 
donneront  leur  assentiment  à  leur  suppression  à  condition: 

(a)  que  le  service  des  postes  chinois  continue  à  fonctionner  d'une 
manière  satisfaisante  ; 

(b)  que  l'assurance  soit  donnée  par  le  gouvernement  chinois  qu'il 
n'envisage  aucun  changement  dans  l'administration  postale  actuelle 
ni  dans  la  situation  du  codirecteur  général  étranger; 

(2)  En  vue  de  permettre  à  la  Chine  et  aux  Puissances  intéressées  de 
prendre  les  dispositions  nécessaires,  le  présent  arrangement  entrera  en 
vigueur  et  portera  effet  au  plus  tard  le  1er  janvier  1923. 

B.  En  attendant  la  suppression  complète  dés  bureaux  de  poste  étrangers, 
les  quatre  Puissances  intéressées  s'engagent,  chacune  en  ce  qui  la  concerne,  à 
donner  toutes  facilités  aux  autorités  des  douanes  chinoises  pour  examiner  dans 
ces  bureaux,  tous  les  envois  postaux  qui  y  passeront  (exception  faite  pour  les 
lettres  ordinaires  recommandées  ou  non,  dont  l'examen  extérieur  fera  claire- 
ment apparaître  qu'elles  ne  renferment  que  des  documents  écrits),  afin  de 
s'assurer  qu'ils  ne  contiennent  pas  des  articles  soumis  soit  aux  droits  de  douane, 
soit  constituant  de  la  contrebande,  soit  contrevenant  de  quelque  autre  manière 
aux  règlements  douaniers  ou  aux  lois  de  la  Chine. 


VI.  Résolution  instituant  une  enquête  par  les  représentants  diplomatiques 
des  Puissances  en  Chine  concernant  les  forces  armées  étrangères. 

Adoptée  par  la  Conférence  de  la  Limitation  des  Armements  à  la  cinquième 
séance  plénière,  le  1er  février  1922 

Attendu  que  les  Puissances  ont,  à  certaines  époques,  maintenu  en  Chine 
des  forces  armées  y  compris  des  forces  de  police  et  des  gardes  de  voies  ferrées 
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pour  la  protection  de  la  vie  et  des  biens  des  étrangers  y  résidant  en  vertu  des 
traités. 

Attendu  qu'il  apparaît  que  certaines  de  ces  forces  armées  sont  maintenues 
en  Chine  sans  autorisation  à  ces  fins  résultant  de  traités  ou  accords. 

Attendu  que  les  Puissances  ont  déclaré  leur  intention  de  retirer  leurs  forces 
armées  actuellement  maintenues  en  Chine  sans  autorisation  à  ces  fins  résultant 
des  traités  ou  accords,  dès  que  la  Chine  aura  assuré  la  protection  de  la  vie  et 
des  biens  étrangers. 

Attendu  que  la  Chine  a  déclaré  avoir  l'intention  et  être  en  mesure  d'assurer 
la  protection  de  la  vie  et  des  biens  desdits  étrangers  en  Chine. 

Et  afin  qu'il  y  ait  un  accord  explicite  quant  aux  conditions  desquelles  doit 
dépendre  en  chaque  cas  l'exécution  pratique  desdites  intentions. 
Il  est  décidé: — 

Que  les  représentants  diplomatiques  à  Pékin  des  Puissances  intéressées 
à  la  Conférence  de  Washington,  c'est-à-dire,  les  Etats-Unis,  la  Belgique,  l'Em- 
pire Britannique,  la  France,  l'Italie,  le  Japon,  les  Pays-Bas  et  le  Portugal, 
seront  chargés  par  leurs  gouvernements  respectifs,  dès  que  la  Chine  en  fera 
la  demande,  de  s'associer  avec  trois  représentants  du  gouvernement  chinois 
pour  mener  conjointement  avec  eux  une  enquête  complète  et  impartiale  quant 
aux  problèmes  soulevés  par  les  déclarations  d'intentions  ci-dessus  manifestées 
par  les  Puissances  et  la  Chine;  ils  prépareront  un  rapport  complet  et  détaillé 
exposant  sans  réserves  leurs  constatations  de  fait  et  leurs  opinions  touchant  les 
questions  soumises  par  la  Conférence  à  leur  enquête;  ils  adresseront  un  exem- 
plaire de  leur  rapport  à  chacun  des  neuf  gouvernements  intéressés,  lesquels 
publieront  en  commun  ledit  rapport  avec  telles  observations  que  chacun  d'entre 
eux  trouvera  appropriées.  Les  représentants  de  chacune  desdites  Puissances 
pourront  faire  soit  isolément,  soit  à  plusieurs  des  rapports  de  minorité  déclarant 
leurs  divergences  de  vues,  s'il  s'en  produit,  quant  au  rapport  de  la  majorité. 

Que  chacune  des  Puissances  précitées  sera  libre  d'accepter  ou  de  rejeter 
tout  ou  partie  des  constatations  de  fait  ou  opinions  exprimées  dans  le  rapport; 
toutefois  aucune  desdites  Puissances  ne  pourra,  en  aucun  cas,  faire  dépendre 
soit  directement,  soit  indirectement  son  acceptation  de  tout  ou  partie  desdites 
constatations  de  fait  ou  opinions,  de  l'octroi  par  la  Chine  d'une  concession, 
faveur,  bénéfice  ou  immunité  quelconque  soit  d'ordre  politique,  soit  d'ordre 
économique. 


VII.  Résolution  pour  limiter  l'emploi  et  l'établissement  des  stations  radio- 
télégraphiques  étrangères  en  Chine,  avec  l'adjonction  de  déclara- 
tions des  Puissances  et  de  la  Chine. 

Adoptée  par  la  Conférence  de  la  Limitation  des  Armements  à  la  cinquième  séance 

plénière,  le  1er  février  1922 

Les  représentants  des  puissances  énumérécs  ci-après  prenant  part  à  la  dis- 
cussion des  questions  du  Pacifique  et  de  l'Extrême  Orient  dans  la  conférence 
de  la  limitation  des  armements,  à  savoir:  les  Etats-Unis  d'Amérique,  la  Bel- 
gique, l'Empire  Britannique,  la  Chine,  la  France,  l'Italie,  le  Japon,  les  Pays- 
Bas  et  le  Portugal  ont  décidé  que. . . 

1.  Toutes  les  stations  radiotélégraphiques  en  Chine,  soit  établies  en  vertu 
vies  stipulations  du  protocole  international  du  7  septembre  1901,  soit  établies  en 
fait  sur  les  terrains  des  légations  étrangères  en  Chine,  ne  devront  être  utilisées 
que  pour  la  réception  et  l'expédition  des  messages  de  l'Etat.  Elles  ne  devront  ni 
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recevoir  ni  expédier  des  messages  commerciaux,  personnels  ou  non  officiels,  y 
compris  le  trafic  de  presse.  Toutefois,  au  cas  où  tous  autres  moyens  de  com- 
munications télégraphiques  seraient  interrompus  et  sur  notification  officielle, 
accompagnée  de  preuves  de  cette  interruption  de  service,  faite  au  ministère 
chinois  des  communications,  ces  stations  pourront  être  employées  provisoire- 
ment à  l'expédition  et  à  la  réception  de  messages  commerciaux,  personnels  ou 
non  officiels,  y  compris  le  trafic  de  presse,  jusqu'à  ce  que  le  gouvernement 
chinois  ait  donné  avis  de  la  fin  de  l'interruption. 

2.  Toutes  les  stations  radiotélégraphiques  exploitées  sur  le  territoire  de  la 
Chine  par  un  gouvernement  étranger  ou  ses  ressortissants,  en  vertu  de  traités  ou 
de  concessions  du  gouvernement  chinois,  devront  limiter  l'expédition  et  la  récep- 
tion des  messages  aux  conditions  des  traités  et  concessions  en  vertu  desquelles 
ces  stations  sont  établies. 

3.  Au  cas  où  des  stations  radiotélégraphiques  seraient  entretenues  sur  le 
territoire  de  la  Chine  par  un  gouvernement  étranger,  ou  ses  ressortissants  sans 
la  sanction  du  gouvernement  chinois,  ces  stations,  ainsi  que  toute  l'installation, 
les  appareils  et  le  matériel,  seront  transférés  au  gouvernement  chinois  pour 
être  exploités  par  lui  sous  la  direction  du  ministère  chinois  des  communications, 
après  que  les  propriétaires  auront  été  dûment  et  équitablement  indemnisés  de 
la  valeur  de  l'installation  et  dès  que  le  ministère  chinois  des  communications 
sera  prêt  à  exploiter  ces  stations  effectivement  dans  l'intérêt  public  général. 

4.  Si  des  questions  sont  soulevées  en  ce  qui  concerne  les  stations  radio- 
télégraphiques situées  sur  les  territoires  cédés  à  bail,  dans  la  zone  du  chemin  de 
fer  de  la  Mandchourie  du  sud  ou  dans  la  concession  française  de  Shangaï,  elles 
seront  considérées  comme  matière  à  débattre  entre  le  gouvernement  chinois  et  le 
gouvernement  intéressé. 

5.  Les  propriétaires  ou  directeurs  de  toutes  les  stations  radiotélégraphi- 
ques entretenues  sur  le  territoire  de  la  Chine  par  les  puissances  étrangères  ou 
par  leurs  ressortissants  devront  conférer  avec  le  ministère  chinois  des  com- 
munications, dans  le  but  de  rechercher  un  arrangement  en  commun  quant 
aux  mesures  à  prendre  pour  éviter  les  interférences  dans  l'emploi  des  longueurs 
d'ondes  par  les  stations  radiotélégraphiques  en  Chine,  sous  réserve  de  tous 
arrangements  généraux  qui  pourraient  être  pris  par  une  conférence  internationale 
réunie  pour  la  revision  des  règlements  de  la  convention  radiotélégraphique  in- 
ternationale signée  à  Londres  le  5  juillet  1912. 


DECLARATION     CONCERNANT     LA    RESOL    TION     RELATIVE     AUX     STATIONS 
RADIOTÉLÉGRAPHIQUES     EN     CHINE,     7     DÉCEMBRE     1921 

{c'est-à-dire  la  résolution  ci-dessus) 

Les  puissances  autres  que  la  Chine  déclarent  que  les  paragraphes  3  et  4 
de  la  résolution  du  7  décembre  1921,  ne  doivent  être  considérés  comme  cons- 
tituant de  la  part  de  la  conférence  l'expression  d'une  opinion  quant  à  la  ques- 
tion de  savoir  si  les  stations  qui  y  sont  visées  sont  ou  non  autorisées  par  la 
Chine. 

Elles  déclarent,  en  outre,  que  les  résultats  de  toute  discussion  ayant  trait 
à  l'application  du  paragraphe  4,  doivent  pour  ne  pas  être  sujettes  à  des 
objections  de  la  part  de  ces  mêmes  puissances,  être  en  harmonie  avec  les  prin- 
cipes de  la  porte  ouverte  ou  de  la  chance  égale,  tels  qu'ils  ont  été  approuvés 
par  la  conférence. 
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DÉCLARATION   DE  LA  DELEGATION   CHINOISE   DU   7   DECEMBRE   CONCERNANT   LES 
STATIONS   RADIOTÉLÉGRAPHIQUES   EN    CHINE 

Le  délégation  chinoise  saisit  cette  occasion  pour  déclarer  officiellement  que 
le  gouvernement  chinois  ne  reconnaît  ni  n'accorde  le  droit  à  aucune  puissance 
étrangère  ou  aux  ressortissants  d'aucune  puissance  étrangère,  d'installer  ou  d'ex- 
ploiter, sans  son  consentement  exprès,  des  stations  radiotélégraphiques  dans  les 
terrains  des  légations,  dans  les  colonies  étrangères,  sur  les  concessions,  sur  les 
territoires  cédés  à  bail,  dans  les  zones  de  chemins  de  fer  ou  autres  zones  simi- 
laires. 


VIII.  Résolution  concernant  l'unification  des  chemins  de  fer  en  Chine  avec 
l'adjonction  d'une  déclaration  de  la  Chine. 

Adoptée  par  la  Conférence  de  la  Limitation  des  Armements  à  la  cinquième  séance 

plénière,  le  1er  février  1922 

Les  puissances  représentées  à  la  présente  conférence  expriment  l'espoir 
que,  dans  toute  la  mesure  compatible  avec  le  respect  des  droits  légitimement 
acquis,  le  développement  à  venir  des  chemins  de  fer  en  Chine  soit  effectué  de 
manière  à  permettre  au  gouvernement  chinois  de  réaliser  l'unification  des  che- 
mins de  fer  par  la  voie  d'un  système  national  des  chemins  de  fer  sous  l'ad- 
ministration et  le  contrôle  de  la  Chine,  avec  telle  assistance  financière  ou  tech- 
nique étrangère  qui  serait  nécessaire  dans  l'intérêt  de  ce  système. 


DÉCLARATION   DE  LA  DÉLÉGATION   CHINOISE  DU   19   JANVIER    1922   CONCERNANT 
LES  CHEMINS  DE  FER  CHINOIS 

La  délégation  chinoise  accueille  avec  sympathie  le  vœu  exprimé  par  les 
puissances,  à  l'effet  que  les  chemins  de  fer  actuels  et  futurs  de  la  Chine  soient 
réunis  sous  la  direction  et  l'exploitation  du  gouvernement  chinois,  avec  l'assis- 
tance étrangère,  soit  financière,  soit  technique,  qui  peut  être  reconnue  nécessaire. 
C'est  notre  intention  d'obtenir  ce  résultat  aussi  rapidement  que  possible.  C'est 
notre  dessein  de  développer  les  chemins  de  fer  actuels  et  futurs  selon  un  pro- 
gramme général  qui  répondra  aux  besoins  économiques,  industriels  et  commer- 
ciaux de  la  Chine.  Ce  sera  notre  politique  d'obtenir  des  puissances  l'assistance 
étrangère,  soit  financière,  soit  technique,  nécessaire,  en  conformité  avec  les  prin- 
cipes de  la  porte  ouverte  et  de  l'opportunité  égale;  et  le  gouvernement  chinois  de- 
mandera aux  puissances  de  lui  prêter  leur  aide  amicale  dans  son  effort  pour  faire 
passer  tous  les  chemins  de  fer  actuels  et  futurs  de  la  Chine  sous  sa  direction  et 
son  exploitation  effectives  et  unifiées. 


IX.  Résolution  concernant  la  réduction  des  forces  et  des  dépenses  mili- 
taires chinoises. 

Adoptée  par  la  Conférence  de  la  Limitation  des  Armements  à  la  cinquième 
séance  plénière,  le  1er  février  1922 

Attendu  que  les  puissances  participant  à  la  présente  Conférence  ont  été  pro- 
fondément impressionnées  par  la  constatation  que  les  revenus  publics  de  le 
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Chine  sont  épuisés  au  fur  et  à  mesure  par  l'entretien  en  différentes  parties  de 
ce  pays  de  forces  militaires  trop  nombreuses  et  qui  sont  sans  coordination  entre 
les  mains  des  chefs  militaires  des  provinces. 

Attendu  que  le  maintien  de  ces  forces  sous  les  armes  semble  être  la  source 
principale  de  l'instabilité  politique  actuelle  de  la  Chine; 

Attendu  qu'elles  estiment  qu'une  large  et  prompte  réduction  de  ces  forces 
militaires,  non  seulement  fera  progresser  la  cause  de  l'unité  politique  et  du 
développement  économique  de  la  Chine,  mais  encore  accélérera  sa  restauration 
financière; 

Sans  aucune  intention  d'intervenir  dans  les  affaires  intérieures  de  la  Chine, 
mais  dans  le  désir  sincère  de  voir  la  Chine  développer  et  maintenir  pour  elle- 
même  un  gouvernement  stable  et  effectif,  aussi  bien  dans  son  propre  intérêt  que 
dans  l'intérêt  général  du  commerce; 

S'inspirant  de  l'esprit  de  la  Conférence  qui  vise  à  réduire,  au  moyen  de  la 
limitation  des  armements,  les  énormes  dépenses  qui  manifestement  constituent 
le  plus  grand  obstacle  aux  entreprises  et  à  la  prospérité  nationale; 

Il  est  décidé: 

Que  la  Conférence  exprime  à  la  Chine  son  vif  désir  de  voir  prendre  par  le 
gouvernement  chinois  des  mesures  effectives  pour  réduire  lesdites  forces  militaires 
et  par  là  même  les  dépenses  qui  en  résultent. 


X.  Résolution  pour  que  l'on  accorde  entière  publicité  aux  obligations  poli- 
tiques et  internationales  de  la  Chine,  et  des  différentes  Puissances 
relativement  aux  affaires  de  la  Chine. 

Adoptée  par  la  Conférence  de  la  Limitation  des  Armements  à  la  cinquième 
séance  pléniére,  le  1er  février  1922 

Les  puissances  représentées  à  la  présente  Conférence,  considérant  qu'il  est 
désirable  de  donner  dorénavant  publicité  entière  à  toutes  questions  affectant  les 
obligations  politiques  ainsi  qu'à  tous  engagements  internationaux  contractés 
par  la  Chine  ou  par  les  différentes  puissances  avec  la  Chine,  ont  décidé  ce  qui 
suit: 

I. — Les  différentes  puissances  autres  que  la  Chine,  déposeront  le  plus  tôt 
possible,  au  Secrétariat  Général  de  la  Conférence,  pour  être  transmise  aux  puis- 
sances participantes,  une  liste  de  tous  traités,  conventions,  échanges  de  notes  ou 
autres  accords  internationaux  qu'elles  peuvent  avoir  avec  la  Chine,  et  qu'elles 
considèrent  comme  étant  encore  en  vigueur  ou  sur  lesquels  elles  pourraient  dési- 
rer s'appuyer.  Dans  chaque  cas,  il  sera  donné  l'indication  des  ouvrages  officiels 
ou  autres  dans  lesquels  se  trouvent  un  texte  autorisé  de  ces  documents.  Dans 
les  cas  où  le  document  n'aurait  pas  été  publié,  une  copie,  (dans  sa  ou  ses  langues 
originales)  sera  déposée  au  Secrétariat  Général  de  la  Conférence. 

Tout  traité  ou  arrangement  international  ayant  le  caractère  ci-dessus  visé, 
conclu  par  le  suite,  sera  porté  par  les  gouvernements  intéressés,  dans  les  soixante 
(60)  jours  qui  suivront  la  date  de  son  entrée  en  vigueur,  à  la  connaissance  des 
Puissances  qui  auront  signé  le  présent  accord  ou  qui  y  auront  adhéré. 

IL — Les  diverses  Puissances  autres  que  la  Chine,  déposeront,  aussitôt  que 
faire  se  pourra,  au  Secrétariat  Général  de  la  Conférence,  une  liste  aussi  complète 
que  possible,  pour  être  transmise  aux  Puissances  participantes,  de  tous  les  con- 
trats existants  entre  les  ressortissants  d'une  part,  et  le  gouvernement  chinois 
ou  l'une  de  ses  subdivisions  administratives  ou  autorités  locales  d'autre  part, 
lorsqu'ils  entraînent  une  concession,  franchise,  option  ou  préférence  quelconque 
touchant  la  construction  de  chemins  de  fer,  l'exploitation  des  mines  et  des  forêts, 
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la  navigation,  l'aménagement  des  voies  d'eau,  les  travaux  maritimes,  la  récupé- 
ration des  terrains,  les  communications  électriques  et  autres  travaux  publics  ou 
services  publics,  ou  la  vente  d'armes  et  de  munitions,  ou  qui  impliquent  une  em- 
prise sur  n'importe  lequel  des  revenus  ou  biens  publics  du  gouvernement  chinois 
ou  des  diverses  provinces.  Pour  chaque  document  visé  dans  la  liste  fournie,  il 
devra  y  avoir  soit  une  référence  à  un  texte  déjà  publié,  soit  une  copie  conforme. 

Tout  contrat  ayant  le  caractère  public  ci-dessus  visé,  conclu  par  la  suite, 
sera  communiqué  par  chaque  gouvernement  intéressé  dans  les  soixante  (60) 
jours  qui  suivront  la  date  où  il  aura  eu  connaissance  de  son  entrée  en  vigueur, 
aux  puissances  qui  auront  signé  le  présent  accord  ou  qui  y  auront  adhéré. 

III. — Le  Gouvernement  chinois  s'engage  à  notifier,  dans  les  conditions  pres- 
crites au  présent  accord  et  en  tant  qu'il  sera  en  possession  de  ces  renseignements, 
tout  traité,  accord  ou  contrat  de  la  nature  ci-dessus  décrite,  déjà  conclu  ou 
qui  serait  conclu  à  l'avenir  soit  par  lui-même  soit  par  des  autorités  locales 
chinoises,  avec  une  Puissance  étrangère  ou  ses  ressortissants,  qu'elle  soit  ou 
non  partie  au  présent  accord. 

IV. — Les  Gouvernements  des  Puissances  ayant  des  relations  par  traités 
avec  la  Chine,  qui  ne  sont  pas  représentés  à  la  présente  Conférence  seront- 
invités  à  adhérer  au  présent  acord. 

Le  Gouvernement  des  Etats-Unis,  en  tant  qu'il  a  pris  l'initiative  de  la 
présente  conférence,  sera  chargé  de  communiquer  aux  gouvernements  desdites 
Puissances  le  présent  accord  aux  fins  d'adhésion  dans  le  plus  bref  délai. 


XI.  Résolution  concernant  le  maintien  du  Chemin  de  Fer  de  l'Est  Chinois. 

Adoptée  par  la  Conférence  de  la  Limitation  des  Armements  à  la  sixième 
séance  plénière,  le  4  février  1922 

Il  est  convenu:  Que  dans  le  but  de  préserver  les  droits  de  tous  les  inté- 
ressés dans  le  Chemin  de  Fer  de  l'Est  Chinois,  il  est  nécessaire  d'assurer  une 
meilleure  protection  dudit  chemin  de  fer  et  des  personnes  qui  y  sont  employées 
ou  qui  en  font  usage;  de  choisir  plus  soigneusement  le  personnel  afin  d'obtenir 
un  meilleur  rendement  du  service;  d'assurer  un  emploi  plus  économique  des 
fonds  pour  prévenir  le  gaspillage; 

Que  cette  question  devrait  être  traitée  sans  retard  par  la  voie  diplomatique 
appropriée. 


XII.  Résolution  concernant  la  responsabilité  de  la  Chine  envers  les  action- 
naires, les  obligationnaires  et  les  créanciers  étrangers  de  la 
Compagnie  du  Chemin  de  Fer  de  l'Est  Chinois. 

Adoptée  par  la  Conférence  de  la  Limitation  des  Armements  à  la  sixième 
séance  plénière,  le  4  février  1922 

Les  Puissances  autres  que  la  Chine,  en  adoptant  la  Résolution  relative  au 
Chemin  de  Fer  de  l'Est  Chinois,  se  réservent  le  droit  d'insister  ultérieurement 
sur  la  responsabilité  de  la  Chine  en  ce  qui  touche  l'exécution  ou  la  non-exécution 
des  obligations  envers  les  actionnaires,  les  obligationnaires  et  autres  créanciers 
étrangers  de  la  Compagnie  du  Chemin  de  Fer  de  l'Est  Chinois,  obligations  que  les 
Puissances  estiment  résulter  des  contrats  sous  lesquels  le  chemin  de  fer  a  été 
construit,  ainsi  que  des  actes  de  la  Chine  oui  en  sont  résultés  et  que  lesdites 
Puissances  considèrent  comme  ayant  le  caractère  d'une  garde  morale  résultant 
de  la  mainmise  par  le  Gouvernement  chinois  sur  la  possession  et  l'adminis- 
tration dudit  chemin  de  fer. 


CORRESPONDANCE 
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Embassadk   britannique, 

Washington,  D.C.,  le  18  mai  1922. 

N°  H27 

Milord,  —  J'ai  l'honneur  de  soumettre  ci-contre,  pour  la  gouverne  des  ministres 
de  Son  Excellence,  une  copie  de  la  note  que  m'a  adressée  le  Secrétaire  d'Etat,  en 
date  du  1(7  mai,  et  qui  contient  certaines  recommandations  faisant  suite  au  rapport  de 
la  Commission  Mixte  Internationale  touchant  le  projet  d'amélioration  du  fleuve 
Saint-Laurent. 

Le  Secrétaire  d'Etat  me  laisse  entendre  que  c'est  le  désir  du  Président  de  publier 
à  brève  échéance  une  simple  déclaration  attestant  que  le  gouvernement  des  Etats- 
Unis,  a,  d'une  façon  officielle,  invité  le  gouvernement  du  Dominion  à  l'étude  de 
ce  projet.  Par  conséquent,  je  serais  heureux  de  savoir,  'le  plus  tôt  possible  et  par 
dépêche,  de  la  part  de  Votre  Excellence,  si  le  gouvernement  du  Canada  s'objecte  à  la 
publication  d'une  note  portant  telle  déclaration.  En  publiant  cette  déclaration  ce  n'esit 
ni  l'intention  ni  le  désir  du  gouvernement  des  Etats-Unis  d'entrer  dans  les  détails 
relativement   aux  propositions  communiquées  par  les  présentes.  ■ 

J'ajouterai  que  j'ai  reçu  du  Consul  général  à  Chicago  une  longue  dépêche  con- 
cernant le  projet  d'amélioration  du  fleuve  Saint-Laurent;  des  copiée  de  cette  dépêche, 
aussitôt  prêtes,  seront  transmises  à  Votre  Excellence. 

J'ai  l'honneur  d'être  de  Votre  Excellence, 

Le  très  humble  et  très  obéissant  serviteur, 

(Signé)     A.  C.  GEDDES, 

Son   Excellence, 

Lord  Byng  de  Vimy,  G. C.B.,  etc.,  etc.,  etc., 
Gouverneur  général  du  Canada, 
Ottawa,  Canada. 
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Secrétariat  d'Etat, 

Washington,  le  17  mai  1922. 


N' 


Excellence, — Le  21  janvier  1920,  les  gouvernements  des  Etats-Unis  et  du 
Canada  soumettaient  à  la  Commission  Mixte  Internationale  pour  en  faire  une  étude 
et  un  rapport  subséquent,  selon  que  l'exige  l'article  IX  du  Traité  du  11  janvier 
1909  relativement  aux  eaux  limitrophes,  certaines  questions  «ayant  trait  au  projet 
d'amélioration  de  cette  ipartie  du  fleuve  Saint-Laurent  qui  s'étend  du  lac  Ontario 
à  Montréal  pour  des  fins  de  navigation  et  en  vue  d'y  développer  des  pouvoirs  'hydrau- 
liques. Le  19  décembre  11981,  ladite  Commission  présentait  .son  rapport.  Il  est  à 
propos,  je  crois,  d'attirer  l'attention  sur  les  recommandations  suivantes  que  formula 
la  Commission  après  avoir  fait  l'exposé  des  résultats  de  son  enquête: 

Conformément  aux  conclusions  du  rapport  qui  précède,  la  Commission 
recommande  : 

(1)  Que  sous  la  forme  d'un  traité  une  entente  soit  conclue  entre  le  gou- 
vernement des  Etats-Unis  et  celui  du  'Canada  en  vue  d'élaiborer  un  plan  visant 
à  l'amélioration  de  cette  partie  du  fleuve  SaintJLaurent  qui  s'étend  entre 
Montréal  et  le  lac  Ontario. 

(2)  Que  le  nouveau  canal  à  eau  profonde  Welland  soit  compris  dans  ledit 
projet  et  considéré  comme  faisant  partie  de  l'entreprise. 

(3)  Que  les  travaux  projetés  entre  Montréal  et  le  lac  Ontario  soient  tracés 
à  la  lumière  du  rapport  du  Conseil  des  ingénieurs  faisant  suite  au  présent 
rapport,  mais  que  'ledit  rapport  de  même  que  tels  commentaires,  telles  critiques 
ou  alternatives  qui  aient  été  adressées  audit  Conseil  soit,  avant  la  décision  finale 
retourné  au  Conseil  dont  l'effectif  aura  été  augmenté  des  principaux  ingénieurs, 
dans  le  but  de  donner  à  ce  projet  toute  l'étude  et  l'attention  qu'exigent  son 
importance  et  son  étendue,  et  qu'après  cela  la  partie  administrative  de  l'entre- 
prise soit  élaborée  selon  que  l'exigent  les  recommandations  7  et  8  des  présentes. 

(4)  Qu'il  soit  fait  une  étudie  approfondie  de  l'étendue  et  de  la  nature 
des  dommages  provenant  de  l'inondation  à  laquelle  l'exécution  dudit  projet 
devra  nécessairement  donner  lieu. 

(5)  Qui,  si  l'on  suppose  l'adoption  ides  plans  élaborés  par  le  Conseil  des 
ingénieurs,  ou  de  tout  autre  plan  qui  impliquerait  également  la  révision  de  la 
frontière  internatlionale  par  suite  de  la  nécessité  de  placer  quelque  usine  sur 
son  territoire  particulier,  les  mesures  appropriées  soient  prises  pour  opérer  d'un 
pays  à  l'autre,  selon  l'exigence  du  moment,  le  transfert  de  la  faible  étendue 
de  terre  submergée  qui  y  serait  impliquée. 

(6)  Que,  conformément  aux  plans  déjà  arrêtés  à  cette  fin  par  le  Canada, 
le  gouvernement  canadien  poursuive  les  travaux  nécessaires  au  parachèvement 
dudit  canal  à  eau  profonde  Welland. 

(7)  Que  tous  ces  "  ouvrages  de  navigation  ",  qui,  de  fait,  ne  sont  pas  entiè- 
rement situés  dams  l'un  ou  l'autre  pays  ou  qui  ne  se  prêtent  point  à  une  oons- 
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traction  économique!  efficace,  à  un  entretien  et  à  un  fonctionnement  nie  pouvant 
s'effectuer  entièrement  à  titre  d'unités  indépendantes  dans  les  limites  d'un 
même  pays,  soient,  quant  à  cet  entretien  et  cette  opération,  placés  sous  la 
juridiction  d'une  commission  ci-après  dénommée  'la  "  Commission  Interna- 
tionale "  et  composée,  en  nombre  égal,  de  représentants  de  ■chacun  desdits  pays. 

(8)  Que  tous  ces  "  travaux  de  navigation  ",  qui,  de  fait,  sont  entièrement 
situés  dans  l'un  ou  l'autre  pays  et  qui  se  prêtent  à  une  construction  économique 
et  efficace,  à  un  entretien  et  à  un  fonctionnement  qui  peuvent  s'effectuer 
entièrement,  à  titre  d'unités  complètes  et  indépendantes  dans  les  limites  d'un 
même  pays,  soient  exécutés  par  le  pays  dans  lequel  ces  ouvrages  sont  situés,  lais- 
sant à  ladite  commission  internationale  le  droit  d'inspection  en  vue  d'en  assurer 
l'économie  et  l'efficacité. 

(9)  Que  la  construction,  l'installation  et  d'exploitation  ides  "  usines  à 
force  motrice  "  soient  à  la  charge  du  pays  dans  lequel  elles  sont  situées. 

(10)  Que,  sauf  dans  le  'cas  prévu  dans  la  recommandation  (Dî)  le  coût  de 
tous  les  "  travaux  de  navigation  "  soit  partagé  entre  les  deux  pays  en  se  basant 
sur  les  'bénéfices  que  chacun  retirera  de  la  nouvelle  voie  navigable  :  Il  est  entendu 
toutefois  que  pendant  la  période  couvrant  les  cinq  années  à  compter  de  la  date 
du  parachèvement  des  travaux,  laquelle  sera  désignée  sous  le  nom  de  Période 
de  Construction,  la  proportion  du  montant  imputable  à  chaque  pays  soit  dé- 
terminée par  certains  facteurs  connus  tels  que  le  développement  des  ressourcés 
du  commerce,  soit  étranger  ou  eôtier  de  chaque  pays  situé  dans  le  territoire 
qui,  au  point  de  vue  économique  sera  tributaire  de  la  voie  navigable  projetée, 
et  que  cette  proportion  soit  tous  les  cinq  ans  revisée  et  basée  sur  le  tonnage 
du  fret  de  chaque  pays  ayant  utilisé  ladite  voie  navigable  pendant  la  période 
des  cinq  années  précédentes. 

(1*1)  Que  le  coût  des  "  travaux  de  navigation  "  aux  fins  de  l'utilisation 
combinée  des  facilités  de  navigation  et  de  production  de  force  motrice  au  delà 
et  au-dessus  du  coût  des  travaux  nécessaires  aux  fins  de  navigation  propre- 
ment dite  soit  également  réparti  entre  l'es  deux  pays. 

On  remarquera  que  la  Commission  recommande  qu'un  arrangement,  "soit  conclu 
sous  forme  de  traité  en  vue  d'un  projet  d'amélioration  du  fleuve  'Saint -Laurent  entre 
Montréal  et  le  lac  Ontario,  et  que  les  travaux  que  comporte  une  semblable  entente 
seront  basés  sur  le  rapport  du  Conseil  des  Ingénieurs  accompagnant  le  rapport  de  la 
Commission. 

Le  Conseil  des  Ingénieurs  a  soumis  des  recommandations  spécifiques  en  ce  qui 
concerne  l'amélioration  de  la  navigation  et  le  développement  de  la  force  hydraulique. 
Les  recommandations  et  les  considérations  du  Conseil  traitent  du  projet  qui  comprend 
cinq  divisions  et  contiennent  les  détails  de  construction  ainsi  que  l'estimation  du  coût 
des  travaux.  Le  Conseil  s'est  restreint  aux  investigations  spéciales  dont  il  avait  été 
chargé  relativement  à  l'exploitation  hydrographique  du  fleuve  Saint-Laurent,  de 
Montréal  au  lac  Ontario.  La  Commission  Mixte  Internationale  a  recommandé  que  le 
nouveau  canal  à  eau  profonde  Welland  soit  compris  comme  faisant  partie  du  projet 
actuellement  à  l'étude. 

Le  rapport  de  la  Commission  Mixte  et  celui  du  Conseil  des  Ingénieurs  qui 
l'accompagnait  ont  sans  doute  été,  depuis,  étudiés  par  le  gouvernement  du  Canada. 
Le  Président  m'autorise  à  dire  qu'il  est  en  faveur  de  négocier  un  traité  rédigé  en  se 
basant  sur  le  rapport  de  la  Commission  Mixte  ou  sur  telles  autres  modifications  faites 
d'un  commun  accord  et  je  serais  heureux  d'apprendre  si  les  autorités  britanniques 
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et  canadiennes  compétentes  seraient  disposées  à  entamer  des  négociations  en  vue  d'un 
semblable  traité. 

Il  est  évadent  qu'il  faudrait  beaucoup  d'étude  pour  élaborer  une  entente  détaillée 
gouvernant  les  opérations  conjointes  des  gouvernements  des  Etats-Unis  et  du  Canada 
relativement  à  l'exécution  et  à  l'appui  financier  des  travaux  projetés.  Les  études  et  les 
investigations  préliminaires  appropriées  pourraient  probablement  être  poursuivies  par 
une  commission  mixte  d'experts  désignée  par  les  deux  gouvernements  et  chargée  de  la 
rédaction  d'un  projet  de  traité.  Je  me  risquerai  de  plus  à  suggérer  que  si  tout  d'abord 
il  n'est  pas  jugé  désirable  de  formuler  un  traité  comprenant  un  plan  complet  en  vue 
d'exécuter  et  de  financer  l'entreprise  il  serait  du  moins  possible  de  conclure  un  traité 
par  lequel  les  deux  gouvernements  s'engageraient  à  entreprendre  l'exécution  de  ce 
projet  en  se  basant  sur  les  recommandations  soumises  par  la  Commission  Mixte  Inter- 
nationale ou  sur  toutes  modifications  mutuellement  agréées,  et  qui  renfermerait  une 
disposition  en  vue  de  l'établissement  d'une  commission  mixte  chargée  du  devoir  d'éla- 
borer un  tel  plan  complet  qui  serait  sujet  à  l'approbation  des  deux  gouvernements 
avant  de  commencer  les  travaux  de  construction. 

Je  serais  heureux  de  vous  voir  faire  les  démarches  nécessaires  en  vue  de  con- 
naître et  de  me  communiquer  les  vues  des  autorités  britanniques  et  canadiennes  com- 
pétentes relativement  aux   suggestions  qui  précèdent. 

Veuillez  accepter,  de  nouveau,  Excellence,  l'expression  de  ma  plus  haute  con- 
sidération. 

(Signé)     CIIAKiLES  E.  HUGUES. 


711. 421*57/ 
Son  Excellence 

Le  Très  honorable 

Sir  Auckland  Gedpes,  C.C.B., 

Ambassadeur  de  la  Grande-Bretagne. 
O.P.  1142 

Copie  certifiée  d'un  rapport  du  comité  du  Conseil  privé,  approuvé  par  Son  Excellence 
le  Gouverneur  général  en  conseil  le  2'9  mai  192'2. 

Au  comité  du  Conseil  privé  a  été  soumis  un  rapport,  daté  du  26  mai  1922,  de 
l'hooioraible  Secrétaire  d'Etat  pour  les  Affaires  extérieures  auquel  il  a  été  transmis  une 
dépêche,  datée  du  18  mai  1922,  de  l'Ambassadeur  de  Sa  Majesté  à  Washington,  eon- 
t  une  copie  d'une  note  du  17  mai  du  Secrétaire  d'Etat  des  Etats-Unis  à  l'effet 
•  Président  des  Etats-Unis  est  en  faveur  de  négocier  un  traité  rédigé  en  se  basant 
pur  le  rapport  de  la  Commission  Mixte  'Internationale  relativement  à  l'amélioration 
du  fleuve  Sai ut- Laurent  entre  le  lac  Ontario  et  Montréal  aux  fins  de  la  navigation  et 
du  développement  de  la  force  hydraulique. 

Le  ministre  est  d'avis,  relativement  à  ce  qui  précède,  que  les  conseillers  de  Son 
Excellence  n'ont  pas  été  jusqu'ici  en  mesure  d'accorder  au  rapport  de  la  Commission 
Mixte  Internationale,  et  à  celui  du  Conseil  des  Ingénieurs  nommés  pour  examiner 
}(■  projet,  toute  l'attention  qu'exige  leur  importance,  et  que  de  plus,  en  tenant  compte 
des  vastes  proportions  de  l'entreprise  (projetée  et  des  frais  censidérables  qu'elle  entraîne, 
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le  gouvernement  est  d'avis  qu'il  ne  semble  pas  opportun  de  s'occuper  de  cette  question 
dans  le  moment. 

Le  ministre  soumet  de  plus  que  le  gouvernement  du  Canada  ne  s'oppose  nullement 
à  la  publication  d'une  déclaration  telle  que  suggérée  par  le  Président  à  l'effet  que 
le  gouvernement  des  Etats-Unis  lui  a  soumis  la  question  officiellement. 

Le  comité  agrée  ce  qui  précède  et  est  d'avis  qu'il  plaise  à  Votre  KxioelLen.ce  de 
transmettre  par  télégraphe,  la  substance  de  ce  procès-verbal  à  l'Ambassadeur  de  Sa 
Majesté,  à  Washington,  pour  en  communiquer  la  teneur  au  gouvernement  des  Etats- 
Unis. 

Le  tout  respectueusement  soumis  à  l'approbation  de  Votre  Excellence. 

RODOLPHE  BOUDREAU, 

Greffier  du  Conseil  privé. 
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ri42al 

A  une  adresse  envoyée  à  Son  Excellence  le  Gouverneur  général 
le  8  mai  1922,  demandant  copie  de  toute  la  correspondance 
échangée  entre  le  premier  ministre  du  Canada  et  les  gouver- 
nements du  Manitoba,  de  la  Saskatchewan  et  de  l'Alberta, 
depuis  le  10  juillet  1920,  touchant  le  transfert  des  ressources 
naturelles. 

CORRESPONDANCE  ÉCHANGÉE  ENTRE  LE  PREMIER  MINISTRE  DU 
CANADA  ET  LES  PREMIERS  MINISTRES  DE  L'ALBERTA,  DU  MANI- 
TOBA ET  DE  LA  SASKATCHEWAN  CONCERNANT  LES  RESSOURCES 
NATURELLES  DES  PROVINCES  DE  L'OUEST. 

(20  février  1922  au  15  avril  1922) 

1.  Lettres  du  premier  ministre  du  Canada  à  l'ho-n.  Herbert  Greenfield,  premier  ministre 

de  l'Alberta  (20  février  1922). 

2.  Lettre  du  premier  ministre  du  Canada  à  l'hon.  T.  C.  Norris,  premier  ministre  du 

Manitoba  (20  février  1922). 

3.  Lettre  du  premier  ministre  du  Canada  à  l'hon.  W.  M.  Martin,  C.R.,  premier  ministre 

de  la  Saskatchewan  (20  février  1922). 

4.  Lettre  de  l'hon.  T.  C.  Norris,  premier  ministre  du  Manitoba,  au  premier  ministre 

du  Canada  (10  mars  1922). 

5.  Télégramme  de  l'hon.  H.  Greenfield,  premier  ministre  de  l'Alberta,  au  premier  mi- 

nistre du  Canada  (4  avril  1922). 

6.  Lettre  de  l'hon.  Chas.  A.  Dunning,  premier  ministre  de  la  Saskatchewan,  au  pre- 

mier ministre  du  Canada  (10  avril  1922). 

7.  Lettre  de  l'hon.  H.  Greenfield,  premier  ministre  de  l'Alberta,  au  premier  ministre  du 

Canada  (15  avril  1922). 
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Ottawa,  le  20  février  1922. 

Monsieur, — J'ai  conféré  avec  mes  collègues  au  sujet  des  revendications  que  font 
valoir  les  provinces  du  Manitoba,  de  la  Saskatchewan  et  de  l'Alberta  pour  rentrer  en 
possession  de  leurs  terres  -et  autres  ressources  naturelles.  Nous  avons  bien  à  cœur 
le  règlement  de  ce  différend,  de  si  vieille  date. 

Aux  premiers  temps  de  la  Confédération — époque  qui  vit  naître  les  provinces  des 
Prairies — les  différents  gouvernements  fédéraux  alors  en  exercice  jugèrent  opportun  de 
réserver  au  gouvernement  fédéral  le  titre  et  la  gestion  des  terres  et  autres  ressources 
naturelles — à  l'encontre  du  régime  en  honneur  chez  les  provinces  plus  anciennes  qui 
possédaient  et  régissaient  elles-mêmes  leurs  ressources.  Les  raisons  trouvées  satisfai- 
santes à  cette  époque  n'ont  pas  nécessairement  la  même  force  lorsqu'on  les  considère 
à  la  lumière  de  la  situation  actuelle:  ces  trois  provinces  en  effet,  ont  atteint  leur  com- 
plet développement.  Que  les  autorités  provinciales  aspirent  à  exercer  elles-mêmes 
l'administration  de  leurs  ressources,  voilà  certes  qui  est  naturel;  aussi  voulons-nous, 
autant  que  la  chose  est  possible,  agréer  ce  désir. 

Dans  la  suite,  des  objections  formulées  par  les  gouvernements  de  quelques-unes  des 
provinces  plus  anciennes  viennent  ajouter  à  l'âpreté  d'un  problème  déjà  fort  difficile 
à  résoudre:  ces  objections  exposaient  que  si  le  gouvernement  cédait  aux  instances  des 
provinces  des  Prairies  la  situation  conséquente  ouvrirait  aux  provinces  de  l'Est  le 
droit  à  l'indemnisation.  Cette  attitude  des  provinces  de  l'Est  provenait  sans  doute  de 
ce  qu'à  leurs  yeux  les  provinces  des  Prairies  réclamaient  et  les  terres  et  l'indemnité 
tenant  lieu  de  terres.  Cette  opinion  était  peut-être  quelque  peu  fondée  si  elle  s'inspi- 
rait des  premières  revendications  qu'ont  adressés  au  gouvernement  fédéral  les  provinces 
des  Prairies. 

Toutefois  nous  sommes  persuadés  que  les  provinces  de  l'Est  cesseront  toute  oppo- 
sition dès  qu'il  sera  entendu  clairement  que  les  provinces  des  Prairies,  rentrées  en 
possession  de  leurs  terres,  renonceront  à  l'indemnité.  Lorsqu'on  a  jugé  inopportun  de 
céder  aux  gouvernements  provinciaux  les  ressources  foncières  et  autres  on  a  dédom- 
magé les  provinces  au  moyen  d'une  indemnité  tenant  lieu  de  terres,  indemnité  supplé- 
mentaire aux  subsides  versés  à  toutes  les  provinces.  Nous  ne  concevons  pas  que  les 
provinces  des  Prairies  veuillent  ravoir  leurs  terres  et  continuer  quand  même  à  toucher 
l'indemnité.  Nous  sommes  convaincus  qu'après  mûre  réflexion  elles  n'adresseront 
pas  au  Gouvernement  une  revendication  en  ce  sens.  Dès  qu'il  est  entendu  clairement 
qu'une  fois  les  terres  restituée?  aux  provinces  le  paiement  de  cette  indemnité  cesse  du 
fait  même,  les  provinces  de  l'Est  se  désisteront  probablement  de  toute  opposition.  Le 
cas  échéant,  d'ailleurs,  où  les  provinces  de  l'Est  se  croiraient  justifiées  d'avancer  quel- 
qu'autre  réclamation,  étrangère  à  la  question  d'indemnité  foncière,  cette  réclamation 
devrait  être  jugée  selon  ses  mérites  et  ne  devrait  nullement  entraver  les  négociations 
entre  le  gouvernement  du  Dominion  et  les  provinces  des  Prairies. 

La  manière  la  plus  simple  d'effectuer  le  règlement  de  cette  question,  celle  d'ail- 
!  ara  qui  assure  le  plus  de  promptitude,  serait  de  ne  tenir  aucun  compte  de  ce  qui 
lit  dans  le  passé,  mais  de  tout  commencer  à  neuf.  D'aucuns,  forts  d'un  examen 
minutieux  de  tout  ce  problème,  sont  d'avis  qu'à  dresser  l'état  des  transactions  passées 
on  ne  réaliserait  aucun  avantage  particulier  en  faveur  ni  de  l'une  ni  de  l'autre  des 
parties  intéressées.  Les  dépenses  que  le  gouvernement,  sous  un  chef  quelconque  a 
effectuées  pour  le  compte  de  l'administration  de  ces  ressources  compensent  pleinement, 
prétend-on,  Les  -'»mmes  dont  lesdites  ressources  ont  pu  enrichir  le  trésor.  (Si  cette 
opinion  est  fondée  serions-nous  bien  avisés  d'entreprendre  de  dresser  un  compte  exact 
et  complet,  tâche  qui,  de  nécessité,  exigerait  un  temps  assez  prolongé?    Si  les  provinces 

sntaient  à  suivre  cette  méthode  prompte  et  rapide  toute  l'affaire  pourrait  être 
réglée  d'ici  peu  et  les  terres  i émises  aux  provinces  sans  plus  tarder. 

Cependant  si  les  provinces  ne  veulent  par  d'un  arrangement  pareil  mais  tiennent 
à  ce  qu'il  -oit  établi,  par  un  tribunal  indépendant,  un  état  complet  de  toutes  les  trans- 
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actions  effectuées,  depuis  le  début,  entre  le  Dominion  et  les  provinces,  nous  ne  nous 
opposerions  pas  à  ce  projet.  Une  convention  conséquente  à  cette  méthode  devrait 
porter  nécessairement  des  sauvegardes  à  l'effet  d'assurer  qu'il  fût  inscrit  au  crédit  des 
provinces  tous  encaissement?,  et  là  leur  débit  tous  décaissements,  directs  ou  indirects, 
effectués  par  de  Dominion — en  ce  qui  concerne  la  gestion  de  ces  ressources.  Toute 
sentence  régulière  du  tribunal  devrait  lier  les  deux  parties.  On  pourrait  capitaliser  les 
sommes  que,  selon  cette  décision,  le  Dominion  doit  à  une  province  ou  inversement;  et 
l'intérêt,  une  'fois  fixé,  pourrait  être  greffé  sur  les  subsides  annuels  versés  aux  pro- 
vinces. Il  est  évident  qu'aussitôt  la  décision  énoncée  et  les  comptes  réglés  de  cette 
façon  les  provinces  entreraient  en  possession  des  ressources. 

En  offrant  ces  suggestions  j'ai  pour  mobile  le  désir  sincère  qui  anime  le  gouver- 
nement, soucieux  de  clore  cette  controverse  qui  dure  depuis  si  longtemps.  >Si  les  pro- 
vinces 'consentent  à  agréer  ces  suggestions  nous  ne  nous  épargnerons  aucun  effort 
tendant  à  accélérer  une  entente.  :'Si,  par  'contre,  on  ne  trouve  pas  les  présentes  sugges- 
tions accepta-bles  il  est  entendu  que  nous  les  faisons  sans  préjudice  des  droits  du 
Dominion. 

Il  va  sans  dire  que  tout  arrangement  conclu  le  serait  sous  réserve  de  l'approbation 
du  Parlement  fédéral. 

Bien  à  vous, 


A  l'honorable  Herbert  Gree.nfield, 
Premier  ministre  de  l'Alberta, 
Edmonton,  Alberta. 


W.   L.   MACKENZIE   KING, 


Ottawa,  le  20  février  1922. 

Monsieur, — J'ai  conféré  avec  mes  collègues  au  sujet  d-ss  revendications  que  font 
valoir  les  provinces  du  Manitoba,  de  la  Saskatchewan  et  de  l'Alberta  pour  rentrer  en 
possession  de  leurs  terres  «et  autres  ressources  naturelles.  Nous  avons  bien  à  cœur 
le  règlement  de  ce  différend,  de  si  vieille  date. 

Aux  premiers  temps  de  la  Confédération — époque  qui  vit  naître  les  provinces  des 
Prairies — les  différents  gouvernements  fédéraux  alors  en  exercice  jugèrent  opportun  de 
réserver  au  gouvernement  fédéral  le  titre  et  la  gestion  des  terres  et  autres  ressources 
naturelles — à  l'encontre  du  régime  en  honneur  chez  les  provinces  plus  anciennes  qui 
possédaient  et  régissaient  elles-mêmes  leurs  ressources.  Les  raisons  trouvées  satisfai- 
santes à  cette  époque  n'ont  pas  nécessairement  la  même  force  lorsqu'on  les  considère 
à  la  lumière  de  la  situation  actuelle:  ces  trois  provinces  en  effet,  ont  atteint  leur  com- 
plet développement.  Que  les  autorités  provinciales  aspirent  à  exercer  elles-mêmes 
l'administration  de  leurs  ressources,  voilà  certes  qui  est  naturel;  aussi  voulons-nous, 
autant  que  la  chose  est  possible,  agréer  ce  désir. 

Dans  la  suite,  des  objections  formulées  par  les  gouvernements  de  quelques-unes  des 
provinces  plus  anciennes  viennent  ajouter  à  l'âpreté  d'un  problème  déjà  fort  difficile 
à  résoudre:  ces  objections  exposaient  que  si  le  gouvernement  cédait  aux  instances  des 
provinces  des  Prairies  la  situation  conséquente  ouvrirait  aux  provinces  de  l'Est  le 
droit  à  l'indemnisation.  Cette  attitude  des  provinces  de  l'Est  provenait  sans  doute  de 
ce  qu'à  leurs  yeux  les  provinces  des  Prairies  réclamaient  et  les  terres  et  l'indemnité 
tenant  lieu  de  terres.  Oette  opinion  était  peut-être  quelque  peu  fondée  si  elle  s'inspi- 
rait des  premières  revendications  qu'ont  adressés  au  gouvernement  fédéral  les  provinces 
des  Prairies. 

Toutefois  nous  sommes  persuadés  que  les  provinces  de  l'Est  cesseront  toute  oppo- 
sition dès  qu'il  sera  entendu  clairement  que  les  provinces  des  Prairies,  rentrées  en 
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ion  do  leurs  terres,  renonceront  à  l'indemnité.  Lorsqu'on  a  jugé  inopportun  de 
céder  aux  gouvernements  provinciaux  les  ressources  foncières  et  autres  on  a  dédom- 
magé les  provinces  au  moyen  d'une  indemnité  tenant  lieu  de  terres,  indemnité  supplé- 
mentaire aux  subsides  versés  à  toute.-  les  provinces.  Nous  ne  concevons  pas  que  les 
provinces  des  Prairies  veuillent  ravoir  leurs  terres  et  continuer  quand  même  à  toucher 
l'indemnité.  Nous  sommes  convaincus  qu'après  mûre  réflexion  elles  n'adresseront 
ici-  au  gouvernement  une  revendication  en  ce  sons.  Dès  qu'il  est  entendu  clairement 
qu'une  fois  les  terres  restituées  aux  provinces  le  paiement  de  cette  indemnité  cesse  du 
fait  même,  les  provinces  de  l'Est  se  désisteront  probablement  de  toute  opposition.  Le 
cas  échéant,  d'ailleurs,  où  les  provinces  de  l'Est  se  croiraient  justifiées  d'avancer  quel- 
qu'autre  réclamation,  étrangère  à  la  question  d'indemnité  foncière,  cette  réclamation 
devrait  être  jugée  selon  Ses  mérites  et  ne  devrait  nullement  entraver  les  négociations 
entre  le  gouvernement  du  Dominion  et  les  provinces  des  Prairies. 

La  manière  la  plus  simple  d'effectuer  le  règlement  de  cette  question,  celle  d'ailleurs 
qui  assureront  le  plus  de  promptitude,  serait  de  ne  tenir  aucun  compte  de  ce  qui  s'est 
fait  dans  le  passé  mais  de  tout  commencer  à  neuf.  D'aucuns,  forts  d'un  examen  minu- 
tieux de  tout  ce  problème,  sont  d'avis  qu'à  dresser  l'état  des  transactions  passées  on  ne 
réaliserait  aucun  avantage  particulier  en  faveur  ni  de  l'une  ni  de  l'autre  des  parties 
intéressées.  Les  dépenses  que  le  gouvernement,  sous  un  chef  quelconque,  a  effectuées 
pour  le  compte  de  l'administration  de  ces  ressources  compensent  pleinement,  prétend- 
on, les  sommes  dont  -lesdites  ressources  ont  pu  enrichir  le  trésor.  Si  cette  opinion  est 
fondée  serions-nous  bien  avisés  d'entreprendre  de  dresser  un  compte  exact  et  complet, 
tâche  qui,  de  nécessité,  exigerait  un  temps  assez  prolongé?  Si  les  iprovinces  consentaient 
à  suivre  cette  méthode  prompte  et  rapide  toute  l'affaire  pourrait  être  réglée  pl'ici  peu 
et  les  terres  remises  aux  provinces  sans  plus  tarder. 

Cependant  si  les  provinces  ne  veulent  pas  d'un  arrangement  pareil  mais  tiennent 
à  ce  qu'il  soit  établi,  par  un  tribunal  indépendant,  un  état  complet  de  toutes  les  trans- 
actions effectuées,  depuis  le  début,  entre  le  Dominion  et  les  provinces,  nous  ne  nous 
opposerions  pas  à  ce  projet.  Une  convention  conséquente  à  cette  méthode  devrait 
porter  nécessairement  des  sauvegardes  à  l'effet  d'assurer  qu'il  fût  inscrit  au  crédit  des 
provinces  tous  encaissements,  et  à  leur  débit  tous  décaissements,  directs  ou  indirects, 
effectués  par  le  Dominion  en  ce  «qui  concerne  la  gestion  de  ces  ressources.  Toute 
sentence  régulière  du  tribunal  devrait  lier  les  deux  parties.  On  pourrait  capitaliser  les 
somme-  que,  selon  cette  décision,  le  Dominion  doit  à  une  province  ou  inversement; 
et  l'intérêt,  une  fois  fixé,  pourrait  être  greffé  sur  les  subsides  annuels  versés  aux 
provinces.  Il  est  évident  qu'aussitôt  la  décision  énoncée  et  les  comptes  réglés  de  cette 
façon  des  provinces  entreraient  en  possession  des  ressources. 

En  offrant  ces  suggestions  j'ai  pour  mobile  le  désir  sincère  qui  anime  le  gouverne- 
ment, soucieux  de  clore  cette  controverse  qui  dure  depuis  si  longtemps.  Si  les  pro- 
vinces consentent  à  agréer  ces  suggestions  nous  ne  nous  épargnerons  aucun  effort  ten- 
dant à  accélérer  une  entente.  Si,  par  contre,  on  ne  trouve  pas  les  présentes  suggestions 
acceptables  il  est  entendu  que  nous  les  (faisons  sans  préjudice  des  droits  du  Dominion. 

Il  va  sans  dire  que  tout  arrangement  conclu  le  serait  sous  réserve  de  l'approbation 
du  Parlement  fédéral. 

Bien  à  vous, 


A  L'honorable  T.  G.  Noimis, 

Premier  ministre  du  Manitoba, 
Winnipeg,  Manitoba. 


W.  L.  MACKENZIE  KLNTG. 
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Ottawa,  le  20  février  1922. 

Monsieur, — J'ai  conféré  avec  mes  collègues  au  sujet  des  revendications  que  font 
valoir  les  provinces  du  Manitoba,  de  la  Saskatchewaoi  et  de  l'Alberta  pour  rentrer  en 
possession  de  leurs  terres  et  autres  ressources  naturelles.  Nous  avons  .bien  à  cœur  le 
règlement  de  ce  différend  de  si  vieille  date. 

Aux  premiers  temps  de  la  Confédération — époque  qui  vit  naître  les  provinces  des 
Prairies — les  différents  gouvernements  fédéraux  alors  en  exercice  jugèrent  opportun  de 
réserver  au  gouvernement  fédéral  'le  titre  et  la  gestion  des  terres  et  autres  ressources 
naturelles,  à  l'encontre  du  régime  en  honneur  chez  les  provinces  plus  anciennes  qui 
possédaient  et  régissaient  elles-mêmes  Leurs  ressources.  Les  raisons  trouvées  satisfai- 
santes à  cette  époque  n'ont  pns  nécessairement  la  même  force  lorsqu'on  les  considère  à 
la  lumière  de  la  situation  actuelle;  ces  trois  provinces  en  effet  ont  atteint  leur  com- 
plet développement.  Que  les  autorités  provinciales  aspirent  à  exercer  elles-mêmes 
l'administration  de  leurs  ressources,  voilà  certes  qui  est  naturel;  aussi  voulons-nous 
autant  que  la  chose  est  possible,  agréer  ce  désir. 

Dans  la  suite,  des  objections  formulées  par  les  gouvernements  de  quelques-unes 
des  provinces  plus  anciennes  vinrent  ajouter  à  l'âpreté  d'un  problème  déjà  fort  difficile 
à  résoudre;  ces  objections  exposaient  que  si  le  gouvernement  cédait  aux  instances 
des  provinces  des  Prairies  la  situation  conséquente  ouvriraient  aux  provinces  de  l'Est 
le  droit  à  l'indemnisation.  Cette  attitude  des  provinces  de  l'Est  provenait  sans  doute  de 
ce  qu'à  leurs  yeux  les  provinces  des  Prairies  réclamaient  et  les  terres  et  l'indemnité 
tenant  lieu  de  terres.  Cette  opinion  était  peut-être  quelque  peu  fondée  si  'elle  s'ins- 
pirait des  premières  revendications  qu'ont  adressées  au  parlement  fédéral  les  provinces 
des  Prairies. 

Toutefois  nous  sommes  persuadés  que  les  provinces  de  l'Est  cesseront  toute 
opposition  dès  qu'il  sera  entendu  rlairon  ent  que  le3  provinces  des  Prairies,  ren- 
trées en  possession  de  leurs  terres,  renonceront  à  l'indemnité.  Lorsqu'on  a  jugé  inop- 
portun de  céder  aux  gouvernements  provinciaux  les  ressources  foncières  et  autres  on 
a  dédommagé  les  provinces  au  moyen  d'un  indemnité  tenant  lieu  de  terres,  indemnité 
supplémentaire  aux  subsides  versés  à  tontes  les  provinces.  Nous  ne  concevons  pas  que 
les  provinces  des  Prairies  veuillent  ravoir  leurs  terres  et  continuer  quand  même  à 
toucher  l'indemnité.  Nous  sommes  convaincus  qu'#près  mûre  réflexion  elles  n'adres- 
seront pas  au  Gouvernement  une  revendication  en  ce  sens.  Dès  qu'il  est  entendu  clai- 
rement qu'une  fois  les  terres  restituées  aux  provinces,  le  paiement  de  cette  indemnité 
cesse  du  fait  même,  les  provinces  de  l'Est  se  désisteront  probablement  de  toute  opposi- 
tion. Le  cas  échéant,  d'ailleurs,  où  les  provinces  de  l'Est  se  croiraient  justifiées  d'avan- 
cer quelqu'autre  réclamation  étrangère  à  la-  question  d'indemnité  foncière,  cette  récla- 
mation devrait  être  jugée  selon  ses  mérites  et  ne  devrait  nullement  entraver  les  négo- 
ciations entre  le  gouvernement  du  Dominion  et  les  provinces  des  Prairies. 

La  manière  la  plus  simple  d'effectuer  le  règlement  de  cette  question,  celle  d'ailleurs 
qui  assure  le  plus  de  promptitude,  serait  de  ne  tenir  aucun  compte  de  ce  qui  s'est 
fait  dans  le  passé,  mais  de  toute  commencer  à  neuf.  D'aucuns,  forts  d'un  examen 
minutieux  de  tout  ce  problème,  sont  d'avis  qu'à  dresser  l'état  des  transactions  passées 
on  ne  réaliserait  aucun  avantage  particulier  en  faveur  ni  de  l'une  ni  de  l'autre  des 
parties  intéressées.  Les  dépenses  que  le  gouvernement,  sous  un  chef  quelconque,  a 
effectuées  pour  le  compte  de  l'administration  de  ces  ressources  compensent  pleinement, 
prétend-on,  les  sommes  dont  lesdites  ressources  ont  pu  enrichir  le  trésor.  'Si  cette 
opinion  est  fondée  serions-nous  bien  avisés  d'entreprendre  de  dresser  un  compte  exact 
et  complet,  tâche  qui,  de  nécessité,  exigerait  un  temps  assez  prolongé?  Si  les  provinces 
consentaient  à  suivre  cette  méthode  prompte  et  rapide  toute  l'affaire  pourrait  être  réglée 
d'ici  peu  et  les  terres  remises  aux  provinces  sans  plus  tarder. 

Cependant  si  les  provinces  ne  veulent  pas  d'un  arrangement  pareil  mais  tiennent 
à  ce  qu'il  soit  établi,  par  un  tribunal  indépendant,  un  état  complet  de  toutes  les  trans- 
actions effectuées,  depuis  le  début,  entre  le  Dominion  et  les  provinces,  nous  ne  nous 
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opposerions  pas  à  ce  projet.  Une  convention  conséquente  à  cette  méthode  devrait 
porter  nécessairement  des  sauvegardes  à  l'effet  d'assurer  qu'il  fût  inscrit  au  crédit 
des  provinces  tous  encaissements,  et  à  leur  débit  tous  décaissements,  directs  ou  indi- 
rects effectués  par  le  Dominion  en  ce  qui  concerne  la»  gestion  de  ces  ressources.  Toute 
sentence  régulière  du  tribunal  devrait  lier  les  deux  parties.  On  pourrait  capitaliser 
les  sommes  que,  selon  cette  décision,  le  Dominion  doit  à  une  province  ou  inversement; 
et  l'intérêt,  une  fois  établi,  pourrait  être  greffé  sur  les  subsides  annuels  versés  aux 
provinces.  Il  est  évident  qu'aussitôt  la  décision  énoncée  et  les  comptes  réglés  de  cette 
façon  les  provinces  entreraient  en  possession  des  ressources. 

En  offrant  ces  suggestions  j'ai  pour  mobile  le  désir  sincère  'qui  anime  le  gouverne- 
ment, soucieux  de  clore  cette  controverse  qui  dure  depuis  si  longtemps.  Si  les  provinces 
consentent  à  agréer  ces  suggestions  nous  ne  nous  épargnerons  aucun  effort  tendant  à 
accélérer  une  entente.  Si,  par  contre,  on  ne  trouve  pas  les  présentes  suggestions  accep- 
tables, il  entendu  que  nous  les  faisons  sans  préjudice  des  droits  du  Dominion. 

Il  va  sans  dire  que  tout  arrangement  conclu  de  serait  sous  réserve  de  l'approbation 
du  Parlement  fédéral. 

Bien  à  vous, 


A  l'honorable  W.  M.  Martin,  C.R., 

Premier  ministre  de  la  Sa-skatchewan, 
Eegina,  Saskatchewan. 


W.  L.  MA'CKENZIE  EINiG. 


Winnipeg,  Manitoba,  le  10  mars  1922. 

Honorable  W.  L.  Mackenzie  King, 

Premier  ministre  du  Canada, 

Ottawa,  Canada. 

Mon  cher  monsieur, — Votre  lettre  du  20  février  1922,  relative  à  la  question  des  res- 
sources naturelles,  nous  est  bien  parvenue  et  il  fait  plaisir  de  constater  que,  dès  son 
arrivée  à  la  tête  de  l'administration,  votre  gouvernement  se  déclare  "absolument  dési- 
reux de  régler  coite  question   depuis  longtemps  pendante". 

L'intérêt  que  vous  portez  à  la  situation  des  provinces  de  l'Est  au  cas  où  les  pro- 
vinces des  Prairies  "recevraient  les  terres,  etc.,  tout  en  persistant  à  émarger  aux  sub- 
sides" rencontre  ici  beaucoup  de  considération.  De  fait,  c'est  pour  cette  raison,  que 
la  province  du  Manitoba,  à  la  conférence  du  15  décembre  1920,  a  unanimemnet  éludé 
les  propositions  des  premiers  ministres  des  trois  provinces  des  Prairies  faites  en  dé- 
cembre 1913,  et  a  assis  ses  réclamations  sur  des  droits  que  nous  croyons  être  admis  par 
tous  comme  irréfragables  ;  et  par  exemple  que  le  Manitoba,  comme  les  autres  provinces 
du  pays,  a  droit  à  ses  ressources  naturelles  tout  comme  du  jour  où  il  est  entré  au  nom- 
bre des  provinces. 

Nous  avons  donc  maintenu  la  prétention  qu'il  s'agit  icî  non  pas  de  subsides,  en 
tant  que  subsides  mais  bien  de  ressources  naturelles  seulement,  comme  en  1870;  ce  qui 
implique  le  retour  de  celles  d'entre  elles  qui  n'ont  pas  changé  de  mains  et  compensa- 
tion sur  un  pied  de  fiducie  pour  eellcs  passées  en  d'autres  mains  pour  les  Hns  du  pays. 

Par  malheur,  en  cherchant  à  trouver  une  prompte  issue  à  cette  situation,  cette 
province  ne  peut,  comme  voire  lettre  le  suggère,  "ignorer  les  transactions  du  passé". 
Nous  avons  cru,  appuyés  en  ceci  par  la  lettre  du  27  avril  1921  du  premier  ministre 
\I<  iirlieii.  (pic  l'affaire  aurait  pu  être  réglée  en  tout  temps  au  cours  des  dix  dernières 
années  si  les  provinces  des  Prairies  avaient  seulement  consenti  à  ne  réclamer  que  ce 
qui  restait  ources  et  à  ignorer  les  transactions  du  passé  en  repoussant  toute  idée 

de  compensation  pour  li  nrces  déjà  passées  en  d'au+rp.R  mains. 
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La  raison  qui  fait  que  cette  province  n'a  jamais  pu  consentir  à  cette  façon  de 
régler  la  difficulté  peut  s'identifier  avec  la  situation  de  la  Saskatchewan,  même  en 
tenant  compte  de  l'arrangement  actuel  relatif  aux  terres  publiques. 

En  1905  cette  province  a  reçu  de  soi-disant  "subsides"  nés  du  fait  que  le  pays  gar- 
dait par  devers  lui  une  certaine  superficie  de  terres  non  vendues  (dont  des  marécages 
et  des  terrains  sans  valeur)  dont  l'estimation  fut  alors  portée,  à  ces  fins,  à  $37,500,000. 
Se  basant  sur  ces  données  on  a  assis  le  chiffre  du  subside  devant  remplacer  les  terres 
sur  le  mouvement  de  la  population,  système  imaginé  par  sir  Wilfrid  Laurier  à  l'époque. 

■Supposons  maintenant  que  toute  cette  étendu  reste  entre  les  mains  du  pays  jus- 
qu'à épuisement  par  voie  de  ventes  et  qu'il  ne  reste  rien  à  remettre  aux  mains  de  la 
province.  Même  en  vertu  de  l'arrangement  en  vigueur,  la  province  de  la  Saskatchewan 
recevrait  alors  du  gouvernement  fédéral  $1,112,500  par  année  à  perpétuité. 

De  même  si,  disons  la  moitié,  était  vendue  par  le  Gouvernement  fédéral,  en  toute 
justice  la  province  devrait  certainement  avoir  droit  à  la*  moitié  du  montant  ci-haut 
et  à  perpétuité.  Ce  n'est, qu'en  imaginant  que  toutes  les  terres  non  vendues  de  la  Sas- 
katchewan à  la  date  de  190>5  seraient  susceptibles  d'être  remises  à  la  province  dans  leur 
entier  que  l'on  pût  s'attendre  que  la  province  renonçât  à  des  compensations  calculées 
sur  un  principe  de  permanence. 

On  propose  donc  que,  même  sous  l'autorité  de  l'arrangement  actuel,  l'échiquier 
fédéral  doivent  avoir  à  porter  le  poids  d'une  compen nation  au  pro  rata,  avec  caractère 
permanent,  pour  les  ressources  vendues.  Il  nous  semble  que  cette  réclamation  repose 
sur  le  simple  droit  constitutionnel  de  chaque  province  à  la  jouissance  des  ressources 
placées  dans  les  limites  de  ses  frontières  à  l'époque  de  l'organisation  en  province. 

Comme  on  l'a  déjà  dit,  la  réclamation  du  Manitoba  relative  à  ses  ressources 
naturelles  telles  qu'elles  étaient  en  1870,  doit  être  considérée  de  nos  jours  comme 
englobant  l'ensemble  des  ressources  non  encore  vendues,  ainsi  qu'un  principe  de 
compensation  basé  sur  un  système  de  fiducie  en  retour  des  ressources  vendues  depuis 
1870  "par  le  gouvernement  fédéral  pour  servir  à  des  fins  fédérales." 

On  verra  tout  de  suite  alors  que  l'idée  de  l'institution  "  d'un  tribunal  indépendant 
appelé  à  établir  les  comptes  entre  le  guovernement  fédéral  et  les  provinces  en  partant 
des  origines  "  peut  agréer  à  cette  province,  et  il  fait  plaisir  de  constater  que  votre 
gouvernement  "ne  s'opposera  pas  à  cette  idée";  en  fait  lors  de  la  soumission  de 
notre  cas  au  dernier  gouvernement  en  mai  dernier  la  même  soumission  a  été  faite  dans 
les  termes  suivants  : 

"  Nous  désirons  vous  assurer  que  cette  province  n'a  jamais  eu  l'idée  de 
ne  jamais  accepter  de  compromis  sur  la  lettre  même  de  la  loi  dans  l'interpré- 
tion  qu'elle  donne  aux  obligations  fiduciaires  du  gouvernement  fédéral.  La  base 
générale  de  règlement  se  trouvant  acceptée  de  façon  claire  et  nette,  nous  sommes 
d'avis  qu'il  serait  possible  d'en  arriver  à  une  entente  sur  un  ajustement  équi- 
table, ou,  en  désespoir  de  cause,  de  recourir  à  un  arbitrage  qui  débarrasserait  les 
deux  parties  de  toute  responsabilité." 

Nous  désirons  renouveler  la  conviction  que  nous  avons,  toutefois,  que  les  comptes 
du  gouvernement  fédéral  ne  peuvent  être  mis  hors  de  cause  par  le  simple  jeu  de  la 
balance  des  recettes  et  des  débours,  relativement  aux  Terres  de  la  Couronne.  Comme 
nous  n'avons  déjà  déclaré  au  dernier  gouvernement,  on  peut  dire  que  tout  l'ensemble 
des  terres  de  notre  province  a  été  accaparé  sans  compensation  par  le  gouvernement 
fédéra]  pour  des  fin-;  fédérales,  alors  que  la  fonction  normale  de  ces  ressources,  re- 
lativement aux  fins  provinciales,  a  toujours  été  et  devrait  toujours  rester  de  constituer 
des  revenus.  Bien  plus  le  gouvernement  fédéral  a  encaissé  d'abondantes  recettes 
indirectes  du  chef  de  sa  politique  d'immigration  et  d'installation  libre  des  colons  sur 
les  terres,  et  ce  sous  forme  de  revenu  des  douanes,  revenu  provenant  de  la  nouvelle 
immigration  qui  a  toujours  tenu  la  tête  sur  la  liste  des  contributions  per  capita  aux 
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recettes  douanières  fédérales.  Il  arrive  donc  que  les  principaux  revenus  fiscaux  fédé- 
raux, provenant  de  la  vente  de  nos  ressources  naturelles,  ne  se  trouvent  pas  du  tout 
dans  les  livres  de  comptabilité,  cependant  que  tes  obligations  de  la  province  relatives 
aux  améliorations  locales  ont  toujours  été  mises  de  l'avant  dans  toute  la  mesure  du 
possible;  et  pourtant  pas  de  terres  —  et  pendant  douze  ans  aucun  subside  au  Manitoba 
en  lieu  et  place  de  terres  —  pour  contrebalancer  ces  débours.  Assurément  cette  façon 
d'agir  allait  absolument  à  l'avantage  fiscal  du  Canada,  alors  que  la  province  du  Ma- 
nitoba s'en  allait  en  appauvrissant  du  fait  que  l'on  battait  monnaie  sur  ses  ressources 
naturelles. 

Ce  que  nous  demandons  donc,  dans  le  règlement  des  comptes,  n'est  pas  un  état 
des  profits  et  pertes  en  dollars  et  cents  après  vérification  des  livres  du  ministère  de 
l'Intérieur,  mais  bien  une  revue  des  chiffres  faite  sur  une  base  fiduciaire  et  relative 
aux  ressources  réelles  de  cette  province  vendues  pour  des  fins  fédérales. 

-Nous  sommes  persuadés  que  ce  procédé  sera  reconnu  comme  étant  le  plus  facile 
et  le  plus  équitable,  tout  on  rencontrant  l'assentiment  général  à  l'effet  qu'il' constitue- 
rait la  meilleure  forme,  à  caractère  permanent,  de  trancher  le  débat.  Nous  vous  de- 
mandons, dans  l'occurence,  de  vous  reporter  à  la  façon  dont  cette  province  a  soumis 
l'affaire  au  gouvernement  fédéral  d'alors  en  décembre  1920  et  en  mai  dernier. 

Il  est  naturellement  bien  entendu  que  tout  arrangement  à  intervenir  sera  soumis 
à  l'approbation  de  la  législature  provinciale  de  même  qu'à  l'assentiment  du  gou- 
vernement fédéral. 

Permettez  que  je  vous  remercie  de  nouveau  pour  le  désir  sincère  que  manifeste 
votre  gouvernement  d'en  arriver  à  un  règlement  d-e  cette  affaire  qui  fait  depuis  si 
longtemps  l'objet  de  la  discussion. 

Bien  à  vous, 

T.  C.  NORiKTR. 


L'honorable  W.  'L.  MagkbnzïE  KlNG, 

Premier  ministre, 

Ottawa   (Ontario). 

La  session  est  à  l'heure  qu'il  est  terminée.  Sommes  à  étudier  votre  lettre  du  20 
février.  Vous  écrirons  dans  quelques  jours. 

H.  GREENFIELD. 


Regina,  10  avril  1922. 
L'hon.  W.  L.  Mackenzie  King, 

Premier  ministre  du  Canada, 
Ottawa,  Ont. 

Mon  CHER  MONSIEUR  Kino, — J'ai  reçu  votre  lettre  du  20  février  à  propos  de  la 
question  du  transfert  des  ressources  naturelles  aux  provinces  des  Prairies  et  je  désire 
roua  féliciter  sur  le  fait  que  le  gouvernement  du  Canada  a  jugé  à  propos  de  faire 
une  déclaration  précise  sur  cette  importante  question  p?u  de  temps  après  l'entrée  en 
fonctions  du  nouveau  cabinet.  Votre  lettre  constitue  l'offre  la  plus  définie  qui  ait 
encore  été  faite  à  ce  sujet. 

Si  je  vous  comprends  bien,  le  gouvernemenl  a  adopté  lu  politique  de  transférer  les 
ressources  non  encore  aliénées,  dans  le  but  de  placer  toutes  les  provinces  du  Canada, 
autant  que  possible,  sur  la  même  base  constitutionnelle.  A  ce  sujet,  dans  Le  dessein 
d'obtenir  le  résultat  désiré,  vous  admettez  que  la  question  doit  se  régler  entre  le  gou- 
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vernement  fédéral  et  les  provinces  intéressées,  sans  égard  aux  réclama-tions  que  les  au- 
tres provinces  peuvent  faire.  Cette  conclusion  marque  un  véritable  progrès,  car  lorsque 
la  question  s'est  discutée  auparavant  les  provinces  des  Prairies  ont  été  placées  dans 
l'obligation  en  quelque  sorte  de  négocier  avec  les  autres  provinces  du  Canada. 

Votre  argument  que  les  provinces  des  Prairies  ne  peuvent  s'attendre  d'obtenir  le 
reste  de  leurs  resources  et  en  même  temps  recevoir  la  subvention  qui  se  donne  actuelle- 
ment à  la  place  des  terres,  serait  bon  si  ces  provinces  pouvaient  aujourd'hui  recevoir 
toutes  les  ressources  qui  se  trouvent  dans  leurs  limites  respectives.  Mais  cela  ne  peut 
pas  se  faire  et  la  prétention  du  gouvernement  de  la  Saskatehewan  est  que  cette  province 
devrait  avoir  la  possession  et  le  contrôle  des  ressources  non  aliénées  et  en  plus  rece- 
voir un  dédommagement  pour  les  ressources  qui  ont  été  aliénées  pour  le  bien  du  Canada 
en  général. 

Dans  le  règlement  de  cette  question,  la  Saskatehewan  ne  pourra  pas  ignorer  les 
transactions  du  passé.  Ce  fut  un  des  principes  de  la  Confédération  que  chaque  pro- 
vince devait  avoir  son  domaine  public.  Une  province,  l'île  du  Prince-Edouard,  à  son 
entrée  dans  la  Confédération,  n'avait  pas  de  domaine  public  parce  que  ses  terres  avaient 
été  aliénées  lorsqu'elle  était  colonie  de  la  Couronne.  Cependant,  l'acte  d'union  pré- 
voyait le  payement  à  l'île  du  Prince-Edouard  d'une  subvention  de  $45,000  par  année, 
pour  cette  raison.  Lorsque  le  Manitoba  fut  érigé  en  province  en  1870,  on  admit  le  fait 
que  la  province  avait  droit  à  son  domaine  publie,  mais  on  Crut  expédient,  dans  l'intérêt 
bien  entendu  du  Canada,  que  le  gouvernement  fédéral  restât  le  maître  des  terres  et 
des  autres  ressources.  Et  douze  ans  plus  tard,  le  gouvernement  fédéral  commença  à 
payer  une  subvention  'à  la  province  de  Manitoba  à  titre  de  dédommagement.  Cette 
subvention  fut  augmentée  de  temps  à  autre  jusqu'à  ce  qu'en  1912  la  province  fut  placée 
sur  le  même  pied  que  la  Saskatehewan  et  l'Alberta,  En  1905,  lorsque  la  Saskatehewan 
et  l'Alberta  devinrent  des  provinces,  tout  le  monde  admettait  que  constitutionnellement 
toutes  les  provinces  avaient  droit  à  leur  domaine  public,  mais  encore  une  fois  on  jugea 
à  propos,  dans  l'intérêt  général  du  Canada,  que  le  gouvernement  fédéral  en  garde  le 
contrôle  et,  en  retour,  que  la  province  de  Saskatehewan  reçoive  une  subvention  annuelle 
croissant  avec  la  population  jusqu'à  ce  que  l'on  ait  atteint  un  maximum  de  $1,125,000, 
somme  qui  resterait  payable  par  le  gouvernement  fédéral  comme  subvention  annuelle 
à  la  province  de  Saskatehewan  à  l'avenir.  Cette  subvention  était  censée  compenser 
ce  à  quoi  l'on  admettait  que  la  province  avait  droit  dès  qu'on  la  mettait  sur  le  même 
pied  que  les  autres  provinces.  Aujourd'hui,  vous  laissez  entendre  que  la  province  de- 
vrait renoncer  à  cette  subvention  et  accepter  plutôt  le  reste  des  ressources  naturelles 
non  aliénées.  La  province  est  prête  à  accepter  le  reste  de  ses  ressources  et  à  en  entre- 
prendre l'administration,  mais  elle  prétend  avoir  droit  à  un  dédommagement,  sous  forme 
de  subvention  continuée,  pour  les  ressources  qui  ont  été  aliénées  au  profit  du  Canada  en 
général. 

Il  est  intéressant  de  se  rappeler  que  la  résolution  relative  à  la  province  de  la  Sas- 
katehewan présentée  à  la  Chambre  des  Communes  par  feu  sir  Wilfrid  Laurier,  le  22 
mars  1905,  prévoyait  non  seulement  une  (subvention  pour  remplacer  les  terres  mais 
évaluait  l'étendue  sur  laquelle  la  subvention  était  basée.  Le  passage  de  la  résolution 
dont  je  veux  parler  est  celui-ci  : 

"3.  Résolu  que,  puisque  les  terres  publiques  de  ladite  province  doivent  res- 
ter la  propriété  du  Canada,  le  Canada  paiera  à  ladite  province  annuellement,  à 
titre  de  compensation,  une  somme  basée  sur  la  valeur  approximative  de  ces  terres, 
soit  $37,500,000,  lesdites  terres  étant  considérées  comme  représentant  25,000,000 
d'acres  et  valant  $1.50  l'acre,  et  sur  la  population  de  ladite  province,  telle  que 
vérifiée  par  les  recensements  quinquennaux,  cette  somme  devant  être  parfaite 
comme  suit: 

"La  population  de  la  province  étant  censée  être  actuellement  de  250,000,  la 
somme  payable  jusqu'à  ce  qu'elle  atteigne  400,000  doit  être  de  un  pour  cent  de 
ladite  valeur  approximative,  soit  $375,000. 
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Dans  la  suite,  jusqu'à  ce  que  la  population  atteigne  800,000,  la  somme  paya- 
ble sera  de  un  et  demi  pour  cent  de  ladite  valeur  approximative,  soit  $562,500. 

Dans  la  suite,  jusqu'à  ce  que  ladite  population  atteigne  1,200,000,  la  somme 
payable  sera  de  deux  pour  cent  de  ladite  valeur  approximative,  soit  $750,000. 

Et  dans  la  suite,  ledit  versement  sera  de  trois  pour  cent  de  ladite  valeur 
approximative,  soit  $1,125,000." 

L'étendue  mentionnée  dans  la  résolution  précitée  n'était  qu'une  valeur  d'estima- 
tion très  modérée.  Le  prix  alloué  dans  le  calcul  de  la  subvention  -est  très  modique.  On 
ne  peut  pas  dire  que  la  province  a  été  traitée  très  généreusement,  bien  que  les  adver- 
saires de  la  mesure  en  Chambre  à  cette  époque  aient  prétendu  que  les  conditions  fussent 
trop  libérales. 

Si  nous  supposons  que  toute  l'étendue  alors  évaluée  soit  administrée  par  le  gou- 
vernement fédéral  jusqu'à  ce  que  le  tout  soit  aliéné  et  qu'il  ne  reste  rien  à  transférer 
à  la  province,  la  Saskatchewan  recevrait  alors  du  Dominion  $1,125,000  par  année 
comme  subvention,  à  la  place  des  terres  et  cela  tout  le  temps.  Si  la  moitié  de  l'étendue 
alors  aliénée  l'avait  été  par  le  Dominion,  la  province  aurait  sûrement  droit  à  la  moitié 
de  ladite  somme  comme  dédommagement.  La  seule  alternative  où  la  province  dût 
être  appelée  à  renoncer  à  un  dédommagement  pour  toujours  est  celle  où  toute  l'étendue 
évaluée  en  1905  pût  être  retournée  à  la  provinofe. 

On  peut  demander  quelles  ressources  de  la  Saskatchewan  ont  été  aliénées  pour  le 
bien  du  Canada  en  général.  Je  ne  me  propose  pas,  dans  cette  lettre,  de  traiter  la  ques- 
tion au  long  ou  de  donner  des  détails  complets  mais  je  pourrais  vous  signaler  le  fait 
que  des  millions  d'acres  de  terre  de  cette  province  comme  des  autres  provinces  des 
Prairies  ont  été  donnés  en  subventions  aux  chemins  de  fer.  Pour  être  précis,  dans  la 
province  de  Saskatchewan,  14,564,823  acres  ont  été  données  de  cette  manière.  Là-des- 
sus, 7,598,370  acres  ont  été  accordées  au  C.P.R.  en  même  temps  que  les  droits  miniers 
afférents  à  ces  terres.  Une  certaine  quantité  de  ces  terres  a  été  donnée  dans  l'intérêt 
de  la  construction  du  C.P.K.  dans  l'Ontario  et  la  Colombie-Britannique.  Dans  les 
provinces  des  Prairies  4,551,747  acres  ont  été  accordées  pour  la  construction  du 
chemin  de  fer  dans  la  Colombie-Britannique.  La  construction  de  ce  chemin  de  fer  a 
été  d'un  avantage  général  pour  le  Canada  et  formait  partie  du  contrat  passé  avec  la 
Colombie-Britannique  lors  de  sou  entrée  dans  la  'Confédération.  Je  pourrais  aussi 
parler  des  octrois  en  terres  accordés  aux  métis,  des  octrois  militaires,  des  octrois  aux 
volontaires  du  Sud-Africain,  des  terres  converties  en  réserves  indiennes.  On  a  aliéné 
sous  forme  de  homesteads,  dans  la  province,  27,127,800  acres,  et  il  en  résulte  que  dans 
les  parties  colonisées  de  la  province  il   reste  très  peu  de  homesteads. 

Il  y  a  aussi  la  question  des  exemptions  d'impôts  accordés  au  C.P.R.  Dans  les 
Statuts  du  Canada,  1881,  44  Victoria,  chapitre  1,  article  16,  on  remarque  les  exemp- 
tions suivantes: 

"  1<>.  Le  chemin  de  fer  du  Pacifique-Canadien,  ainsi  que  toutes  les  stations 
et  les  emplacements  des  stations,  les  usines,  les  bâtiments,  les  cours  et  toutes  les 
autres  propriétés,  le  matériel  roulant  et  les  dépendances  requis  et  employés 
pour  L'exploitation  dudit  chemin  de  fer,  et  le  capital  social  de  la  compagnie, 
seront  à  jamais  exemptés  de  taxes  imposées  par  le  gouvernement  fédéral  ou  par 
n'importe  quelle  province  devant  être  établie  dans  la  suite,  ou  par  n'importe 
quelle  corporation  municipale  dans  cette  province;  et  les  terres  de  la  compa- 
gnie dans  les  Territoires  du  Nord-Ouest,  jusqu'à  ce  qu'elles  soient  vendues  ou 
oeen  ront  aussi  exemptes  de  ces  taxes  durant  un  laps  de  vingt  ans  après 

que  ce  privilège  leur  aura  été  octroyé  par  la  'Couronne." 

Ces  exemptions  ont  eu  pour  effet  d'imposer  aux  habitants  de  cette  province  une 
charge  dont  il-  m  se  débarrasseront  jamais.  Les  exemptions  mentionnées  dans  cet 
article  3on1   perpétuelles,  sauf  que  le3  terres  sont  exemptes  de  taxes  durant  un  laps 
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de  vingt  ans  après  que  ce  privilège  leur  aura  été  octroyé  par  la  Couronne.  De  cette 
manière  on  établit  une  distinction  injuste  contre  la  province  et  les  municipalités 
de  la  province,  si  on  les  compare  aux  municipalités  du  «Canada  où  la  loi  ne  s'applique 
pas. 

Les  questions  mentionnées  dans  les  deux  derniers  alinéas  ne  peuvent  pas  se 
régler  d'une  manière  exacte  par  n'importe  quel  règlement  de  compte.  Ce  sont  plutôt 
des  questions  dont  il  faut  tenir  compte  lorsqu'on  s'efforce  d'obtenir  un  règlement,  et 
on  devrait  tenter  un  effort  afin  d'arriver  à  une  conclusion  au  moyen  de  principes  gé- 
néraux larges  dans  leur  application.  In  gouvernement  supérieur  ne  peut  certaine- 
ment pas  disposer  des  ressources  situées  dans  les  frontières  d'une  province,  de  la 
manière  qui  lui  semble  bonne  et  puis,  en  accordant  à  la  province  un  statut  complet, 
refuser  de  considérer  l'octroi  d'indemnité  pour  les  ressources  qui  ont  été  aliénées  pour 
l'avantage  général  de  tout  le  pays.  L'histoire  du  Canada  démontre  qu'on  a  toujours 
poursuivi  la  ligne  de  conduite  contraire. 

Vous  dites  que  si  la  province  préférait,  un  règlement  de  compte,  entre  le  Canada 
et  la  province,  à  partir  du  début,  par  un  tribunal  indépendant,  vous  n'auriez  aucune 
objection  à  ce  plan.  Si,  par  règlement  de  compte,  vous  entendez  simplement  le  fait 
de  tenir  compte  de  tous  les  deniers  provenant  des  ressources  des  provinces  de  l'Ouest* 
et  de  tous  les  deniers  payés  en  ce  qui  concerne  l'administration  de  ces  provinces,  un 
tel  règlement  de  compte  n'amènerait  aucune  conclusion  satisfaisante.  Si,  toutefois, 
dans  un  tel  règlement  de  compte  vous  étiez  prêt  à  admettre  l'étude  des  questions  ci- 
devant  mentionnées  et  que  vous  admettiez  d'une  manière  générale,  l'exactitude  de  ma 
prétention  comme  quoi  les  provinces  des  Prairies  ont  droit  d'être  indemnisées  pour 
le  bien-être  général  du  Canada,  je  ne  vois  pas  de  raison  pour  laquelle  on  ne  pourrait 
régler  toute  la  question  avantageusement.  Cependant,  il  me  semble  que  les  principes 
pour  lesquels  je  lutte  devraient  être  adoptés  comme  ligne  de  conduite  par  les  autorités 
fédérales;  et  si  cela  se  faisait,  je  ne  vois  pas  de  raison  pour  laquelle  on  ne  pourrait 
s'entendre  d'après  des  principes  généraux  et  larges  dans  leur  application  sur  le  mon- 
tant de  l'indemnité  en  manière  de  subside  annuel  pour  les  ressources  aliénées.  Na- 
turellement, la  législature  de  la  province  devra  approuver  l'entente  à  laquelle  on  en 
viendra. 

Fidèlement  à  vous, 

(Signé)     CHAS.  A.  DUN-NINO, 

Premier  ministre  de  la  Saskatchewan. 


BUREAU   DU   PREMIER   MINISTRE, 

Edmonton,  Alberta,  le  15  avril  1922. 

Cher  monsieur,  —  Depuis  la  fin  de  notre  récente  session,  j'ai  pu  considérer  atten^ 
tivement  avec  mes  collègues  votre  lettre  du  20  février.  Cela  nous  fait  plaisir  en  vérité 
de  remarquer  le  désir  que  vous  avez  dès  le  commencement  de  votre  administration 
d'effectuer  le  règlement  de  cette  question  qui  a  été  controversée  depuis  si  longtemps. 

En  revoyant  la  correspondance  échangée  entre  les  premiers  ministres  du  Canada  et 
ceux  de  cette  province,  il  semblerait  que  les  droits  de  la  province  à  l'inaliénation 
de  ses  ressources  sont  admis  depuis  déjà  quelque  temps.  Dans  sa  lettre  du  7  dé- 
cembre 1920,  l'honorable  Arthur  Meighen  dit  en  partie  :  "  Non  seulement  le  gouver- 
nement est  prêt  à  transférer  le  reste  des  ressources  aux  provinces  des  Prairies  à  des 
conditions  qui  peuvent  être  acceptées  comme  justes,  mais  il  est  désireux  de  faire 
tout  «en  son  pouvoir  afin  d'arriver  à  ces  conditions".  Depuis  ce  temps  du  moins,  il 
semblerait  évident  que  toute  la  question  n'était  que  de  s'entendre  sur  les  conditions 
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du  transfert,  et  qu'elle  aurait  pu  être  réglée  en  aucun  temps  d'après  la  base  de  votre 
première  suggestion,  qui  stipulait  que  cette  province  se  contenterait  d'accepter  ses 
ressources  non  aliénées  et,  ne  tenant  pas  compte  des  transactions  du  passé,  se  désisterait 
de  toutes  réclamations  au  subside  au  lieu  de  terres.  Mais,  bien  qu'il  soit  très  im- 
portant pour  cette  province  que  les  ressources  qui  restent  soient  transférées  sans 
retard,  il  nous  semble  qu'il  ne  faut  pas  oublier  complètement  la  valeur  des  ressources 
qui  ont  été  aliénées  jusqu'ici  pour  des  fins  purement  fédérales. 

Xous  sommes  donc  encouragés  en  remarquant  dans  votre  lettre  la  proposition 
alternative,  que  si  les  provinces  préfèrent  un  règlement  de  compte  à  partir  du  com- 
mencement, par  un  tribunal  indépendant,  vous  n'y  auriez  aucune  objection.  Cette 
manière  de  régler  le  compte  nous  est  tout  à  fait  acceptable,  et  il  nous  fera  grand 
plaisir  de  vous  rencontrer  vous  ou  votre  gouvernement  à  une  date  rapprochée  afin 
d'en  arriver  à  une  base  satisfaisante  pour  ledit  règlement. 

Toutefois,  nous  insisterions  sur  le  fait  que  le  gouvernement  fédéral  ne  peut 
pas  s'acquitter  de  sa  responsabilité  en  faisant  un  règlement  de  compte  seulement 
d'après  la  base  recommandée  dans  votre  lettre,  c'est-à-dire,  en  créditant  la  province  de 
tous  les  deniers  reçus  par  le  Canada  et  en  lui  imputant  tous  les  -déboursés  encourus 
par  le  Canada  dans  l'administration  des  ressources.  Un  tel  règlement  de  compte  doit 
comprendre  la  question  du  chiffre  de  l'indemnité  que  la  province  devrait  recevoir 
pour  les  ressources  qui  ont  été  jusqu'ici  aliénées  pour  l'avantage  du  'Canada  en  général. 

Afin  de  déterminer  en  termes  précis  la  position  prise  par  cette  province,  je  puis 
dire  que  nous  sommes  prêts  (1°)  à  acquérir  le  contrôle  des  ressources  naturelles  de' 
la  province  non  encore  aliénées;  et  (2°)  à  nous  désister  de  toutes  réclamations  tou- 
chant l'obtention  de  subventions  pour  les  terres  d'après  la  Loi  de  l'Alberta,  pourvu 
que  l'on  prenne  des  mesures  afin  d'obtenir  une  indemnité  satisfaisante  pour  telles 
ressources  qui  ont  été  employées  purent  à  des  fins  fédérales. 

Il  est  naturellement  entendu  que  tout  arrangement  qui  pourrait  être  conclu 
serait  sujet  à  l'approbation  du  gouvernement  fédéral  et  de  la  législature  de  cette 
province. 

Vous  remerciant  encore  une  fois  de  l'intérêt  que  vous  avez  porté  à  cette  question, 
je  suis, 

Bien  à  vous, 


A  l'honorable  W.  L.  Mackenzie  King, 

Premier  ministre  du  Canada, 

Ottawa,  Ontario. 


(Signé)     H.  GREE^FIELD. 
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RAPPORT  SUPPLEMENTAIRE 
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En  réponse  à  une  requête  à  Son  Excellence  le  Gouverneur  géné- 
ral, en  date  du  8  mai  1922,  demandant  copie  de  toute  corres- 
pondance échangée  entre  le  premier  ministre  du  Canada  et 
les  gouvernements  des  provinces  du  Manitoba,  Saskatche- 
wan  et  Alberta,  depuis  le  10  juillet  1920,  concernant  le  trans- 
fert des  ressources  naturelles. 

Du  premier  ministre  suppléant  au  premier  ministre  de  la  province  de   Québec 

Ottawa,  Ont.,  2  janvier  1919. 

Cher  sir  Lomer,  —  Je  dois  vous  remercier  de  m' avoir  exposé  d'une  manière  aussi 
complète  les  vues  de  votre  gouvernement  concernant  la  question  du  transfert  aux 
provinces  du  Manitoba,  Saskatchcwan  et  Alberta  de  leurs  ressources  naturelles 
non  encore  aliénées.  La  résolution  des  autres  provinces  dont  vous  parlez  et  les 
représentations  contenues  dans  votre  lettre  vont  être  l'objet  d'une  étude  attentive 
de  la  part  du  gouvernement. 

Avec  mes  meilleures  amitiés  et  mes  bons  souhaits,  à  l'occasion  du  nouvel  an, 
croyez  moi 

Votre  très  dévoué, 

W.  T.  WHITE, 

Premier  ministre  suppléant. 
L'honorable  sir  Lomer  Gouin, 

Premier  ministre  de  Québec, 
Québec,  P.Q. 

Du  premier  ministre   de  la  province  de   Québec  au  premier  ministre  suppléant   du 

Canada 

Québec,  31  décembre  1918. 
L'honorable  sir  Thomas  Write,  'C.C.M.G., 
Premier  ministre  suppléant  du  Canada, 
Ottawa,  Ont. 

Cher  sir  Thomas,  —  Nous  avons  étudié  de  la  manière  la  plus  soigneuse  la  com- 
munication qui  vous  a  été  adressée  par  les  premiers  ministres  des  provinces  de  Ma- 
nitoba, de  Saskatchewan  et  d'Alberta  le  19  novembre  1918,  concernant  le  transfert 
à  ces  provinces  des  ressources  naturelles  non  encore  aliénées  qui  se  trouvent  dans 
leurs  limites  respectives,  communication  que  vous  avez  eu  la  bonté  de  nous  référer 
dans  le  dessein  d'en  obtenir  notre  opinion. 

Dans  cette  communication,  on  ne  fait  aucun  commentaire  sur  certaines  réserves 
auxquelles  le  transfert  serait  sujet  parce  que,  tel  qu'indiqué,  le  gouvernement  du 
Canada  n'a  donné  aucun  renseignement  défini  sur  ce  que  représentent  ces  réserves. 
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Puis  on  s'inscrit  en  faux  contre  la  réclamation  des  provinces  d'Ontario,  de  Québec, 
de  Nouvelle-Ecosse,  de  Nouveau-Brunswick,  de  l'île  du  Prince-Edouard  et  de  Colom- 
bie-Britannique, lesquelles  demandent  une  allocation  proportionnelle,  si  l'on  ne  sup- 
prime pas  la  compensation  particulière  accordée  à  la  place  des  terres  aux  provinces 
des  prairies,  alléguant  que  cette  manière  de  traiter  les  autres  provinces  équivaudrait 
à  leur  donner  une  part  dans  l'intérêt  des  bénéfices  réalisés  sur  les  terres  publiques  du 
Manitoba,  de  la  Saskatchewan  et  de  l'Alberta,  et  que  la  subvention  actuellement 
versée  à  ces  trois  dernières  provinces  à  la  place  de  leurs  terres  ne  les  met  pas  dans 
une  meilleure  situation  que  les  autres  provinces  par  rapport  au  Dominion. 

Pour  vous  soumettre  nos  vues  sur  la  question  en  jeu,  nous  croyons  à  propos  de 
déclarer  que  les  provinces  autres  que  celles  des  prairies  n'ont  réclamé  aucune  part 
dans  les  intérêts  ou  les  avantages  provenant  des  ressources  naturelles  du  Manitoba, 
de  la  Saskatchewan  ou  de  l'Alberta.  Nous  ne  sachons  pas  qu'on  ait  dit,  à  la  con- 
férence, quoi  que  ce  soit  pouvant  s'interpréter  comme  une  tentative  dans  ce  sens. 
La  seule  suggestion  faite  était  que  si  les  terres  non  aliénées  ou  restantes  des  pro- 
vinces des  prairies  leur  étaient  rétrocédées,  les  autres  provinces  du  Canada  devraient 
recevoir  une  compensation  proportionnelle  à  la  subvention  actuellement  versée  aux 
provinces  des  prairies  pour  leurs  terres,  si  cette  subvention  était  maintenue  après 
la  rétrocession  de  leurs  richesses  naturelles.  D'après  nous,  le  seul  point  en  litige,  dans 
cette  affaire,  est  la  question  de  savoir  si  les  provinces  des  prairies,  une  fois  placées 
dans  une  situation  analogue  à  celle  des  provinces,  a»u  sujet  de  leurs  terres,  doivent, 
par  exception,  continuer  de  recevoir  leur  indemnité  pour  terres  sans  que  les  autres 
provinces  reçoivent  une  allocation  équivalente  et  proportionnée. 

Il  est  à  propos  de  rappeler  la  substance  de  la»  résolution  unanimement  adoptée 
à  la  conférence,  par  les  représentants  des  différentes  provinces  du  'Canada,  à  -l'exception 
de  ceux  des  provinces  de  Manitoba,  de  Saskatchewan  et  d'Alberta,  pour  montrer  exacte- 
ment l'attitude  prise  par  ces  provinces.  Après  avoir  noté  le  fait  que  le  gouvernement 
du  Canada  avait  donné  à  entendre  qu'il  voyait  d'un  œil  favorable  la  demande  des  pro- 
vinces des  prairies  en  faveur  du  transfert  de  leurs  ressources  naturelles  non  aliénées, 
les  représentants  des  autres  provinces  ont  fait  inscrire  au  procès-verbal  qu'elles  décla- 
raient que,  si  "l'on  maintenait,  en  tout  ou  en  partie  l'allocation  spéciale  que  reçoivent 
pour  terres,  aux  provinces  des  prairies,  en  vertu  de  certains  actes  du  Parlement,  une 
allocation  proportionnelle,  calculée  sur  la  même  base,  devrait  être  accordée  à  chacune 
des  autres  provinces  de  la  Confédération. 

En  étudiant  les  débats  qui  ont  eu  lieu  à  la  conférence,  on  voit  que  tous  ceux  qui 
étaient  présents  admettaient  que  la  base  sur  laquelle  cette  question  devrait  se  décider 
est  un  traitement  juste  et  équitable  de  toutes  les  provinces.  iC'est  là  évidemment  >le 
principe  fondamental  sur  lequel  toutes  les  confédérations  sont  établies. 

Puisqu'il  en  est  ainsi,  la  question  qu'il  s'agit  de  décider  est  celle-ci:  Si  les  pro- 
vinces des  prairies  conservent  leur  subvention  pour  terres  et  recouvrent  leurs  terres 
sans  que  les  autres  provinces  aient  un  avantage  équivalent,  cette  égalité  de  traitement 
des  différentes  provinces  par  «le  Dominion  existera-t-elle  ? 

Les  provinces  des  prairie»  n'apportent  qu'un  argument  pour  appuyer  -leur  pré- 
tention. 'C'est  qu'une  large  part  de  leurs  ressources  naturelles  a  été  aliénée  par  le 
•Canada  et  que  l'allocation  actuelle  pour  terres  est  simplement  une  indemnité  pour  la 
diminution  de  leurs  ressourcée. 

Sur  ce  point,  il  est  peut-être  à  propos  de  signaler  que  leur  attitude,  en  ce  qui 
concerne  le  Canada,  n'est  pas  sans  analogie  avec  'la  situation  dans  laquelle  les  provinces 
s'étendant  depuis  l'Ontario  jusqu'à  l'Atlantique  se  trouvent  au  sujet  de  leurs  propres 
limites.  Comme  on  le  sait,  en  1847,  en  ce  qui  concerne  Ontario  et  Québec,  les  terres 
publiques  étaient  attribuées  à  Sa  Majesté  au  nom  du  Royaume-Uni,  étaient  adminis- 
trées et  vendues  par  des  fonctionnaires  directement  nommés  par  le  Roi,  et  le  produit 
des  ventes  était  appliqué  aux  fins  qui  intéressaient  le  Royaume-Uni. 
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Aussi  il  ne  faut  pas  oulblier  que  les  déboursés  effectués  par  le  Gouvernement  du 
Canada  dans'  les  provinces  des  prairies  dans  l'intérêt  des  terres  publiques  sont  de 
plusieurs  millions  plus  élevés  que  les  montants  perçus  ou  à  percevoir  du  chef  de  ces 
mêmes  terres,  et  que  si  les  provinces  avaient  été  chargées  du  contrôle,  de  l'administra- 
tion et  de  la  vente  de  leurs  terres  elles  auraient  accusé  un  déficit  relativement  à  ce 
service  ou  bien  elles  n'auraient  pu  ouvrir  la  région  de  façon  à  attirer  les  immigrants,  ce 
qui  est  d'importance  vitale  pour  le  Canada». 

Ainsi  qu'il  l'a  été  déclaré  à  la  conférence  il  est  à  désirer  que  si  la  question  du 
transfert  des  ressources  naturelles  aux  provinces  des  prairies,  ce  qui  constitue  une 
question  toute  différente  de  celle  d'accorder  aux  provinces  des  subsides  additionnels, 
doit  être  réglée,  le  règlement  effectué  devrait  être  final.  Dans  notre  opinion  on  ne  sau- 
rait arriver  à  une  solution  définitive  autrement  qu'en  soumettant  un  règlement  qui 
serait  juste  envers  toutes  Jes  provinces;  et  nous  attirons  respectueusement  votre 
attention  sur  le  fait  que  la  suggestion  continue  dans  la  résolution  susmentionnée  des 
provinces  est  de  nature  à  conduire  à  un  règlement  de  ce  genre. 

Veuillez  me  croire, 

Sincèrement  à  vous, 

(Signé)    LOMER  GOITIN. 

Le  premier  ministre  de  la  Saskatchewan  au  premier  ministre  du  Canada 

Regina,    le    26    juillet    1920. 
L'hon.  Arthur  Meighen, 

Premier  ministre  du  Canada, 
Ottawa,  Ont. 

Cher  M.  Meighen, — La  dernière  fois  que  j'ai  eu  l'occasion  de  discuter  la  question 
du  transfert  des  ressources  naturelles  avec  sir  Robert  Borden  j'avais  compris  que  cette 
question  serait  remise  à  l'étude  à  (brève  échéance  et  que  tout  probablement  les  repré- 
sentants des  provinces  de  l'Ouest  seraient  convoqués  en  conférence  avec  les  autorités 
du  Canada. 

J'étais  alors  sous  l'impression  que  cette  question  serait  prise  en  considération  et 
réglée.  Toutefois  peu  de  temps  après,  pour  cause  de  maladie  sir  Robert  a  été  forcé  de 
laisser  la  capitale  pour  aller  dans  le  sud.  J'en  vins  donc  à  la  conclusion  que  l'affaire 
en  resterait  là  jusqu'à  son  retour.  Les  changements  qui  ont  eu  lieu  dans  le  gouver- 
nement du  Canada  me  font  un  devoir  d'attirer  votre  attention  sur  la  nécessité  d'appor- 
ter à  cette  question  très  importante  une  solution  définitive.  Par  conséquent  je  serais 
très  heureux  d'apprendre  si  vous  avez  à  l'heure  qu'il  est  donné  quelque  attention  à  cette 
matière  et  si  vous  êtes  disposé  là  la  discuter  avec  les  représentants  des  provinces  des 
prairies  en  vue  d'en  finir  une  bonne  fois  avec  cette  affaire. 

Bien  à  vous, 

W.  M.   MARTIN. 

Le  premier  ministre  du  Canada  au  premier  ministre  de  la  Saskatchewan 

Ottawa,  Ont.,  le  30  juillet  1920. 
Cher  M.  Martin, — J'ai  reçu  votre  lettre  du  26  juillet  justement  avant  mon  départ 
pour  l'Ouest.     Je  soumettrai  cela  immédiatement  à  l'attention  des  autres  ministres  et 
je  verrai  à  ce  que  la  chose  soit  prise  en  considération  sous  le  plus  bref  délai  possible. 

A  vous, 

ARTHUR  MEIGHEN. 
L'hon.  W.  M.  Martin, 

Premier  ministre  de  la  Saskatchewan, 
Régina,  iSask. 
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Le  secrétaire  privé  du  premier  ministre  du  Canada  au  secrétaire-trésorier,  "Saslcat- 
chewan  Associated  Boards  of  Trade" ',  Sashatoon,  Saskatchewan. 

Ottawa,  Ontario,  4  août  1920. 

Monsieur, — J'accuse  réception  de  votre  lettre  du  31  juillet  qui  recevra  toute  l'at- 
tention du  Premier  ministre  dès  son  retour  à  la  ville  dans  quelques  jours.  Vous 
pouvez  avoir  l'assurance  que  la  question  de  remettre  aux  provinces  leurs  ressources 
naturelles  sera  l'objet  d'une  sérieuse  considération. 

Sincèrement, 

(Signé)  GEORGE  BUSKARD, 

Secrétaire .  privé. 
M.  Gerald  Graham, 
Secrétaire-trésorier, 

Saskatchewan  Associated  Boards  of  Trade, 
Saskatoon,  Sask. 


Le  secrétaire-trésorier,  "Sashatchewan  Associated  Boards  of  Trade",  au  premier  mi- 
nistre du  Canada. 

Saskatchewan  Associated  Boards  of  Trade 

Saskatoon,  Sask.,  Le  31  juillet  1920. 
L'hon.  M.  A.  Meighen, 

Cabinet  du  Premier  ministre, 

Edifice  du  Parlement,  Ottawa. 

Monsieur, — Veuillez  trouver  sous  pli  la  copie  dune  résolution  adoptée  par  les 
"Saskatchewan  Associated  Boards  of  Trade"  à  leur  réunion  tenue  à  Regina,  le  21 
juillet. 

La  résolution  parle  par  elle-même  et  je  n'ai  pas  besoin  d'y  ajouter  de  commentaires. 
Elle  représente  l'attitude  de  tout  vrai  contribuable  des  provinces  de  l'Ouest.  Cette 
résolution  ne  laisse  aucun  doute  au  sujet  de  l'attitude  des  hommes  d'affaires  de  cette 
province  tout  aussi  bien  que  de  celle  des  cultivateurs. 

Bien  à  vous, 

GERALD  GRAHAM, 

Secrétaire-trésorier,  Sask.  Associated  Boards  of  Trade, 

Par  S.I.A. 


RESOLUTION 

"Attendu  que  les  ressources  naturelles  des  provinces  de  l'Ouest  sont  sous  le 
contrôle  du  gouvernement  du  Dominion,  et 

"Attendu  que  l'opinion  existe  que  ces  ressources  devraient  être  sous  l'autorité  des 
provinces  afin  d'en  assurer  le  développement  plus  efficace; 

"Il  est  par  conséquent  résolu  que  les  "'Saskatcnewan  Associated  Boards  of  Trade" 
appuient  par  les  pré&entes  des,  démarches  faites  par  notre  gouvernement  provincial  en 
vue  d'obtenir  le  transfert  des  ressources  naturelles  aux  provinces  respectives  et  qu'une 
copie  de  cette  résolution  so it  envoyée  aux  premiers  ministres  du  Canada  et  des  pro- 
vince- ainsi  qu'aux  députés  de  la  Saskatchewan  au  Parlement  fédéral." 
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Télégramme  du  premier  ministre  du  Manitoba  au  premier  ministre  du  Canada 

Winnipeg,  Manitoba,  20  novembre  1920. 
L'hon.  Arthur  Meighen, 

Premier  ministre  du  Canada, 
Ottawa,  Ont. 

Le  gouvernement  du  Manitoba  aimerait  avoir  un  engagement  avec  votre  gouverne- 
ment pour  la  date  la  plus  prochaine  qui  vous  puisse  convenir,  de  préférence  en  décem- 
bre, dans  le  but  de  tenter  un  effort  pour  régler  la  question  de  nos  ressources  naturelles. 
Je  comprends  que  les  premiers  ministres  de  l'Alberta  et  de  la  Saskatchewan  communi- 
quent avec  vous  sur  cette  question. 

T.  C.  NORRIS. 


Télégramme  du  premier  ministre  du  Canada  au  premier  ministre  du  Manitoba 

Ottawa,  1er  décembre  1920. 
L'hon.  T.  C.  Norris, 

Premier  ministre  du  Manitoba, 
Winnipeg,  Man. 

J'attends  demande  des  autres  gouvernements  tel  qu'indiqué  dans  votre  télégramme. 
Sur  réception,  je  fixerai  immédiatement  la  date  en  décembre  tel  que  requis. 

ARTHUR  MEIGHEN. 

Du  premier  ministre  de  la  Saskatchewan  au  premier  ministre  du  Canada 

Regina,  2  décembre  1920. 
L'hon.  Arthur  Meighen, 

Premier  ministre  du  Canada, 
Ottawa,  Ont. 

Cher  monsieur  Meighen. — Je  viens  d'apprendre  que  M.  Norris  et  M.  Stewart  vous 
ont  demandé  une  entrevue  pour  une  date  prochaine  au  sujet  de  la  question  du  transfert 
des  ressources  naturelles.  Le  gouvernement  de  cette  province  désire  se  joindre  à  la 
conférence,  lorsqu'il  sera  possible  de  la  tenir. 

Votre  tout  dévoué, 

W.  M.  MARTIN. 

Télégramme  du  premier  ministre  du  Canada  au  premier  ministre  du  Manitoba 

Ottawa,  Ont.,  3  décembre  1920. 
L'hon.  T.  C.  Norris, 

Winnipeg,  Manitoba. 

A  propos  de  votre  télégramme.  Jai  semblable  demande  du  premier  ministre 
Stewart.  Je  suggérerais  le  mercredi  quinze  à  trois  heures,  pour  conférence.  Si  con- 
vient, aviserai  premier  ministre  Martin  en  conséquence.  Aimerais  aussi  conférer  avec 
vous  et  le  premier  ministre  de  l'Ontario  concernant  certaines  questions  relatives  au 
lac  Woods  récemment  soulevées  devant  la  Commission  conjointe  internationale.  Même 
date,  onze  heures  conviendrait-il?  Vous  aimeriez  probablement  amener  ingénieur  con- 
seil. 

ARTHUR  MEIGHEN. 
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Télégramme  du  premier  ministre  du  Manitoba  au  premier  ministre  du  Canada 

Winntpeg,  Man.,  4  décembre  1920. 
L'hon.  Arthur  Meighen, 

Premier  ministre  du  Canada, 
Ottawa,  Ont. 

En  réponse  à  votre  télégramme  du  3  décembre,  mercredi  quinze  nous  conviendra 
pour  conférence.  Gouvernement  du  Manitoba  sera  représenté.  Même  jour  à  onze 
heures  convient  pour  discussion  des  questions  du  lac  Woods  mentionnées  dans  votre 
message. 

T.  C.  NORRIS. 


Télégramme  du  premier  ministre  du  Canada  a,u  premier  ministre  de  la  Saskatcheivan 

Ottawa,  4  décembre  1920. 
L'honorable  W.  M.  Martin, 
Régina,  Sask. 

Les  premiers  ministres  Stewart  et  Norris  ont  demandé  discussion  avec  gouverne- 
ment du  Dominion  question  des  ressources  naturelles.  J'ai  suggéré  mercredi  quinze 
courant  trois  heures  et  ils  consentent.  Présume  vous  désirez  venir  aussi  et  espère  date 
vous  convient. 

ARTHUR  MEIGHEN. 


Télégramme  du  premier  ministre  de  V 'Albert a  au  premier  ministre  du  Canada. 

Edmonton,    Alb.,    2    décembre    1920. 
L'hon.  Arthur  Meighen, 

Ottawa,  Ont. 

Je  reviens  du  Manitoba  où  nous  avons  discuté  la  question  des  ressources  naturelles 
et  nous  avons  trouvé  opportun  d'avoir  une  entrevue  avec  vous  et  les  membres  de  votre 
gouvernement  pour  voir  s'il  n'est  pas  possible  de  trouver  une  base  d'entente  pour  que 
vous  choisissiez  une  date  prochaine  pour  conférence  à  laquelle  nous  pourrions  discuter 
la  question. 

CHARLES  STEWART. 


Télégramme  du  premier  ministre  du  Canada  au  premier  ministre  de  VAlberta. 

Ottawa,  Ont.,  3  décembre  1920. 
L'honorable  Charles  Stewart, 
l'Mmonton,  Alb. 

A  propos  de  vôtre  du  deux.  J'ai  eu  même  demande  du  premier  Norris.  Suggére- 
rais mercredi  quinze  à  trois  heures  pour  conférence.  Si  convient  aviserai  premier 
ministre  Martin. 

ARTHUR  MEIGHEN. 
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Télégramme  du  premier  ministre  de  V Alberto,  ou  premier  ministre  du  Canada. 

Edmonton,  Alb.,  3  décembre  1920. 
L'hon.  Arthur  Meighen, 
Ottawa. 

Votre  télégramme  reçu.     Quinze  courant  satisfaisant  pour  conférence. 

CHARLES   STEWART. 

Du  premier  ministre  de  la  Saskatchewan  au  premier  ministre  du  Canada. 

Regina,  6  décemlbre  1920. 
I/hon.  Arthur  Meighen, 

Premier  ministre  du  Dominion, 
Ottawa,  Ont. 

Cher  monsieur  Meighen, — J'ai  votre  télégramme  dans  lequel  vous  déclarez  qu'une 
conférence  relative  à  la  question  des  ressources  naturelles  aura  lieu  à  Ottawa  le  15 
décembre.    Je  m'attends  d'y  assister. 

Bien  à  vous, 

W.  M.  MARTIN, 

Du  premier  ministre  du  Canada  au  premier  mini&tre  de  la  Saskatchewan. 

Ottawa,  7  décembre  1920. 
L'honorable  W.  M.  Martin, 
Regina,  Saskatchewan. 

Je  vous  réfère  à  mon  télégramme  quatre  décembre.  J'ai  votre  seconde  lettre.  Je 
présume  que  le  quinze  vous  convient  pour  la  conférence. 

ARTHUR  MEIGHEN. 
Imputez  sur  Bureau  Premier  ministre. 

Du  premier  ministre   du  Canada  au  premier  ministre  du  Manitoba 

Ottawa,  Ont.,  le  7  décembre  1920. 

•Cher  Monsieur  Norris,  —  Il  est  maintenant  convenu  que  les  premiers  ministres 
de  l'Alberta,  de  la  Saskatchewan  et  du  Manitoba  doivent  rencontrer  le  cabinet  fédéral 
à  Ottawa  le  15  courant,  dans  le  but  de  discuter  de  nouveau  et,  si  possible,  de  s'entendre 
sur  la  question  du  transfert  des  ressources  naturelles  situées  dans  les  limites  de  ces 
provinces  aux  gouvernements  des  provinces  intéressées.  Comme  vous  le  savez,  c'est  une 
question  qui  s'est  souvent  discutée  entre  les  gouvernements  des  trois  provinces  et 
celui  du  Dominion.  Jusqu'ici,  on  n'a  pratiquement  pas  fait  de  progrès  dans  le  sens 
d'une  solution,   pour  les   raisons   qui  peuvent   se   résumer   comme   suit: 

1.  En  1905,  le  gouvernement  du  Dominion,  avec  la  sanction  de  la  majorité  des 
deux  chambres,  fit  passer  au  Parlement  la  loi  établissant  les  provinces  de  l'Alberta  et 
de  la  Saskatchewan  et  retenant  la  possession  des  ressources  naturelles,  comme  cela 
s'était  fait  dans  le  cas  du  Manitoba.  En  même  temps,  on  établissait  une  disposition 
par   laquelle   un    subside   supplémentaire,    croissant    avec   la   population,    devait   être 
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versé  aux  provinces,  à  perpétuité.  On  appelait  généralement  cela  la  subvention  tenant 
lieu  de  terres.  Plus  tard,  à  la  demande  du  gouvernement  du  Manitoba,  on  a  conclu 
un  arrangement  du  même  genre  avec  cette  province.  Je  ne  discute  pas  la  question  de 
savoir  si  cette  subvention  supplémentaire  était  suffisante  ou  non,  mais,  pour  la 
clarté  du  sujet,  il  est  nécessaire  de  déclarer  que  la  réserve  de  ces  ressources  par  le 
Dominion  ou  du  moins  les  subventions  en  terres  accordées  pour  en  tenir  lieu  ont  été 
approuvées  par  les  gouvernements  provinciaux  de  l'époque,  et  que  ces  gouvernements 
à  leur  tour  ont  été  approuvés  par  la  majorité  des  électeurs  de  ces  provinces  aux 
élections  générales. 

2.  En  1912,  on  a  ajouté  aux  provinces  de  Québec  et  d'Ontario  de  grandes  éten- 
dues de  terres,  situées  du  eôté  nord,  dont  les  ressources  n'ont  pas  été  retenues  par  le 
gouvernement  du  Dominion. 

3.  'Surtout  à  cause  de  l'augmentation  des  subventions  et  des  circonstances  dé- 
crites ci-dessus  (1),  les  autres  provinces  se  sont  montrées  intéressées  dans  la  question 
du  transfert  aux  trois  provinces  des  prairies  du  reste  des  ressources  naturelles,  et 
je  crois  qu'on  peut  dire  à  coup  sûr  que  les  gouvernements  des  provinces  des  prairies 
n'ont  pas  été  disposés  à  nier  qu'il  faille  considérer  cet  intérêt,  et  que  les  conditions  du 
transfert  doivent  être  raisonnables  non  seulement  envers  les  provinces  des  prairies 
mais  aussi  envers  le  reste  du  Canada.  Ces  dernières  années  au  moins,  la  difficulté 
rencontrée  dans  l'étude  de  ce  problème  n'a  pas  été  la  répugnance  du  gouvernement 
fédéral  à  transférer  les  ressources  en  question  mais  l'établissement  de  conditions 
acceptables  ou  raisonnablement  acceptables  aux  provinces  des  prairies  d'une  part  et 
au  reste  du  Dominion  d'autre  part. 

'Il  ne  faut  pas  oublier  non  plus  le  fait  que  toute  politique  adoptée  par  le  gou- 
vernement fédéral  au  sujet  de  ce  problème  doit  nécessairement  être  de  nature  à  com- 
mander l'appui  d'une  majorité  des  deux  chambres  du  Parlement  et  que  cela  est 
impossible  à  moins  que  les  propositions  soumises  ne  soient  considérées  comme  rai- 
sonnables par  les  représentants  de  tout  le  pays. 

Il  semblerait  donc  hautement  désirable  sinon  essentiel,  pour  les  raisons  briè- 
vement énumérées  ci-dessous,  que  ces  conditions  ne  comportent  pas  d'augmentations 
des   subventions    aux   provinces   payables    à    même   le   trésor   du   Dominion. 

(a)  Les  obligations  encourues  à  l'occasion  de  la  dernière  guerre  ont  ajouté  énor- 
mément à  la  dette  du  Dominion.  D'autre  part,  les  dettes  des  provinces  n'ont  pas  été 
sérieusement  affectées. 

(b)  Le  Dominion,  par  conséquent,  a  eu  recours  à  plusieurs  nouvelles  sources  de 
revenus,  savoir  :  impôts  sur  le  revenu,  sur  les  profits,  sur  les  institutions  financières,  sur 
les  corporations,  sut  les  ventes,  sur  les  articles  de  luxe  et  autres  impôts  directs. 

(c)  Ces  genres  de  taxes,  surtout  les  quatre  premiers,  ont  été  imposés  sous  une 
forme  très  substantielle.  Les  provinces  n'ont  pas  été  forcées,  sauf  dans  quelques  cas, 
d'explorer  ces  sources  d'impôts,  bien  que,  dans  les  cas  des  quatre  premières  au  moins, 
elles  soient  également  à  la  portée  des  provinces,  et  dans  ces  cas  elles  ne  l'ont  pas  été 
dans  une  mesure  aussi  gra?nde  que  le  gouvernement  fédéral. 

Notre  gouvernement  n'est  pas  seulement  prêt  à  transférer  le  reste  des  ressources 
des  provinces  des  prairies  à  des  conditions  acceptables,  mais  il  est  désireux  de  faire 
tout  en  son  pouvoir  pour  en  arriver  à  une  entente  sur  ces  conditions.  Jusqu'à  présent, 
à  ma  connaissance,  les  gouvernements  des  provinces  des  prairies  n'ont  pas  seulement 
demandé  ce  transfert  mais  ils  insistent  sur  le  maintien  des  subventions  supplé- 
mentaires ou  des  octrois  de  terres.  Aucune  des  autres  provinces,  toutefois,  n'a  accepté 
un  règlement  dans  ces  conditions  et  il  est  extrêmement  douteux  que  la  majorité 
du  Parlement  y  consente.  Dans  les  circonstances,  je  crois  que  si  vous,  M.  Stewart  et 
M.  Martin,  à  titre  de  premiers  ministre  des  provinces  de  Manitoba,  d'Alberta  et  de 
Saskatehewan,  en  agissant  soit  de  concert,  si  c'est  possible,  soit  séparément,  vous 
exposiez   définitivement  les  meilleures   conditions   auxquelles  vous   consentiriez,   cela 
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aiderait  beaucoup  à  avancer  la  solution  du  problème.  Si  vous  êtes  disposés  à  pré- 
tendre que  toute  la  subvention  accordée  "  à  la  place  des  terres  "  doit  être  maintenue 
nonobstant  le  retour  de  vos  richesses  naturelles,  alors  il  suffira  de  dire  que  telle  est 
votre  attitude  définitive,  Mais,  d'un  autre  côté,  si  vous  consentez  à  la  suppression  de 
la  totalité  ou  d'une  partie  de  la  subvention,  il  serait  réellement  utile  que  vous  disiez 
exactement  quelle  est  la  somme  maximum  à  laquelle  vous  consentiriez  à  renoncer.  Je 
dois  vous  assurer  que  si  vous  faites  cela,  le  Gouvernement  s'efforcera  loyalement 
d'aider  au  règlement  hâtif  de  toute  la  question,  si  la  chose  est  possible.  Si  nous 
pouvions  recevoir  votre  réponse  avant  ou  au  moins  à  l'arrivée  des  premiers  ministres, 
le  15,  je   vous  en  serais  reconnaissant. 

iSincèrement  à  vous, 

ARTHUR  MEM3ŒK. 
L'honorable  T.  C.  Norris, 

Premier  ministre  du  Manitoba, 
Winnipeg,  Manitoba. 


Du   premier   ministre   du   Canada   au  premier   ministre    de    l 'Albert a 

Ottawa,  7  décembre  1920. 
L'honorable  'Charles  Stewart, 

Premier  ministre,  Edmonton. 

Ai  expédié  aujourd'hui  à  Edmonton  et  copie  à  l'hôtel  Alexandra,  Winnipeg,  lettre 
concernant  question  des  ressources  naturelles. 

ARTHUR  MEIGHEN. 

Du  premier  ministre  du  Canada  au  premier  ministre  de  l'Alberta 

Ottawa,  Ont.,  le  7  décembre  1920. 

Cher  Monsieur  Stewart, — Il  est  maintenant  convenu  que  les  premiers  ministres 
de  l'Alberta,  de  la  Saskatchewan  et  du  Manitoba  doivent  rencontrer  le  cabinet  fédéral 
à  Ottawa  le  15  courant,  dans  le  but  de  discuter  de  nouveau  et,  si  possible,  de  s'entendre 
sur  la  question  du  transfert  des  ressources  naturelles  situées  dans  les  limites  de  ces 
provinces  aux  gouvernements  des  provinces  intéressées.  Comme  vous  le  savez,  c'est 
une  question  qui  s'est  souvent  discutée  entre  les  gouvernements  des  trois  provinces  et 
celui  du  Dominion.  Jusqu'ici,  on  n'a  pratiquement  pas  fait  de  progrès  dans  le  sens 
d'une  solution,  pour  des  raisons  qui  peuvent  se  résumer  comme  suit: — 

1.  En  1905,  le  gouvernement  du  Dominion,  avec  la  sanction  de  la  majorité  des 
deux  chambres,  fit  passer  am  Parlement  la  loi  établissant  les  provinces  de  l'Alberta  et 
de  la  Saskatchewan  et  retenant  la  possession  des  ressources  naturelles,  comme  cela 
s'était  fait  dans  le  cas  du  Manitoba.  En  même  temps,  on  établissait  une  disposition  par 
laquelle  un  subside  supplémentaire,  croissant  avec  la  population,  devait  être  versé  aux 
provinces,  à  perpétuité.  On  appelait  généralement  cela  la  subvention  tenant  lieu  de 
terres.  Plus  tard  à  la  demande  du  Gouvernement  du  Manitoba?,  on  a  conclu  un  arran- 
gement du  même  genre  avec  cette  province.  Je  ne  discute  pas  la  question  de  savoir 
si  cette  subvention  supplémentaire  était  suffisante  ou  non,  mais,  pour  la  clarté  du  sujet, 
il  est  nécessaire  de  déclarer  que  la  réserve  de  ces  ressources  par  le  Dominion  ou  du 
moins  les  subventions  en  terre  accordées  pour  en  tenir  lieu  ont  été  approuvées  par 
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les  gouvernements  provinciaux  de  l'époque,  et  que  ces  gouvernements  à  leur  tour  ont 
été  approuvés  par  la  majorité  des  électeurs  de  ces  provinces  aux  élections  générales. 

2.  En  1912,  on  a  ajouté  aux  provinces  de  Québec  et  d'Ontario  de  grandes  étendues 
de  terres,  situées  du  côté  nord,  dont  les  ressources  n'ont  pas  été  retenues  par  le  Gou- 
vernement du  Dominion. 

3.  Surtout  à  cause  de  l'augmentation  des  subventions  et  des  circonstances  décrites 
ci-dessus  (1),  les  autres  provinces  se  sont  montrées  intéressées  dans  la  question  du 
transfert  aux  trois  provinces  de?  prairies  du  reste  des  ressources  naturelles,  et  je  crois 
qu'on  peut  dire  à  coup  sûr  que  les  gouvernements  des  provinces  des  prairies  n'ont  pas 
été  disposés  à  nier  qu'il  faille  considérer  cet  intérêt,  et  que  les  conditions  du  transfert 
doivent  être  raisonnables  non  seulement  envers  les  provinces  des  prairies  mais  aussi 
envers  le  reste  du  Canada.  Ces  dernières  années  au  moins,  la  difficulté  rencontrée 
da*ns  l'étude  de  ce  problème  n'a  pas  été  la  répugnance  du  gouvernement  fédéral  à  trans- 
férer les  ressources  en  question  mais  l'établissement  de  conditions  acceptables  ou  rai- 
sonnablement acceptables  aux  provinces  des  prairies  d'une  part  et  au  reste  du  Canada 
d'autre  part. 

Il  ne  faut  pas  oublier  nor  plus  le  fait  que  toute  politique  adoptée  par  le  gouver- 
nement fédéral  au  sujet  de  ce  problème  doit  être  nécessairement  de  nature  à  comman- 
der l'appui  d'une  majorité  des  deux  chambres  du  Parlement  et  que  cela  est  impossible 
à  moins  que  les  propositions  soumises  ne  soient  considérées  comme  raisonnables  par  les 
représentants  de  tout  le  pays. 

Il  semblerait  donc  hautement  désirable  sinon  essentiel,  pour  les  raisons  briève- 
ment énumérées  ci-dessous,  que  ces  conditions  ne  comportent  pas  d'augmentation 
des  subventions  aux  provinces  payables  à  même  le  trésor  du  Dominion. 

(a)  Les  obligations  encourues  à  l'occasion  de  la  dernière  guerre  ont  ajouté 
énormément  à  la  dette  du  Dominion.  D'autre  part,  les  dettes  des  provinces  n'ont  pas 
été  sérieusement  affectées. 

(b)  Le  Dominion,  par  conséquent,  a*  eu  recours  à  plusieurs  nouvelles  source  de 
revenus,  savoir:  impôts  sur  le  revenu,  sur  les  profits,  sur  les  institutions  financières, 
sur  les  corporations,  sur  les  ventes,  sur  les  articles  de  luxe  et  autres  impôts  directs. 

(c)  Ces  genres  de  taxes,  surtout  les  quatre  premiers,  ont  été  imposés  sous  une 
forme  très  substantielle.  Les  provinces  n'ont  pas  été  forcées,  sauf  dans,  quelques  cas, 
d'explorer  ces  sources  d'impôts,  bien  que,  dans  le  cas  des  quatre  premières  au  moins, 
elle  soient  également  à  la  portée  des  provinces,  et  alors  elles  ne  l'ont  pas  été  dans  une 
mesure  aussi  grande  que  le  gouvernement  fédéral. 

Notre  gouvernement  n'est  pas  seulement  prêt  à  transférer  le  reste  des  ressources 
des  provinces  des  Prairies  à  des  conditions  acceptables,  mais  il  est  désireux  de  faire 
tout  en  son  pouvoir  pour  en  arriver  à  une  entente  sur  ces  conditions.  Jusqu'à  présent, 
à  ma  connaissance,  les  gouvernements  des  provinces  des  Prairies  n'ont  pas  seulement 
demandé  ce  transfert  mais  ils  insistent  sur  le  maintien  des  subventions  supplémen- 
taires ou  des  octrois  de  terres.  Aucune  des  autres  provinces,  toutefois,  n'a  accepté  un 
règlement  dans  ces  conditions  et  il  est  extrêmement  douteux  que  la  majorité  du  Parle- 
ment y  consente.  Dans  les  circonstances,  je  crois  que  si  vous,  M.  Martin  et  M.  Norris,  à 
titre  de  premiers  ministres  do  l'Alberta,  de  la  Saskatchewan  et  du  Manitoba-,  en  agis- 
sant soit  de  concert,  si  c'est  possible,  soit  séparément,  vous  exposiez  définitivement  les 
meilleures  conditions  auxquelles  vous  consentiriez,  cela  aiderait  beaucoup  à  avancer  la 
solution  du  problème.  Si  vous  êtes  disposés  à  prétendre  que  toute  la  subvention  accor- 
dée  "à  la»  place  des  terres"  doit  être  maintenue  nonobstant  le  retour  de  vos  richesses 
naturelles,  alors  il  suffira  de  dire  que  telle  est  votre  attitude  définitive.  Mais,  d'un  autre 
côté,  si  vous  consentez  à  la  suppression  de  la  totalité  ou  d'une  partie  de  la  subvention, 
il  serait  réellement  utile  que  vous  disiez  exactement  quelle  est  la  somme  à  laquelle 
vous  consentiriez  à  renoncer.  Je  dois  vous  assurer  que  si  vous  faites  cela,  le  Gouver- 
nement  s'efforcera  loyalement  d'aider  au  règlement  hâtif  de  toute  la  question,  si  la 
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chose  est  possible.     Si  nous  pouvions  recevoir  votre  réponse  avant  ou   au  moins  à 
l'arrivée  des  premiers  ministres,  le  15,  je  vous  en  serais  reconnaissant. 

Sincèrement  à  vous, 

ARTHUR  MEIGHEN. 
L'hon.  Charles  Stewart,  M.P.P., 
Premier  ministre  de  l'Alberta, 
Edmonton.  Alberta. 


Du  premier  ministre  du  Canada  au  premier  ministre  de  la  Saskatchewan 

Ottawa,  Ont.,  le  7  décembre  1920. 

Cher  monsieur  Martin,— Il  est  maintenant  convenu  que  les  premiers  ministres  de 
l'Albert»,  de  la  Saskatchewan  et  du  Manitoba  doivent  rencontrer  le  cabinet  fédéral 
à  Ottawa  le  15  courant,  dans  ]e  but  de  discuter  de  nouveau  et,  si  possible,  de  s'entendre 
sur  la  question  du  transfert  des  ressources  naturelles  situées  dans  les  limites  de  ces 
provinces  aux  gouvernements  des  provinces  intéressées.  Comme  vous  le  savez,  c'est 
une  question  qui  s'est  souvent  discutée  entre  les  gouvernements  des  trois  provinces  et 
celui  du  Dominion.  Jusqu'ici,  on  n'a  pratiquement  pas  fait  de  progrès  dans  le  sens 
d'une  solution,  pour  des  raisons  qui  peuvent  se  résumer  comme  suit  : 

1.  En  1905,  le  gouvernement  du  Dominion,  avec  la  sanction  de  la  majorité  des 
deux  Chambres,  fit  passer  au  Parlement  la  loi  établissant  les  provinces  de  l'Alberta  et 
de  la  Saskatchewan  et  retenant  la  possession  des  ressources  naturelles,  comme  cela 
s'était  fait  dans  le  cas  du  Manitoba.  En  même  temps,  on  établissait  une  disposition  par 
laquelle  un  suibside  supplémentaire,  croissant  avec  la  population,  devait  être  versé  aux 
provinces,  à  perpétuité.  On  appelait  généralement  cela  la  subvention  tenant  lieu  de 
terres.  Plus  tard,  à  la  demande  du  gouvernement  du  Manitoba',  on  a  conclu  un  arran- 
gement du  même  genre  avec  cette  province.  Je  ne  discute  pas  la  question  de  savoir  si 
cette  subvention  supplémentaire  était  suffisante  ou  non,  mais,  pour  la  clarté  du  sujet, 
il  est  nécessaire  de  déclarer  que  la  réserve  de  ces  ressources  par  le  Dominion  ou  du 
moins  les  subventions  en  terres  accordées  pour  en  tenir  lieu  ont  été  approuvées  par  les 
gouvernements  provinciaux  de  l'époque,  et  que  ces  gouvernements  à  leur  tour  ont  été 
approuvés  par  la  majorité  des  électeurs  de  ces  provinces  aux  élections  générales. 

2.  En  1912,  on  a  ajouté  aux  provinces  de  Québec  et  d'Ontario  de  grandes  étendues 
de  terres,  situées  du  côté  nord,  dont  les  ressources  n'ont  pas  été  retenues  par  le  gouver- 
nement du  Dominion. 

3.  Surtout  à  cause  de  l'augmentation  des  subventions  et  des  circonstances  décrites 
ci-dessus  (1),  les  amtres  provinces  se  sont  montrées  intéressées  dans  la  question  du 
transfert  aux  trois  provinces  des  prairies  du  reste  des  ressources  naturelles,  et  je  crois 
qu'on  peut  dire  à  coup  sûr  que  les  gouvernements  des  provinces  des  Prairies  n'ont  pas 
été  disposés  à  nier  qu'il  faille  considérer  cet  intérêt,  et  que  les  conditions  du  transfert 
doivent  être  raisonnables  non  seulement  envers  les  provinces  des  Prairies  mais  aussi 
envers  le  resite  du  Canada.  Ces  dernières  années  au  moins,  la  difficulté  rencontrée  dams 
l'étude  de  ce  problème  n'a  pas  été  la  répugnance  du  gouvernement  fédéral  à  transférer 
les  ressources  en  question  mais  l'établissement  de  conditions  acceptables  ou  raisonna- 
blement acceptables  aux  provinces  des  Prairies  d'une  part  et  au  reste  du  Dominion 
d'autre  part. 

Il  ne  faut  pas  oublier  non  plus  le  fait  que  toute  politique  adoptée  par  le  gouver- 
nement fédéral  au  sujet  de  ce  problème  doit  nécessairement  être  de  nature  à  comman- 
der l'appui  d'une  majorité  des  deux  Chambres  du  Parlement  et  que  cela  est  impossible 
à  moins  que  les  propositions  soumises  ne  soient  considérées  commes  raisonnables  par 
les  représentants  de  tout  le  pays. 
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Il  semblerait  donc  hautement  désirable  sinon  essentiel,  pour  les  raisons  brièvement 
énumérées  ci-dessous,  que  cec  conditions  ne  comportent  pas  d'augmentation  des  sub- 
ventions aux  provinces  payables  à  même  le  trésor  du  Dominion. 

(a)  Les  obligations  encourues  à  l'occasion  de  la  dernière  guerre  ont  ajouté  énor- 
mément à  la  dette  du  Dominion.  D'autre  part,  les  dettes  des  provinces  n'ont  pas  été 
sérieusement  affectées. 

(b)  Le  Dominion,  par  conséquent,  a  eu  recours  à  plusieurs  nouvelles  sources  de 
revenus,  savoir:  impôts  sur  le  revenu,  sur  les  profits,  sur  les  institutions  financières, 
sur  les  corporations,  sur  les  ventes,  sur  les  articles  de  luxe  et  autres  impôts  directs. 

(c)  Ces  genres  de  taxes,  surtout  les  quatre  premiers,  ont  été  imposés  sous  une 
forme  très  substantielle.  Les  provinces  n'ont  pas  été  forcées,  sauf  dans  quelques  cas, 
d'explorer  ces  sources  d'impôts,  bien  que,  dans  le  cas  des  quatre  premières  au  moins, 
elles  soient  également  à  la  portée  des  provinces,  et  alors  elles  ne  l'ont  pas  été  dans  une 
mesure  aussi  grande  que  le  gouvernement  fédéraîl. 

Notre  gouvernement  n'est  pas  seulement  prêt  à  transférer  le  reste  des  ressources 
des  provinces  des  Prairies  à  des  conditions  acceptables,  mais  il  est  désireux  de  faire  tout 
en  son  pouvoir  pour  en  arriver  à  une  entente  sur  ces  conditions.  Jusqu'à  présent,  à 
ma  connaissance,  les  gouvernements  des  provinces  des  Prairies  n'ont  pas  seulement  de- 
mandé ce  transfert  mais  ils  insistent  sur  le  maintien  des  subventions  supplémentaires 
ou  des  octrois  de  terres.  Aucune  des  autres  provinces,  toutefois,  n'a  accepté  un  règlement 
dans  ces  conditions  et  il  est  extrêmement  douteux  que  la  majorité  du  Parlement  y 
consente.  Dans  les  circonstances,  je  crois  que  si  vous,  M.  Stewart  et  M.  Norris,  à 
titre  de  premiers  ministres  des  provinces  de  la  Sas'kaitchewan,  d'Albert»  et  du  Mani- 
toba,  en  agissant  soit  de  concert,  si  c'est  possible,  soit  séparément,  vous  exposiez  défi- 
nitivement les  meilleures  conditions  auxquelles  vous  consentiriez,  cela  aiderait  beau- 
coup à  avancer  la  solution  du  problème.  Si  vous  êtes  disposés  à  prétendre  que  toute 
la  subvention  accordée  "à  la»  place  des  terres"  doit  être  maintenue  nonobstant  le  retour 
de  vos  richesses  naturelles,  alors  il  suffira  de  dire  que  telle  est  votre  attitude  définitive. 
Mais,  d'une  autre  côté,  si  vous  consentez  à  la  suppression  de  la  totalité  ou  d'une  partie 
de  la  subvention,  il  serait  réellement  utile  que  vous  disiez  exactement  quelle  est  la 
somme  maximum  à  laquelle  vous  consentiriez  à  renoncer.  Je  dois  vous  assurer  que  si 
vous  faites  cela,  le  Gouvernement  s'efforcera  loyalement  d'aider  au  règlement  hâtif 
de  toute  la  question,  si  la  chose  est  possible.  Si  nous  pouvions  recevoir  votre  répr  use 
avant  ou  au  moins  à  l'arrivé0  des  premiers  ministres,  le  15,  je  vous  en  serais  recon- 
naissant. 

iSincàremenlt  à  vous, 

AKTHUK  MEIGHEK 
L'hon.  W.  W.  Martin, 

Premier  ministre  de  la  Saska»tchewan, 
Regina,  Saskatchewan. 


Du  premier  ministre  du  Manitoba  au  premier  ministre  du  Canada 

Province  du  Manitoba, 

Bureau  du  premier  ministre, 

Winnipeg,  10  décembre  1920. 
L'hon.  Arthur  Meighen, 

Premier  ministre  du  Canada, 
Ottawa,  Canada. 

Mon  cher  M.  Meighen, — Votre  lettre  du  7  courant  m'est  parvenue  ce  matin. 
La  meilleure  réponse  que  je  puisse  y  faire  me  semble  de  vous  envoyer  le  mémoire  que 
nous  avons  terminé  et  que  nous  devons  vous  soumettre  ainsi  qu'à  votre  gouvernement 
mercredi  prochain. 
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Vous  verrez  d'après  le  mémoire  ci-joint  que  nous  en  sommes  venus  à  la  conclusion 
qu'il  faut  faire  retour  sur  le  passé  pour  régler  cette  question  des  ressources  naturelles 
d'un  façon  permanente,  c'est-à-dire  que  cette  question  devra  être  régflée  entre  le 
Dominion  et  les  provinces  des  Prairies  d'après  les  principes  suivies  dans  le  cas  des 
autres  provinces  lors  de  la  Confédération  et  depuis.  Si  on  adopte  ce  principe,  et  nous 
espérons  sincèrement  qu'on  le  fera,  il  faudra  ensuite  s'entendre  sur  la  ba«se  et  la  méthode 
du  règlement,  mais  il  me  semble  'qu'il  est  inutile  d'en  discuter  les  détails  avant  que 
le  principe  lui-même  soit  adopté.  Vous  verrez  d'après  Ile  mémoire  qu'il  ne  servirait  à 
rien  d'entreprendre  une  discussion  sur  une  diminuton  possible  des  subventions  versées 
actuellement  à  la  place  des  terres.  De  fait  je  ne  .crois  pas  que  le  gouvernement  du 
Manitoba  serait  justifié  d'approuver  une  diminution  quelconque  à  moins  que  l'on  n'éta- 
blisse après  une  enquête  que  la  province  a  droit  à  une  somme  moins  élevée  que  celle 
qu'elle  reçoit  .actuellement  à  la  place  de  ses  ressources  aliénées. 

La  préparation  de  notre  cause  sera  terminée  cet  après-midi.  J'avais  l'intention 
de  vous  en  envoyer  une  copie  à  l'avance  que  j'aie  ou  non  reçu  votre  lettre. 

Bien  à  vous, 

T.  C.  NORRIS. 


Télégramme  du  premier  ministre  de  V Alberto,  au  premier  ministre  du  Canada 

Edmonton,    Alta.,    11    décembre. 
Hon.  Arthur  Meighen, 
Ottawa,  Ont. 

Reçu  votre  lettre  ce  matin.  Part  ce  soir,  inutile  par  conséquent  d'écrire,  mais  je 
crois  d'après  la  teneur  de  votre  lettre  que  nous  pourrons  arriver  à  une  entente. 

G.   iSTEWART. 


Télégramme  du  premier  ministre   de   la   Colombie-Britannique   au  premier  ministre 

du  Canada 


Victoria,    C.-B.,    le    16    décembre    1920. 


Le  très  honorable  Arthur  Meighen, 
Premier  ministre,  Ottawa  Ont. 


Dépêches  indiquent  vous  tenez  conférence  avec  provinces  des  prairies  relativement 
question  de  leur  remettre  les  ressources  naturelles.  Vous  n'oublierez  pas  qu'à  la 
conférence  des  autorités  fédérales  et  provinciales  tenue  à  Ottawa?,  il  y  a  deux  ans 
passés,  on  approuva  la  prétention  de  la  Colombie-Britannique  qu'on  devrait  étudier 
simultanément  la  question  de  la  remise  de  la  zone  ferroviaire  et  du  lopin  de  la  Rivière- 
la-Paix  et  les  réclamations  des  provinces  des  Prairies.  Je  vous  prie  respectueusement 
de  vous  en  souvenir  et  je  vous  suggère  d'étudier  prochainement  les  réclamations  de  la 
Colombie-Britannique. 

JOHN    OLIVER. 
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Télégramme  du  premier  ministre  du  Canada  au  premier  ministre  de  la  Colombie- 
Britannique 

Ottawa,  Ont.,  le  17  décembre  1920. 
L'honorable  John  Oliver, 
Victoria,  C.-B. 

On  tiendra  compte  de  la  teneur  de  votre  télégramme  du  16. 

ARTHUR  MEIGHEN. 


Du  premier  ministre  du  Canada  au  premier  ministre  du  Manitoba 

Ottawa,  Ont.,  le  24  décembre  1920. 
Cher  monsieur  Norris, 

Votre  lettre  du  10  décembre  a  été  dûment  creçue  :  elle  est  arrivée  la  veille  de  notre 
conférence  du  15  'du  courant. 

Depuis  sa  réception  nous  avons  discuté  à  fond  l'objet  qui  fait  le  sujet  de  la  vôtre. 
La  teneur  de  ma  réponse  concorde  en  tout  point  avec  les  vues  que  j'ai  exprimées  au 
cours  de  la  discussion;  le  mémoire  que  vous  y  avez  annexé  ne  contient  aucun  argu- 
ment propre  ià  eréfuter  ceux  de  ma  lettre  du  7  du  courant.  De  fait  c'est  plutôt  une 
requête  demandant,  qu'au  lieu  de  tenter  de  fixer  mutuellement  le  chiffre  auquel  votre 
gouvernement  consentirait  a  réduire  la  subvention  présentement  octroyée  au  Manitoba 
"au  lieu  de  terres",  ce  gouvernement  vous  concède  ce  que  vous  y  appelez  un  principe. 
Le  mémoire  contient  l'opinion  que  si  le  principe  qu'il  propose  'à  l'étude  du  gouverne- 
ment fédéral  est  admis,  on  pourrait  facilement  déterminer,  par  un  simple  procédé  de 
comptabilité,  les  'conditions  financières  qui  devraient  lier  le  gouvernement  fédéral  et  la 
province  du  Manitoba.  Je  cite  un  extrait  du  mémoire  qui  résume  passablement  bien 
son  objet: 

"La  cause  de  la  province  du  Manitoba  peut  donc  aujourd'hui  être  exprimée 
bien  simplement,  du  fait  presqu'en  une  seule  phrase.  Dès  1905  sir  Robert 
Borden  l'exposait  en  ces  termes:  "Le  peuple  du  Nord-Ouest,  quand  on  lui  accor- 
dera ses  droits  provinciaux ....  a  droit  à  la  régie  de  ces  terres  tout  autant  que 
le  peuple  des  provinces  de  l'Est  ont  droit  à  la  régie  de  leur  domaine  provincial. 
Je  ne  vois  pas  de  distinction  ? 

"Nous  vous  prions  de  soumettre  que  tout  règlement  permanent  de  la  "Ques- 
tion des  Ressources  naturelles''  doit  être  basé  sur  la  reconnaissance  pleine  et 
«entière  de  la  part  du  Canada  des  droits  inhérents  des  provinces  des  Prairies  à 
leurs  ressources  naturelles  qui  leur  ont  été  garantis  par  la  Couronne  britannique 
à  partir  de  la  date  de  l'organisation  en  provinces  ou  du  gouvernement  responsa- 
ble: le  retour  du  contrôle  complet  des  profits  par  la  province  de  celles  qui  sont 
inaliénées  et  l'indemnisation  par  fidéicommis  de  celles  qui  ont  été  aliénées  par 
le  Canada  "pour  les  fins  du  Canada". 

"On  concède  que  dans  l'application  de  ce  principe  il  faut  accorder  toute  con- 
sidération aux  sommes  déjà  payées  par  le  Canada  au  "lieu  de  terres"  et  au  coût 
de  l'administration  des  terres  dans  les  intérêts  de  la  province,  mais  nous  sommes 
fortement  convaincus  qu'il  n'y  a  rien  à  gagner  à  l'heure  actuelle  dans  la  discus- 
sion de  détails  jusqu'à  ce  que  le  principe  esquissé  ci-dessus  soit  admis  sans 
réserve. 

"De  la  part  de  la  province  du  Manitoba  je  vous  prie  d'appuyer  notre  cause 
pour  le  moment  sur  ce  po.nt  dans  l'espoir  que  vous  serez  capable  d'adopter  la 
base  recommandée  dans  la  j,  -ésente." 
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Il  est  à  remarquer  que  le  mémoire  duquel  ce  qui  précède  est  extrait  est  présenté  de 
la  part  du  Manitoba  seulement.  Les  gouvernements  des  provinces  de  l'Alberta  et  de 
la  Saskatchewan  n'ont  pas  acquiescé  à  cette  position. 

On  verra  que  le  Manitoba  demande  de  fait,  que  le  gouvernement  fédéral  admette 
maintenant  le  principe  que  lors  de  la  création  des  provinces  des  Prairies,  on  aurait  dû. 
accorder  à  ces  provinces  en  vertu  de  droits  inhérents  garantis  par  la  Couronne  britan- 
nique, leurs  ressources  naturelles,  Je  n'ai  jamais  été  tenté  de  contredire  ce  principe. 
Il  est  inutile  de  débattre  maintenant  la  question  des  mérites  des  motifs  qui  ont 
influencé  les  gouvernements  fédéraux  d'alors  dans  l'adoption  d'une  autre  ligne  de  con- 
duite. Le  fait  est  qu'une  autre  ligne  de  conduite  a  été  suivie.  Parce  qu'elle  a  été 
suivie,  et  que  le  gouvernement  fédéral  a  retenu  les  ressources  naturelles  et  qu'on  a  accor- 
dé une  subvention  en  échange,  la  ligne  de  conduite  du  public  surtout  en  ce  qui  con- 
cerne les  déboursés  fédéraux  s'est  accordée  avec  ce  fait,  durant  un  grand  nombre  d'an- 
nées. Le  gouvernement  fédéral  a,  en  ce  qui  regarde  l'immigration  dans  l'Ouest,  les 
chemins  de  fer  dans  l'Ouest,  l'irrigation  dans  l'Ouest,  la  gendarmerie  à  cheval  et  d'au- 
tres sujets  nombreux,  mis  à  exécution  durant  ces  années,  des  lignes  de  conduite  impli- 
quant de  gros  déboursés,  attribuables  dans  des  proportions  considérables,  mais  qui  ne 
peuvent  être  établies,  au  fait  que  les  ressources  naturelles  étaient  ainsi  réservées.  L'ad- 
mission ou  la  négation  du  principe  dont  vous  demandez  la  concession,  ne  me  semble 
pas  par  conséquent  être  d'une  importance  pratique  dans  la  solution  de  la  difficulté 
actuelle.  En  un  mot,  il  n'y  aurait  aucun  moyen  effectif  de  suivre  de  près  une  longue 
reddition  de  comptes  et  en  essayant  de  le  faire,  il  se  présenterait  des  principes  et  des 
contre-principes  et  les  fins  de  la  ligne  de  conduite  pour  le  public  seraient  mis  en  doute. 
En  un  mot,  toutes  les  difficultés  auxquelles  nous  avons  à  faire  face  à  l'heure  actuelle 
surgiraient. 

Il  me  semble  que  les  discussions  et  les  négociations  pour  avoir  quelque  valeur  pra- 
tique doivent  être  poursuivies  tel  que  recommandé  dans  ma  lettre  du  7  décembre.  Je 
pense  que  vous  admettrez  qu'après  notre  discussion  du  15  telle  était  l'opinion  de  la  ma- 
jorité de  ceux  qui  étaient  présents. 

Fidèlement  à  vous, 

ARTHUK  MEIGHEK 


A  Thonorable  T.  C.  Norris, 

Premier  ministre  du  Manitoba, 
Winnipeg,  Man. 


Du  premier  ministre  de  la  Saskatchewan  au  premier  ministre  du  Canada 

Régina,  le  28  décembre  1920. 
L'honorable  Arthur  Meighen, 
Ottawa,  Ont. 

Cher  M.  Meighen, — Je  n'ai  pas  eu  l'occasion  de  répondre  à  votre  lettre  du  7  dé- 
cembre avant  la  récente  conférence  tenue  sur  la  question  des  ressources  naturelles  et  je 
désire  seulement  déclarer  maintenant  qu  j'ai  lu  ave  le  plus  grand  soin  le  mémoire  pré- 
senté par  le  gouvernement  de  la  province  du  Manitoba  et  j'approuve  complètement  les 
vues  qui  y  sont  exprimées,  croyant  qu'elles  sont  exactes  au  point  de  vue  constitution- 
nel. 

Fidèlement  à  vous, 

(Signé)     W.  N.  MARTIN. 
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Du  premier  ministre  du  Canada  au  premier  ministre  de  l'Alberta 

L'honorable  Charles  Stewart, 
Edmonton,  Alta. 

Ottawa,  le  26  février  1921. 

Ai  été  informé  que  votre  gouvernement  a  présenté  dans  la  Législature  résolution 
suivante.  "Cette  Chambre  exprime  sa  satisfaction  que,  comme  résultat  de  l'application 
constante  et  continuelle  du  gouvernement  de  la  province  de  l'Alberta,  conjointement 
avec  les  gouvernements  des  provinces  de  la  Saskatchewan  et  du  Manitoba,  il  a  été  reçu 
l'assurance  précise  du  premier  ministre  du  Canada,  que,  durant  la  session  actuelle  du 
Parlement  fédéral,  il  va  rédiger  une  proposition  précise  pour  le  retour  des  ressources 
naturelles  aux  trois  provinces  des  Prairies  du  Canada,  ladite  proposition  devant  être 
soumise  au  Parlement  du  Canada  et  aux  gouvernements  des  provinces  des  Prairies 
afin  qu'ils  l'étudient  et  la  ratifient."  Serai  reconnaissant  d'être  informé  si  tel  est  le 
fait,  et  dans  l'affirmative,  d'après  quelle  autorité  les  assertions  dans  la  résolution  sont 
faites.  Je  n'ai  jamais  donné  une  telle  assurance. 

ARTHUR  MEIGHGEN. 


Télégramme  du  premier  ministre  intérimaire  de  l'Alberta  au  premier  ministre  du 

Canada 

Edmonton,  Albert  a,  le  26  février  1921. 

L'honorable  Arthur  Meighen,  premier  ministre, 
Ottawa,  Ont. 

Je  vous  envoie  avec  ceci  le  texte  complet  de  la  proposition  et  de  l'amendement  men- 
tionnés dans  la  présente.  Au  sujet  de  votre  dépêche  du  26,  nous  avons  compris  d'après 
la  conclusion  adoptée  à  la  conférence  de  décembre  concernant  les  ressources  naturelles 
que  votre  gouvernement  prendrait  des  mesures  afin  d'établir  un  règlement  dé  compte 
approximatif  devant  servir  à  la  préparation  par  vous  d'une  proposition  formelle  laquelle 
proposition  vous  aviez  l'intention  de  soumettre  aux  gouvernements  des  trois  provinces 
des  Prairies  durant  la  prochaine  session  du  Parlement  après  que  vous  auriez  décidé 
que  cette  proposition  fût  d'une  nature  telle  que  vous  la  considériez  acceptable  par  les 
deux  chambres  du  Parlement.  Si  ladite  proposition  était  acceptable  aux  provinces 
vous  seriez  alors  prêt  à  soumettre  un  projet  de  loi  en  conformité  avec  ladite  proposi- 
tion au  Parlement  et  vous  vous  efforceriez  de  le  faire  adopter.  Si  cette  déclaration 
ne  concorde  pas  avec  vos  souvenirs  en  ce  qui  concerne  l'entente  conclue,  veuillez  me 
télégraphier  immédiatement  ce  que  vous  avez  compris  à  ce  sujet  afin  que  nous  puis- 
sions étudier  cet  aspect  de  la  question  avant  la  reprise  du  débat  lundi  et  ainsi  éviter 
tout  malentendu  au  cours  de  la  discussion.  Il  était  entendu  par  le  comité  mentionné 
dans  le  télégramme  concurrent  que  son  projet  de  résolution  serait  substitué  à  la  motion 
faite  par  M.  Ewing  et  que  le  gouvernement  retirerait  son  amendement  dans  l'attente 
que  la  résolution  substituée  recevrait  l'appui  de  pratiquement  tout  le  monde.  Le  pre- 
mier ministre,  M.  Stewart,  n'a  pas  encore  repris  ses  fonctions  à  la  législature  mais  il 
approuve  l'entente  ci-dessus. 

C.  R.  MTTCHELL, 

Premier  ministre  suppléant. 
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Télégramme  du  premier  ministre  suppléant  de  V  Albert  a  au  premier  ministre  du  Canada 

Edmonton,  Alberta,  le  26  février  1921. 

L'hon.  Arthur  Meighen,  premier  ministre, 
Ottawa,  Ont. 

(Livrer  le  dimanche). 

Suit  le  texte  complet  de  la  résolution  proposée  par  M.  Ewing,  chef  de  l'Opposition. 
"Cette  Chambre  est  d'avis  que  le  peuple  de  l'Alberta  a  droit  dans  la  même  mesure  et 
de  la  même  manière  que  les  habitants  des  autres  provinces  aux  terres,  mines,  minéraux 
et  autres  ressources  renfermées  dans  la  province,  qu'il  a  droit  d'en  bénéficier  entière- 
ment et  aussi  de  les  administrer  au  profit  de  ses  habitants.  Elle  proteste  énergique- 
ment  contre  le  fait  que  nos  ressources  naturelles  sont  gardées  injustement  pour  être 
exploitées  par  un  parti  politique  quelconque  à  Ottawa  et  demande  que  requêtes  sur 
requêtes  soient  adressées  au  gouvernement  fédéral  et  que  des  négociations  soient  enta- 
mées avec  lui  pour  qu'il  remette  à  la  province  le  domaine  public  qu'elle  renferme  et 
dont  elle  est  actuellement  injustement  privée.  Cette  Chambre  déclare  également  que 
la  province  a  droit  à  une  compensation  pour  les  terres  contenues  dans  ses  frontières  qui 
ont  par  le  passé  été  aliénées  à  des  fins  fédérales  exclusivement."  Suit  le  texte  complet 
de  l'amendement  proposé  par  le  gouvernement  :  "Que  tous  les  mots  après  les  mots  "au 
profit  de  ses  habitants",  soient  éléminés  et  remplacés  par  ce  qui  suit:  Cette  Chambre 
est  heureuse  de  déclarer  que  par  suite  d'efforts  constants  et  soutenus  tentés  de  la  part 
du  Gouvernement  de  l'Alberta  de  concert  avec  les  gouvernements  des  provinces  de  la 
Saskatchewan  et  du  Manitoba  on  a  obtenu  la  promesse  formelle  du  premier  ministre 
du  Canada  qu'au  cours  de  la  présente  session  du  parlement  fédéral  il  préparera  un 
projet  pour  la  remise  de  leurs  ressources  naturelles  aux  trois  provinces  des  Prairies  du 
Canada,  projet  qui  sera  soumis  à  l'étude  et  à  l'approbation  du  Parlement  du  Canada  et 
des  gouvernements  des  provinces  des  Prairies."  Suit  le  texte  de  la  proposition  adoptée 
par  un  comité  de  sept  choisi  parmi  les  divers  groupes  de  la  législature.  "Cette  Cham- 
bre est  d'avis  que  le  peuple  de  l'Alberta  a  droit  dans  la  même  mesure  et  de  la  même 
manière  que  les  habitants  des  autres  provinces  aux  terres,  mines,  minéraux  et  autres 
ressources  renfermés  dans  la  province,  qu'il  a  droit  d'en  bénéficier  entièrement  et  aussi 
de  les  administrer  au  profit  de  ses  habitants.  Elle  proteste  énergiquement  contre  le 
fait  qu'on  la  prive  de  ses  ressources  naturelles  et  demande  que  requêtes  sur  requêtes 
soient  adressées  au  gouvernement  fédéral  et  que  des  négociations  soient  entamées  avec 
lui  pour  qu'il  remette  à  la  province  le  domaine  public  qu'elle  renferme.  Cette  Chambre 
déclare  en  plus  que  la  province  a  droit  au  transfert  immédiat  de  ses  ressources  natu- 
relles à  des  conditions  justes  et  équitables  en  tenant  compte  das  terres  aliénées  pour  des 
fins  fédérales  et  des  subventions  versées  à  la  place  de  ces  terres,  et  elle  est  heureuse  de 
constater  que  cette  question  sera  étudiée  au  cours  de  la  présente  session  du  Parlement 
du  Dominion."  Des  mesures  furent  prises  pour  substituer  la  dernière  résolution  men- 
tionnée à  la  motion  originale  présentée  par  le  chef  de  l'Opposition  et  la  soumettre  à  la 
législature  vendredi  dernier  lors  de  la  reprise  du  débat,  mais  à  la  demande  du  chef  de 
l'Opposition  le  débat  a  été  de  nouveau  ajourné  jusqu'à  lundi  prochain  et  conséquem- 
ment  cette  résolution  n'a  pas  encore  été  soumise  à  la  Législature. 

C.  E.  MITCHELL, 

Premier  ministre  suppléant. 

Du  premier  ministre  du  Canada  au  premier  ministre  de  la  Saskatchewan 

Ottawa,  Ontv  le  28  février  1921. 

Cher  M.  Martin, — Depuis  la  dernière  conférence  que  nous  avons  eue  le  15  décem- 
bre, concernant  les  ressources  naturelles,  vous  avez  écrit  disant  que  vous  partagiez  les 
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vues  de  la  province  du  Manitoba,  telles  qu'exposées  dans  un  mémoire  soumis  par  l'ho- 
norable M.  Norris,  dans  sa  lettre  du  13  décembre.  En  conséquence,  je  vous  transmet 
avec  la  présente  la  copie  d'une  lettre  que  j'ai  écrite  à  M.  Norris  le  24  décembre  dernier. 


Sincèrement  à  vous? 

ARTHUR  MEIGHEN. 


L'hon.  W.  N.  Martin,  Regina,  iSask. 


Télégramme  du  premier  ministre  du  Canada  au  premier  ministre  suppléant  de  l'Alberta 

Ottawa,  le  28  février  1921. 
L'honorable  C.  R.  Mitchell, 

Edmonton,  Alberta. 

Reçu  ce  matin  vos  deux  dépêches  de  nuit  du  26.  Je  vous  remercie  de  m'avoir 
envoyé  le  texte  complet  des  résolutions  et  de  l'amendement.  Entente  de  décembre  sti- 
pulait que  ce  gouvernement  ferait  faire  une  étude  spéciale  du  sujet  et  des  calculs 
approximatifs  dans  le  but  d'en  arriver  à  des  suggestions  définies  devant  être  soumises 
aux  représentants  des  diverses  provinces.  Toutes  les  parties,  y  compris  les  représen- 
tants des  gouvernements  de  l'Ouest,  sont  d'avis  que  tout  projet  soumis  devra  être 
accepté  comme  équitable  par  les  représentants  des  autres  provinces,  car  il  est  évident 
qu'autrement  il  n'aurait  aucune  chance  d'être  adopté  par  le  Parlement.  Ce  gouverne- 
ment sera  en  effet  très  heureux  si  les  efforts  tentés  dans  ce  sens  peuvent  faire  naître 
des  suggestions  acceptables  à  tout  le  monde  et  nous  espérons  qu'on  fera  au  moins  des 
progrès  marqués  dans  cette  direction. 

ARTHUR  MEIGHEN. 


Télégramme  du  premier  ministre  suppléant  de  l'Alberta  au  premier  ministre  du  Canada 

Edmonton,  Alberta,  28  février  1921. 

L'honorable  Arthur  Meighen,  premier  ministre, 
Ottawa,  Ont. 

Relativement  à  votre  télégramme  du  28  courant  concernant  les  ressources  na- 
turelles, veuillez  télégraphier  aussitôt  que  possible  l'explication  des  mots  suivants: 
"  Pour  soumettre  aux  représentants  des  diverses  provinces  ".  Voulez-vous  dire  toutes 
les  provinces  du  Canada  ou  les  provinces  des  prairies  seulement  et  le  mot  repré- 
sentants veut-il  dire  les  membres  du  parlement  du  Dominion  ou  les  membres  des 
parlements  provinciaux.  Veuillez  aussi  expliquer  votre  expression  "  acceptée  comme 
juste  par  les  représentants  des  autres  provinces  ".  Cela  veut-il  dire  les  membres  du 
parlement  du  Dominion  ou  les  membres  des  gouvernements  provinciaux  des  provinces 
autres  que  les  provinces  des  prairies.  Veuillez  répondre  avant  midi. 

0.  R.  MITOHRLL, 

Premier  ministre  suppléant. 
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Télégramme  du  premier  ministre  du   Canada  au  premier  ministre  suppléant  de 

VAlberta 

Ottawa,  1er  mais  1921. 
L'honorable  C.  R.  Mitchell, 

E'dmonton,  Alberta, 

En  réponse  au  vôtre  du  28  février.  Je  voulais  parler  des  représentants  de  toutes 
les  provinces.  La  coutume  a  toujours  été  de  conférer  aves  les  représentants  des  gou- 
vernements provinciaux  et  je  ne  crois  pas  qu'il  soit  probable  que  les  affaires  puissent 
s'arranger  plus  rapidement  ou  que  l'assentiment  des  représentants  fédéraux  des 
autres  provinces  puisse  être  obtenu  pour  toute  solution  proposée  si  cette  pratique 
était  abandonnée.  Cela  aiderait  beaucoup  à  arriver  à  une  solution  si  votre  gouver- 
nement voulait  offrir  des  conditions  précises  dans  le  sens  de  ma  lettre  du  31  décembre. 

ARTHUjR  MEIOHEIN. 


Lettre   du   premier   ministre   du   Manitoba  au  premier   ministre   du   Canada 


Winnipeg,  Man.,  10  mars  1921. 
L'honorable  Arthur  Meighen, 

Premier  ministre  du  'Canada, 
Ottawa,  Canada. 

Cher  monsieur,  —  Le  10  décembre  dernier,  j'ai  reçu  ,à  mon  bureau  à  Winnipeg 
votre  lettre  du  même  mois  touchant  la  question  de  la  restauration  des  ressources 
naturelles  des  provinces  des  prairies.  Après  une  revue  du  sujet,  (revue  dont  je 
n'admets  ou  ne  nie  pas  l'exactitude  historique)  votre  lettre  représentait  entre  autre 
chose  que: 

"  Les  autres  provinces  ont  prétendu  être  intéressées  dans  la  question  du 
transfert  aux  trois  provinces  des  prairies  du  reste  des  ressources  naturelles, 
et  je  crois  que  l'on  peut  dire,  sans  se  tromper,  que  les  gouvernements  des 
provinces  des  prairies  n'ont  pas  nier  le  bien  fondé  de  l'intérêt  réclamé." 

Après  avoir  parlé  des  termes  proposés  par  les  trois  provinces  des  prairies  en 
1913  pour  la  continuation  du  présent  subside  en  lieu  de  terres  comme  compensation 
pour  les  terres  déjà  aliénées  pour  le  bénéfice  général  du  Canada,  votre  lettre  faisait 
remarquer  "  qu'aucune  des  autres  provinces  n'avait  consenti  à  un  règlement  d'après 
ces  termes,"  et  vous  suggériez  que  "  cela  aiderait  considérablement  à  résoudre  la 
question,"  si  les  premiers  ministres  de  POuest  voulaient  faire  la  meilleure  offre 
possible  sur  la  base  d'une  diminution   du  présent  subside  en  lieu   de  terres. 

•Quand  j'ai  reçu  votre  lettre,  je  me  préparais  à  partir  pour  Ottawa  pour  assister 
à  la  conférence  qui  devait  être  tenue  le  15  décembre  dernier.  Nous  avions  préparé 
un  mémoire  que  nous  voulions  soumettre  à  cette  conférence.  Une  copie  de  ce 
mémoire  vous  fut  immédiatement  adressée  sous  pli  de  ma  lettre  du  10  décembre 
1920.  Sans  déclarer  catégoriquement  en  réponse  à  votre  lettre  que  je  refusais  au 
nom  de  la  province  du  Manitoba  de  faire  toute  offre  de  réduction  du  présent  subside, 
je  laissais  entendre  que: 

*  La  meilleure  réponse  que  je  puisse  donner  à  votre  lettre  me  semble  être 
le  plaidoyer  ci-inclus  que  nous  venons  de  terminer  pour  le  soumettre  à  vous 
et  à  votre  gouvernement  mercredi  prochain." 

J'étais  d'avis  que  ce  mémoire  répondrait  si  directement  aux  deux  suggestions 
fondamentales  de  votre  lettre  du  7  décembre  ci -dessus,  qu'il  n'y  avait  pas  de  façon 
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plus  courtoise  de  dire  à  votre  gouvernement  que  je  ne  consentirais  pas  au  nom  de 
la  province  du  Manitoba  à  accepter  toute  réduction,  et  que  je  n'admettais  pas  que  les 
autres  provinces  du  Dominion  comme  telles  pouvaient  avoir  un  intérêt  dans  nos 
ressources  naturelles. 

A  cause  de  cela,  il  semble  bon  de  faire  remarquer  ici  que  je  ne  puis  admettre 
le  bien-fondé  de  votre  déclaration  dans  votre  lettre  subséquente  du  24  décembre 
que  notre  mémoire  "  ne  contenait  rien  qui  puisse  être  considéré  comme  réponse  à  ma 
lettre  du  7  courant."  [La  vérité  est  que  le  mémoire  traitait  directement  des  deux 
suggestions  fondamentales  de  notre  lettre  du  7  décembre,  à  savoir  que  les  autres 
provinces  du  Canada  "  sont  intéressées  dans  la  question  du  transfert  aux  trois  pro- 
vinces des  prairies  du  reste  des  ressources  naturelles  "  et  que  la  seule  solution  pra- 
tique était  une  réduction  arbitraire  —  et  de  notre  part  volontaire  —  du  présent 
subside  en  lieu  de  terres  afin  de  concilier   les  autres  provinces   du  Canada. 

La  conférence  avec  notre  gouvernement  eut  lieu  le  15  décembre  dernier  et  notre 
mémoire  fut  alors  soumis  et  discuté  sans  toutefois  qu'on  en  soit  venu  à  des  conclu- 
sions bien  définies.  Quand  notre  mémoire  fut  préparé,  nous  savions  fort  bien  que  le 
Manitoba  avait,  en  1913,  été  partie  à  une  suggestion  faite  au  gouvernement  canadien 
que  le  présent  subside  en  lieu  de  terres  devrait  compenser  pour  les  terres  déjà  aliénées. 
Après  une  étude  minutieuse  donnée  à  toute  la  question  nous  en  vînmes  à  la  con- 
clusion que  la  seule  chose  à  faire  était  de  retirer  spécifiquement  l'oiïre  à  laquelle  le 
"Manitoba  avait  été  partie,  tel  que  dit  plus  haut,  cette  offre  n'ayant  pas  encore  été 
acceptée  par  le  gouvernement  canadien.  Au  lieu  de  cette  méthode  arbitraire  de  rè- 
glement, notre  mémoire  suggérait  une  base  établie  de  longue  date  et  reconnue  au 
cours  du  développement  ;de  notre  empire,  savoir  celle  qui  reconnaît  le  droit  des  pro- 
vinces des  prairies  'à  leurs  ressources  naturelles  à  dater  de  l'organisation  ou  de  la 
responsabilité  provinciale.  'Cette  base  diffère,  par  conséquent,  de  toutes  les  autres 
offertes  comme  méthodes  de  règlement  en  ce  qu'elle  ne  repose  pas  purement  sur  l'ar- 
bitraire mais  sur  un  principe  constitutionnel  solide. 

Vers  la  fin  du  mois  de  décembre  dernier,  j'ai  reçu  votre  lettre  écrite  le  24  de  ce 
mois.  Dans  cette  lettre,  vous  dites  bien  clairement  que  "  pour  avoir  une  valeur  pra- 
tique, la  discussion  et  les  négociations  doivent  se  continuer  dans  le  sens  indiqué 
dans  ma  lettre  du  .7  décembre."  Je  suis  prêt  à  admettre  que  c'est  là  l'opinion  que 
vous  avez  exprimée  'à  la  conférence  et  que  vos  collègues  ont  semblé  l'approuver,  mais 
pas  un  seul  des  représentants  du  Manitoba  ont  alors  consenti  à  un  tel  règlement. 
Les  représentants  de  l'Alberta  et  de  la  Saskatchewan  pourront  sans  doute  parler  pour 
eux-mêmes  sur  ce  point. 

Il  y  a  deux  autres  points  dans  votre  lettre  du  24  décembre  qui,  s'ils  ne  sont  pas 
relevés  maintenant,  pourront  peut-être  donner  lieu  à  des  malentendus  plus  tard. 

Le  premier  de  ces  points  consiste  dans  la  déclaration  suivante  dans  votre 
dernière  lettre  :  i 

"  Le  mémoire  exprime  l'espoir  que  si  le  principe  suggéré  est  concédé, 
par  un  simple  système  de  comptabilité,  il  sera  alors  facile  d'établir  les  ré- 
sultats financiers  qui  doivent  exister  entre  le  gouvernement  du  Dominion 
et  la  province  du  Manitoba." 

Beaucoup  dépend  du  sens  donné  au  mot  "  comptabilité  ",  employé  de  cette  façon. 
Par  comptabilité  j'entends  une  comptabilité  sur  une  base  fiduciaire.  Cela  ne  veut 
\)-,\<  dire  une  compilation  d'un  état  du  débit  et  du  crédit  des  registres  financiers 
entre  le  Dominion  du  Canada  et  la  province  du  Manitoba.  Ce  que  nous  entendons, 
c'est  ce  genre  de  comptabilité  dû  par  un  commissaire  ià  son  béénéficiaire.  Une  telle 
comptabilité  commencerait  par  prendre  comme  admis  que  le  Manitoba  était  de  droit, 
et  à  la  lumière  de  tous  les  précédents  britanniques,  propriétaire  de  son  domaine 
public  depuis  l'établissement    du   gouvernement   responsable   ici.  On  peut  demander 
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à  un  commissaire  de  rendre  compte  de  beaucoup  plus  que  de  l'argent  qu'il  a  reçu. 
On  peut  lui  demander  la  pleine  valeur  de  toute  propriété  qu'il  a  convertie  à  son 
propre  usage  et  la  pleine  valeur  de  toute  propriété  qu'il  a  aliénée  pour  moins  que 
la  pleine  valeur  de  cette  propriété.  'La  seule  comptabilité  par  conséquent  qui  puisse 
être  acceptable  à  cette  province  n'est  pas  une  comptabilité  de  profit  et  perte  en  dollars 
et  centins  au  Dominion,  mais  une  comptabilité  sur  une  base  fiduciaire  des  ressources 
réelles  de  cette  province  aliénées  "  par  le  gouvernement  du  Canada  pour  les  fins 
du  Dominion." 

Le  deuxième  point  dans  votre  lettre  du  24  décembre  qu'on  ne  peut  laisser  passer 
sans  commentaires  est  l'opinion  que  vous   exprimez  que: 

"  L'admission  ou  la  négation  du  principe  que  vous  voulez  faire  admettre 
ne  me  semble  pas  par  conséquent  avoir  une  importance  pratique  dans  la  solution 
de  la  présente  difficulté,  et  il  me  semble  que  pour  avoir  une  valeur  pratique 
la  discussion  et  les  négociations  doivent  être  continuées  dans  le  sens  indiqué 
dans  ma  lettre  du  7  décembre." 

A  part  du  fait  que  cette  province,  tel  que  dit  déjà,  ne  saurait  admettre  les  deux 
suggestions  de  votre  lettre  du  7  décembre  (à  savoir  que  les  autres  provinces  "  sont 
intéressées  dans  la  question  du  transfert  aux  trois  provinces  des  prairies  du  reste 
des  ressources  naturelles  ",  et  que  la  seule  base  pratique  de  règlement  est  une 
réduction  des  présents  subsides  en  lieu  de  terres),  nous  prétendons  que  le  principe 
que  nous  voulons  faire  admettre  est  d'une  importance  fondamentale  surtout  au 
point  de  vue  pratique.  M»ême  le  présent  subside  en  lieu  de  terres  dont  le  Dominion 
vaudrait  retenir  une  fraction  comme  seule  base  pratique  de  règlement  à  l'heure 
actuelle  fut  originairement  établi  sur  une  évaluation  uniforme  fixe  par  acre  d'une 
étendue  déterminée  arbitrairement  de  terres  non  aliénées  (avec  une  échelle  d'après 
la  population)  lors  de  l'organisation  de  l'Alberta  et  de  la  Saskatchewan  en  1905.  La 
même  base  fut  appliquée  au  Manitoba  en  1892.  Si  une  fraction  arbitraire  de  la 
valeur  d'une  étendue  fixée  arbitrairement  de  terres  non  aliénées  en  1905  est  main- 
tenant, de  l'avis  du  Dominion,  une  base  satisfaisante  de  compensation  pour  les  terres 
aliénées  au  bénéfice  général  du  Canada,  nous  croyons  qu'il  ne  serait  pas  bien  difficile 
d'évaluer  directement  à  une  évaluation  de  tant  par  acre  la  valeur  des  ressources  ac- 
tuellement aliénées  depuis  l'organisation  provinciale  par  le  gouvernement  du  Canada", 
vu  que  ces  aliénations,  au  contraire  des  comptes  départementaux  où  les  étendues  non 
arpentées  de  la  province,  peuvent  être  évaluées  avec  une  exactitude  presque  mathé- 
matique. 

Sans  nous  engager  d'aucune  façon  à  accepter  cette  méthode  particulière  de  règle- 
ment, nous  sommes  persuadés  qu'il  serait  possible  de  trouver  plusieurs  méthodes 
de  procéder  plus  ou  moins  satisfaisantes  si  le  principe  général  que  nous  avons  préconisé 
était  sauvegardé. 

Après  avoir  étudié  avec  le  plus  grand  soin  votre  lettre  du  24  décembre,  je  ne  vois 
pas  comment  je  pourrais  changer  l'attitude  prise  dans  le  mémoire  que  j'ai  soumis 
à  votre  gouvernement.  Je  me  vois  dans  l'obligation  de  refuser  bien  respectueusement 
d'accepter,  encore  moins  de  suggérer,  toute  réduction  du  subside  en  lieu  de  terres, 
à  moins  qu'un  établissement  de  compte  sur  une  base  fiduciaire  tel  que  réclamé 
dans  notre  mémoire  ne  montre  une  balance  contre  la  province. 

Bien  à  vous, 

T.  C.  NOTRES, 

Premier. 
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Lettre  du  secrétaire  particulier  du  premier  ministre  du  Canada  au  greffier  de 
l'assemblée  législative,  Alberta 

Ottawa,  Ont.,  le  19  mars  1921. 

ICher  monsieur,  —  Le  premier  ministre  me  charge  d'assurer  réception  de  votre 
lettre  du  10  mars  qui  était  accompagnée  d'une  copie  d'une  résolution  adoptée  par 
l'assemblée  législative  de  la  province  de  l'Alberta  au  sujet  des  ressources  naturelles. 

Votre  tout  dévoué, 


M.  John  R.  Cowell, 

Edifice  du  Parlement, 

Edmonton,  Alb. 


GEORGE  BUSKARD, 

Secrétaire  particulier. 


Lettre  du  greffier  de  l'assemblée  législative  d' Alberta  au  premier  ministre  du  Canada 

Edifice  du  Parleaient,  Edaionton,  le  10  mars  1921. 

A  l'honorable  Arthur  Meighen, 
Premier  ministre, 

Edifice    du    Parlement,    Ottawa,    Ont. 

Monsieur,  —  Le  premier  ministre,  M.  Stewart,  m'a  chargé  de  vous  faire  tenir  la 
résolution  ci-incluse  qui  fut  adoptée  par  l'assemblée  législative  de  la  province  de 
l'Alberta  le  7  mars  courant. 

Veuillez  en  accuser  réception. 

Votre  obéissant  serviteur, 

J.  R.  COWELL, 

Greffici   de  l'assemblée  législative. 


Du  greffier  de  l'Assemblée  législative  de  l'Alberta  au  premier  ministre  du  Canada 

RÉSOLUTION  ADOPTÉE  PAR  L 'ASSEMBLEE  LEGISLATIVE,  LUNDI,  LE  7  MARS  1921 

"Cette  Chambre  déclare  que  le  peuple  de  l'Alberta,  au  même  degré  et  de  la  môme 
façon  que  celui  de  toute  autre  province,  a  droit  aux  terres,  mines,  minéraux  et  autres 
ressources  naturelles  qui  se  trouvent  dans  les  limites  de  sa  province,  comme  il  a  le 
droit  de  jouir  de  tous  les  avantages  provenant  desdites  ressources  et  celui  de  les  admi- 
nistre! nu  bénéfice  delà  population;  de  plus,  elle  proteste  fortement  contre  la  nationa- 
lisation de  ces  ressources  provinciales.  Cette  Chambre  se  déclare  aussi  disposée  à 
maintenir  devant  le  gouvernement  fédéral  sa  demande  formelle  pour  la  cession  à  la 
province  des  ressources  naturelles  qui  se  trouvent  dans  les  limites  de  ladite  province. 

"Cette  Chambre  déclare  en  outre  que  la  province  a  droit  au  transfert  immédiat  de 
ses  ressources  naturelles  selon  dos  conditions  raisonnables  et  équitables,  tenant  compte, 
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toutefois,  de  la  réservation  des  terres  pour  des  fins  propres  au  gouvernement  fédéral 
et  la  somme  des  subsides  payés  au  lieu  de  terres. 

"Cette  Chambre  est  heureuse  de  constater  que  le  premier  ministre  du   Canada 
s'efforce  actuellement  d'effectuer  un  règlement  de  cette  question." 

JOHN  R.  GOWELL, 

Greffier  de   l'Assemblée   législative. 


Télégramme  du  premier  ministre  du  Manitoba  au  premier  ministre  du  Canada 

Winnipeg,  Man.,  le  25  avril  1921. 
L'honorable  Arthur  Meighen, 

Premier  ministre  du  Canada,  Ottawa. 

Une  délégation  de  la  Législature  du  Manitoba  composée  des  chefs  des  divers 
groupes  de  la  Chambre  est  désireuse  d'obtenir  une  entrevue  avec  vous  sur  la  question 
des  ressources  naturelles  avant  votre  départ  pour  la  Conférence  impériale  une  date 
antérieure  au  premier  mai  mais  avant  le  dix  ou  encore  vers  le  vingt  nous  conviendrait. 
Si  cela  vous  agrée  veuillez  nous  le  télégraphier. 

T.  C.  NORRIS. 

Télégramme  du  premier  ministre  du  Canada  au  premier  ministre  du  Manitoba 

Winnipeg,  Man.,  le  26  avril  1921. 
Au  premier  ministre  T.  C.  Norris, 

Winnipeg,  Man. 

M'attends  à  passer  tout  le  mois  de  mai  ici.  Difficile  de  rencontrer  des  délégations 
pendant  la  session  surtout  pendant  la  dernière  partie,  mais  prendrai  des  mesures  pour 
rencontrer  les  représentants  de  la  Législature  du  Manitoba  le  vingt  si  cette  date  con- 
vient. 

ARTHUR  MEIGHEN. 


Télégramme  du  premier  ministre  du  Manitoba  au  premier  ministre  du  Canada 

Winnipeg,  Man.,  le  26  avril  1921. 
L'honorable  Arthur  Meighen, 

Premier  ministre  du  Canada,  Ottawa,  Ont. 

Merci  pour  votre  dépêche  d'hier.     Le  vingt  de  mai  convient  très  bien. 

C.  NORRTS. 

Lettre  du  premier  ministre  du  Canada  au  premier  ministre  du  Manitoba. 

Ottawa,,  Ont.,  le  27  avril  1921. 
Cher  M.  Norris, — J'ai  l'honneur  de  référer  à  votre  lettre  du  10  mai  sur  la  question 
du  transfert  des  ressources  naturelles  aux  provinces  des  Prairies. 
Vous  tirez  de  ma  lettre  du  7  décembre  dernier  ce  qui  suit  : 

"Les  autres  provinces  ont-  affirmé  leur  intérêt  à  la  question  du  transfert  aux 
trois  provinces  des  Prairies  du  restant  de  leurs  ressources  naturelles,  et  je  pense 
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qu'on  peut  dire  en  toute  sûreté  que  les  gouvernement  des  provinces  des  Prairies 
n'ont  pas  été  disposées  à  nier  qu'il  faut  considérer  un  tel  intérêt." 

Vous  vous  objectez  à  cet  extrait.  Lorsque  j'ai  écrit  cette  partie  de  ma  lettre  du 
7  décembre  j'avais  à  l'esprit  surtout  la  résolution  adoptée  à  la  convention  libérale  tenue 
à  Ottawa  en  août  1919,  sur  ce  sujet.  La  résolution  fut  proposée  par  l'honorable  M. 
Stewart,  premier  ministre  de  l'Alberta,  et  appuyée  par  l'honorable  M.  Martin,  premier 
ministre  de  la  Saskatchewan,  et  elle  semble  avoir  été  adoptée  à  l'unanimité.  Elle  était 
rédigée  dans  les  termes  suivants: 

"Résolu,  qu'on  devrait  accorder  aux  provinces  du  Manitoba^  de  la  Saskat- 
chewan et  de  l'Alberta  la  propriété  et  le  contrôle  des  ressources  naturelles  situées 
dans  leurs  frontières  respectives  à  des  conditions  justes  et  équitables  par  rap- 
port à  toutes  les  autres  provinces  du  Canada." 

Personne,  en  autant  que  je  le  sache  ne  s'est  objecté  à  cette  résolution,  et  j'ai  donc 
cru  que  je  pouvais  supposer  qu'elle  exprimait  l'attitude  des  gouvernements  des  provinces 
des  Prairies  sur  cet  aspect  de  la  question.  Tel  étant  le  cas,  je  suis  d'avis  que  l'extrait 
auquel  vous  vous  opposez  n'était  qu'une  interprétation  juste  et  modérée  de  ce  qui  avait 
été  ainsi  consigné  comme  étant  l'attitude  des  gouvernements  d'au  moins  deux  de  ces 
provinces,  et  de  ce  à  quoi  les  membres  du  gouvernement  manitobain  semblent  avoir 
acquiescé  ou  ne  s'y  sont  pas  du  moins  opposés.  Je  n'ai  aucun  désir,  cependant,  de  dis- 
cuter ce  point,  mais  j'ai  cru  que  je  devrais  vous  exposer  les  raisons  pour  n'importe 
quelle  partie  de  ma  lettre  du  7  décembre  qui  ait  pu  soulever  des  critiques. 

Il  doit  être  évident  pour  vous  à  tout  événement  que  toute  solution  du  présent  pro- 
blème afin  d'être  effective,  doit  être  approuvée  par  le  Parlement  et  par  conséquent  doit 
être  telle  au  point  de  vue  de  la  justice  qu'elle  offre  au  reste  du  Canada  qu'elle  se  recom- 
mande elle-même  aux  représentants  des  autres  provinces  des  Prairies. 

Je  remarque  que  vous  vous  en  tenez  à  la  position  et  qu'en  vérité  vous  l'énoncez 
en  termes  définitifs  que  bien  que  les  représentants  de  ces  provinces  et  de  fait  les  gou- 
vernements formés  depuis  eussent  alors  consenti  à  l'enlèvement  des  ressources  natu- 
reles  aux  provinces  des  Prairies,  le  Canada  doit  être  maintenant  tenu  strictement  res- 
ponsable, aux  termes  d'un  fidéicommis,  non  seulement  de  tous  les  deniers  reçus  pour 
l'administration  des  ressources  ainsi  dirigées  par  le  gouvernement  fédéral,  mais  aussi 
de  tous  les  deniers  qui  auraient  été  reçus  si  ces  ressources  avaient  été  vendues  à  leur 
valeur  réelle.  Ceci  voudrait  dire,  par  exemple,  que  bien  que  la  ligne  de  conduite  ayant 
trait  aux  homesteads  gratuits  eût  été  adoptée  dans  le  but  de  coloniser  avec  la  plus 
grande  rapidité  possible  les  terres  vacantes  de  l'Ouest,  pour  l'avantage  des  provinces 
dans  lesquelles  ces  terres  se  trouvaient  situées,  et  donc  en  dernier  lieu  pour  l'avantage 
du  Canada,  le  trésor  fédéral  devrait  être  maintenant  tenu  responsable  envers  les  pro- 
vinces du  produit  de  la  vente  de  ces  terres  lors  de  leur  concession  en  homesteads.  Je 
ne  fais  que  citer  ceci  comme  un  exemple  individuel  de  la  signification  pratique  de  la 
prétention  que  vous  soutenez  à  l'heure  actuelle. 

De  l'autre  côté  du  grand-livre  —  c'est-là-dire,  en  ce  qui  regarde  les  déboursés 
effectués  par  le  trésor  fédéral  provenant  de  diverses  questions  d'administration  et  de 
lignes  de  conduite  adoptées  parce  que  les  ressources  avaient  été  retenues  en  tout  ou 
en  partie — il  est  improbable,  laissez-moi  vous  le  dire,  ou  de  fait  impossible  qu'aucun 
jugement  .vous  permît  de  réclamer  une  reddition  de  compte  dans  le  sens  ordinaire  du 
mot.  Ceci  découle  du  fait  qu'en  ce  qui  concerne  presque  toutes  ces  activités  et  poli- 
tiques administratives  il  n'y  aurait  pas  de  chose  telle  que  d'établir  combien  des  dé- 
boursés fédéraux  étaient  dus  à  la  retenue  de  ces  ressources  et  combien  ne  Pétaient  pas. 
Dans  d'autres  courriers  j'ai  donné  des  exemples  afin  de  démontrer  ce  point. 

iComme  vous  le  savez,  nous  sommes  à  faire  une  étude  complète  des  différents 
comptes  et  de  leurs  relations  les  uns  envers  les  autres  afin  de  voir  s'il  n'est  pas  possible 
d'aider  par  là  à  la  solution  de  la  question  quant  à  ce  qui  concerne  les  .subventions. 
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Vous  savez  sans  doute  que,  sujet  à  une  entente  sur  les  deuxième  et  troisième  consi- 
dérations mentionnées  dans  la  lettre  de  sir  Robert  Borden  du  5  mars  1914,  le  gou- 
vernement de  sir  'Robert  Borden  était  tout  prêt  à  effectuer  le  transfert  des  ressources 
si  les  provinces  étaient  prêtes  à  faire  l'abandon  des  subventions  qui  leur  avaient  été 
fournies  à  la  place.  Les  deuxième  et  troisième  considérations  avaient  trait  surtout  à 
l'immigration  et  à  la  colonisation,  et,  surtout  par  suite  des  développements  depuis,  il 
n'y  a  pas  la  moindre  appréhension  que  nous  aurions  quelques  difficultéés  à  cause  de 
cela.  La  question  qui  est  donc  pendante  est  plutôt  celle  qui  intéresse  les  subventions 
plutôt  que  celle  qui  intéresse  les  ressources. 

'C'est  en  raison  de  considérations  telles  que  celles  esquissées  ci-dessus  que  j'ai 
soutenu  que  l'on  peut  seulement  réaliser  quelques  progrès  en  s'efforçant  d'en  arriver 
à  quelque  conclusion  finale  praticable  exprimée  soùs  forme  de  piastres  et  de  sous.  Il 
est  difficile  de  voir  comment  nous  allons  aller  beaucoup  de  l'avant  en  ce  qui  concerne 
le  Manitoba  alors  que  votre  gouvernement  refuse  de  prêter  son  concours  'à  la  solution 
de  la  question  telle  qu'expliquée  —  refuse  de  fait  d'offrir  aucune  proposition  précise. 

Fidèlement  à  vous, 

ARTHUR  MEïGïïEQST. 

A  l'honorable  T.  Norris,  M.P.P., 

Premier  ministre  du  Manitoba, 
Winnipeg,  Man. 


Lettre   du  premier   ministre   du  Manitoba  au  premier  ministre  du   Canada 

Winnipeg,  Mann.,  le  13  mai  1921. 
A  l'honorable  Arthur  Meighen, 

Premier  ministre  du  Canada, 
Ottawa,   Ont. 

Cher  monsieur  Metghen,  —  J'ai  l'honneur  de  confirmer  de  la  part  du  gouverne- 
ment du  Manitoba  les  remerciements  que  je  vous  ai  déjà  exprimés  par  dépêche  pour 
votre  télégramme  du  26  avril,  fixant  le  20  mai  pour  la  date  à  laquelle  doit  avoir 
lieu  la  conférence  entre  votre  gouvernement  et  la  délégation  de  la  Législature  du 
Manitoba  en  ce  qui  concerne  la  question  des  ressources  naturelles. 

Je  dois  aussi  accuser  réception  depuis  cette  date  de  votre  lettre  du  27  d'avril  en 
réponse  à  notre  lettre  du  10  mars  1921.  Par  suite  du  fait  que  vous  aviez  déjà  eu  la 
bonté  de  convoquer  la  conférence  pour  le  20  mai  il  sera  peut-être  inutile  de  répondre 
d'une  manière  formelle  à  votre  lettre  jusqu'après  cette  date,  Notre  délégation,  y 
compris  les  chefs  de  tous  les  groupes  à  la  Législature,  s'attend  à  arriver  à  Ottawa 
le  19  mai. 

Fidèlement  à  vous, 

T.  C.  NORRTS. 


Lettre   du   premier  ministre   du   Canada  au   premier   ministre   du  Manitoba 

Ottawa,  Ont.,  le  21  mai  1921. 

Cher  monsieur  Norris, — J'ai  l'honneur  de  référer  au  mémoire  présenté  hier  par 
vous-même  et  par  les  chefs  des  groupes  dans  la  Législature  du  Manitoba,  insistant  sur 
le  retour  à  la  province  du  Manitoba  de  ses  ressources  naturelles. 
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La  correspondance  qui  a  été  échangée  entre  nous  et  la  déclaration  que  j'ai  faite 
à  la  délégation  hier  représentent  bien  les  négociations  entamées  jusqu'à  date  et 
reflètent  la  position  actuelle. 

Fidèlement  à  vous, 

ARTHUR  MBIOHEN. 
A  l'honorable  T.  C.  Norris, 

Premier  ministre  du  Manitoba, 
Winnipeg,  Man. 


discours  prononce  par  le  premier  ministre  du  manitoba 

Monsieur  le  premier  ministre  et  messieurs: 

Depuis  notre  dernière  conférence  sur  la  "  question  des  ressources  naturelles  "  du 
15  décembre  1920,  il  y  a  eu  un  échange  de  lettres  datées  respectivement,  des  24  dé- 
cembre 1920  et  du  27  avril  1921,  du  gouvernement  fédéral,  et  du  10  mars  1921  de  la 
province  du  Manitoba.  Il  a  été  aussi  présenté  des  résolution  ayant  trait  à  cette  im- 
portante question  tant  à  la  Chambre  des  Communes  qu'à  la  législature  provinciale. 
Nous  croyons  que  la  correspondance  échangée  a  révélé  l'existence  de  grands  malen- 
tendus au  sujet  de  notre  position,  et  c'est  grandement  dans  l'espoir  de  contribuer  à 
dissiper  ces  malentendus  que  cette  conférence  a  été  convoquée   aujourd'hui. 

(La  correspondance  échangée  entre  le  gouvernement  fédéral  et  la  province  du 
Manitoba  a  été  déposée  sur  la  table  à  la  demande  de  la  Chambre  durant  la  dernière 
session  de  la  législature  du  Manitoba;  et  après  avoir  été  étudiée  avec  soin,  j'ai  proposé 
moi-même  la  résolution  suivante  comme  premier  ministre  du  Manitoba,  appuyé  par 
M.  Haig,  le  chef  du  parti  conservateur  à  la  Chambre,  et  celle-ci  a  été  adoptée  à  l'una- 
nimité. 

"  Attendu  que  dans  le  cours  du  développement  de  l'application  de  la  cons- 
titution britannique  dans  tout  l'empire,  le  fait  demeure,  que  sauf  les  provinces 
des  Prairies  du  'Canada,  les  ressources  naturelles  ont  été  accordées  aux  auto- 
rités locales  ou  provinciales  lorsque  celles-ci  eurent  assumé  les  fonctions  du 
gouvernement  responsable; 

"  Et  attendu  que  les  conditions  qui  auraient  pu  justifier  la  suspension  de 
de  ces  droits  en  T870  n'existent  plus  depuis  longtemps  ; 

"  Par  conséquent  qu'il  soit  résolu,  que  cette  'Chambre  presse  le  gouverne- 
ment fédéral  de  reconnaître  immédiatement  les  droits  provinciaux  complet  du 
Manitoba  en  ce  qui  concerne  les  terres  publiques  à  partir  de  1870; 

"  Et  que,  pour  faire  suite  à  ces  droits,  cette  Chambre  propose  par  la  pré- 
sente au  gouvernement  du  'Canada  de  prendre  des  mesures  immédiates  de  con- 
cert avec  le  gouvernement  de  cette  province,  dans  le  but  d'effectuer  le  transfert 
sous  le  contrôle  de  la  province  de  toutes  les  terres  et  de  toutes  les  ressources 
naturelles  situées  dans  les  limites  de  la  province  qui  n'ont  pas  été  aliénées 
jusqu'ici  ; 

"  Et  que  cette  Chambre  est  de  plus  d'avis  que  lorsque  ce  transfert  s'effec- 
tuera, et  en  conformité  des  droits  précités,  cette  province  a  droit  à  une  indem- 
nité monétaire  pour  toutes  les  terres  publiques  et  pour  toutes  les  ressources 
naturelles  aliénées  par  le  gouvernement  fédéral  pour  les  fins  du   Canada." 

Notre  Législature  aussi  enjoint  qu'une  délégation  composée  des  chefs  respectifs  de 
t. »u-    Les  groupes  dans   la   Chambre  aurait   une  entrevue   avec   votre  gouvernement   à   la 

première  occasion   dans   le  but  (le   presser  l'acceptation   (le  la   résolution   précédente 
comme   base    du    règlement    de    la    H  question    des   ressources    naturelles''.    Donc,   la 
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délégation  que  vous  avez  reçu  aujourd'hui  représente  tous  les  membres  de  la  lé- 
gislature du  Manitoba. 

Nous  n'avons  pas  l'intention  maintenant  de  répéter  l'argument  présenté  avec  un 
grand  nombre  de  détails  en  décembre  dernier  de  la  part  de  la  province  du  Manitoba. 
Il  nous  suffira  de  déclarer  de  nouveau  que  notre  prétention  est  basée  sur  des  droits 
que  nous  croyons  être  incontestables,  savoir,  que  la  province  du  Manitoba  avait 
droit,  comme  toutes  les  autres  provinces  autonomes  dans  l'empire  britannique,  à  ses 
ressources  naturelles  en  1870,  lorsqu'elle  a  éété  détachée  de  la  Couronne  et  qu'elle  e3t 
devenue  sans  statut  précédent  quant  à  son  territoire  une  province  de  la  Confédé- 
ration canadienne.  Nous  remarquons  dans  votre  lettre  du  24  décembre  1920  que  vous 
"  n'avez  jamais  été  enclin  à  mettre  en  doute  ce  principe  ",  et  nous  vous  prions  de 
croire  que  nos  prétentions  sont  basées  sur  rien  de  plus  extravagant  que  ce  simple 
droit,  qui,  dans  le  cas  de  toutes  les  provinces,  sauf  les  provinces  des  Prairies  du 
Canada,  a  toujours  été  reconnu. 

Exprimé  en  termes  de  l'époque  courante  la  province  du  Manitoba  a  droit  au  béné- 
fice de  ses  ressources  naturelles  depuis  1870;  c'est-à-dire  qu'elle  a  droit  à  la  possession 
de  celles  qui  n'ont  pas  encore  été  aliénées  et  à  une  compensation  établie  sur  une  base 
fiduciaire  pour  celles  qui  ont  été  aliénées  "dans  l'intérêt  du  Dominion." 

De  plus,  de  ces  prémisses  il  suit  que  les  autres  provinces  du  Dominion  ne  sont 
aucunement  impliquées  dans  l'ajustement  équitable  de  cette  compensation  à  établir 
entre  les  deux  parties  immédiatement  concernées  vu  qu'il  ne  s'agit  pas  du  tout  d'une 
question  de  subsides  comme  tels  mais  d'une  question  de  terres  et  autres  ressources 
depuis  l'année  1870.  Quant  à  la  question  de  la  remise  des  ressources  non  encore  alié- 
nées, apparemment  les  deux  parties  sont  maintenant  d'accord  à  ce  sujet.  Le  seul  point 
en  litige  par  conséquent  c'est  la  compensation  équitable  à  déterminer  en  faveur  de  cette 
province  à  titre  de  bénéficiaire  des  ressources  qui  ont  été  aliénées  depuis  1870  "par  le 
gouvernement  du  Canada  dans  l'intérêt  du  Dominion." 

Les  considérations  que  nous  désirons  soumettre  à  cette  phase  peuvent  être  expo- 
sées brièvement.  Nos  efforts  tendront  en  premier  lieu  à  faire  disparaître,  si  c'est  pos- 
sible, plusieurs  malentendus  qui  semblent  maintenant  compliquer  l'affaire;  et  en  se- 
cond lieu  à  attirer  votre  attention  sur  quelques-uns  des  avantages,  et  surtout  sur  les 
avantages  pratiques  que  les  deux  parties  en  cause  retireraient,  croyons-nous,  d'un  règle- 
ment établi  d'après  cette  base. 

Relativement  au  premier  point  nous  remarquons  que  dans  votre  lettre  du  24 
décembre  1920,  ainsi  que  dans  votre  lettre  du  27  avril  1921,  il  y  a  une  interprétation 
de  la  phrase  "compensation  établie  sur  une  base  fiduciaire"  que  cette  province  n'a 
jamais  recherchée  ni  même  imaginée.  Nous  n'avons  jan  ais  été  d'opinion  qu' "un 
simple  relevé"  des  recettes  et  des  déboursés  du  Dominion  pourrait  fournir  le  moindre 
indice  des  obligations  fiduciaires  du  Dominion  parce  que,  pratiquement,  toutes  les 
terres  qui  ont  été  aliénées  dans  l'intérêt  du  Dominion  étaient  exemptes  d'impôts  tandis 
que  l'utilisation  de  ces  terres  au  profit  des  provinces  a  toujours  été  et  devrait  être 
sujette  aux  impôts.  Le  Dominion  a  obtenu  de  plus,  indirectement,  des  recettes  fiscales 
abondantes  du  chef  de  sa  politique  d'immigration  et  de  homesteads  gratuits  sous  la 
forme  des  revenus  douaniers  provenant  des  nouveaux  immigrés  qui  ont  toujours  fourni 
la  plus  forte  contribution  per  capita  aux  recettes  des  douanes  du  Canada.  Mais  cepen- 
dant les  obligations  fiscales  des  provinces  aux  fins  des  améliorations  locales  ont  tou- 
jours été  poussées  jusqu'à  leur  limite  suprême,  sans  terres  aucunes — et  pendant  douze 
années  pour  le  Manitoba  sans  aucuns  subsides  pour  remplacer  les  terres — en  vue 
d'équilibrer  ces  déboursés.  Il  semble  évident  par  conséquent  que  la  politique  de  home- 
steads gratuits  dont  il  est  fait  mention  dans  votre  lettre  du  27  avril  1921  devrait  être 
interprétée  dans  un  tout  autre  sens.  Au  lieu  d'être  poursuivi  "dans  l'intérêt  des  pro- 
vinces dans  lesquelles  ces  terres  sont  situées  et  partant  dans  l'intérêt  ultime  du  Ca- 
nada" le  système  décidément  a  réagi  immédiatement  à  l'avantage  fiscal  du  Canada, 
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tandis  que  la  province  du  Manitoba  par  exemple  a  été,  pendant  des  années,  littérale- 
ment appauvrie  au  point  de  vue  fiscal  par  l'usage  qui  a  été  fait  de  ses  ressources. 
C'est  avec  plaisir  que  nous  constatons  dans  votre  lettre  du  27  avril,  que  pour  le  trans- 
fert projeté  des  ressources  non  aliénées  jusqu'ici  le  Dominion  n'est  plus  disposé  comme 
en  1913  à  restreindre  la  pleine  jouissance  des  droits  provinciaux  comme  en  possèdent 
les  autres  provinces  du  Canada. 

On  peut  faire  remarquer  également  que  cette  province  n'a  jamais  réclamé  pour 
ces  terres  une  compensation  "selon  leur  valeur  actuelle".  Il  est  reconnu  qu'une  estima- 
tion générale  à  tant  par  acre  a  déjà  été  mise  en  pratique  avec  succès  par  les  mêmes 
parties  dans  plusieurs  transactions  du  même  genre.  De  fait,  c'est  le  plan  qui  a  été 
suivi  au  sujet  des  terres  non  aliénées  de  la  Saskatchewan  et  de  l'Alberta  lorsque  l'on 
a  calculé  le  présent  subside  au  lieu  des  terres  en  1905,  et  nous  observons  que  votre 
gouvernement  est  disposé  à  faire  imposer  une  fraction  arbitraire  de  ce  subside  comme 
base  pratique  de  compensation  pour  les  terres  aliénées  de  la  province  du  Manitoba. 

Ainsi  que  nous  l'avons  suggéré  dans  notre  lettre  du  10  mars  1921  nous  ne  voyons 
pas  du  tout  pourquoi  cette  méthode  employée  en  1905  pour  les1  terres  non  aliénées  de 
la  Saskatchewan  et  de  l'Alberta  ne  peut  pas  maintenant  s'appliquer  directement  aux 
terres  qui  ont  déjà  été  aliénées  dans  cette  province.  Vraiment  le  procédé  devrait  être 
considérablement  simplifié  par  le  fait  que  la  superficie,  etc.,  de  ces  terres  est  connue 
ou  peut  être  facilement  calculée  depuis  la  date  de  leur  aliénation  avec  autant  d'exac- 
titude qu'on  puisse  le  désirer. 

De  plus  nous  croyons  que  l'on  peut  trouver  plusieurs  moyens  d'arriver  à  un  ajus- 
tement équitable  si  le  principe  fondamental  des  droits  provinciaux  depuis  1870  est 
définitivement  concédé.  De  fait,  si  le  gouvernement  fédéral  était  disposé  à  se  con- 
former à  oette  base  d'entente,  la  province  du  Manitoba  n'hésiterait  aucunement  à  entre- 
prendre de  soumettre  en  termes  bien  définis  une  méthode,  ou  si  la  chose  est  nécessaire 
plusieurs  méthodes  alternatives  pour  mettre  ce  principe  en  pratique.  Cependant  avant 
d'en  arriver  à  une  telle  entente  nous  croyons  encore  qu'il  n'y  a  rien  à  gagner  à  discu- 
ter les  détails.  Et  nous  croyons  particulièrement  qu'on  nous  fait  une  injustice  dans 
la  dernière  partie  de  votre  lettre  du  27  avril  1921  où  il  est  dit  que  cette  province  "se 
refuse  à  soumettre  aucun  plan  défini."  Le  principe  général  de  compensation  établie 
sur  une  base  fiduciaire  est  essentiellement  si  éloigné  des  termes  purement  arbitraires 
suggérés  jusqu'ici  qu'il  nous  semble  constituer  vraiment  une  proposition  très  définie 
vu  que  son  application  dans  la  pratique  a  déjà  été  démontrée. 

Il  y  a  un  autre  détail  <à>  noter  en  passant,  autrement  il  pourrait  en  résulter  un 
malentendu.  Il  est  dit  dans  votre  lettre  du  27  avril  1921  que  "le  fait  de  retenir  les 
ressources  naturelles  des  provinces  des  Prairies  avait  été  dans, le  temps  sanctionné  par 
les  représentants  de  ces  provinces  et  même  par  les  gouvernements  qui  leur  ont  suc- 
cédé." Cela  est  si  peu  le  cas  pour  le  Manitoba  que  dans  toute  expression  d'opinion 
enregistrée,  soit  de  la  part  des  Canadiens-anglais,  soit  de  la  part  des  Canadiens-fran- 
çais d'alors,  la  législature  locale  demandait  le  contrôle  des  terres,  et  quels  que  soient 
les-  termes  qui  ont  pu  depuis  être  acceptés  sous  la  pression  irrésistible  de  la  nécessité, 
il  n'y  existe  aucun  gouvernement  du  Manitoba,,  autant  que  nous  le  sachions,  qui  ait 
jamais  été  forcé  de  renoncer  pour  un  seul  moment  aux  droits  fondamentaux  qu'il  pos- 
sède en  ce  qui  concerne  les  terres  publiques. 

En  terminant  qu'il  nous  soit  permis  de  mentionner  le  plus  brièvement  possible 
doux  ou  trois  avantages  qui  seraient  obtenus  croyons-nous  si  on  nous  concédait  cette 
base  de  règlement. 

'S'il  était  clairement  reconnu  que  ce  n'est  pas  là  une  question  de  subsides  du  tout 
mais  de  terres  et  de  terres  seulement,  depuis  l'année  1870,  il  n'y  aurait  aucun  occasion 
pour  les  autres  provinces  du  Dominion  d'intervenir  dans  un  différend  qui  n'intéresse 
que  le  Dominion  et  notre  province  seulement.  La  seule  alternative  à  la  pleine  jouis- 
sance des  droits  provinciaux  depuis  1870  serait  une  admission  de  subordination  qu'au- 
cun gouvernement  du  Manitoba  ne  serait  en  mesure  de  pouvoir   tolérer.   Une  telle 
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subordination,  s'il  n'est  pas  admis  qu'elle  soit  de  nature  temporaire,  et  comportant  en 
attendant  les  obligations  fiduciaires  les  plus  étendues  de  la  part  du  Dominion,  non 
seulement  n'est  pas  justifiée  dans  la  pratique  constitutionnelle  britannique,  mais 
elle  impliquerait  de  plus,  soumettons-nous,  une  différence  de  status  qu'il  serait  dé- 
sagréable d'envisager.  Le  fait  que  votre  gouvernement  dans  votre  lettre  du  7  dé- 
cembre 1920  a  été  contraint  de  suggérer  une  atténuation  des  termes  de  1913,  parce 
que  "  nulle  des  autres  provinces  n'avait  consenti  à  un  règlement  d'après  ces  termes," 
est  en  lui-même  un  exemple  des  difficultés  qui  sont  inévitables  avec  une  telle  méthode 
de  procéder.  Les  autres  provinces  n'auraient  pas  moins  droit  de  s'opposer  à  une 
fraction  du  présent  subside  qu'elles  n'ont  à  s'opposer  à  tout  subside,  et  leur  attitude  à 
la  conférence  de  1918  démontre  assurément  que  cette  question  ne  saurait  jamais 
être  réglée  d'une  manière  permanente  ou  équitable  si  trois  groupes  d'intérêt  au 
point  de  vue  fiscal  aussi  bien  que  politique  peuvent  à  leur  gré  chercher  à  l'influencer. 

Par  conséquent  le  second  avantage  est  la  perspective  d'effectuer  un  règlement 
permanent  basé  sur  des  principes  que  l'on  ne  réussira  jamais  à  mettre  en  doute. 
Cette  question  compliquée  a  déjà  été  soumise  à  un  ajustement  par  une  législation 
au  moins  quatre  fois  sans  arriver  *à  quoi  que  ce  soit  de  définitif.  Il  est  à  craindre 
qu'un  règlement  arbitraire  établi  maintenant,  surtout  s'il  est  basé  sur  une  fraction 
arbitraire  d'un  subside  qui  originellement  avait  été  calculé  dans  un  but  tout  à  fait 
différent  ne  ferait  qu'ajouter  à  la  liste  une  autre  solution  purement  temporaire.  La 
leçon  de  cinquante  années  semble  démontrer  que  c'est  là  une  de  ces  questions  fon- 
damentales qui  ne  peuvent  jamais  être  considéréées  comme  réglées  à  moins  qu'elle 
ne  soient  réglées  avec  justice. 

Et  enfin  nous  tenons  à  vous  assurer  que  cette  province  n'a  jamais  été  disposée  de 
s'en  tenir  rigoureusement  à  la  lettre  de  la  loi  lorsqu'il  s'agit  d'interpréter  les  obli- 
gations fiduciaires  du  Dominion.  Ayant  concédé  une  base  générale  de  règlement  d'après 
des  lignes  fermes  et  claires  nous  croyons  que  des  mesures  d'ajustement  équitable 
pourraient  être  adoptées  d'un  commun  accord  ou  en  dernier  recours  au  moyen  de 
l'arbitrage,  ce  qui  aurait  pour  effet  de  dégager  les  deux  parties  intéressées  de  res- 
ponsabilité immédiate.  Nous  le  répétons,  nulle  part  ailleurs  dans  le  Dominion  trou- 
vera-t-on  un  appui  plus  loyal  de  la  Confédération  canadienne.  Sans  fausse  modestie 
nous  considérons  que  le  sacrifice  de  notre  domaine  public  jusqu'ici  constitue  la  con- 
tribution la  plus  onéreuse  qu'aucune  province  du  Canada  ait  jamais  été  appelée  à  faire 
comme  telle  à  la  cause  du  Dominion  en  général.  On  nous  fera  la  concession  que  sans 
ce  sacrifice,  de  ce  prêt,  pour  ainsi  dire,  des  ressources  qui  étaient  immédiatement  né- 
cessaires plus  d'une  entreprise  nationale  d'importance  vitale  n'aurait  jamais  pu  être 
consommée.  Il  s'en  suit,  soumettons-nous,  que  notre  cause  mérite  d'autant  plus  d'être 
maintenant  favorablement  accueillie. 


Lettre  du  premier  ministre  de  l'Alberta  au  premier  ministre  du  Canada 

Edmonton,  le  6  juin  1921. 

Cher  M.  Meighen,  —  A  mon  retour  d'Ottawa  j'ai  pensé  qu'il  serait  bon  de  mettre 
en  note  ma  manière  de  comprendre  les  négociations  qui  ont  eu  lieu  relativement  aux 
ressources  naturelles  et  de  répondre  aussi  à  votre  lettre  du  7  dernier. 

En  vue  du  dossier  à  établir  il  ne  semble  pas  qu'il  soit  nécessaire  de  s'occuper  des 
négociations  antérieures  au  mois  de  novembre  1920.  Au  cours  de  ce  dernier  mois  j'ai 
reçu  du  premier  ministre  Norris  du  Manitoba  une  invitation,  qui  avait  été  aussi 
adressée  au  premier  ministre  Martin  de  la  'Saskatchewan,  pour  l'accompagner  à 
Ottawa  dans  le  but  de  présenter  une  requête  à  l'effet  de  faire  un  relevé  complet  des 
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relations  entre  les  provinces  des  Prairies  et  le  gouvernement  du  Dominion  au  sujet 
des  ressources  naturelles  et  de  demander  en  prenant  ce  relevé  comme  base  de  règlement 
le  transfert  de  ces  ressources  aux  provinces. 

Avant  de  partir  pour  Ottawa  j'ai  reçu  votre  lettre  dans  laquelle  vous  nous  faisiez 
comprendre  que  si  nous  étions  prêts  à  accepter  une  réduction  au  point  de  vue  du 
subside,  soit  complète,  soit  partielle,  et  si  nous  voulions  déclarer  que  nous  consentons 
à  cette  suggestion,  vous  étiez  disposé  à  faire  tout  votre  possible  pour  conduire  l'affaire 
à  bonne  fin. 

ÛLors  de  la  conférence  entre  les  représentants  des  provinces  des  Prairies  et  du 
gouvernement  fédéral  tenue  le  15  décembre  les  propositions  du  premier  ministre 
Norris  ont  été  discutées  et  au  nom  des  autorités  fédérales  vous  les  avez  rejetées. 
Les  suggestions  contenues  dans  votre  lettre  du  7  décembre  y  ont  été  aussi  discutées 
mais  le  premier  ministre  Norris  et  le  premier  ministre  Martin  ont  tous  deux  jugé 
qu'ils  ne  pouvaient  pas  consentir  à  une  réduction  du  subside  vu  qu'ils  croyaient  avoir 
droit  quand  même  au  subside  comme  compensation  pour  les  terres  qui  ont  déjà  été 
aliénées  dans  l'intérêt  général  du  Canada.  Au  nom  du  gouvernement  de  l'Alberta  j'ai 
déclaré  que  j'étais  prêt  à  soumettre  votre  proposition  devant  le  gouvernement  et  la 
législature  vu  que  je  croyais  que  c'était  une  question  très  importante  pour  la  pro- 
vince de  l'Alberta  que  celle  d'obtenir  le  contrôle  de  ses  ressources  naturelles.  Au 
cours  de  la  discussion  qui  a  suivi  entre  les  représentants  des  trois  provinces  il  a  été 
décidé  qu'il  serait  mieux  pour  les  provinces  d'agir  séparément  dans  les  négociations 
à  entreprendre  avec  le  gouvernement  du  Dominion. 

A  la  dernière  session  de  la  législature  de  l'Alberta  cette  question  a  fait  l'objet 
d'une  étude  soignée  et  complète  et  les  députés  ont  été  d'opinion  qu'il  serait  opportun 
de  poursuivre  des  négociations  selon  les  termes  contenus  dans  votre  lettre. 

Le  mois  dernier  j'ai  fait  un  voyage  à  Ottawa  pour  discuter  de  nouveau  l'affaire 
avec  vous.  Vous  avez  exprimé  votre  satisfaction  de  voir  que  notre  gouvernement,  était 
disposé  à  discuter  cette  question  dans  le  sens  que  vous  aviez  indiqué.  Vous  avez  aussi 
mentionné  que  vous  deviez  sous  peu  faire  un  voyage  en  Angleterre  et  que  vous  n'auriez 
pas  le  temps  d'étudier  le  relevé  approximatif  que  vous  faisiez  préparer  en  vue  d'arriver 
au  montant  maximum  du  subside  auquel  dans  les  circonstances  les  provinces  semblent 
avoir  droit.  Vous  m'avez  fait  cependant  la  promesse  que  dès  votre  retour  d'Angleterre, 
et  aussitôt  que  vous  auriez  pris  connaissance  de  ce  relevé  approximatif  vous  seriez  en 
état  de  donner  à  cette  question  votre  très  sérieuse  considération  -et  convoqueriez  sous 
le  plus  court  délai  possible  les  représentants  des  provinces  pour  la  discuter  et  si  une 
entente  satisfaisante  était  conclue  von  s  feriez  tout  votre  possible  pour  conduire  l'affaire 
à  une  heureuse  conclusion  à  la  prochaine  session  du  Parlement  du  Dominion. 

Bien  à  vous, 

CHARLES  STEWART. 
L'hon.  Arthur  Meighen, 

Premier  ministre  du  Canada,  Ottawa. 


Télégramme  du  premier  ministre  de  l'Alberta  au  premier  ministre  du  Canada 

Edmonton,  Alberta,  25  août. 
L'hon.  Arthur  Meighen, 

Premier  ministre,  Ottawa,  Ont. 

Il  n'y  a  rien  dans  le  moment  qui  puisse  m'induire  à  faire  un  voyage  dans  l'Est. 
Ecrirai  détails  plus  complets  plus  tard. 

CHARLES  STEWART. 
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Lettre  du  premier  ministre  de  V  Albert  a  au  premier  ministre  du  Canada 

(Privée)  Edmonton,  25  août  1921. 

Cher  M.  Meighen, — Vous  devez  avoir  reçu  ma  dépêche  de  ce  jour.  Je  suis  pré- 
sentement à  prendre  un  repos  vu  que  je  ne  suis  pas  -encore  tout  à  fait  rétabli  de  la 
maladie  que  j'ai  eue  au  printemps. 

Je  n'ai  aucune  affaire  qui  exigerait  ma  présence  dans  l'Est  dans  ls  moment  et  si 
je  puis  vous  être  d'aucun  service  vous  me  ferez  grand  plaisir  de  me  l'apprendre  quand 
bon  vous  semblera.  Je  suis  beureux  de  voir  que  vous  êtes  d'accord  avec  ce  que  j'ai  dit 
relativement  à  la  question  des  ressources  naturelles.  Vu  que  nous  ne  sommes  plus  au 
pouvoir  je  crois  qu'il  serait  bon  d'avoir  un  dossier  des  négociations  jusqu'à  date 
lequel  servirait  de  dossier  officiel. 

Bien  à  vous, 

CHARLES  STEWART. 
L'hon.  Arthur  Meighen, 

Premier  ministre  du  Canada,  Ottawa,  Ont. 


Lettre  du  premier  ministre  du  Canada  à  l'honorable  Charles  Stewart 

(Privée)  Le  30  août  1921. 

Cher  M.  Stewart, — Je  viens  justement  de  recevoir  votre  lettre  du  25  courant.  Je 
crois,  connaissant  si  peu  la  situation  dans  l'Ouest,  et  surtout  ce  qui  concerne  la  pro- 
vince de  l'Alberta,  qu'il  m'est  impossible  d'aller  plus  loin,  du  moins  dans  le  moment. 
Je  ne  crois  pas  qu'il  serait  juste  de  vous  demander  de  vous  rendre  ici  mais  j'aimerais 
bien  à  avoir  l'occasion  de  discuter  cette  question  au  long  avec  vous  lorsque  je  serai 
dans  l'Ouest.  J'espère  que  nous  pourrons  nous  entendre  à  ce  sujet.  Cependant  il  n'y 
a  rien  de  réglé  définitivement  pour  les  dates. 

A  vous, 

ARTHUR  MEIGHEN, 
L'hon.  Chas.  Stewart, 

9042— 106e  rue,  Edmonton,  Alberta. 
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LETTER  FROM   THE   SEGRETARY  GENERAL  OF  THE  LEAGUE   OF 
NATIONS  TO  THE  PRIME  MINISTER  OF  CANADA 

Gexeva,  November  24,  1921. 

Sir, — The  Second  Assembly  of  the  League  of  Nations,  on  October  3,  4,  and  5, 
1921,  passed  resolutions,  being  amendments  to  certain  Articles  of  the  Covenant. 
Thèse  proposed  amendments  hâve  been  embodied  in  Protocols,  the  authentic  copies 
of  which  hâve  been  deposited  in  the  archives  of  the  (Secrétariat  of  the  League. 

In  accordance  with  thèse  resolutions,  certified  copies  of  thèse  Protocols  are  hereby 
transmitted  by  the  iSecretary-General  to  ail  Members  of  the  League. 

The  Protocols  will  remain  open  for  signature,  and  the  signatures  received  will 
eventually  be  communicated  to  the  Members  of  the  League  by  the  Secretary-GeneraL 
Further  action,  however,  is  not  necessarily  dépendent  on  thèse  later  signatures. 

The  following  extract  from  the  Report  of  the  First  Committee  of  the  Second 
Assembly,  dated  September  30,  1921,  deals  with  this  matter  and  with  the  form  to  be 
given  to  resolutions  amending  the  Covenant: — 

"  A  large  number  of  Members  expressed  the  opinion  that  the  resolutions  in 
no  way  formed  a  draft  Convention,  the  product  of  a  diplomatie  conférence,  to 
which  the  représentatives  of  the  States  would  hâve  to  attach  their  signatures. 
It  seemed  to  them  rather  the  outeome  of  délibération  on  the  part  of  the 
Assembly,  acting  as  an  autonomous  body  in  virtue  of  the  compétence  conferred 
upon  it  by  the  Covenant. 

"  According  to  this  view,  it  is  the  Assembly's  resolution  which  is  subject 
to  ratification  by  the  States  and  not  the  signatures  of  their  représentatives. 
Moreover,  the  représentatives  may  not  hâve  voted  in  favour  of  the  amendment 
ratified  by  the  State  which  they  represent.  It  would  therefore  seem  sufficient 
that  every  resolution  of  amendment  be  drawn  up  in  the  form  of  an  Act  by  the 
Assembly,  signed  by  the  Président  and  the  Secretary-General. 

"  But  certain  Members  of  the  Committee  pointed  out  that  such  a  procédure 
would  violate  the  constitutional  law  of  the  'State  and  would  also  confliet  with 
diplomatie  usage. 

"The  Committee  considered  that,  to  avoid  any  difîiculty  on  this  point,  it 
was  désirable  that  the  amendments  should  take  the  form  of  Protocols, 
embodying  the  resolutions  of  amendment  voted  by  the  Assembly,  signed  by  the 
Président  and  the  Secretary-General,  and  also  open  to  signature  by  plenipo- 
tentiaries." 
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Each  proposed  amendaient  will  take  effect  when  ratified  by  Members  of  the  League, 
in  accordance  with  Article  26,  which  in  its  présent  f  orm  reads  as  f  ollows  : — 

"  Amendments  to  the  Covenant  will  take  effect  when  ratified  by  the 
Members  of  the  League  whose  représentatives  compose  the  Council  and  by  a 
majority  of  the  Members  of  the  League  whose  représentatives  compose  the 
Assembly. 

"  No  such  amendment  shall  bind  any  Member  of  the  League  which  signifies 
its  dissent  therefrom,  but  in  that  case  it  shall  cease  to  be  a  Member  of  the 
League." 

The  proposed  amendment  to  Article  26  is  submitted  first,  for  ratification  in 
conformity  with  the  existing  text  of  that  Article,  so  that,  in  accordance  with  the 
intention  of  the  Second  Assembly,  the  other  proposed  amendments  may  take  effect 
under  the  modified  f  orm  of  that  Article,  which  reads  as  f  ollows  : — 

"  Amendments  to  the  présent  Covenant,  the  text  of  which  shall  hâve  been 
voted  by  the  Assembly  by  a  three-fôurths  majority,  in  which  there  shall  be 
included  the  votes  of  ail  the  Members  of  the  Council  represented  at  the  meeting, 
will  take  effect  when  ratified  by  the  Members  of  the  League  whose  représentative* 
composed  the  Council  when  the  vote  was  taken,  and  by  the  majority  of  those 
whose  représentatives  form  the  Assembly. 

"  If  the  required  number  of  ratifications  shall  not  hâve  been  obtained  within 
eighteen  months  after  the  vote  of  the  Assembly,  the  proposed  amendment  shall 
remain  without  effect. 

"  The  Secretary-General  shall  inform  the  Members  of  the  taking  effect  of 
an  amendment. 

"  Any  Member  of  the  League  which  lias  not  at  that  time  ratified  the 
amendment  is  free  to  notify  the  Secretary-General  within  a  year  of  its  refusai 
to  accept  it,  but  in  that  case  it  shall  cease  to  be  a  Member  of  the  League." 

The  attention  of  the  Members  of  the  League  is  called  to  the  folio wing  Recommen- 
dation  contained  in  the  Protocol  adopted  by  the  Second  Assembly: — 

"  The  Protocol  will  be  ratified,  and  the  ratifications  will  be  deposited  as 
soon  as  possible  with  the  Secrétariat  of  the  League." 

A  separate  ratification  is  required  for  each  Protocol. 

I  hâve  the  honour  to  be,  Sir, 

Your  obedient  servant, 

ERIC  DRUMMOND, 

Secretary-G<m<''r<,il. 
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Genève,  le  24  novembre  1921. 

Dans  ses  séances  des  3,  4  et  5  octobre  1821,  la  2ème  Assemblée  de  la  Société  des 
Nations  a  adopté  certaines  résolutions  comportant  amendements  à  divers  articles  du 
Pacte.  Les  projets  d'amendements  ont  été  incorporés  dans  des  Protocoles,  dont  les  ori- 
ginaux ont  été  déposés  aux  archive?  du  Secrétariat  de  la  Société. 

Conformément  à  ces  résolutions,  le  Secrétaire  général  a  l'honneur  d'adresser  à 
tous  les  Membres  de  la  Société  des  copies  certifiées  conformes  des  Protocoles. 

Les  Protocoles  resteront  ouverts  à  la  signature  et  les  signatures  reçues  seront 
communiquées  ultérieurement  par  le  Secrétaire  général  aux  Membres  de  la  Société. 
Toutefois,  il  nest  pas  indispensable  d'attendre  les  dernières  signatures  pour  donner  aux 
résolutions  la  suite  qu'elles  comportent. 

L'extrait  ci-dessus  du  rapport  de  la  1ère  Commission  de  la  2ème  Assemblée,  en 
date  du  30  septembre  1921,  traite  de  cette  question  et  de  la  forme  sous  laquelle  devront 
être  rédigées  les  résolutions  relatives  aux  amendements: — 

"De  nombreux  Membres  ont  exprimé  l'avis  que  pareille  résolution  ne  cons- 
tituait nullement  un  projet  de  Convention,  produit  d'une  conférence  diplomati- 
que, à  laquelle  les  représentants  des  Etats  doivent  apposer  leurs  signatures.  Elle 
leur  apparaissait  plutôt  comme  le  résultat  d'une  délibération  de  l'Assemblée 
agissant  comme  organe  autonome  en  vertu  de  la  compétence  que  le  Pacte  lui 
attribue. 

"C'est,  dans  cette  opinion,  la  résolution  de  l'Assemblée  qui  fait  l'objet  de 
la  ratification  des  Etats  et  non  la  signature  de  leurs  représentants.  Ceux-ci 
peuvent,  du  reste,  ne  pas  avoir  voté  en  faveur  de  l'amendement  ratifié  par  l'Etat 
qu'ils  représentent.  Il  paraîtrait  donc  suffisant  que  toute  résolution  d'amende- 
ments soit  rédigé  sous  forme  d'un  acte  de  l'Assemblée,  revêtu  de  la  signature  du 
Président  et  du  Secrétaire  général. 

"Mais  certains  membres  de  la  Commission  ont  fait  valoir  que  pareille  pro- 
cédure se  heurtait  aux  règles  constitutionnelles  de  leurs  Etats  et  à  l'usage  diplo- 
matique. 

"La  Commission  a  estimé  qu'afin  d'éviter  toute  difficulté  à  ce  sujet,  il  était 
désirable  que  les  amendements  revêtent  la  forme  de  protocoles  mentionnant  la 
résolution  d'amendements  votés  par  l'Assemblée,  signés  du  Président  et  du 
Secrétaire  général  et  ouverts  également  à  la  signature  des  plénipotentiaires". 
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Chaque  amendement  proposé  entrera  en  vigueur  dès  sa  ratification  par  les  Mem- 
bres de  la  Société,  conformément  à  l'article  26,  qui,  sous  sa  forme  actuelle,  est  ainsi 
conçu  : — 

"Les  amendements  au  présent  Pacte  entreront  en  vigueur  dès  leur  ratifi- 
cation par  les  Membres  de  la  Société  dont  les  représentants  composent  le  Con- 
seil, et  par  la  majorité  de  ceux  dont  les  représentants  forment  l'Assembléa 

"Tout  Membre  de  la  Société  est  libre  de  ne  pas  accepter  les  amendements 
apportés  au  Pacte,  auquel  cas  il  cesse  de  faire  partie  de  la  Société. 

L'amendement  proposé  à  l'article  26  est  soumis  en  premier  lieu,  pour  être  ratifié 
aux  termes  de  l'article  actuel,  afin  que,  conformément  à  l'intention  de  la  2ème  Assem- 
blée, les  autres  amendements  proposés  puissent  entrer  en  vigueur  dans  les  formes 
fixées  par  la  nouvelle  rédaction  de  l'article,  qui  est  ainsi  conçu  : — 

"Les  amendements  au  présent  Pacte,  dont  le  texte  aura  été  voté  par  l'Assem- 
blée à  la  majorité  des  trois  quarts,  parmi  lesquels  doivent  figurer  les  voix  de 
tous  les  Membres  du  Conseil  représentés  à  la  réunion,  entreront  en  vigueur  dès 
leur  ratification  par  les  membres  de  la  Société  dont  les  représentants  composaient 
le  Conseil  lors  du  vote,  et  par  la  majorité  de  ceux  dont  les  représentants  for- 
ment l'Assamblée. 

"Si,  dans  les  dix-huit  mois  qui  suivent  le  vote  de  l'Assemblée,  le  nombre 
de  ratifications  requis  n'a  pas  été  réuni,  la  résolution  d'amendement  reste 
sans  effet. 

"Le  Secrétaire  général  informe  les  Membres  de  l'entrée  en  vigueur  d'un 
amendement. 

"Tout  membre  de  la  Société  qui  n'a  pas  à  ce  moment  ratifié  l'amendement 
est  libre  de  notifier  dans  l'année  au  Secrétaire  général  son  refus  de  l'accepter. 
Il  cesse,  en  ce  cas,  de  faire  partie  de  la  Société". 

L'attention  des  Membres  de  la  Société  est  appelée  sur  la  recommandation  suivante, 
contenue  dans  le  protocole  adopté  par  la  2ème  Assemblée: — 

"Le  présent  protocole  sera  ratifié  et  les  ratifications  seront  déposées  aussitôt 
que  possible  au  Secrétariat  de  la  Société". 

Il  y  aurait  lieu  de  fournir  une  ratification  séparée  pour  chaque  protocole. 
Veuillez  agréer  l'expression  de  ma  plus  haute  considération. 

ERIC  DRUMMOND, 

Secrétaire  général. 
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SOCIETE  DES  NATIONS 

AMENDEMENTS  AU  PACTE 

Protocole  relatif  à  un  amendement  à  l'article  4 


LEAGUE  OF  NATIONS 

AMENDMENTS  TO  THE  COVENANT 

Protocol  of  an  Amendment  to  Article  4 


PROTOCOLE 


PROTOCOL 


RELATIF  À  UN   AMENDEMENT  À   i/aRTICLE   6   DU       OF     AN     AMENDMENT     TO     ARTICLE     4     OF     THE 
PACTE.  COVENANT. 


La  deuxième  Assemblée  de  la  Société 
des  Nations,  sous  la  présidence  de  Son  Ex- 
cellence le  Jonkheer  H.  A.  van  Karnebeek, 
assisté  de  l'Honorable  sir  Eric  Drum- 
mond,  Secrétaire  général,  a  adopté,  dans 
sa  séance  du  5  octobre  1921,  la  résolu- 
tion suivante,  comportant  amendement  à 
l'article  4  du  Pacte. 

"  L'alinéa  suivant  sera  inséré  entre  le 
deuxième  et  le  troisième  alinéa  de  l'ar- 
ticle 4: 

"  L'Assemblée  fixe,  à  la  majorité 
des  deux  tiers,  les  règles  concernant 
les  élections  des  Membres  non  per- 
manents du  Conseil,  et  en  particu- 
lier, celles  concernant  la  durée  de 
leur  mandat  et  les  conditions  de 
rééligibilité  ". 

Les  soussignés,  dûment  autorisés,  dé- 
clarent accepter,  au  nom  des  "Membres 
de  la  Société  qu'ils  représentent,  l'amen- 
dement ci-dessus. 

Le  présent  protocole  restera  ouvert  à 
la  signature  des  Membres  de  la  Société; 
il  sera  ratifié  et  les  ratifications  seront 
déposées  aussitôt  que  possible  au  Secré- 
tariat de  la  Société. 

Il  entrera  en  vigueur  conformément  aux 
dispositions  de  l'article  26  du  Pacte. 


The  Second  Assembly  of  the  League 
of  dations,  under  the  Presidency  of 
His  Excellency  Jonkheer  H.  A.  van 
Karnebeek,  with  the  Honourable  Sir  Eric 
Drummond,  Secretàry'-General,  adopted 
at  its  meeting  of  October  5th,  1921,  the 
following  resolution,  being  an  Amendment 
to  Article  4  of  the  Covenant. 

"  The  following  paragraph  shall  be  in- 
serted  between  the  second  and  third  para- 
graphs  of  Article  4: 

"  The  Assembly  shall  fix  by  a  two- 
thirds  majority  the  rules  dealing  with 
the  élection  of  the  non-permanent 
Members  of  the  Council,  and  partic- 
ularly  such  régulations  as  relate 
to  their  term  of  office  and  the  condi- 
tions of  re-eligibility." 

The  undersigned,  being  duly  authorized, 
déclare  that  they  accept,  on  behalf  of  the 
Members  of  the  League  which  they.  repre- 
sent,  the  above  amendment. 

The  présent  Protocol  will  remain  open 
for  signature  by  the  Members  of  the 
League;  it  will  be  ratified  and  the  rati- 
fications will  be  deposited  as  soon  as  pos- 
sible with  the  Secrétariat  of  the  League. 

It  will  corne  into  force  in  accordance 
with  the  provisions  of  Article  26  of  the 
Covenant. 
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Une     copie   certifiée     conforme    du   pré-  A   certified   copy    of   the   présent  Proto- 

sent   protocole   sera   transmise  par   le    Se-  col  will  be  transmitted  by  the   Secretary- 

crétaire  général  à  tous  les  Membres  de  la  General  to  ail  Members  of  the  League. 

Société.  Done    at    Gênera,    on    the   fifth   day    of 

Fait  à  Genève,  le  cinq  octobre  mil  neuf  October,  one   thousand  nine  hundred   and 

cent  vingt  et  un,   en  un  seul  exemplaire,  twenty-one,  in  a  single  copy,  of  which  the 

dont  les   textes  français  et  anglais   feront  French  and  English  texts  are  both  authentic 

également  foi   et  qui  restera   déposé    dans  and  which  will  be  kept  in  the  archives  of 

les  archives  du  Secrétariat  de  la  Société.  the    Secrétariat    of    the   League. 

Le  président  de  la  deuxième  Assemblée:  Président  of  the  Second  Assembly : 

VAN  KARNEBEEK 

Le  Secrétaire  général:  Secrctarij-General : 

ERIC  DRUMMOND 

E.  H.  W ALTON 

(Afrique  du  Sud     —     South  Africa) 

F.  S.  NOLI 
(Albanie    —    Albania) 

V.  WELLINGTON  KOO 

(Chine     ■ —     China) 

Con  réserva  de  la  ulterior  aprobacion  legislativa: 
FRANCISCO  JOSÉ  URRUTIA 

A.  J.  RESTREPO 

(Colombie     —     Colombia) 

MANUEL  M.  DE  PERALTA 

(Costa  Rica) 

HERLUF  ZAHLE 

(Danemark    —     Denmark) 

ANT.  PIIP 

(Esthonie     ■ —     Esthonia) 

LÉON  BOURGEOIS 

(France) 

VITTORIO  SCIALOJA 

(Italie     —     Italy) 

HAYASHI 

(Japon     —     Japan) 

V.  SALNATS 

(Lettonie     —     Latvia) 
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GALVANAUSKAS 

(Lithnanie     —     Lithuania) 

MEKAEL  H.  LTE 

(Norvège     —     Norway) 

A.    STRUYCKEN 
(Pays-Bas     —     Netherlands) 

PRINCE  ARFA-ED-DOWLEH 
EMIR  ZOKA-ED-DOWLEII 

(Perse    —    Persia) 

OLSZOWSia 

(Pologne     —     Poland) 

Pour  copie  certifiée  conforme,  Certified  true  copy, 

Le  Secrétaire  général:  The  Secretary-General . 

D.  ANZILOTTI 
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C.L.100.     1921.   V. 

Annexe  2 
SOCIÉTÉ  DES  NATIONS 

AMENDEMENTS  AU  PACTE 

Protocole  relatif  à  un  amendement  à  l'article  6 


LEAGUE  OF  NATIONS 

ÂMENDMENTS  TO  THE  COVENANT 

Protocol  of  an  Amendment  to  Article  6 


PROTOCOLE 


PROTOCOL 


RELATIF  À   UN   AMENDEMENT  À  ï/aRTICLE  4  DU 
PACTE 


Of  an  Amendment  to  Article  6  of  tue 
covenant 


La  deuxième  Assemblée  de  la  Société  des 
Nations,  sous  la  présidence  de  Son  Excel- 
lence le  Jonkheer  H.  A.  van  Karnebeek, 
assisté  de  l'Honorable  sir  Eric  Druaxmond, 
Secrétaire  général,  a  adopté,  dans  sa  séance 
du  5  octobre  1921,  la  résolution  suivante, 
comportant  amendement  à  l'annexe  du 
Pacte. 

"  Que  la  liste  suivante  soit  insérée  à 
l'annexe  au  Pacte: 


The  Second  Assembly  of  the  League  of 
Nations,  under  the  Presidency  of  His  Ex- 
celleney  'Jonkheer  H.  A.  van  Karnebeek, 
with  the  HJonourable  'Sir  Eric  Drummond, 
Secretary-General,  adopted  at  its  meeting 
of  October  5th,  1921,  the  following  resolu- 
tion, being  an  Amendment  to  Annex  of 
the  Oovenant. 

"  That  the  following  shall  be  inserted  in 
the  Annex  to  the  Oovenant: 


III. 

RÉPARTITION     DES     DÉPENSES     DE      LA     SOCIÉTÉ 

Etats.  Unités  à  payer. 

Afrique     du    ;Sud 15 

Albanie 2 

Argentine 35 

Australie 15 

Autriche 2 

Belgique 15 

Bolivie 5 

Brésil 35 

Empire    britannique 90 

Bulgarie 10 

Canada 35 

ChMi 15 

Chine 65 

Colombie 10 

Costa-Rica 2 

Cuba 10 

Danemark 10 

lOsiKigne 35 

Esthonie 5 

Finlande. ...     5 

France 90 

Grèce 10 


III. 


ALLOCATION  OF  THE  EXPENSES   OF  THE   LEAGUE 

States.  Units   Payable. 

Albania 2 

Argemtiina J5 

Australia 15 

Austria 2 

Belgium 15 

Bolivia 5 

Brazil 35 

British   Empire 9fl 

Bulgaria 10 

Canada 35 

Chile 15 

China 65 

Colombia 10 

Costa   Rica 2 

Cuba 10 

Czecho-Slovakia 35 

rfonmark 10 

Esthonia 5 

Finland 5 

France 90 

CJreeee 10 

Guatemala 2 
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Etats. 

Guatemala 

Haïti 

Honduras 

Inde 

Italie 

Japon 

Lettonie 

Libéria 

Lithuanie, 

Luxembourg 

Nicaragua 

Norvège 

Nouvelle-Zélande 

Panama 

Paraguay 

Pays-Bas 

Pérou 

Perse 

Pologne 

Portugal 

Roumanie 

Salvador 

Serbe-Croate-Slovène    (Etat)  .  . 

Siam 

Suède    

Suisse 

Tchéco-S'lovaquie 

Uruguay 

Venezuela 


Unités  à  payer. 


5 

2 

65 

65 

&5 


5 
2 

2 

10 
10 


15 
10 
10 
15 
10 
35 
2 
35 
10 
15 
10 
35 
10 


Les  soussignés,  dûment  autorisés,  dé- 
clarent accepter,  au  nom  des  Membres  de  la 
Société  qu'ils  représentent,  l'amendement 
ci-dessus. 

Le  présent  protocole  restera  ouvert  à  la 
signature  des  Membres  de  la  Société;  il  sera 
ratifié  et  les  ratifications  seront  déposées 
aussitôt  que  possible  au  Secrétariat  de  la 
Société. 

Il  entrera  en  vigueur  conformément  aux 
dispositions  de  l'article  %  du  Pacte. 

Une  copie  certifiée  conforme  du  présent 
protocole  sera  transmise  par  la  Secrétaire 
général  à  tous  les  Membres  de  la  Société. 

Fait  à  Genève,  le  cinq  octobre  mil  neuf 
cent  vingt  et  un,  en  un  seul  exemplaire, 
dont  les  textes  français  et  anglais  feront 
également  foi  et  qui  restera  déposé  d'ans 
les  archives  du  Secrétariat  de  la  'Société. 


States. 

Haïti , 

Honduras 

Imdia 

I'taly 

Japan 

Latvia .' 

Libéria .  . 

Lithuania 

Luxemburg 

Netherlands 

New  Zealand 

Nicaragua 

Norway 

Panama 

Paraguay 

Peru 

Persia 

Polancl 

Portugal , 

Salvador 

Roumiania 

Serb-Croat ^Slovène   iState. 

Siam 

South  Afrioa.  .    .  .    .  . 

Spain 

Swedèn 

Switzerland 

Uruguay 

Venezuela 


Units  Payable. 


65 
&5 
65 

5 

2 

5 

2 

15 

lt 

2 

10 

2 

2 

10 

10 

15 

10 

2 

35 

3r. 

10 

15 

35 

16 

10 

10 


The  undersigned,  being  duly  authorized, 
déclare  that  they  accept,  on  behalf  of  the 
Members  of  the  League,  which  they  repre- 
sent,   the    above   amendment. 

The  présent  Protocol  will  remain  opeu 
for  signature  by  the  Members  of  the 
League;  it  will  be  ratified  and  the  ratifica- 
tions will  be  deposited  as  soon  as  possible 
witli  the  Secrétariat  of  the  League. 

It  will  corne  into  force  in  accordance 
with  the  provisions  of  Article  26  of  the 
Covenant. 

A  certified  copy  of  the  présent  Protocol 
will  be  transmitted  by  the  Secretary- 
General  to  ail  Members  of  the  League. 

Doue  at  Geneva,  on  the  fifth  day  of 
October,  one  thousand  nine  hundred  and 
twenty-one,  in  a  single  copy,  of  which  the 
French  and  English  texts  are  both  authen- 
tic  and  which  will  be  kept  in  the  archives 
of  the  Secrétariat  of  the  League. 


Le  Président  de  la  deuxième  Assemblée  :  Président  of  the  Second  Assembly 

VAN  KARNEBEEK 


Le    Secrétaire    général: 

ERIC  DRUMMOND 


Secretary-General . 


Y.  WEILLINGTON-KOO 

(Chine     —     China) 
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A.  J.  RESTREPO 

"(Colombie     —     Colombia) 

MANUEL  M.  DE  PERALTA 

(Costa-Rica) 

HERLUF  ZAHLE 

(Danemark     —     Denmark) 

LÉON  BOURGEOIS 

(France) 

HAYASHI 

(Japon     —     Japan) 

Pour  copie  certifiée  conforme,  Certifiée!  true  copy, 

Le  Secrétaire  général:  The  Secretary-General : 

D.  ANZILOTTI 
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C.L.100.     1921.V 
Annexe  3 


SOCIETE  DES  NATIONS 

AMENDEMENTS  AU  PACTE 

Protocole  relatif  à  un  amendement  à  l'article  6 


LEAGUE  OF  NATIONS 

AMENDMENTS  TO  THE  COVENANT 

Protocol  of  an  Amendment  to  Article  6 


PROTOCOLE 

RELATIF  À   UN  AMENDEMENT   À  i/aRTICLE   6  DU 
PACTE 


PROTOCOL 

OF  AN   AMENDMENT   TO   ARTICLE   6   0F   THE 
CONVENANT 


La  deuxième  Assemblée  de  la  Société 
des  Nations,  sous  la  présidence  de  Son  Ex- 
cellence le  Jonkheer  H.  A.  van  Karnebeek, 
assisté  de  l'Honorable  sir  Eric  Drum- 
mond,  Secrétaire  général,  a  adopté,  dans 
sa  séance  du  5  octobre  1921,  la  résolu- 
tion suivante,  comportant  amendement  à 
l'article  6  du  Pacte. 

"  Que  le  dernier  paragraphe  de  l'article 
6  du  Pacte  soit  remplacé  par  le  paragraphe 
suivant  : 

"  Les  dépenses  de  la  Société  seront 
supportées  par  les  Membres  de  la 
Société,  dans  la  proportion  décidée  par 
l'Assemblée." 

Les  soussignés,  dûment  autorisés,  dé- 
clarent accepter,  au  nom  des  Membres 
de  la  Société  qu'ils  représentent,  l'amen- 
dement ci-dessus. 

Le  présent  protocole  restera  ouvert  à 
la  signature  des  Membres  de  la  Société; 
il  sera  ratifié  et  les  ratifications  seront 
déposées  aussitôt  que  possible  au  Secré- 
tariat de  la  Société. 

Il  entrera  en  vigueur  conformément  aux 
dispositions  de  l'article  26  du  Pacte. 

Une  copie  certifiée  conforme  du  pré- 
sent protocole  sera  transmise  par  le  Se- 
crétaire général  à  tous  les  Membres  de  la 
Société. 


The  Second  Assembly  of  the  League  of 
Nations,  under  the  Presidency  of  His 
Excellency  Jonkheer  H.  A.  van  Karnebeek, 
with  the  Honourable  Sir  Eric  Drummond, 
Secretary-General,  adopted  at  its  meeting 
of  October  5th,  1921,  the  following  resolu- 
tion, being  an  Amendment  to  Article  6  of 
the  Covenant. 

"  That  the  last  paragraph  of  Article  6 
of  the  Covenant  should  be  replaced  by  the 
following  paragraph: 

"  The  expenses  of  the  League  shall 
be  borne  by  the  Members  of  the 
League  in  the  proportion  decided  by 
the  Assembly." 

The  undersigned,  being  duly  authorized, 
déclare  that  they  accept,  on  behalf  of  the 
Members  of  the  League  which  they  repré- 
senta the  above  amendment. 

The  présent  Protocol  will  remain  open 
for  signature  by  the  Members  of  the 
League;  it  will  be  ratified  and  the  ratifica- 
tions will  be  deposited  as  soon  as  possible 
with  the  Secrétariat  of  the  League. 

It  will  come  into  force  in  accordance 
with  the  provisions  of  Article  26  of  the 
Covenant. 

A  certified  copy  of  the  présent  Protocol 
will  be  transmitted  by  the  Secretary- 
General  to  ail  Members  of  the  League. 
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Fait  à  Genève,  le  cinq  octobre  mil  neuf  Done  at  Geneva,  on  the  fifth  day  of 
cent  vingt  et  un,  en  un  seul  exemplaire,  October,  one  thousand  nine  hundred  and 
dont  les  textes  français  et  anglais  feront  twenty-one,  in  a  single  copy,  of  which  the 
également  foi  et  qui  restera  déposé  dans  French  and  English  texts  are  botb  authen- 
les  archives  du   Secrétariat  de  la   Société,     tic  and  which  will  be  kept  in  the  archives 

of  the  Secrétariat  of  the  League. 

Le  Président  de  la  deuxième  Assemblée:  Président  of  the  Second  Assembly: 

VAN  KARNEBEEK 


Le  Secrétaire  général:  Secretary-Oeneral . 

ERIC  DRUMMOND 


E.  H.  WALTON 

(Afrique  du  Sud    —     South  Africa) 

F.  S.  NOLI 
(Albanie    —    Albania) 

V.  WELLINGTON  KOO 

(Chine    —     China) 

A.  J.  RESTREPO 

(Colombie     —     Oolombia) 

HERLUF  ZAHLE 
(Danemark    —     Denmark) 

ANT.  PIIP 

(Esthonie    —    Esthonia) 

LÉON  BOURGEOIS 
(France) 

VITTORIO  SCIALOJA 
(Italie    —    Italy) 

HAYASHI 
(Japon    —     Japan) 

Y.  SALNAIS 
(Lettonie    —    Latvia) 

GALVANAUSKAS 

(Lithuanie    —    Lithuania) 

MIKAEL  H.  LIE 

(Norvège    —     Norway) 
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A.  STRUYOKEN 
(Pays-Bas    —    Netherlands) 

PRINCE  ARFA-ED-DOWLEH 

EMIR  ZOKA-ED-DOWLEH 

(Perse    —    Persia) 

OLSZOWSKI 
(Pologne    —    Poland) 

CHAROON 
(Siam) 

Pour  copie  certifiée  conforme,  Certifiée!  true  copy, 

Le  Secrétaire  général:  The   Secretary-General: 

D.  ANZILOTTI 
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C.L.100.     1921.V 
Annexe  4 


SOCIÉTÉ  DES  NATIONS 


AMENDEMENTS  AU  PACTE 

Protocole  relatif  à  un  amendement  à  l'article  6 


LEAGUE  OF  NATIONS 

AMENDMENTS  TO  THE  COVENANT 

Protocol  of  an  Amendment  to  Article  6 


PROTOCOLE 

RELATIF  À   UN  AMENDEMENT   À   i/ARTICLE   6  DU 
PACTE 


La  deuxième  Assemblée  de  la  Société 
des  Nations,  sous  la  présidence  de  Son  Ex- 
cellence le  Jonkheer  H.  A.  van  Karnebeek,% 
assisté  de  l'honorable  sir  Eric  Drum- 
mond,  Secrétaire  général,  a  adopté,  dans 
sa  séance  du  5  octobre  1921,  la  résolution 
suivante,  comportant  amendement  à  l'article 
6  du  Pacte. 

"  Que  le  paragraphe  suivant  soit  ajouté 
à  l'article  6  du  Pacte  amendé: 

"  La  répartition  des  dépenses  de  la 
Société  figurant  à  l'annexe  3  sera 
appliquée  du  1er  janvier  1922,  jusqu'à 
ce  qu'une  répartition  nouvelle  adop- 
tée par  l'Assemblée  soit  mise  eu 
vigueur." 

Les  soussignés,  dûment  autorisés,  dé- 
clarent accepter,  au  nom  des  Membres  de 
la  Société  qu'ils  représentent,  l'amende- 
ment ci-dessus. 

Le  présent  protocole  restera  ouvert  à  la 
signature  des  Membres  de  la  Société;  il 
sera  ratifié  et  les  ratifications  seront  dé- 
posées aussitôt  que  possible  au  Secrétariat 
de  la  Société. 

11  entrera  en  vigueur  conformément  aux 
dispositions  de  l'article  26  du  Pacte. 

Une  copie  certifiée  conforme  du  pré- 
sent protocole  sera  transmise  par  le  Se- 
crétaire  général  ù  tous  les  Membres  de  la 
Société. 


PROTOCOL 

OF     AN     AMENDMENT     TO     ARTICLE     6     0F     THE 
COVENANT 


The  Second  Assembly  of  the  League  of 
Nations,  under  the  Presidency  of  His  Ex- 
cellency  J'on'kheer  EÇ.  A.  van  Karnebeek, 
with  the  Honourable  Sir  Eric  Drummond, 
Secretary-General,  adopted  at  its  meeting 
of  October  5,  1921,  the  following  resolu- 
tion, being  an  Amendment  to  Article  6  of 
the  Covenant. 

"  That  the  following  paragraph  shall  be 
added  to  Article  6  of  the  Covenant  as 
amended  : 

"  The  allocation  of  the  expenses  of 
the  League  set  out  on  Annex  3  shall 
be  applied  as  from  January  1,  1922, 
until  a  revised  allocation  has  corne 
into  force  after  adoption  by  the  As- 
sembly." 

The  undersigned,  being  duly  authorized, 
déclare  that  they  accept,  on  behalf  of  the 
Members  of  the  League  which  they  rep- 
resent,  the  above  amendment. 

The  présent  Protocol  will  remain  open 
for  signature  by  the  Members  of  the 
League;  it  will  be  ratified  /and  the  rati- 
fications will  be  deposited  as  soon  as  pos- 
sible with  the  Secrétariat  of  the  League. 

It  will  corne  into  force  in  accordance 
with  the  provisions  of  Article  26  of  the 
Covenant. 

A  certified  copy  of  the  présent  Protocol 
will  be  transmitted  by  the  Secretary-Gen- 
eral  to  ail  Members  of  the  League. 
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Fait  à  Genève,  le  cinq  octobre  mil  neuf  Done  at  Geneva,  on  the  fifth  duy  of 
cent  vingt  et  un,  en  un  seul  exemplaire,  October,  one  thousand  nine  hundred  and 
dont  les  textes  français  et  anglais  feront  twenty-one,  in  a  single  copy,  of  which  the 
également  foi  et  qui  restera  déposé  dans  French  and  English  texts  are  both  ail- 
les archives  du  Secrétariat  de  la   Société';,     thentic  and  which  will    be    kept    in    the 

archives  of  the  Secrétariat  of  the  League. 

Le  Président  de  la  deuxième  Assemblée:  Président  of  the  Second  Assembly  : 

VAN  KARNEBEEK 

Le  Secrétaire  général:  Sec,retary-General  : 

ERIC  DRUMMOND 

F.  S.  NOLI 

(Albanie    —     Albania) 

Y.  WELLINGTON  KOO 

(Chine     —     China) 

A.  J.  RESTREPO 

(Colombie    —     Colombia) 

HERLUF  ZAHLE 
(Danemark    —    Denmark) 

ANT.  PIIP 

(Esthonie    —    Esthonia) 

LÉON  BOURGEOIS 

(France) 

VITTORIO  SCIALOJA 

(Italie     —    Italy) 

HAYASHI 
(Japon     —     Japan) 

V.  SALNAIS 

(Lettonie    —    Latvia) 

GALVANAUSKAS 

(Lithuanie    —    Lithuania) 

MIKAEL  H.  LIE 
(Norvège    —    Norway) 

A.  STRUYCKEN 
(Pays-Bas    —    Netherlands) 

PRINCE  ARFA-ED-DOWLEH 

EMIR  ZOKA-ED-DOWLEH 

(Perse    —    Persia) 

OLSZOWSKI 

(Pologne    —    Poland) 

Pour  copie  certifiée  conforme,  Certified  true  copy, 

Le  Secrétaire  général:  The  Secretary-General : 

D.  ANZILOTTI 
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SOCIETE  DES  NATIONS 


AMENDEMENTS  AU  PACTE 

Protocole  relatif  à  un  amendement  à  l'article  12 


LEAGUE  OF  NATIONS 

AMENDMENTS  TO  THE  COVENANT 

Protocol  of  an  Amendment  to  Article  12 


PROTOCOLE 

RELATIF  À  UN  AMENDEMENT  À  L' ARTICLE  12  DU 
PACTE 


La  deuxième  Assemblée  de  la  iSociét'é  des 
Nations,  sous  la  présidence  de  Son  Excel- 
lence le  Jonkheer  H.  A.  van  Karnebeek, 
assisté  de  l'Honorable  sir  Eric  Drummond, 
Secrétaire  général,  a  adopté,  dans  sa  séance 
du  4  octobre  1921,  la  résolution  suivante, 
comportant  amendement  à  l'article  12  du 
Pacte. 

L'article  12  sera  rédigé  comme  suit: 
Article  12 

u  Tous  les  Membres  de  la  (Société 
conviennent  que,  s'il  s'élève  entre  eux 
un  différend  susceptible  d'entraîner 
une  rupture,  ils  le  soumettront,  soit  à 
la  procédure  de  l'arbitrage  ou  à  règle- 
ment judicaire,  soit  à  l'examen  du 
Conseil.  Ils  conviennent  encore  qu'en 
aucun  cas  ils  ne  doivent  recourir  à  la 
guerre  avant  l'expiration  d'un  délai  de 
trois  mois  après  la  décision  arbitrale 
ou  judiciaire,  ou  le  rapport  du  Conseil. 

"  Dans  tous  les1  cas  prévus  par  cet 
article,  la  décision  doit  être  rendue 
dans  un  délai  raisonnable,  et  le  rap- 
port du  Conseil  doit  être  établi  dans 
les  six  mois  à  dater  du  jour  où  il 
aura  été  saisi  du  différend." 

Le3  soussignés,  dûment  autorisés,  déclar- 
ent accepter,  au  nom  des  Membres  de  la 
Société  qu'ils  .  représentent,  l'amendement 
ci-dessus.  !  ' 


PROTOCOL 

OF    AN    AMENDMENT    TO    ARTICLE    12    OF    THE 
COVENANT 


The  iSecond  Assembly  of  the  League  of 
Nations,  under  the  Presidency  of  His  Ex- 
cellency  Jonkheer  H.  A.  van  Karnebeek, 
with  the  Honourable  ISir  Eric  Drummond, 
Secretary-General,  adopted  at  its  meeting 
of  October  4th,  1921,  the  following  reso- 
lution, being  an  Amendment  to  Article  12 
of  the  Covenant. 

Article  12  shall  read  as  follows: 
Article  12 
"  The  Members  of  the  League  agrée 
that,  if  there  should  arise  between 
them  any  dispute  likely  to  lead  to  a 
rupture  they  will  submit  the  matter 
either  to  arbitration  or  judicial  seule- 
ment or  to  enquiry  by  the  Oouncil 
and  they  agrée  in  no  case  to  resort  to 
war  until  three  months  after  the 
award  by  the  arbitrators  or  the  judi- 
cial décision,  or  the  report  by  the 
Council. 

"  In  any  case  under  this  Article  the 
award  of  the  arbitrators  or  the  judi- 
cial décision   shall  be  made  within  a 
reasona'ble  time,  and  the  report  of  the 
Council    shall    be    made    within    six 
months    after    the    submission    of    the 
dispute." 
The  undersigned,  ibeing  duly  authorized, 
déclare  that  they  accept,  on  behalf  of  the 
Members  of  the  League  which  they  repre- 
sent,  the  above  amendment. 
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Le  présent  protocole  restera  ouvert  à  la  The  présent  Protocol  will  remain   open 

signature   des  Membres  de   la  'Société;   il  for    signature    by    the    Members    of    the 

sera  ratifié  et  les  ratifications   seront   dé-  League;   it   will  be  ratified  and  the  rati- 

po*sées  aussitôt  que  possible  au  'Secrétariat  fications  will  be  deposited  as  soon  as  pos- 

de  la  Société.  sible  with  the  'Secrétariat  of  the  League. 

Il  entrera  en  vigueur  conformément  aux  It   will   corne   into    force   in   accordance 

dispositions  de  l'article  26  du  Pacte.  with  the  provisions  of  Article  26   of  the 

Covenant. 

Une  copie  certifiée  conforme  du  présent  A  cert'ified  copy  of  the  présent  Proto- 
protocole  sera  transmise  par  le  Secrétaire  col  will  be  transmitted  by  the  iSecretary- 
général  à  tous  les  Membres  de  la  Société.  General  to  ail  Members  of  the  League. 

Fait  à  Genève,  le  cinq  octobre  mil  neuf  Done    at    Geneva,    on    the   fifth    day    of 

cent  vingt  et  un,  en   un  seul  exemplaire,  Oetober,   one  thousand  nine  hundred   and 

dont  les  textes  français  et  anglais  feront  twenty-one,  in  a  single  copy,  of  which  the 

également  foi  et  qui  restera   déposé  dans  French    and   English    texts    are    both    au- 

les  archives  du  iS'ecrétariat  de  la  'Société,  thentic    and   which   will    be   kept    in   the 

archives  of  the  Secrétariat  of  the  League. 


Le  Président  de  la  deuxième  Assemblée:  Président  of  the  Second  Assembly 

VAN  KARNEBEEK 

Le  Secrétaire  général:  Secretary-General : 

ERIC  DRUMMOND 


V.  WELLINGTON-KOO 

('Chine       —       China) 

Bajo  réserva  de  ulterior  aprobacion  legislativa  : 
FRANCISCO  JOSÉ  URRUTIA 

A.  J.  REiSTREPO 

(Colombie      —       Colombia) 

HERLLTF  ZAHLE 

(Danemark       —       Denmark) 

LÉON  BOURGEOIS 

(France) 

IMPERIALI 

(Italie      —       Italy) 

HAYASHI 

(Japon       —       Japan) 

CHAROON 

(Siam) 

Pour  copie   certifiée   conforme,  Certified  true  copy, 

Le  Secrétaire  général:  The  Secretary-General 

D.  ANZILOTTI 
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SOCIETE  DES  NATIONS 

AMENDEMENTS  AU  PACTE 
Protocole  relatif  à  un  amendement  à  l'article  13 


LEAGUE  OF  NATIONS 

AMENDMENTS  TO  THE  COVENANT 

Protocole  relatif  à  un  amendement  à  l'article  13 


PROTOCOLE 


RELATIF    À    UN    AMENDEMENT    À    L'ARTICLE    13 
DU  PACTE 


PROTOCOL 

OF    AN    AMENDMENT    TO    ARTICLE     13    OF    THE 
COVENANT 


La  deuxième  Assemblée  de  la  Société  des 
Nations,  sous  la  présidence  de  Son  Excel- 
lence le  Jonkheer  H.  A.  van  Karnebeek,  as- 
sisté de  l'Honorable  sir  Eric  Drummond, 
Secrétaire  général,  a  adopté,  dans  sa  séan- 
ce du  4  octobre  1921,  la  résolution  suivante, 
■comportant  amendement  à  l'article  13  du 
Pacte. 

i  "  Les  Membres  de  la  Société  convien- 
nent que  s'il  s'élève  entre  eux  un  diffé- 
rend susceptible,  à  leur  avis,  d'une  solu- 
tion arbitrale  ou  judiciaire,  et  si  ce  diffé- 

1  rend  ne  peut  se  régler  de  façon  satis- 
faisante par  la  voie  diplomatique,  la  ques- 

,  tion  sera  soumise  intégralement  à  un  rè- 
glement arbitral  ou  judiciaire. 

"  Parmi  ceux  qui  sont  généralement 
susceptibles  d'une  solution  arbitrale  ou 
judiciaire,  on  déclare  tels  les  différends 
relatifs  à  l'interprétation  d'un  traité,  à 
tout  point  de  droit  international,  à  la 
réalité  de  tout  fait  qui,  s'il  était  établi, 
constituerait  la  rupture  d'un  engagement 
international,  ou  à  l'étendue,  ou  à  la  na- 
ture de  la  réparation  due  pour  une  telle 
rupture. 

"  La  cause  sera  soumise  à  la  Cour  per* 
manente  de  Justice  internationale,  ou  à 
toute  juridiction  ou  cour  désignée  par  les 
parties  oit'  prévues  dans  leurs  conven- 
tions    intérieures. 


'The  Second  Assembly  of  the  League  of 
Nations,  under  the  Presidency  of  His 
Excellency  Jonkheer  H.  A.  van  Karnebeek, 
with  the  Honourable  Sir  Eric  Drummond, 
Secretary-General,  adbpted  at  its  meeting 
of  Oetober  4th,  1921,  the  following  resolu- 
tion, being  an  Amendment  to  Article  13  of 
the  Co venant. 

"  The  Members  of  the  League  agrée 
that,  whenever  any  dispute  shall  arise 
between  them  which  they  rdcognise  to  be 
sui  table  for  submission  to  arbitra  tion  or 
judicial  seulement,  and  which  cannot  be 
satisfactoriily  eettled  by  diplomacy,  they 
will  submit  the  whole  subject-matter  to 
arbitration  or  judicial  seulement. 
"  Disputes  as  to  the  interprétation  of  a 
treaty,  as  to  any  question  of  inter- 
national law  as  to  the  existence  of  any 
fact  which,  if  established,  would  consti- 
tute  a  breaeh  of  any  international  obli- 
gation, or  as  to  the  extent  and  nature 
of  the  réparation  to  be  made  for  any  such 
breaeh,  are  declared  to  be  among  those 
which  are  gêner ally  suitable  for  subm lé- 
sion to  arbitration  or  judicial  seulement. 

"  For  the  considération  of  any  such 
dispute,  the  court  to  which  the  case  is 
referred  shall  be  the  Permanent  Court  of 
International  Justice,  established  in 
accordance   with  Article  lk,  or  any  trir 
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"  Les  Membres  de  la  Société  s'engagent 
à  exécuter  de  bonne  foi  les  sentences  ren- 
dues, et  à  ne  pas  recourir  à  la  guerre  con- 
tre tout  Membre  de  la  Soeiôté  qui  s'y 
conformera.  Faute  d'exécution  de  la  sen- 
tence, le  Conseil  propose  les  mesures  qui 
doivent  en  assurer  l'effet." 


Les  soussignés,  dûment  autorisés,  décla- 
rent accepter,  au  nom  des  Membres  de  la 
Société  qu'ils  représentent,  l'amendement 
ci-dessus. 

Le  présent  protocole  restera  ouvert  à  la 
signature  des  Membres  de  la  Société;  il 
sera  ratifié  et  les  ratifications  seront  dépo- 
sées aussitôt  que  possible  au  Secrétariat  de 
la  Société. 

Il  entrera  en  vigueur  conformément  aux 
dispositions  de  l'article  2'6  du  Pacte. 

Une  copie  certifiée  conformé  du  présent 
protocole  sera  transmise  par  le  Secrétaire 
général  à  tous  les  Membres  de  la  Société. 

Eait  à  Genève,  le  cinq  ootobre  mil  neuf 
cent  vingt  et  un,  en  un  seul  exemplaire, 
dont  les  textes  français  et  anglais  feront 
également  foi  et  qui  restera  déposé  dans 
les   archives   du   Secrétariat   de  la  'Société. 


bunal  agrecd  on  hy  the  parties  to  the 
dispute  or  stipulated  in  any  convention 
existing   vctween   tliem. 

"  The  Members  of  the  League  agrée 
that  they  will  carry  out  in  full  good  faith 
any  award  or  décision  rfchat  may  be 
rendered,  and  that  ithey  will  not  resort 
to  war  against  a  Member  of  the  League 
which  compiles  therewith.  In  the  event 
of  any  f  aïlure  to  carry  out  such  an  award 
or  décision,  the  Counciil  shall  propose 
what  steps  should  be  taken  to  give  efïect 
thereto." 

The  undersigned,  being  duly  authorised, 
déclare  that  they  accept,  on  hehalf  of  the 
Members  of  the  League  which  they  repre- 
sent,  the  above  amendment. 

The  présent  Protocol  will  remain  open 
for  signature  by  the  Members  of  the 
League;  it  will  be  ratified  and  the  rati- 
fications will  be  deposited  as  soon  as  pos- 
sible with  the  Secrétariat  of  the  League. 

It  will  corne  into  force  in  accordance 
with  the  provisions  of  Article  '2>6  of  the 
Co  venant. 

A  certified  copy  of  the  présent  Protocol 
will  be  transmitted  by  the  ISecretary- 
General  to  ail  Menrbers  of  fthe  League. 

Borne  at  Geneva,  on  the  fifth  day  of 
October,  one  thousand  mine  hundred  and 
twenty-one,  in  a  single  copy,  of  which  the 
French  and  Emglish  texts  are  both  au- 
thentic  and  which  will  be  kept  in  the 
archives  of  the  Secrétariat  of  the  League. 


Le  Président  de  la  deuxième  Assemolèe :  Président  of  the  Second  Assembly . 

VAX  KARNEBEEK 

Le    Secrétaire    général:  Secretary-General: 

ERIC  BRUMMONB 

E.  H.  W  ALTON 

(Afrique  du   Sud     — ■     South  Africa) 

F.   S.   NOLI 

(Albanie     —     Albania) 


V.   WELLINGT'ON-KO'O 

(Chine     —     China) 
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Bajo  réserva  de  uïterior  approbation  legisilativa  : 
FRANCISCO  JOSÉ  URRUTIA 

A.   J.   RESTREPO 

(Colombie     —    Colomibia) 

MANUEL  M.   DE   PERALTA 

(Costa-Rica) 

HERLUF  ZAHLE 
(Danemark     —     Denmark, 

ANT.  PHP 

Es  thon  ie     —     Esthonia) 

LÉON  BOURGEOIS 

(France) 

VITTORIO   SCTALOJA 

(Italie     —     Italy) 

HAYASHI 

(Japon     —     Japan) 

V.  SAUNAIS 

(Lettonie     —     Latvia) 

GALVANAUSKAS 

(Lithuanie     —     Lithiiania) 

MIKAEL  H.  LIE 
(Norvège     —     Norway) 

A.  STRUYOKEN 

(Pays-Bas     — ■     Netherlands) 

PRINCE  ARFA-ED-DOWLEiH 
EMIR  ZOKA-ED-DOWLEH 

(Perse    —    Persia) 

OLZOWSKI 

(Pologne    —    Poland) 

CIIAROON 

(Siam) 

Pou r  copie  certifiée  conforme,  Certified  true  copy, 

Le   Secrétaire  général:  The    Secretary*-General: 

D.  ANZILOTTI 


AMENDEMENTS  AU  PACTE— SOCIÉTÉ  DES  NATIONS 
SESSIONAL  PAPER   No.   181 


23 


C.L.100.     1921.  V. 

Annexe  7 


SOCIÉTÉ  DES  NATIONS 

AMENDEMENTS  AU  PACTE 

Protocole  relatif  à  un  amendement  à  l'article  15 


LEAGUE  OF  NATIONS 

AMENDMENTS  TO  THE  COVENANT 

Protocol  of  an  Amendment  to  Article  15 


PKOTOCOLE 

RELATIF    À    UN    AMENDEMENT    À    i/aRTTCLE    15 
nu    PACTE 


PROTOCOL 

OF    AN     AMENDMENT    TO    ARTICLE     15    OF    THE 
COVENANT 


La  deuxième  Assemblée  de  la  Société 
des  Nations,  sous  la  présidence  de  Son  Ex- 
cellence le  Jonkheer  H.  A.  van  Xarnebeek, 
assisté  de  l'Honorable  sir  Eric  Drummond, 
Secrétaire  général,  a  adopté,  dans  sa  séance 
du  4  octobre  1921,  la  résolution  suivante, 
comportant  amendement  à  l'article  15  du 
Pacte. 

"Le  premier  aliéna  de  l'article  15  sera 
rédigé  comme  suit  : 

"S'il  s'élève  entre  les  Membres  de 
la  Société  un  différend  susceptible  d'en- 
traîner une  rupture  et  si  ce  différend 
n'est  pas  soumis  à  la  procédure  de 
l'arbitrage  ou  à  .un  règlement  judiciaire 
prévu  à  l'article  13,  les  Membres  de  la 
Société  conviennent  de  le  porter  de- 
vant le  Conseil.  A  cet  effet,  il  suffit 
que  l'un  d'eux  avise  de  ce  différend  le 
Secrétaire  général,  qui  prend  toutes 
dispositions  en  vue  d'une  enquête  et 
d'un  examen  complet." 

Les  soussignés,  dûment  autorisés,  dé- 
clarent accepter,  au  nom  des  Membres  de 
la  Société  qu'ils  représentent,  l'amen- 
dement ci-dessus. 

Le  présent  protocole  restera  ouvert  à  In 
signature  des  Membres  de  la  Société;  il 
sera  ratifié  et  les  ratifications  seront  dépo- 
sées aussitôt  que  possible  au  Secrétariat 
de  la  Société. 


The  Second  Assembly  of  the  League  of 
Nations,  under  the  Presidency  of  His 
Excellency  Jonkheer  H.  A.  van  Karne- 
beek, with  the  Honourable  Sir  Eric  Drum- 
mond, Secretary-General,  adopted  at  its 
meeting  of  October  4th,  1921,  the  following 
resolution,  being  an  amendement  to  Article 
15  of  the  Covenant. 

"The  first  paragraph  of  Article  15  shaîl 
read  as  follows: 

"If  there  should  arise  between  Mem- 
bers of  the  League  any  dispute  likely 
to  lead  to  a  rupture,  which  is  not  sub- 
mitted  to  arbitration  or  judicial  seule- 
ment in  accordance  with  Article  13,  the 
Members  of  the  League  agrée  that  they 
will  submit  the  matter  to  the  Council. 
Any  party  to  the  dispute  may  effect 
such  submission  by  giving  notice  of 
the  existence  of  the  dispute  to  the 
iSecretary-General,  who  will  make  ail 
necessary  arrangements  for  a  full  in- 
vestigation and  considération  thereof." 

The  undersigned,  being  duly  authorized, 
déclare  that  they  accept,  on  behalf  of  the 
Members  of  the  League  which  they  repre- 
sent,  the  above  amendment. 

The  présent  Protocol  will  remain  open 
for  signature  by  the  Members  of  the 
League;  it  will  be  ratified  and  the  ratifica- 
tions will  be  deposited  as  soon  as  possible 
with  the  Secrétariat  of  the  League. 
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Il  rentrera  en  vigueur  conformément  aux  It  will  corne  into  force  in  accordance 
dispositions  de  l'article  26  du  Pacte.  with   the  provisions  of  Article  26  of   the 

Covenant. 

Une  copie  certifiée  conforme  du  présent  A  certified  copy  of  the  présent  Protocol 
protocole  sera  transmise  par  le  Secrétaire  will  be  transmitted  by  the  Secretary-Gen- 
général  à  tous  les  Membres  de  la  Société.       eral  to  ail  Members  of  the  League. 

Fait  à  Genève,  le  cinq  octobre  mil  neuf  Done  at  Geneva,  on  the  fifth  day  of 
cent  vingt  et  un,  en  un  seul  exemplaire,  October,  one  thousand  nine  hundred  and 
dont  les  textes  français  et  anglais  feront  twenty-one,  in  a  single  copy,  of  which  the 
également  foi  et  qui  restera  déposé  dans  les  French  and  English  texts  are  both  au- 
archives  du  Secrétariat  de  la  Société.  thentic    and   which   will   be   kept    in     the 

archives  of  the  Secrétariat  of  the  League. 


Le  Président  de  la  deuxième  Assemhlée  :  Président  of  the  Second  Assembly: 

VAN  KARNEBEEK 

Le  Secrétaire  général:  Secretary-General : 

ERIC  DRUMMOND 


V.  WELLINGTON  KOO 

(Chine    —    China) 

Con  réserva  de  la  ulterior  aprobacion  iegislativa  : 
FRANCISCO  JOSÉ  URRUTIA 

A.  J.  RESTREPO 

(Colombie    —    Colombia) 

MANUEL  M.  DE  PERALTA 

(Costa  Rica) 

HERLUF  ZAHLE 
(Danemark  —  Denmark) 

LÉON  BOURGEOIS 

i  (France) 

IMPERIALI 

(Italie    —    Italy) 

HAYASHI 

(Japon       —       Japan) 

CIIAROON 
(Siam 

Pour  copie  certifiée  conforme,  Certified  true  copy, 

Le  Secrétaire  général:  The  Secretary-General. 

D.  ANZILOTTI 
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SOCIETE  DES  NATIONS        ■ 

AMENDEMENTS  AU  PACTE 

Protocole  relatif  à  un  amendement  à  l'article  16. 


LEAGUE  OF  NATIONS 

AMENDMENTS  TO  THE  COVENANT 

Protocol  of  an  Amendment  to  Article  16. 


PEOTOCOLE 


PKOTOCOL 


RELATIF  À  UN  AMENDEMENT  À  i/aRTICLE  16  DU       OF    AN    AMENDMENT    TO    ARTICLE     16    OF     THË 
PACTE  COVENANT 


La  deuxième  Assemblée  de  la  Société 
des  Nations,  sous  la  présidence  de  Son  Ex- 
cellence le  Jonkheer  H.  A.  van  Karnebeek, 
assisté  de  l'Honorable  sir  Eric  Drummond, 
Secrétaire  général,  a  adopté,  dans  sa  séance 
du  4  octobre  1921,  la  résolution  suivante, 
comportant  amendement  à  l'article  16  du 
Pacte. 

"  La  dernière  partie  du  premier  alinéa 
de  l'article  16  du  Pacte  sera  rédigé  comme 
suit: 

"  Ceux-ci  s'engagent  à  rompre  immé- 
diatement avec  lui  toutes  relations  commer- 
ciales ou  financières,  à  interdire  tous  rap- 
ports entre  les  personnes  résidant  sur  leur 
territoire  et  celles  résidant  sur  le  terri- 
toire de  l'Etat  en  rupture  de  pacte  et  à 
faire  cesser  toutes  communications  finan- 
cières, commerciales  ou  personnelles  entre 
les  personnes  résidant  sur  le  territoire  de 
cet  Etat  et  celles  résidant  sur  le  territoire 
de  tout  autre  Etat  membre  ou  non  de  la 
Société." 

Les  soussignés,  dûment  autorisés,  dé- 
clarent accepter,  au  nom  des  Membres  de 
la  Société  qu'ils  représentent,  l'amende- 
ment ci-dessus.  , 

Le  présent  protocole  restera  ouvert  à  la 
signature  des  Members  de  la  Société;  il 
sera  ratifié  et  les  ratifications  seront  dé- 
posées aussitôt  que  possible  au  Secrétariat 
de  la  Société. 

Il  entrera  en  vigueur  conformément  aux 
dispositions  de  l'article  26  du  Pacte. 


The  Second  Assembly  of  the  League  of 
Nations,  under  the  Presidency  of  His  Ex- 
cellency  Jonkheer  H.  A.  van  KarnebeeK, 
with  the  Honourable  Sir  Eric  Drummond, 
Secretary-General,  adopted  at  its  meeting 
of  October  4,  1921,  the  following  resolu- 
tion, being  an  Amendment  to  Article  16 
of  the  Covenant. 

"  The  latter  part  of  the  first  paragraph 

of  Article  16  of  the  Covenant  shall  read  as 

f  ollows  : 

" .  .  .  .  which  hereby  undertake  imme- 
diately  to  subject  it  to  the  severance  of 
ail  trade  or  financial  relations,  the  pro- 
hibition of  ail  intercourse  between  persons 
residing  in  their  territory  and  persons  re- 
siding  in  the  territory  of  the  Covenant- 
breaking  State,  and  the  prévention  of  ail 
financial,  commercial  or  Personal  inter- 
course between  persons  residing  in  the 
territory  of  the  Covenant-breaking  State 
and  persons  residing  in  the  territory  of  any 
other  State,  whether  a  Member  of  the 
League  or  not." 

The  undersigned,  being  duly  authorized, 
déclare  that  they  accept,  on  behalf  of  the 
Members  of  the  League  which  they  repré- 
senta the  above  amendment. 

The  présent  Protocol  will  remain  open 
for  signature  by  the  Members  of  the 
League;  it  will  be  ratified  and  the  ratifica- 
tions will  be  deposited  as  soon  as  possible 
with  the   Secrétariat  of   the  League. 

It  will  corne  into  force  in  accordance 
with  the  provisions  of  Article  26  of  the 
Covenant. 
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Une  copie  certifiée  conforme  du  présent  A  certified  copy  of  the  présent  Protocol 

protocole  sera  transmise  par  le  Secrétaire  will  be  transmitted  by  the  Secretary-Gen- 

général  à  tous  les  Membres  de  la  Société,  eral  to  ail  Members  of  the  League. 

Fait  à  Genève,  le  cinq  octobre  mil  neuf  Done    at    Geneva,    on    the    fifth    day    of 

cent  vingt  et  un,  en  un  seul  exemplaire,  October,   one  thousand  nine  hundred   and 

dont  les  textes  français   et   anglais  feront  twenty-one,  in  a  single  copy,  of  which  the 

également  foi   et   qui  restera   déposé   dans  French    and    English    texts    are    both    au- 

les  archives  du  Secrétariat  de  la  Société.  thentic   and  which    will    be    kept    in    the 

archives  of  the  Secrétariat  of  the  League. 

Le  Président  de  la  deuxième  Assemblée  :  Président  of  the  Second  Assembly  : 

VAN  KARNEBEEK 

Le  Secrétaire  général:  Secretary-General: 

EKIC  DRUMMOND 

E.  H.  WALLON 

(Afrique  du  Sud     —     South  Africa) 

F.  S.  NOLI 
(Albanie     —     Albania) 

V.  WELLINGTON  KOO 

(Chine     —     China) 

A.  J.  RESTREPO 
(Colombie     —     Colombia) 

BERLITF  ZAHLE 
(Danemark     — ■     Denmark) 

ANT.  PIIP 

(Esthonie     —     Esthonia) 

VITTORIO  SCIALOJA 

(Italie     —     Italy) 

HAYASHI 

(Japon     —     Japan) 

V.  SALNAIS 
(Lettonie    —    Latvia) 

GALVANAUSKAS 

(Lithuanie     —     Lithuania) 

MIKAEL  H.  LIE 

(Norvège    —     Norway) 

A.  STRUYCKEN 

(Pays-Bas    —     Netherlands) 

PRINCE  ARFA-ED-DOWLEH 
E  M  I R  ZO  KA-ED-DOWLEH 

(Perse     —     Persia) 

oLszowisia 

(Pologne     —     Poland) 

Pour  copie  certifiée  conforme,  Certified  true  copy, 

Le  Secrétaire  général:  The  Secretary-General: 

D.  ANZILOTTT 
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SOCIETE  DES  NATIONS 


AMENDEMENTS  AU  PACTE 

Protocole  relatif  à  un  amendement  à  l'article  16 


LEAGUE  OF  NATIONS 

AMENDMENTS  TO  THE  COVENANT 

Protocol  of  an  Amendment  to  Article  16 


PROTOCOLE 

RELATIF  À'  UN  AMENDEMENT  À  L 'ARTICLE  16  DU 
PACTE 


PROTOCOL 

OF  AX  AMENDMENT  TO  ARTICLE  16  0F  THE 
COVENANT 


La  deuxième  Assemblée  de  la  Société 
des  Nations,  sous  la  présidence  de  ;Son  Ex- 
cellence le  Jonkheer  H.  A.  van  Karnébeek, 
assisté  de  l'Honorable  sir  Eric  Drum- 
mond,  Secrétaire  général,  a  adopté,  dans 
sa  séance  du  4  octobre  1921,  la  résolu- 
tion suivante,  comportant  amendement  à 
l'article  16  du  Pacte. 

"  Le  second  alinéa  de  l'article  16  sera 
rédigé  comme  suit: 

"  Il  appartient  au  Conseil  d'émettre  un 
avis  sur  le  point  de  savoir  s'il  y  a  ou  non 
rupture  du  Pacte.  Au  cours  des  délibéra- 
tions du  Conseil  sur  cette  question,  il  ne 
sera  -  pas  tenu  compte  du  vote  des  Mem- 
bres accusés  d'avoir  eu  recours  à  il  a  guerre 
et  des  Membres  contre  qui  cette  guerre  est 
entreprise". 

Les  soussignés,  dûment  autorisés,  décla- 
rent accepter,  au  nom  des  Membres  de  la 
Société  qu'ils  représentent,  l'amendement 
ci-dessus. 

Le  présent'  protocole  restera  ouvert  à 
la  signature  des  Membres  de  la  Société; 
il  sera  ratifié  et  les  ratifications  seront 
déposée?  aussitôt  que  possible  au  Secré- 
tariat de  la  Société. 

Il  entrera  en  vigueur  conformément  aux 
dispositions  de  l'article  26   du  Pacte. 

Une  copie  certifiée  conforme  du  pré- 
sent protocole  sera  transmise  par  le  Se- 
crétaire général  à  tous  les  Membres  de 
la  Société. 


The  Second  Assembly  of  the  League  of 
Nations,  under  the  Presidency  of  His  Ex- 
cellency  Jonkheer  H.  A.  van  Karnebeek, 
with  the  Honourable  iSir  Eric  ©rummond, 
Secretary-General,  adopted  at  its  meeting 
of  October  4th,  1921,  the  folio wing  résolu- 
tion, being  an  Amendment  to  Article  16 
of  the  Covenant. 

"The  second  paragraph  of  Article  16 
shall  read  as  follows: 

"  It  is  for  the  Council  to  give  an  opinion 
whethor  or  not  a  breach  of  the  Covenant 
has  takem  place.  In  délibérations  on  thls 
question  in  the  Council  the  votes  of  Mem- 
bers  of  the  League  alleged  to  hâve  resorted 
to  war  and  of  Members  against  whom  such 
action  was  directed  shaii  not  be  counted." 

The  undersigned,  being  duly  author- 
ized,  déclare  that  they  accept,  on  behalf 
of  the  Members  of  the  League  which 
they   represent,   the  above  amendment. 

The  présent  Protocol  will  remain  open 
for  signature  by  the  Members  of  t'he 
League;  it  will  Ibe  ratified  and  the  rati- 
fications will  be  deposited  as  soon  as  pos- 
sible with  the  Secrétariat  of  the  League. 

Tt  will  corne  into  force  in  accordance 
with  the  provisions  of  Article  26  of  the 
Covenant. 

A  certified  copy  of  t'he  présent  Proto- 
col will  be  t-nnsmitted  bv  the  Secretary- 
General  to  ail  Members  of  the  League. 
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Fait  à  Genève,  le  cinq  octobre  mil  neuf  Done    at    Geneva,    on    the   fifth    day    of 

cent  vingt  et  un,  en  un  seul  exemplaire,  October,  one  thousand  nine  hundred  and 
dont  les  textes  français  et  anglais  feront  twenty-one,  in  a  single  copy,  of  which  the 
également  foi  et  qui  restera  déposé  dans  French  and  English  texte  are  \>oth  ail- 
les archives   du   Secrétariat  de  la   Société,      thentic    and   which    will    be   (kept    in    the 

archives  of  the  Secrétariat  of  the  Lea^ue. 


Le  f résident  de  la  deuxième  Assemblée:  Président  of  the  Second  Assembly. 

VAN  KAfBT^EBEHK 

Le  Secrétaire  général:  Secretary-General: 

ERIC  DRUMMOND 


V.  WELLINGTON  KOO 

(Chine     —     China) 

A.  J.  EESTREPO 

(Colombie     —     Colombia) 

HERLUF  ZAHLE 
(Danemark     —     Denmark) 

IMPERIAU 

(Italie    —     Italy) 

HAYASHI 

(Japon     —     Japan) 

V.  SALNAIS 

(Lettonie     —     Latvia) 

CHAEOON 

(Siam) 

Pour  copie  certifias  conforme,  Certifiée!  true  copy, 

Le  Secrétaire  général:  The  Secretary-General: 

D.  ANZILOTTI 
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SOCIETE  DES  NATIONS 

AMENDEMENTS  AU  PACTE 

Protocole  relatif  à  un  amendement  à  l'article  16 


LEAGUE  OF  NATIONS 

AMENDMENTS  TO  THE  COVENANT 
Protocol  of  an  Amendment  to  Article  16 


PROTOCOLE 

RELATIF  À'  UN  AMENDEMENT  À  i/aRTICLE  16  DU 
PACTE 


PROTOCOL 

OF    AN    AMENDMENT    TO    ARTICLE     16     OF    THE 
COVENANT 


La  deuxième  Assemblée  de  la  Société  des 
Nations,  sous  la  présidence  de  Son  Excel- 
lence le  Jonkheer  H.  A.  van  Karnebeek, 
assisté  de  l'Honorable  sir  Eric  Drummond, 
Secrétaire  général,  a  adopté,  dans  sa 
séance  du  4  octobre  1921,  la  résolution  sui- 
vante, comportant  amendement  à  l'article 
16  du  Pacte. 

"Le  troisième  alinéa  de  l'article  16  sera 
rédigé  comme  suit: 

"Le  Conseil  doit  notifier  à  tous  les 
Membres  de  la  Société  la  date  à  la- 
quelle il  recommande  d'appliquer  les 
mesures  de  pression  économique  visées 
au  présent  article." 

Les  soussignés,  dûment  autorisés,  décla- 
rent accepter,  au  nom  des  Membres  de  la 
Société  qu'ils  représentent,  l'amendement 
ci-dessus. 

Le  présent  protocole  restera  ouvert  à  la 
signature  des  Membres  de  la  Société;  il 
sera  ratifié  et  les  ratifications  seront  dépo- 
sées aussitôt  que  possible  au  Secrétariat 
de  la  Société. 

Il  entrera  en  vigueur  conformément  aux 
dispositions  de  l'article  26  du  Pacte. 

Une  copie  certifiée  conforme  du  présent 
protocole  sera  transmise  par  le  Secrétaire 
général  à  tous  les  Membres  de  la  Société. 


The  Second  Assembly  of  the  League  of 
Nations,  under  the  Presidency  of  His  Ex- 
cellency  Jonkheer  H.  A.  van  Karnebeek, 
with  the  Honourable  Sir  Eric  Drummond, 
Secretary-General,  adopted  at  its  meeting 
of  October  4th,  1921,  the  following  reso- 
lution, being  an  Amendment  to  Article  16 
of  the  Covenant. 

"The  third  paragraph  of  Article  16  shall 
read  as  follows: 

"The  Council  will  notify  to  ail  Mem- 
bers of  the  League  the  date  which  it 
recommends  for  the  application  of  the 
économie  pressure  under  this  Article." 

The  undersigned,  being  duly  authorized, 
déclare  that  they  accept,  on  behalf  of  the 
Members  of  the  League  which  they  repre- 
sent,  the  above  amendment. 

The  présent  Protocol  will  remain  open 
for  signature  by  the  Members  of  the 
League;  it  will  be  ratified  and  the  ratifica- 
tions will  bè  deposited  as  soon  as  possible 
with  the  Secrétariat  of  the  League. 

It  will  corne  into  force  in  accordance 
with  the  provisions  of  Article  26  of  the 
Covenant. 

A  certified  copy  of  the  présent  Protocol 
will  be  transmitted  by  the  Secretary-Gen- 
eral to  ail  Members  of  the  League. 
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Fait  à  Genève,  le  cinq  octobre  mil  neuf  Done   at   Geneva,    on    the   fifth   day    of 

cent  vingt   et  un,  en  un   seul   exemplaire,  October,   one  thousand  nine  hundred   and 

dont  les  textes  français   et  anglais  feront  twenty-one,  in  a  single  copy,  of  which  the 

également  foi   et  qui   restera   déposé   dans  French    and    English    texts    are    both    au- 

les  archives  du  Secrétariat  de  la  Société.  thentic    and    which    will    be    kept    in    the 

»  archives  of  the  Secrétariat  of  the  League. 


Le  Président  de  la  deuxième  Assemblée  :  Président  of  the  Second  Assembly 

VAN  KARNEiBEEK 

Le   Secrétaire   général:  S ecretary- General: 

EMC  DRUMMOND 


V.  WELLINGTON  KOO 

(Chine     —     China) 

A.  J.  RESTREPO 

(Colombie    —     Colombia) 

HERLUF  ZAECLE 
(Danemark     —     Denmark) 

IMÎPERIALI 

(Italie     —     Italy) 

HAYASHI 

(Japon     —     Japan) 

V.  SALNAIS 

(Lettonie    —     Latvia) 

CHAROON 

(Siam) 

Pour  copie  certifiée  conforme,  Certified  true  copy, 

Le  Secrétaire  général:  The  Secretary-General. 

D.  ANZILOTTI 
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SOCIETE  DES  NATIONS 

AMENDEMENTS  AU  PACTE 

Protocole  relatif  à  un  amendement  à  l'article  16 


LEAGUE  OF  NATIONS 

AMENDMENTS  TO  THE  COVENANT 
Protocol  of  an  Amendment  to  Article  16 


PROTOCOLE 


PROTOCOL 


RELATIF    À    UN    AMENDEMENT    À    i/aTICLE    16        OF    AN    AMENDMENT    TO    ARTICLE    16    OF    THE 
DU    PACTE  COVENANT 


La  deuxième  Assemblée  de  la  Société 
des  Nations,  sous  la  présidence  de  Son  Ex- 
cellence le  Jonkheer  H.  A.  van  Karnebeek, 
assisté  de  l'Honorable  sir  Eric  Drum- 
mond,  Secrétaire  général,  a  adopté,  dans 
sa  séance  du  4  octobre  1921,  la  résolu- 
tion suivante,  comportant  amendement  à 
l'article  16  du  Pacte. 

"  Le  quatrième  alinéa  de  l'article  16 
sera  rédigé  comme  suit: 

"  toutefois,  si  le  Conseil  jugeait  que,  pour 
certains  Membres,  l'ajournement,  pour  une 
période  déterminée,  d'une  quelconque  de 
ces  mesures,  dût  permettre  de  mieux  at- 
teindre l'objet  visé  par  les  mesures  men- 
tionnées dans  le  paragraphe  précédent,  ou 
fût  nécessaire  pour  réduire  au  minimum 
les  pertes  et  les  inconvénients  qu'elles  pour- 
raient leur  causer,  il  aurait  le  droit  de  dé- 
cider cet  ajournement." 

Les  soussignés,  dûment  autorisés,  dé- 
clarent accepter,  au  nom  des  Membres 
de  la  Société  qu'ils  représentent,  l'amen- 
dement  ci-dessus. 

Le  présent  protocole  restera  ouvert  à 
la  signature  des  Membres  de  la  Société; 
il  sera  ratifié  et  les  ratifications  seront 
déposées  aussitôt  que  possible  au  Secré- 
tariat de  la  Société. 

Il  entrera  en  vigueur  conformément  aux 
dispositions  de  l'article  26  du  Pacte. 


The  Second  Assembly  of  the  League  of 
Nations,  under  the  Presidency  of  His  Ex- 
cellency  Jonkheer  H.  A.  van  Karnebeek, 
with  the  Honourable  Sir  Eric  Drummond, 
Secretary-Genera)!,  adopted  at  its  meeting 
of  October  4th,  1921,  the  following  resolu- 
tion, being  an  Amendment  to  Article  16 
of  the  Covenant. 

"  The  fourth  paragraph  of  Article  16 
shall  read  as  follows: 

"  Nevertheless,  the  Council  may,  in  the 
case  of  particular  Members,  postpone  the 
coming  into  force  of  any  of  thèse  measures 
for  a  specified  period  where  it  is  satisfied 
that  such  a  postponement  will  facilitate 
attainment  of  the  object  of  the  measures 
referred  to  in  the  preceding  paragraph,  or 
that  it  is  necessary  in  order  to  minimise 
the  loss  and  inconvenience  which  will  be 
caused  to  such  Members." 

The  undersigned,  being  duly  authorized, 
déclare  that  they  accept,  on  behalf  of  the 
Members  of  the  League  which  they  repre- 
sent,  the  above  amendment. 

The  présent  Protocol  will  remain  open 
for  signature  by  the  Members  of  the 
League;  it  will  be  ratified  and  the  ratifica- 
tions will  be  deposited  as  soon  as  possible 
with  the   Secrétariat  of  the  League. 

It  will  corne  into  force  in  accordance 
with  the  provisions  of  Article  26  of  the 
Covenant. 
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Une    copie    certifiée    conforme    du    pré-  A  certified  copy  of  the  présent  Protocol 

sent   protocole   sera   transmise   par   le    Se-  will     be     transmitted    by    the    Secretary- 

crétaire    général    à    tous    les    Membres    de  General  to  ail  Members  of  the  League. 

la  Société.        "  Done   at    Geneva,    on    the   fifth   day   of 

Fait  à  Genève,  le  cinq  octobre  mil  neuf  October,  one  thousand  nine  hundred   and 

cent  vingt  et  un,   en  un  seul  exemplaire,  twenty-one,  in  a  single  copy,  of  which  the 

dont  les   textes  français  et  anglais  feront  French    and    English    texts    are    both    au- 

également  foi   et  qui  restera   déposé   dans  thentic    and    which    will    be    kept    in    the 

les  archives  du  Secrétariat  de  la   Société,  archives  of  the  Secrétariat  of  the  League. 


Le  Président  de  la  deuxième  Assemblée:  Président  of  the  Second  Assembbj: 

VAN  KAENEBEEK 

Le  Secrétaire  général:  Secretary-General: 

ERIC  D'RUMMOND 


F.  S.  NOLI 
(Albanie  —  Albania) 

V.  WELLINGTON  KOO 

(Chine     —     China) 

A.  J.  RESTREFO 

(Colombie     —     Colom'bia) 

HERLUF  ZAHLE 
(Danemark     —     Denmark) 

IMPERIALI 

(Italie     —     Italy) 

HAYAiSHI 

(Japon     —     Japan) 

V.  SALNAIS 
(Lettonie     —     Latvia) 

CKAROON 

(Siam) 

Pour  copie  certifiée  conforme,  Certified  true  copy. 

Le  Secrétaire  général:  The  Secretary-General. 

D.  ANZILOTTI 
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LEAGUE  OF  NATIONS 

AMENDMENTS  TO  THE  COVENANT 

Protocol  of  an  Amendment  to  Article  26 


PROTOCOLE 

RELATIF  À  UN  AMENDEMENT  À  L'ARTICLE  26  DU 
PACTE 


0F 


PROTOCOL 

AN    AMENDMENT    TO    ARTICLE    26    0F    THE 
COVENANT 


La  deuxième  Assemblée  de  la  Société 
des  Nations,  sous  la  présidence  de  Son  Ex- 
cellence le  Jonkheer  H.  A.  van  Karnebeek, 
assisté  de  l'Honorable  sir  'Eric  Drum- 
mond,  Secrétaire  général,  a  adopté,  dans 
sa  séance  du  3  octobre  1921,  la  résolu- 
tion suivante,  comportant  amendement  à 
l'article  26  du  Pacte. 

"  Le  premier  alinéa  de  l'article  26  du 
Pacte  sera  remplacé  par  le  texte  suivant: 

"  Les  Amendements  au  présent  Pacte 
dont  le  texte  aura  été  voté  par  l'As- 
semblée à  la  majorité  des  trois  quarts, 
parmi  lesquels  doivent  figurer  les  voix 
de  tous  les  Membres  du  Conseil  re- 
présentés à  la  réunion,  entreront  en 
vigueur  dès  leur  ratification  par  les 
Membres  de  la  Société  dont  les  repré- 
sentants composaient  le  Conseil  lors 
du  vote,  et  par  la  majorité  de  ceux 
dont  les  représentants  forment  l'Assem- 
blée." 

Les  soussignés  dûment  autorisés,  dé- 
clarent accepter,  au  nom  des  Membres  de 
la  Société  qu'ils  représentent,  l'amende- 
ment ci-dessus. 

Le  présent  protocole  restera  ouvert  à 
la  signature  des  Membres  de  la  Société; 
il  sera  ratifié  et  les  ratifications  seront  dé- 
181—3 


The  Second  Assemlbly  of  the  League 
of  Nations,  under  the  Presidency  of  His 
Excellency  Jonkheer  H.  A.  van  Karnebeek, 
with  the  Honourable  Sir  Eric  Drummond, 
Secretary-General,  adopted  at  its  meeting 
of  October  3rd,  1921,  the  following  reso- 
lution, being  an  Amendment  to  Article  26 
of  the  Covenant. 

"  The  first  paragraph  of  Article  26  of 
the  Covenant  shall  be  replaced  by  the 
following  text: 

"  Amendments  to  the  présent  Cove- 
nant the  text  of  which  shall  hâve  been 
voted  by  the  Assembly  on  a  three- 
fourths  majority,  in  which  there  shall 
be  included  the  votes  of  ail  the  Mem- 
bers  of  the  'Council  represented  at  the 
meeting,  will  take  effect  when  ratified 
by  the  Members  of  the  League  whose 
Représentatives  composed  the  Council 
when  the  vote  was  taken  and  by  the 
majority  of  those  whose  Représenta- 
tives form  the  Assemlbly." 

The  undersigned,  being  duly  authorized, 
déclare  that  they  accept,  on  behalf  of  the 
Members  of  the  League  which  they  repre- 
sent,  the  above  amendment. 

The  présent  Protocol  will  remain  open 
for  signature  by  the  Members  of  the 
League;   it  will  be  ratified   and  the   rati- 
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posées  aussitôt  que  possible  au  Secrétariat  fications  will  be  deposited  as  soon  as  pos- 

de  la  Société.  sible  with   the   Secrétariat  of  the  League. 

Il  entrera  en  vigueur  conformément  aux  It   will   corne   into   force   in   accordance 

dispositions  de  l'article  26  du  Pacte.  with   the  provisions   of   Article  26   of  the 

Oovenant. 

Une    copie    certifiée    conforme    du    pré-  A   certified   copy   of   the  présent  Proto- 

sent   protocole   sera    transmise   par   le    Se-  col  will  be  transmitted  by  the   Secretary- 

crétaire  général  à  tous  les  Membres  de  la  General  to  ail  Members  of  the  League. 

Société.  Done    at    Geneva,    on    the   fifth   day   of 

Fait  à  Genève,  le  cinq  octobre  mil  neuf  October,   one   thousand  nine  hundred  and 

cent  vingt  et  un,  en  un  seul  exemplaire,  twenty-one,  in  a  single  copy,  of  which  the 

dont  les  textes  français  et  anglais  feront  French    and    English    texts    are   'both    au- 

également  foi  et  qui  restera  déposé  dans  thentic    and    which   will   be    kept    in    the 

les  archives  du   Secrétariat  de  la   Société,  archives  of  the  Secrétariat  of  the  League. 


Le  Président  de  la  deuxième  Assemblée:  Président  of  the  Second  Assembly : 

VAN  KARNEBEEIK 

Le  Secrétaire  général:  Secretary-General: 

ERIC  BRUMMOND 


E.  H.  WALTON 

Afrique  du  Sud     —     South  Africa) 

F.  S.  NOLI 

(Albanie     ■ —     Albania) 

V.  WELLINGTON  KOO 

(Chine     —     China) 

Con  réserva  de  la  ulterior  aprobacion  legislativa 
FRANCISCO  JOSÉ  URRUTIA 

A.  J.  RESTREPO 
(Colombie     —     Colombia) 

MANUEL  M.  DE  PERALTA 

(Costa  Rica) 

H'ERLUF  ZAHLE 
(Danemark    —     Denmark) 

ANT.  PIIP 
(  Eatl  i  on  i  e    —     Ks  tl  Lonia) 

LÉON  BOURGEOIS 

(France) 

VITTORIO  SCIALOJA 

(Italie     —     Italy) 
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HAYASHI 

(Japon     —     Japan) 

V.  SALNAIS 
(Lettonie    —    Latvia) 

GAlLVANAUSKAS 
(Lituanie     —     Lithuania) 

MIKAEL  H.  LIE 

(Norvège     —     Norway) 

A.  STRUYCKEN 

(Pays-Bas     —     Netherlands) 

PRINCE  ARFA-ED-DOWLEH 
EMIR  ZOKA-ED-DOWLEH 

(Perse    —     Persia) 

OLSZOWiSKI 

(Pologne     —     Poland) 

CIIAROON 

OSiam) 

ERNST  TRYGGER 

(Suède     —     Sweden) 

Pour  copie  certifiée  conforme,  Certified  true  copy, 

Le  Secrétaire  général:  The  Secretary-General : 

D.  ANZILOTTI 
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SOCIETE  DES  NATIONS 


AMENDEMENTS  AU  PACTE 

Protocole  relatif  à  un  amendement  à  l'article  26 


LEAGUE  OF  NATIONS 

AMENDMENTS  TO  THE  COVENANT 

Protocol  of  an  Amendment  to  Article  26 


PROTOCOLE 

RELATIF    À    UN    AMENDEMENT    À    L'ARTICLE    26 
DU     PACTE 


PROTOCOL 

OF  AN  AMENDMENT  TO  ARTICLE  26  OF  THE 
COVENANT 


La  deuxième  -Assemblée  de  la  Société 
des  Nations,  sous  la  présidence  de  Son  Ex- 
cellence le  Jonkheer  H.  A.  van  Karnébeek, 
assisté  de  l'Honorable  sir  Eiric  Drummond, 
Secrétaire  général,  a  adopté,  dans  sa  séan- 
ce du  3  octobre  WQd,  la  résolution  sui- 
vante, comportant  amendement  à  l'article 
26  du  Pacte. 

"  Après  le  premier  alinéa  de  l'article  26 
il  sera  ajouté  un  alinéa  qui  sera  rédigé 
comme  suit: 

"  Si  dans  les  vingt-deux  mois  qui  sui- 
vent le  vote  de  l'Assemblée,  le  nombre 
de  ratifications  requis  n'a  pas  été  réuni, 
la  résolution  d'amendement  reste  sans 
effet." 

Les  soussignés,  dûment  autorisés,  décla- 
rent accepter,  au  nom  des  'Membres  de  la 
Société  qu'ils  représentent,  l'amendement 
ci -dessus. 

Le  présent  protocole  restera  ouvert  à 
signature  des  Membres  de  la  Société;  il 
sera  ratifié  et  les  ratifications  seront  dé- 
posées aussitôt  que  possible  au  Secrétariat 
de  la  Société. 

Il  entrera  en  vigueur  'conformément  aux 
dispositions   de  l'article  2*6  du  Pacte. 


The  Second  Assembly  of  the  League  of 
Nations,  under  the  Presidenicy  of  His 
Exwllency  Jonkheer  H.  A.  van  Karnébeek, 
with  the  Hono'urable  Sir  Eric  Drummond, 
Secretary-General,  adopted  at  its  meeting 
of  October  3rd,  1921,  the  following  reso- 
lution,  being  an  Amendmenit  to  Article  26 
of  the  Covenant. 

"  A  paragraph  reading  as  follows  shall 
be  added  after  the  first  paragraph  of 
Article   26: 

"  If  the  required  number  of  ratifi- 
cations shall  not  hâve  been  obtained  with- 
in  twenty  two  months  after  the  vote  of 
the  Assembly,  the  proposed  amendlment 
shall   remain  without  effect." 

The  undersigned,  being  duly  authorisod, 
déclare  that  they  accept,  on  behalf  of  *the 
Miemibers  of  the  League  which  they  repre- 
sent,  the  above  amendment. 

The  présent  Protocol  will  remain  open  for 
signature  by  the  Members  of  the  League; 
il  will  be  ratâfied  and  the  ratifications  will 
be  deposited  as  soon  as  possible  with  the 
Secrétariat  of  the  League. 

It  will  corne  into  force  in  aocordanoe 
with  the  provisions  of  Article  26  of  the 
Co  venant. 
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Une  copie  certifiée  conforme  du  présent 
protocole  sera  transmise  par  le  Secrétaire 
général  'à  tous  les  Membres'  de  la  Société. 

Fait  à  Genève,  le  cinq  octobre  mil  neuf 
cent  vingt  et  un,  en  un  seul  exemplaire, 
dont  les  textes  français  et  anglais  feront 
également  foi  'et  qui  restera  déposé  dans 
les  archives  du  Secrétariat  de  la  Société. 


A  eertified  eopy  of  the  présent  Protocol 
will  ibe  transmit ted  by  'the  'Secretary- 
Generail  to  ail  Members  of  the  League. 

Donc  at  Geneva,  on  ithe  fifth  dlay  of 
Oeituber,  one  thousand'  nine  hundred  and 
twenty-one,  in  a  single  eopy,  of  which  the 
French  and  English  texts  are  both  au- 
theritic  and  which  will  be  kept  in  the 
archives  of  the  Secrétariat  of  the  League. 


Le   Président   de   la   deuxième   Assemblée:       Président  of  the  Second  Assemhly 

VAN  KARNEBEEK 

Le  Secrétaire  général:  S  ecretary-G  encrai: 

ERIC  DRUMMOND 


E.  H.  W ALTON 

(Afrique  du  Sud    —     South  Africa) 

Y.  WELLINGTON  KOO 

(Chine     —     China) 

Con  réserva  de  la  ulterior  aprobacion  legislativa 
FRANCISCO  JOSÉ  URRUTIA 

A.  J.  RESTREPO 

(Colombie     —     Colombia) 

MANUEL  M.  DE  PERALTA 
(Costa  Rica) 

HERLUF  ZAHLE 

(Danemark     —     Denmark) 

ANT.  PHP 

(Esthonie     —     Esthonia) 


LÉON  BOURGEOIS 

(Franee) 

VITTORIO  SiCIALOJA 

(Italie     —     Italy) 

HAYASHI 
(Japon     —     Japan) 

Y.  iSALNAIS 
(Lettonie     —     Latvia) 
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GALVANAUSKAS 

(Lithuanie     —     Lithuania) 

MIKAEL  H.  LIE 

(Norvège     ■ —     Norway) 

A.  STRUYOKEN 

(Pays-Bas     —     Netherlande) 

PRINCE  ARFA-ED-DOWLEII 

EMR  ZOKA-ED-DOWLEŒI 

(Perse     —    Persia) 

OLSZOWSKI 

(Pologne    —     Poland) 

CHAROON 

(Siam) 

ERNST  TRYGOER 

OS-uède    —     Sweden) 

Pour  copie  certifiée  conforme,  Certified  true  copy 

Le  Secrétaire  général:  The    S ecretary -General: 

I).  ANZILOTTI 
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SOCIETE  DES  NATIONS 

AMENDEMENTS  AU  PACTE 

Protocole  relatif  à  un  amendement  à  l'article    26 


LEAGUE  OF  NATIONS 
AMENDMENTS  TO^THE  COVENANT 

Protocol  of  an  Amendment  to  Article  26 

PROTOCOLE  PROTOCOL 

RELATIF    À    UN    AMENDEMENT    À    i/ ARTICLE    26        OF    AN    AMENDMENT    TO    ARTICLE    26    OF    THE 
DU  PACTE  COVENANT 


La  deuxième  Assemblée  de  la  Société 
des  Nations,  sous  la  présidence  de  Son  Ex- 
cellence le  Jonkheer  H.  A.  van  Karnebeek, 
assisté  de  l'Honorable  sir  Eric  Drummond, 
Secrétaire  général,  a  adopté,  dans  sa 
séance  du  3  octobre  1921,  la  résolution  sui- 
vante, comportant  amendement  à  l'article 
26  du  Pacte. 

"Le  deuxième  alinéa  de  l'article  26  ac- 
tuel sera  remplacé  par  les  deux  alinéas  sui- 
vants : 

"Le  Secrétaire  général  informe  les 
Membres  de  l'entrée  en  vigueur  d'un 
amendement. 

"Tout  Membre  de  la  Société  qui  n'a 
pas  à  ce  moment  ratifié  l'amendement 
est   libre   de   notifier   dans   l'année    au 
Secrétaire  général   son   refus    de   l'ac- 
cepter.    Il   cesse,  en   ce  cas,   de  faire 
partie  de  la  Société." 
Les  soussignés,  dûment  autorisés,  décla- 
rent accepter,  au  nom  des  Membres  de  la 
Société    qu'ils   représentent,    l'amendement 
ci-dessue. 

Le  présent  protocole  restera  ouvert  à  la 
signature  des  Membres  de  la  Société;  il 
sera  ratifié  et  les  ratifications  seront  dépo- 
sées aussitôt  que  possible  au  Secrétariat  de 
la  Société. 

Il  entrera  en  vigueur  conformément  aux 
dispositions  de  l'article  26  du  Pacte. 

Une  copie  certifiée  conforme  du  présent 
protocole  sera  transmise  par  le  Secrétaire 
général  à  tous  les  Membres  de  la  Société. 


The  Second  Assembly  of  the  League  of 
Nations,  under  the  Presidency  of  His  Ex- 
cellency  Jonkheer  H.  A.  van  Karnebeek, 
with  the  Honourable  Sir  Eric  Drummond, 
Secretary-General,  adopted  at  its  meeting 
of  October  3rd,  1921,  the  following  reso- 
lution, being  an  Amendment  to  Article  26 
of  the  Covenant. 

"The  second  paragraph  of  the  présent 
Article  26  shall  be  replaced  by  the  two  fol- 
lowing paragraphe: 

"The  Secretary-General  shall  inform 
the  Members  of  the  taking  effect  of  an 
amendment. 

"Any  Member  of  the  League  which 
has  not  at  that  time  ratified  the  amend- 
ment is  free  to  notify  the  Secretary- 
General  within   a   year   of   its   refusai 
to  accept  it,  but  in  that  case  it  shall 
cease  to  be  a  Member  of  the  League." 
The  undersigned,  being  duly  authorized, 
déclare  that  they  accept,  on  behalf  of  the 
Members  of  the  League  which  they  repre- 
sent,    the    above    amendment. 

The  présent  Protocol  will  remain  open 
for  signature  by  the  Members  of  the 
League;  it  will  be  ratified  and  the  ratifica- 
tions will  be  deposited  as  soon  as  possible 
with  the  Secrétariat  of  the  League. 

It  will  corne  into  force  in  accordanco 
with  the  provisions  of  Article  26  of  the 
Covenant. 

A  certified  copy  of  the  présent  Protocol 
will  be  transmitted  by  the  Secretary-Gen- 
eral to  ail  Members  of  the  League. 
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Fait  à  Genève,  le  cinq  octobre  mil  neuf  Done  at  Geneva,  on  the  fifth  day  of 
cent  vingt  et  un,  en  un  seul  exemplaire, October,  one  thousand  nine  hundred  and 
dont  les  textes  français  et  anglais  feront twenty-one,  in  a  single  eopy,  of  which  the 
également  foi  et  qui  restera  déposé  dans  le-French  and  English  texts  are  both  au- 
archives  du  Secrétariat  de  la  Société.  thentic    and   which   will   be   kept     in     the 

archives  of  the  Secrétariat  of  the  League. 

Le  Président  de  la  deuxième  Assemblée  :  Président  of  the  Second  Assemhly: 

VAN  KARNEBIEEK 

Le  Secrétaire  général:  S  ecretary- General  : 

ERIC  DRUMMOND 

E.  H.  WALTON 

(Afrique  du  Sud     —     South  Africa) 

V.  WELLINGTON  KOO 

(Chine     —     China) 

Con  réserva  de  la  ulterior  aprobacion  legislativa  : 
FRANCISCO  JOSÉ  URRUTIA 

A.  J.  RESTREPO 

(Colombie     —     Colombia) 

H'ERLLTF  ZAHLE 

(Danemark     —     Denmark) 

ANT.  PIIP 

(Esthonie     —     E'sthonia) 

LÉON  BOURGEOIS 

(France) 

VITTORIO  SCIALOJA 

(Italie     —     Italy 

HAYASHI 
(Japon     ■ —     Japan) 

V.  iSALNAIS 
(Lettonie     —     Latvia) 

GALVANAUSKAiS 

(Lituanie    —     Lithuania) 

MIKAEL  H.  LIE 

(Norvège     ■ — ■     Norway) 

A.  STRUYCKEN 

(Pays-Bas     —     Netherlands) 

PRINCE  ARFA-ED-DOWLEH 

EMIR  ZOKA-ED-DOWLEH 

(Perse    —    Pèrsia) 

CHAROON 

(Siam) 

ERNST  TRYGGEiR 

(Suède    —     Sweden) 
Pour  copie  certifiée  conforme,  Certified  true  copy, 

Le  Secrétaire  général:  The  Secrëtary-General: 

D.  ANZILOTTI 
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